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1770.  La  république  de  Gènes  avait  cédé  r!Ie>, de  Corse  à 
la  France  par  un  traité  que  signèrent  à  Yersaillesi^le  16  mat 
1 768  9  le  duc  ^e  Cholseul ,  ministre  des*  aâàires  étrabgàrtsf 
et  M.  Dominique  Sorbs^ ,  plénipotentiaire  génois.  X'Jbistoirô 
de  cette  île  pacifiée  entièrement  en  1 769 ,  n'eut  plus  dè^ilors 
rien  de  commun  avec  celle  .d^  Gênés,  qui,. elle-même >v ne 
présente  aucun  événement  très-  remarquable  depuis  1^771^ 
jusqu'à  1789  ,  époque  de  la  révolution  française,     i     •'>• 

Le  doge  Jean-Baptiste  Cambiaso,  élu  le  i5  avrili77i  ,  à 
Ja  place  de  Jean-Baptiste  N^egiîpni ,  moiCrut  d^s  la  nuit  du 
m  au  22  décembre  1772.  ^e  26  janvier;  1778,  Pîerre-Fran-* 
çois  Gbimaldi  fu|  élu  doge. 

Au  mois  de  juillet  de  cette  dernière  année,  on  .publia  uni 
décrçt  concernant  l'immupité  des  ^lises  relativement  aa}r 
personnes  coupables  de  quelque  crime  ^  décret  :qui  restreip 
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gnait  ce  privilège  à  deux  églises  de  la  capitale ,  et  à  deux 
autres  des  faubourgs. 

Gênes,  à  la  fin  du  dix-hiiitième  siècle,  n'était  plus  ce 
qu  elle  avait  été  lorsqu'elle  disputait  à  Venise  le  commerce 
du  monde.  Cependant,  petite  pjetilte  république  avait  conservé 
son  éneïgie  morale.  Il  y, avait  parmi  les  Génois  de  lactiAé 
et  un  amour  raisonné  ae  la  liberté.  Son  gouvernement  aris- 
tocratique, où  régnait  un  sage  équilibre  dans  le  pouvoir, 
laissait  la:  yoi^  Afi  lion^ei^rs  et  7]e|S'ç|bairges»p^bliql|ies  ou- 
verte à  ^te«^  ceux  qui  se  tliitin^uaietît^ar  îéuts  vertus  ,  par 
leurs  services  ,  ou  par  leur  industrie.  Les  yeux  y  étaient 
o,uyçjf:t§^^jy^j,  Tac^ion  de  la  souveraineté  des  nobles,  non 
qu'elle  fut  tyrannique ,  mais  parce  que  daus  le  principe  elle 
n'avait  point  été  saisie  comme  une  conquête  par  la  noblesse  : 
c'était  le  peuple  qui  l'avait*  déférée;  On  remarquait  peu  de 
variation  dans  les  idées  politiques  i  it  y  en  avait  davantage 
dans  les  idées  religieuses ,  et  1  autorité  du  pape  était  en  dé- 
faveur auprès  des  cnefs  du  gouvernement. 

Les  Génois  regardaient  1  ancienne  protection  de  la  France 
comme  leur  garantie  contre  les  atteintes  du  roi  de  Sardaigne 
et  de  la  maison  d'Autriclle,  maîtresse  de  la  Lombardie  :  cette 
considération  et  surtout  les  relations  cominçrciales  qui  exis- 
taient patrie  eux  et  les  Français,  concouraient  à  unir  par  les 
liens  les  plus  fort^  les  habitants  de  l'un  et  l'autre  pays. 

Les  grandes  innovations  politiques  qui  eurent  lieu  à  Paris, 
dans  l'année  17B9,  trouvèrent  des  partisans  parmi  ce.ux  des 
Génois  chez  qui  le  prestige  des  sistèmes  d'indépendance 
avait  pour  appui  des  vues  d'intérêt.  Les  capitalistes  génois 
étaient  ^rèprietasrés>  de  1 4^000^000  de  rente  sur  les  fonds  de 
Francft  î)kipeîi*ertaihe>  quantité  d'entre  eux  crurent  voir  la 
iiâfie^iâeileuvsi  contrats  oonsolidéci  par  le  nourel  ordre  de 
choses  ^lii  changeait  endèi«en9Lent  la  iaee  du  grand  État  dont 
iUiétauéntfVîcifSMts^'  -':    ,'  ;  '    -^'^^    "•  ■; 

D'autrfe.patt,  depuis  FinVasiottkutrichienfMiet  1«  bora- 
l^ixlemefit  de).i74^ ,  on  envisageait  comme^  associa  à  nn 
intérêt  étranger  les  nobles  de  Gebes ,  qui  ^  en*  assez  grand 
ûom^]^ ,  étaient  feudartaiMs  de  l'empereur ,  .de  même  qu'il 
y  eni  avait  d'dUtadié«s  paP  ^un^  titre  semblable ,  les  uns  an 
souv.erain.qUi  ragi^ait  £HXf  l^  FiéÀoât; ,,  €t  lès  autres  au  roi 
de  Naples.  Si  dans  le  cours  ordinaire  des  éyékiemepts ,  il  en 
Késultait.que^uefoisnnrsujetd^àntipathie,  il  ne  pouvait  se  faire 
sentir  dkme  iinaiiièreassentieUeitiént  nuisible  aux  patriciens 
quii^enréa^té^  ivàbus«4«nt  pâi^^  ta  force  publique  dont  ils 
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;fcàienifeâlés  maîtres  depuis  trois  cents,  ans  •  mais  le  «iot 
Mèertass,  qpslqfs^  aixoiù^^  à  le  IfreiMà 

les  murs  UQ^^llèét  sur8es|yrtncîpaax  ixÉonameots,  irsipp^ 
plus  ^[ue' i|iÉciaîs  .quelques  hoÂimfô  ide  la  tla^e  moyeime 
(  platôt  qiiè  du  peuple  )  y  lorsqu'ils  se  mirent  à  rbîminer 
sur  ce  qni  s'^t»it  passe  en  Fr£mee,  an  nom  de  l^éiâtttê, 
depui»lé  mois  de  juil^  1^89 ,  et  sur  de'qài  s^y  poslMilt  en- 
core len  ^^Qo,  'Alorssj  ,ûes  axîàs  plus  'cUdar^  qae<^  lea 
autrei^de&cbctrines  que  IVin  professatt 'iiatitefn6iii)à>r2iri^  et 
datis  pinssque  tout  lé  royaume  de  Fraîiee  ^ .  Tésbliirent^ée  lès 
BatHraliser  àas»  leur  pairie.  Ils;  oomitienoèrent  par  fornhier 
•à  Gêàes  im  Aûb  chez  L'àpcvthican-ejMorandô.  Tàllt  que  cette 
réamon  ne  fût  pas  ^b^f  considéraMe ,  Hé- gouvernement  crut 
poirvoîi^Ja  tolérer  sa  lis  «bnger*  ■  ''  »:  rn  *  /'  .  '  .or><» 
' .  Dans  le  cours  de  l'année  'Vij^\'  la  discorde  éolala/eiltvv 'le 
€^at  de  Gènes  et  le'  |ibi  dû  .'&Érdai^nef  à.  Focoasîob'>d'ube 
^lation  de  Juiidictioà ,  et  d'nme^iifflihe'fiEKiib  aàx  babitants 
de  €ar<»sÎ9 ^  village  qni^; 'dëpms:  la  mbitié  •  da  4i]C*lîu|tiàaiie 
siède  y  dépendait  du  Piémmej  iLa •  Frbncer>  intcruïnÉ r>oifmttte 
médiatrice  .danis  la  petite  guérreiqul  airlâ^  (cofnmencé  par 
s^  lasré  la  plume  à  la  iiiaii!i3:iet  Von  n^af^^it  en  qdTàfpeiiie  le 
tens^de pirenikié  les  aœthesyïonfBfueià cdaeiderfbrin  dofftfia 
roidre^à  S6s.:tK>upes  d^  lès  poser ,  et-  iKÎsepta  leà  conditions 
d^an^^itaîté  depacmcatâoBa-.'^  ili:  \  y.-.,  i-/!  'ir.;:  ^.inî  -^Dirf . '^r 

&L  17^1  {,  les  révolntionnairâsiraneois ne négKfçërent  riéli 
yo»rIiiBlr^.tle<plus«n  ]^ni  ^ipi^isr  causé  oeux'des£'ârattSt)(|iii 
fé^eàeiA  dispo^éis.  lis  s'as^aîen^  des /uns  pbr^ld  isédul^tioin- 
des  théoriés^^  politiques^^.  et*'dk8)lEiut&-eS'i^(fai  cc^idité^^  :  tj  1 

A  la  fin  de  cette  année ,  lVL'>ée  iSémonYitte  fut  nommée,  à 
GâoÉf  ^minsstve.plénîpotentiaire  du  k-oi  pànàliiutiwinel  des 
Sfô^bsifJ'ei^^reimplabetaient  du  marqàis  de Jlonteil ,  auquel 
danait  sràntfiéiordte^idé^saretbaits.  Le  nenveau  /ministre 
déid^^i  dans  l'exercice  de  sa  mission^  beaileoup  de  ibagni- 

*^f^Ba-i  1793  ^rd^  que  les  ^rméEis  firancaîses  eurenï  pénétré 
BÊÊSÊtmvB ,  le  sénat  s^empressa.  de  déblarer  sa  résolution  de 
ji^tier  lieiitMi'il^and  méihe  y  un  peà  élus  tard^  il  eût  diangé 
<^#t9r  JMP(vliyià]«:sâJ  former  y  >c^  Frantie,  la  première 

iNMilàlM^.  et  dekixr  ipuissanbés  italiennes  y  prendre  part ,  sa- 
r&iét  VifiitÊfeténr  a;kxiMii^  de  due  de  Milan , 

et^l(ritH3f  Sardaîgne,  comme  .tenant  encore  dans  si^s  mains 
'0t^lp|ll^l>tt  appelait^»  ct^ée  tltàlie^  il  n'était  pl^snpos- 
^^Mr^iUrt^eaveriœmeiit  de  la  petite  république  maritime  fde 
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suivre  un  autre  plan  de  conduite  que  celui  q^eQé  aivait 
/ifinoncé,  et  qui,  d'ailleurs.,,  était  favorable  aux  intéi^ts  de 
î»im  commerce.  Si  ce  gouvernement  se  fât  .détei*miné 'alors  à 
la  guerre  y  était- il  bien  sûr  de  n'avoir  (pas.  à  craindre  îquel<^u.e 
op|N>»ition  locale  dans  le  territoire  knéme  qui  lui  était  su- 
bordonnée? '  Mais  les  obstacles' piiincipaux  ^e  trouvaient  d^a- 
bordrdansia  situation  géographique ,  et  ensuite  daBfrCfStte 
Jalousie  ,  :  i>re^tie  toujouiis  subsistante  ^  entre  ;  les  chefs  de 
l'Etat  <ie  .Gènes  ;  et  le  jsouvërain  '  dii  Piémont  j  enfin  •  dans  la 
;fâci]ité(avie0  laquelle  la  moindre  tentative. hostile  des  auto- 
rite» 'g^oises  pouvait  être  punie  par  les  Français.  Au  reste , 
ces  autprités  ,  tout  en  professant  la<  neuti*alité ,  n'en  étaient 

f>as  moins  .accusées  de  partialité  pour  les  ennemis  actuels  de 
a  France.  Mais  soit  quil  y  eût  ou  qu'il  n'y  eût  pas  dé- fonde- 
' inentifdf  mie  telle;  accusation., ^renouvelée  isouvent; contre  la 
f  dasse  des  patriciéns^îl  esbcdnstânttque  la  majorité  des  Gé- 
nois serVait.efficacenient  la  caiise  delà  révolution  frai]çaÈ#, 
puisqu^tcUe  fournissait  un  assez^  bon  nombre  d'acquéreurs  ou 
de  oiépofidtaires  des  dépouilles^qui  étaient  le  résultat  des 
ichaàgements  politiques,  opérés  au-delà  des'  Alpes. 

tJLiés  patriciens  sentaient  bien; que  si  les  principes  démago- 
giques continuaient  à  triompher  en  France ,  ils  ne  tarder2dent 
pa^  à  prévaloir!  aussi  chez  eux.  Au  surplus^  en  admettant  que  la 

{promesse  faite  par  l'aristocratie  génoise  de  rest'cr  neutre  dans 
'état  actuel  des  choses  fût  trèsissincère ,  on  n'en  devait  pas 
nfoins'prévoir  que  les  puissances  bdligérant€|S'émpki]eKaient 
toutes  sortes  ide  moyen»  pour  déterminer  Gênçs.  à  se  joindre 
à  leurs  efibi^tsi:  en  je^tyla  déclaration  de  neutralité  du  sénat 
.  né  fut  pas  long'tems  respectée.'  •         .    i       f^'' 

Au  mois  d'août  de  la  même  année  1 793-,  une  fixe  s'éleva 
dans  le  port  de  Gènes  entre  les  matelots  de  quelques  bâti- 
ments ^vénitiens  et  ceux  de  la  Juaon,  frégate 'française.  Le 
pavillon  de  cette  frégate  fût  arraché  et  mis  en  pièces.  De 
cinquante  matelots  arrêtés  et  présumés  les  plus  coupables , 
on  en  élargit  quatre,  faute  de  preuves  suffisantes  5  un  cin- 
quième fut  condamné,  par  un  décret  du  sénat,  à  restituer 
un  pavillon  au  consul  de  la  république  française  ^  et  sa  dé- 
tention dans  un  cadiot  fut  prorogée  pendant  huit  jours.  Lors- 
.  que  la  Convention  nationale  établie  à  Paris ,  le  2 1  septembre , 
voulut  s'eccuper  de  venger  cette  offense ,  elle  reçut  de  ses 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine ,  la  déclara- 
tion que  le  délit  dont  il  s^asissait ,  n'était  que  l'effet  d'une 
querelle  particulière,  dans  laquelle  les  Français  avaient  été 
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les  agresseurs*,  tandis  qae  les-i^énoîs  n'y  avaient  figui^e  que 
comme  témoins.  Ce  n'était  donc  pas  le  cas ,  disaient-jb ,  de 
demander  au  géuvernement  de  ce  pays  d^autre  satisiaetion 
que  deUe  qni  résultait  du.  décret  rendu  par  lui.^i»  cette  oc- 
casion.        '      ^  ■     .        '     ' 

Le  16  novembre,  le  citoyen  Bertm ,  commissaire  à  la  suite 
de  l'armée  navale  de^France ,  •écrivait  à  la  Convention ,  que 
la=  présence  d'une  escadre  française  commençait  à  opénernite 
révolution  dans  l'esprit  des  habitants  de  Gènes  5  qu  une  por- 
tion du  peuple  avait  témoighé  son  mécontentement  du  secîret 
dans  lequel  Testaient  les  déterminations  du'sénat,  6t;que  les 
magbtrats^vehaient  de  .'décider  qu^ils  feraient  désormais  im- 
primer et  afficher  le  résultat  de  leurs  travauqc;  Ce  commis- 
saire cherchait  à  insinuer  que  la  délibération  avait  poai;but 
la  réunion* de  là  république  génoise  à  celle  de  Franée.     ?  ^< 
•  Plusieurs  Français ,  qui  résidaient  ri  fiénes ,  >  lavalen t^  à 
cette  époque^  formé  un  club  où  les  officiers  et  soldats  de 
Fesèadré.étaient  admis.  .->).,,      -^  . 

Dans ,  la  campagne  du  Piémont ,  en  i  798 ,  i  le  comte  de 

Saint-André,  commanidant^es  irovqiesclv roide Sardaigne , 

o]pposées avx  républicains  français,  proposa  à  Victor-*Âmé- 

dëe  HI^  dfoccuper  tout  le  pays  qui  ^  du  comtéde  Nice ,  tombé 

an  piÉlVoir  du  général  Anselme  ,iconduisait  en  Hémant ,  et 

par  cpnsécment  de  s^établir  provisoirement  dans  une  partie 

de. l'état  de  Gênes;  mais: ée  prince,  observateui;  religieux 

^le  ses  engagements  ^  avaiticepousséitout  projet  Itendant  à*  y 

:|>orler'aitteîme ,  soit  chez  lui,  soit  chez  ses  iviôsins.      :      >.. 

f  fiTibcBi  quelle  mtmarque  sarde ,  ;les  républiques <de>Génes 

^ét  îe  Yeniaeô^  la  Ta<(cane ,  restaijent  mêles  à  leur  Sistème 

^mé  maMrdsté',  Tapparition  d'nrie  flotte  anglaise  dan^  la  Mé- 

- di tifetrailéte^ ' rassurait  ceux  des  États  d'ItaU«|  qui  s'étaient  déjà 

%ldK:^réÉ[|Kiittre  la  France.  D'un  autre  d6té ,  elle  partait  à  se 

jllëcldei^  ftenkqui,  par  crainte  fiçut  par.  d|es  motifs  d'intéréb, 

^-^(Sldieritîi^M|ae4à  tenus  stfr  la  réserve' lét  en  étatd'ôbserva- 

Hf^ad»^  £eroi  de  Maples  et  le  pape  armaient  contre  les  Fran- 

^Ciûr.^Le9  An^isv'pour  entraîner  les  puissances!  neutres  de 

p  l^l^p^dasule  à  suivre  cet  eiemple ,.  ne  >  se  contentècàit  pds 

•4è  wfir^noi;  de  leurs  escadres  ;  ils  eurent  recours  à  des  né- 

\fgdiAifHon»l>quii  amenèrent  un  langage  et  des  procédés  tels 

'qpFèÊk  en^^t  bientôt  révolté.  Des  menaces  furenti  faites  au 

.jgeiaviâraiÉment  génois  par  le  ministre  anglais  Dpke,  qui 

a^aît^is^pour  modèle  M.  Hervéy^'  envoyé  i  de  tsa .  majesté 

brîtaïuisque  ;^  Florence.  «  Asseïset  trop  long  •  tems ,  disait 
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3^  Pfake,  voti-e  république  a  favorisé  les  Français  :  àsset  et 
»  trop  Jong-  tems  elle  a  toléré  qu'un  Tilly ,  ministre  de 
3»>  France ,  semât  la  discorde  et  Tanarchie  chez  les  Génois  et 
»  leurs  voisins.  Il  faut  mettre  un  terme  à  ces  scandales  ;  le 
»  sênaLt  maintenant  doit  accepter  Tamitié  de  l'Angleterre , 
»  chasser  Tilly  et  ses  a#is>  recevoir  dans  le  port  de  Gènes  la 
>r  flotte  anglaise ,  et  se  résoudre  à  seconder  la  coalition  de 
•«  tout  son  pouvoir  :  autrement  nous  vous  traiterons  en  en- 
»  uemis.  »»     ^ 

On  ne  s'en  tint  pas  à  ces  paroles  injurieuses.  Le  5  octobre, 
Jia  frégate  française  la  Modeste  ,  mouillée  dans  le  port: de 
4xàies:,  fut  attaquée  à  l'improviste  par  deux  vaisseaux  anglais 
qui  s'en  emparèrent  après  avoir  massacré  une  partie  de  l'é- 
quipage. La  nouvelle  ae  cette  viplence  ne  fut  pas  plutôt  ar- 
rivée à  Nke,  que  lès  i«présentants  du  peuple  ,  Robesj^ierre 
J6une;et  Eieard  i^^dédarèrént  que  le  pacte  des  nations  avait  été 
méconnu  ;  que  le  gouvernement  de  Gènes  y  était  intéressé  ^  plus 
que  tous  les  autres,  puisque  son  territoire  avait  été  le  tbéâti^ 
de  cette  lïaiate  trahison  envers  la  société  ^  que  Oênes  devait 
done  se  prononcer^  «ams-  délai^^  ou  pknir  Jes  amis  6tt  pour  les  * 
ennemis  du  droit  public ,  outragé  dans  la  pers*onne  des  ré- 
publicains fran^is  5  ^qnle  le  moindre  délai  de  la  part  dti  sénat 
^nois  équivaudrait  â  une  déclaration  de  guerre  contre  la 

France.;' î>     .  -        ■•,    ;   y-îr    r,   .]■..:.'.■.  ;■    V  •       r 

. .  Ce  1  lan gage  sévèi«  et  impérieux  fut  reproduit  par  Ro- 
bespierre) l'aîné  (à  la  tribune  de  la  Convention  nationale. 
Le  sénat ,  <toi»t  /pesé  et  tout  calculé ,  répéta. qu'il  demeurait 
neutre  j  mais  oki!  jugeait  qu'il  luv  était  fovt  pénible  dé  ne  pou- 
vcm»  prendre  un  autre 'parti.  Quant. à  ^événement  de  ia 
Mjôdeste*yï[  se  renferma  dan»  des  termes  généraux.  'Ceist 
ainsi  que  Gènes ,  placée  entre  deux  puissances  ennemftsirès- 
redoutables,  ne  saéisfit  ni  l'une  ni  l'autre ,  et  se  nsaidtltit  » 
(bnS'Une  position  plus  favçrable ,  à  tout  prendre  y  pour,  les 
Français  que  pour  les  alliés.  Drake  remplit  Tltalie  de  déda- 
nciations.contreles  Génois ^.mais  il  est  à  observer 4]uéle  peuple 
d«- ce} pays  n'aurait  peut-^tre  pas  enduré  patîeînment.la  rup- 
ture d'une  neutralité  dont  il  tirait  de  grands  avantages. 

Dans. la  campagne  de  1794?  l'armée^  ffane^se  tenant  en 
tout  une  conduite  opposée  à  œlle  de  Victorr'Amédéev  que  rien 
»e  déterminait  à  s'écarter  de  ses  promesses ,  avait  résolu 
d'enlevé^  à  ce  monarque  le  port  et  la  ville  d'Oneille.  Pour  y 
arriver ,  elle  annonça;  l'oUigation  ovl>  elle  serait^ jdc .traverser 
quelques  lieues  dt»  territoire  de  Gènes.  Le  sénat,  clicrchant  à 
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re(aser  le  fKi^age  ,  mettsAt  toujours  en  avant  son  appr^en- 
simiy  assea  bien  fondée,  que  les  Autrichiens  entrés  une  fois 
dans  le  Piénioiiit,  n'exigeasse&t  de  lui  ia  même  condescen- 
dance ;  et  qu  ainsi  le  pays  dont  il  était  resté  jusqu'alors  seul  et 
paisible  maître-^  ne  devtnt  le  théâtre. de  la  guerre.  Mais, 
disait  Barère,  parlanfi^  le  &  avril  de  cette  année,  dans  le 
sein  de  la  Convention ,.  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
«  Les  ^arguments  j^Hiûquies  devaient  disparaître  devant  le 
»  droit  éternel  des  nations ,  et  devant  les  besoins  impérieux 
»  de  la  libertés  » 

Dèsié  i<9inars,  les  représentants  du  peupk  français  près 
1  armée  d'Italie, ^si-dessus  nommési  et  aaxqanss'était  joint  Sa- 
lieetti ,  avaient  fait  précéder  leur  marche  d'une  proclamation 
écrite  en  italien  et  en  français ,  qui  avait  pour  but  de  gagner 
eiitièrement'le^$(ouvemement  de  Gènes ,  et  surtout  de  tran- 
quilliser le  pesiple  génois.  Ils  y  disaient  que  les  Français  , 
instruits  du  projet  formé  par  les  puissances  d'Italie ,  de  s'em- 
parer de  cet  État  pour  en  investir  le  roi  de  Sardaigne ,  et  se 
procurer  tes  facilité»  d'entrer  en  Fraiure,  ne  pouvaient  se  dis- 
peiiser  d'employer  le  seul  moyen  de  prévenir  Finvasion  de 
kwt  orilprë  pays ,  en  traversant  une  petite  portion  de  l'État 
dé'Gei^.Ils^  ajoutaient  que  loin  de  suivre  l'exemple  des  An- 
glais qui  avaient  assassinédo  sang-liroid  ,  dans  le  port  de  la 
rille  capitale  de  cet  État,  et  sous  le  cation  même  de  ses 
lemparts-,  d^  républicains  français ,  lesquels  avatient  droit 
à  la pyoïéétîbi^da'gouveraem^at  déclaré  neutre,  l'armée  fran* 
faise^;iespé6terak  religieusement  les  lois  de  cette  neutralité. 

Ce  fiki'le  général  de  division  Rosca ,  nattif  de  Dcdoeacqua , 
Biai!qiâiÉal  enclavé  dans  le  territoire  génois ,  qui,  après  la 
^à^l^^eèe  territoire,  guida  la  partie  de  l'armée, 
<|aiV4^^)^ant  sur  la  gaujche ,  s'empara  de  ce  marquisat , 
«fiis HHt^  eulbuté  un  détachement  piémontais ,  lequel  s'y 
Makea'^oiisepvation;  et  ensuite  ce  a^néral  étant  très  an  fait 
dè^à  topographie  pyticoHàre  des  Apennins  facilita  les  ope- 
i^iâfeiii  «m^^^  tombeV  Saorgio  au  pouvoir  de 

fardiéf  ^Italie.  *.  * 

'  Ltt  OdmiAetce  de  Gènes  ne  cessait  pas  de  fournir  aux  sub- 
si9tiMse»d,'iln^  partie  du  midi  de  la  France.  Ni  cette  considé- 
*  ra&n ,  ni  aucune  autre  ne  put  empêcher  Jean^on-^t.!-André, 
^o^^^^^l^ntiel  )  de  faire  saisir .  au  mois  de  janvi^  i  j^  ^  deux 
ceÉt$maËièl6ts  appartenant  à  la  répnbliipie  de  Gènes ,  pour  les 
*^^^£iiifiâ!tfèr>de  forcé  ^ans  un  armement,  qui  se  préparait  à 
^^wttN  ithk  nouvelle  d'un  procédé  aussi  révoltant^  les  es- 
P^ite  forent  if  rijtés  à  tel  point  que  plusieurs  bâtiments  génois 
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refusèrent  de  sortir  du  port  de  Géfies,  et  que  d'autres  ,  ar- 
rivés .Jéjàjau  port  Saint-Maurice^  vinrent  regagner, Ja  rade. 
L'interruption  des  relations  commerciales  ,  qui  en  résulta  , 
dura  plus  d'un  an." 

Cependant  après  le  combat  naval  du  1 4  mars ,  où  la  flotte 
française ,  que  commandait  le  contre-amiral  Martin  ,  fut 
battue  sur  la  Méditerranée  par  l'amiral  Hotham  ,  les  vais- 
seaux de  cette  nation  qui  se  réfugièrent  dans  les  ports  génois, 
y  trouvèrent  les  secours  de  l'amitié, 

La  république  génoise  prenait  vainement  toutes  les  pré- 
cautions i Imaginables  pour  se  conserver  entre  trois  puissances 
qui  l'enveloppaient  par  mer  et  par  terre,  et  dont  chacune 
pouvait  à  Tinf  tant  l'écraser.  - 

La  Corse  étant  tombée  au  pouvoir  des  Anglais ,  ils  levè- 
rent le  blocus  de  Gènes ,  mais  déclarèrent ,  en  même  tems , 
que  les  armateurs  corses,  autorisés  par  les  ministres  d'An- 
glelerre,  pouvaient  capturer  les  bâtiments  génois,  et  tous 
autres  en  destination  pour  la  France,  ou  bien  venant  des  ports 
de  celte  nation  ;  que  le  chargement  de  ces  bâtiments  serait 
confisqué,  et  les  hommes  emmenés,  non  plus  comme  es- 
claves, mais  seulement  comme  prisonniers.  Drake  revint  à 
Gènes ,  croyant  peut-être  qu'une  indulgence  fallacieuse  équi- 
valait à  la  justice  et  à  la  bonne  foi. 

Si  la  condition  de  la  république  de  Gênes,  par  rapport  à 
l'AngleteiTC  ,  était  devenue  plus  tolérable  en  apparence ,  ses 
rappiorts  avec  la  France  s'amélioraient  en  ejOfet.  Robespierre 
n'existait  plus  ;  des  hommes  moins  violents  étaient  à  la  tête 
des  affaires.  Villars  était  arrivé,  le  5  octobre  ,  pour  rem- 
placer,  en  qualité  de  ministre  français,  Tilly,  accusé  de 
n'avoir  pas  ,  à  beaucoup  près ,  mis  en  œuvre  les  moyens  qui 
étaient  en  son  pouvoir  pour  apaiser  les  mécontentements 
des  Génois ,  au  sujet  des  opérations  de  la  guerre.  Comme  on 
.  avait  à  cœur  de  ramener,  chez  eux,  tous  les  esprits,  Villars 
était  chargé  de  prévenir  le  sénat  que  1^  gouvernement  fran- 
çais avait  çrdonné  aux  .généraux  ae  l'année  ^républicaine  de 
réparer  les  dommages  que  leurs  ti'oupes  avaient  pu  faire  sur  * 
le  territoire  génois,  et  de  restituer  aux  propriétaires  les 
terres  qui  leur  avaient  été  enlevées  ;  il  ajouta  que ,  du  reste , 
ces  mêmes  généraux  avaient  été  bien  avertis  qu'ils  ne  de- 
vaient nullement  se  mêler  des  affaires  politiques  du  pays. 
^    Le  nouveau  njinistre ,  en  donnant  connaissance  *de  ces  dis- 
positions au  sénat,  avait  encore  mission  de  lui  annoncer 
qu'un  compte  sévère  allait  être  exigé,  en  France,  de  toute 
la  gestion  de  Tilly,  comme  aussi  de  notifier  que  Buonarotti, 
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commandant  de  Loano ,  smmït  puni  pour  avoir  confisque  le 
fief  du  marquisat >  saccagé  le  cnâieau,  et  écrit,  en  termes 
ii^urieux.)  à  cekii  qui  en  éuntle  maître. 

Ces  actes  de  justice  diminuèrent  les  impressions  qui  pou- 
raîent  produîihe  une  àK^ation  totale.  En  conséquence  les 
grains  qui  étaient  en  magasin  h  Gènes,  furent  expédies  dans  les 
ports  de  France ,  et  empêchèrent  la  famine  que  Ton  était  près 
d'y  éproQTer  ;  mam  dès  lits ,  lès  ambassadeiirs  des  puissances 
coalisées ,  qui  r^khnent  auprès  du  sénat  restèrent  en  attitude 
hostile  contre  lui. 

Le  roi  de  Sardai^ne  arait  envoyé  an  mînistra  extraoridi- 
naire  ^  chargé  de  menacer  les  Génois  du  ressefttimei^t  de  son 
sottTevaîn  ;  le  sénat  rendit  menaces  ponr  menaces.  Mais  s'il 
lui  était  aisé  de  lutter  contre  ce  prince  y  il  n'arait  pas  la  mime 
possibilité  de  résister  aux  attaques  des  Autricmeni  et  des 
Anglais.  ' 

Une  escadre  de  cetlè  dernière  nation ,  après  aVoir  acheté 
des  manitions  de  toute  espèce  dans  ta  rade  de  Livourne , 
vînt  croiser  devant  Gènes  :  elle  était  composée  dé  vingt- un 
vaisseaux  de  ligne,  de  deux  vaisseaux  napolitains  et  de  quatre 
jfirégales*  L'alliiral  signifiait  aux  Génois  qu'il  bombarderait 
lear  capitaine  si  lei»r  marine  continuait  à  fournir  des  appro- 
râiannements.  à  la  France.  De  son  côté,  don  Joachim  Mo- 
réno ,  amiral  au  service  d'Espagne  »  dont  la  flotte  était  en 
pcmlia  mouillée  da»s  le  port,  exigeait  que  la  république  livrât 
totts  le» b^ments  chargés  de  vitres  qui  s'y  trouvaient^  faute 
de  qimi  /  il  ruinerait,  d'accord  avec  les  Anglais  ^  le  com- 
merce que  les  Génois  fesaient  avec  la  France  et  avec  tous  les 
pajs  occupés  parJe^  Français;  mais  sur  les  représentations 
da  s^pvit , l'Eipagiptol  se  dé^ta.  Quant  au  ministre  d'Angle* 
terve  ^.Prake ,  il  ag^ait  jî  l'égaré  de  Gènes  sans  ptendre 
lea^4r^.de  son  goaverneia^V^t^  etsembUitDe  suivra  que  les 
inspirations  4e  sa  fureur  personnelle.  U  quitta  la  ville  pour 
se  cetirer  à  Livourne,  déclaiant  en  ^tat  de  |)Jqcu«  l'es  ports  de 
Ia,répnb)ique ,  et  odui  4^  Gen^s.  en  partkuli^n.  Il  nt  savoir 
qi]i^,l9ut  navire  qui  voudfaît  en  sortir,  eu  y  entrer^  serait 
ffijîsijpar  i  Wî  y^iss^^^  .^glaî^i,  et  çonfisqjué^  ,,'.■>'■ 

lai  même  tsmsî  le  gébéral  autrichien  Bè  Yitits  publiai  t 

mu»  pfodamation,  eà^  il  annonçait  qde  l^on  Regarderait 

comme  de  bonne  pri«e  cous  lés  naviiiâtf^ue  l'on^  tt'tiuverait 

> ehfli^ tàe comestibles,  oti dâ^i^tunîHiMs^de  gtie^é,  destinés, 

sdtt Ml Arançaîs  ^  sok  alax  Espagnols. 
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Les  Autrichiens  ne  s'en  tinrent  pas  là ,  et  s'autorisant  de 
Texemple  donné  par  l'armée  française ,  qui  avait  effectué  son 
premier  projet  de  passer  sur  le  territoire  de  Gènes  pour  s'em- 
parer  d'Oneille,  comme  appartenant  au  roi  de  Sardaigne, 
ils  sWancèrent  jusqu'au  bord  de  la  mer ,  de  manière  à  ravo- 
rjser  toutes  les  opérations  des  Anglais.  ' 

Ainsi , le. gouvernement  géneis éprouvait ,  comme  il  lavait 
prévu  ,  le  sort  réservé  aux  États  dnune  faible  étendue  ,  lors- 
qu'ils sont  placés  entre  des  puissances  qui  sont  en  guerre. 

Des  besoins  de  toute  espèce  commençaient  à  se  faire  sentir 
dans  l'armée  française.  Un  grand  conseille  guerre  fut  tenu 
à  Âlbenga  ;  on  y  résolnt  d'attaquer  les  Impériaux  et  de  les 
chasser  du  territoire  de  Gênes.  Les  dispositions  contre  eux 
se  firent  promptémënt ,  et  la  première  action  eut  lieu  le  2.^ 
novembre  1 795  ,  dans  la  vallée  de  Loano.  £lle  dura  douze 
heures.  Les  Autrichiens  se  rétirèrent  sur  Garessio ,  après  avoir 
perdu  huit  mille  hommes,  tués. ou  faits  prisonniers.  Ils  re- 
passèrent bientôt  la  Bocchetta ,  pour  se  rallier  sur  Acqui. 

Cette  victoire  des  Français  ,  qui  rétablissait  leurs  commu- 
nications avec  la  mer,  eût  été  décisive  pour  le  succès  de  leurs 
projets ,  sans  les  excès  de  tous  genres  auxquels  ils  se  livraient. 
Ils  perdaient  ainsi ,  par  leur  propre  faute ,  tonsies  avantages 
de  leurs  premiers  triomphes.  Au  contraire,  l'armée  austro- 
sarde  ,  renforcée  et  retranchée  sur  le  revers  dés  Apennins , 
réparait  ses  désastres  j  et  elle  était  au  moment  de  rentrer 
sur  le  territoire  de  la  république  de  Gênes,  lorsque  de  nou- 
velles mesures  furent  prises  par  le  Directoire 'de  France. 

Si ,  parmi  les  citoyens  sénois ,  ceux-là  même  qui  souhai- 
taient le  plus  de  voir  modiher  la  forme  de  leur  gouvernement, 
n'avaient  été  cependant  que  fort  peu  tentés  de  courir  les  chan- 
ces d'^ne  révolution  tant  que  le  grand  peuple,  sur  lequel 
ils  avaient  toujours  lés  yeux,  était  accaiblé  par  le  joug  sanglant 
de  Robespierre ,  ils  conçurent  plus  d'espérances  pour  l'ac- 
complissement de  leurs  vues  politiques ,  quand  les  Français 
eurent  retrouvé  une  sorte  de  calme  intérieur ,  parla  mort 
du  tyran  qu'ils  avaient  trop  long-tems  supporté.  Mais  la 
perspective  d'un  eliangement  de  constitution  sembla  plus  pro- 
chaine que  jamais  à  ceux  des  habitants  de  Gênés  dont  il 
est  ici  question  ,  lorsque  l'armée  française  ,  sous  la  conduite 
d'un  ieune  chef  plein  d'audace  et  d'ambition ,  qui  venait 
remplacer  Schérer>  se  précipita  tout-àrcoup  dans  le  Piémont 
et  la  Lombardte.  Il  y  avait  près  de  cinq  mois  qu'elle  était 
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retenue  au  haut  des  Alpes ,  et  dans  la  rivière  de  Gênes ,  à  la 
naissance  des  Apennins. 

Le  premier  soin  du  nouveau  général,  Buona parte-,  en 
sapprochant/de  Gènes ,  au  mois  de  mars  1796 ,  fat  de  sonder 
les  dispositions  du  gouvernement.  Il  était  clair  pour  lui  que  les 
opinions  révolutionnaires  qui  agitaient  la  France  étaient  par- 
tagées par  une  certaine  portion  de  Génois.  (Ki  entendait , 
maintenant,*dans  les  classes  inférieures ,  exprimer  assez  hau- 
tement le  vœu  que  les  avantages  politiques  dont  jQuissait 
exclusivement  la  noblesse ,  devinssent  communs  à  tous  les 
citoyens  ;  mais  il  restait  sans  effet  tant  que  Taristocratie  ,  si 
anciennement  établie ,  conservait  ehtre  ses  mains  tous  les 
moyens  de  répression  comme  d'action.  Il  est  plus  que  pro- 
bable, qu'à  dater  de  cette  époque,  Buonaparte  eut  dans  la 
ville  de  Gènes  des  intelligences  qui  devaient  le  mettre  en 
mesure  de  renverser  les  anciennes  institutions  de  ce  pays, 
aussitôt  que  les  intérêts  de  la  grande  entreprise  qu'il  venait 
tenter  en  Italie  lui  paraîtraient  pouvoir  être  compromis 
par  la  conduite  du  sénat. 

On  a  vu  que  cette  autorité  avait ,  à  l'exemple  du  sénat  de 
Venise,  embrassé  la  neutralité ,  soit  par  sistème,  soit  par 
jiécessité.  Du  reste.^  le  sénat  génois  n  avait  pas  cessé  de  fa- 
voriser les  Français  dans  leurs  approvisionnements:  Mais 
il  augmentait  les  fortifications  de  Savone  et^mêm^  delà  ville 
principale,  du  côté  de  la  France  :  et  il  avait  laissé  passer  tran- 
quillement,  sous  le  canon  même  de  ses  poste»,  les  troupes 
autrichiennes  à  ^Nori ,  à  Gavi  et  à  la  Boccbetta. 

Enbaf^  par  ces  apparence^  amicales ,  le  général  impérial , 
comtede  Beaulieu,  ne  craighi)t  pas  de  faire  plusieurs  tentatives 
pour  obtenir  des  Génois  qu'ils  lui  confiassent  la  forteresse  de 
Savone.  Le  prétexte  allégué  était  que  précédemment  la  ré- 
publique né  s'était  jmllementi  opposée  à  ce  que  les  Français 
prissent  possession  de  la  ville  de  Final.  «  L'impartialité 
«exigée  disait  Beaulieu ,  que  nous  ayons-,  nous  aussi',' sur 
»i  fa  rivière  du  Fonent  une  ville  où'  déposer  nosmaladèà  et 
^traysqmblér  nos.mtthitioiis^de  bduche.  »  Au  même 'moment 
les  Français  travaillaient>de  leur  côté,  à  se  finiret  abandon- 
ner. Savone;  et  pour  app«yer  leur  demande,  quinze  fkille 
soldats  s'avançaient  sur  Gênes.  Simultanément ,  ies  ambassa- 
deurs.  autrichien  jet^  anglais  signifièrent  au  sénàl  que  -toute 
cession  laite  par  lui ;Â  la  France  serait  i^gardéei  comme  uii 
acte  d'hostilité  contiierles  cours  de  .Vienne  et  jdei  Londves. 
Le  ministre  français,  FaypôuU,  tenait  un  làbgaga:  sem^ 


v^ 
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bl^ible  y  a£n  d'empé^her  que  ce^u'il  k^dainAîl/  pcNtrsa 
tion  ne  fût  assure  ^  ses  ennemis.  Ainsi ,  Génesy  pMssée  de 
toutes  parts ,  menacée  par  deux  armées  >  tremblait  de  voir  se 
renouveler  les  malheurs  auxquels  elle  avait  été  «n  proie  en 
1746.  L'escadre  «tn^laise ,  forte  de  dix  vaisseasx  de  ligne ,'  à 
la  vue  du  port  «  augmentait  beaucoup  lanxiété  pubUque.  Le 
$ënat  a'espërait  s6  tirer  de  œtle  position  difficile  qu'en  éem* 
porisant  ;  mais  bientôt  les  événemenls  de  la  guerre  fixèrent 
ses  inquiétudes. 

L'armée  coaunandée  par  Buonsparte  marchait  de  suèoès- 
en  succès b  Non  content  d'avmr  fait  signer  la  paix  ,  le  i5  mai , 
au  roideSardaigtie ,  et  le  10  octobre  à  cdui  de  Naples,  oegë- 
néi?^l'  imposait  partout  les  formes  du  gouvemenient  français, 
et  créait ,  en  passant,  de  nouvelles  républiques  dans  toute^kî 

Fartie  supériieure  de  Tltidie.  A  ce  spectacle ,  les  ennemis  de 
Qi^l*e  anèiénjoement  établi  à  Gènes  né  négligèrent  rien  potir 
grossir  leurs  phalanges  et  leurs  forces.  En  vain  le  sénat 
avait  interdit  rûatroductioti  dés  journaux  étrangers  et 
surtout  des  journaux  français:  les  moindres  droonstànces 
des  événements  de  la  guerre  parvenaient,  «ans  délai ,  è  la 
connaissance  des  banquiers ,  et  négociants  ,  dasse  toujours 
si  puissante  dans  une  viUe  niarcnande,  par  s(m  nombre, 
par  ses  richesses^  et  qui  a  intéfét  d'être  informée  le  plutôt 

Eossible  des  nouvelles  propres  ai  influer  sur  le  commercé. 
>e  Gènes ,  ces  nouvelles  se  répandaient  presque  générale- 
ment dans  tout  TÉtat  <}uî  en.  dépendait.  La  capitale  surtout 
voyait  paraître  des  écrits  pleins  de  chaJéur^  ils  propageaient 
les  idées  nouvelles,'  tandis  que  le  ûvà}  Morando  fesaitdiaque 
jour  des  recrues  et  qu'on  y  parlait  publiquement  de  la  l^vo- 
iution ,  comme  ne  pouvant  plus  tarder  k  s'opérer. 

On  a  vu  que  le  gouvernement  avait  tenu  tant  qu'il  avait 

Îiu,  à  rester  neutre  ou  du  moins  à  se  montrer  tel.  Mais  àprè^ 
a  paix  de  Chérasco  y  ratifiée  à  Paris ,  un  soulèvement  centre 
les  Français  eut  lieu  dans  les  fiefs  impériaux  dépendant  de 
la  Ligurie  orientale  5  et  on  répandit  le  bruit  que  ce  soulève- 
ment avait  été  suscité  par  des  nobles  génois.  Quoique  promp- 
tement  comprimé,- il  fournissait  au  général  en  dief  Buona- 
parte  un  prétexte  suffisant  pour  dbanger  la  constitution  de 
Gènes ,  conuue  celle  des  États  voisins.  Faypoult  exhortait 
le  chef  de  Tarmée  française  à  se  présenter  avec  ses  troupes  , 
à  chasser  des  emplois  publics  tous  les  hommes  dont  les 
opinions  n'étaient  pas  favorables  à  là  France ,  et  à  prescrire 
une   nouvelle  forme   de  dâibérationS   an   gouvernement. 
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En  attendant  Tex^tioa  de  ce  projet ,  Baonaparte  avait  (brt 
à  cceur  d'éloigner  les  Anglais  de  cette  partie  de  l'Italie.  D^à , 
ils  s'étaient  emparés  de  Capraïa,  île  appartenant  à  la  répd- 
bliqae  génoise,  et  ib  avaient  mis  l'embargo  sur  tous  les  oâ- 
timents  de  cette  nation  qui  se  trouvaient  en  Corse.  On  redou- 
tait même  qulis  ne  songeassent  sérieusement  à  venir  attaquer 
U  ville  de  Gènes. 

François  Cattanéo  ,  un  des  citoyens  les  plus  graves  et  lies 
plus  renomma  de  la  république ,  fîit  envoyé  par  la  seigneu- 
rie au  qui^tierrgénéral  français ,  afin  de  ramener  Buona  parte 
à  des  dispositions  moins  fâcheuses;  mais  celui-ci  se  niOntrait 
toajoars  plus  exagéré  dans  ses  prétentions  d'argent ,  et  d'océan 
patioB  de  difiérents  postes.  Le  sénat  ne  pouvant  accepter  des 
conditions  K!»ol  à  la  fois  onéreuses  et  humiliantes ,  fît  partir 
pour  Paris ,  en  jBalité  d'agent  extraordinaire ,  le  noble 
Vincent  Spinola,^Hi  était  biai^  vu  des  Français.  Spinola 
entama  des  négociations,  et  employa  même  des  moyens 
plus  efficaces  qœ  les  paroles.  Mais ,  le  1 1  septembre ,  les 
Anglais  se  portèrent  à  un  acte  de  violence ,  qui  hâta  la  déli- 
bération de  Gènes  en  faveur  de  la  France. 

Un  navire  appartenant  à  cette  dernière  puissance  débar- 
quait sttr ,  la  plage  de  Sainte-Pierre  d 'Aréna  des  ainfnes  et  des 
loumiliyres  pour  l'arn^ée  française.  Nelson,  vice -amiral 
d'Angleterre  ,  qui  voulait  commander  sur  mer  de  la  même 
manière  que  Buonaparte  commandait  sur  terre ,  en  eut  avis. 
Il  sortit  aussitét  dn  port  de  Gén^  avee  un  gros  vais^au  et 
une  frégate ,  prit  le  large ,  mit  en  mer  des  barques  remplies 
de  soldais^  les  dirigea  sur  le  navire  français  et  s'en  empara. 
L'action  fut  tellement  riq>ide,  que  les  marins  ne  se  sauvèrent 
à  terre  qu^avec  peine.  On  ne  put  d'aucun  coté  s'opposer  à  cet 
ftbas  ^e  la  brce  ,  qu'au  surplus  semblait  en  querque  Sorte 
motiver  l'^tablissemei^  d^une  batterie  française  sur  un  rivage 
neoire.  Fa^pouh  se  plaignit  vivement  :  il  denianda  que 
Gênes  rompît  $es  communications  avec  TAtigleterre,  et  qu'elle 
renît  à  là  France,  en  compensation  du  navire  capturé, 
tous.les  vaisseaux  apglais  mouillés  dans  le  port.  En  cas  de 
refus  V^'oiitait-iL,  c'^t  à  Gênes  que  la  république  demandera 
œnia|edes  excès  commis  par  lïelson.  ^' 

L arrogance  britannique,  et  les  menaces  de  lài  France 
étoufièrent  dans  ce  malheureux  pays  toute  liberté^  de  déci- 
sion. Le  parti  français  étant  plus  puissant  que  l'autre ,  il  fut 
statué  dans  le  grand  conseil^  et  approuvé  dans  *le  petit , 
tpie  tons  les-pcû*ts  seraient  fermés  aux  bâtiments  anglais , 
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saiis  exception ,  à  moins  qu'ils  ifé  fussent  pousses  par  quel- 
que tempête ,  ou  par  des  poursuites  trop  vives  en  mer ,  et   . 
Que  Ton  retiendrait  ceux  qui  se  trouvaient  en  ce  moment 
dans  ces  ports. 

Dans  le  même  tems ,  le  sénat  avait  notifié  au  ministre  de 
l'empereur  qu'il  ne  communiquerait  plus  arec  lui. 

Les  progrès  toujours  croissants  de  Buonaparte  ne  pou- 
vaient qu'ajouter  aux  dispositions  contraires  des  patriciens 
ennemis  de  la  révolution  française  et  de  son  influence  ;  mais 
en  supposant  qu^ils  eussent  l'intention  de  seconder  aussitôt 
qvi'ils.ea  auraient  les  moyens,  les  efforts  des  ennemis  armés 
pour  cond)attre  cette  même  révolution  ,  tout  était  su^ndu 
a  la  vue  des  forces  militaires  par  lesquelles  leur  pays  était 
menacé.  Chacune  des  puissances  intéressées  accusait,  à  son 
tour,  les  Génois  de  partialité..  Le  désir  ^^ivaient  beaucoup 
d^entre  eux  de  se  prononcer  contre  la  ffRnce ,  fut  surtout 
visible  lorsque  le  général  en  chef  que  celle-ci  avait  envoyé 
en  Italie ,  eut  levé  te  siège  de  Mantoue  pour  marcher  contre 
le  feld-maréchal  Wurmser.   Cet  événement  fut  regardé   à 
Gênes  comme  l'avant-coureur  de  la  défaite  des  Français.  Du 
reste  ,  deux  partis  divisaient  cette  ville  ,  pour  la  sûreté  de 
laquelle  le  sénat  avait  organisé  une  garde  urbaine,  appelant 
en  même  tenis.  dans  son  sein  un.  plus  grand  nombre  de 
troupes  réglées. 

Ni  d'un  côté  ni  de  l'autre ,  on  ne  vitsemanifester  aucune  op- 
position quand  les  Français  voulurent  célébrer  avec  pompe  le 
premier  jour  de  la  cinquième  année  de  leur  république  (22 
septembre  1796).  Dès  le  lever  du  soleil,  tous  les  bâtiments 
qni  se  trouvaient  dans  le  port  firent  entendre  des  salves  d'ar- 
tillerie ,  répétées  à.  midi  et  à  Ventrée  de  la  nuit  ^  le  pavillon 
^  tricolore  et  ceux  des  puissances  alliées  delà  Francie  flottaient 
sur  les  inoindres  chaloupes.  Une  grande  foule  se  porta  dans 
lês.maisons  et  les  jardins  du  ministre  Faypoult.  Là  ,  tout 
était  décoré  de  trophées  et  d -emblèmes.  L&  musique  exécu- 
tait des  airs  militaires  ;  on  chantait  des  chansons:  analogues 
à  celles  qui  étaient  en  vogue  de  l'autre  côté  des  Alpes.  Dès 
lors  il  ne  fut  plus  possible  d'arrêter  une  .fermentation  qui 
acquérait  plus  de  force  par  les  moyens  mêmes  que  l'on  em^ 
ployait  pour  l'étouffer. 

Le  gouvernement  génois  cherchant  à  jusiiQer  la  conduite 
qu'il  avait  tenue  à  l'égard  des  Anglais,  publia  un  manifeste  où, 
après  avoir  énuméré  les  injures  qu'il  avait  reçues  d'eux,  et 
leurs  agressions  ,  il  déclarait  s'être  trouvé  dai|s  la  nécessité 
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absolue  d'exclure ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  des  ports  de  la  ré- 
publique les  vaisseaux  de  la  Grande-Bretagne ,  dont  la  pré- 
sence avait  amené  tant  de  dommages  et  de  dangers.  Par  suite, 
un  traité  fut  conclu  à  Paris ,  le  9  octobre ,  entre  le  Directoire 
et  le  plénipotentiaire  $pinola  ,  qui  réglait  la  conduite  réci- 
proque des  deux  États.  Quatre  millions  d'indemnité  étaient 
accordés  à  la  France.  Les  tiefs  impériaux  devaient  être  réunis, 
en  toute  souveraineté  à  la  république  de  Gènes ,  comme  suze« 
raine.  De  son  côté ,  la  république  française  s'engageait  à 
négocier  à  l'amiable  une  convention  pour  fixer  les  limites 
entre  le  Piémont  et  les  États  génois,  la  ville  de  Gènes  se  char- 
geant de  défendre  ses  forts  j  mais  en  cas  d'impuissance  de  sa 
part,  et  sur  sa  réquisition,  les  Français  promettaient  d'y 
suppléer  ,  en  garnissant  les  mêmes  forts  de  leurs  troupes. 
Le  décret  qui  interdisait  les  ports  à  l'Angleterre ,  devait  avoir 
son  effet  jusqu'à  la  paix. 

Le  20  novembre ,  un  emprunt  forcé  fut  décrété  pour  effec« 
tuer  le   paiement  de  quatre  millions  assurés  à  ta  France. 
Ainsi  Gènes,  faible   et  déchirée  par  deux  ennemis  pois-u- 
sants ,  se  vit  contrainte  à  composer  avec  l'un  d'eux  ,  ce  qui 
ne  la  sauva  point,  comme  elle  s'en  était  flattée. 

La  lin  de  1796  et  le  commencement  de  1797  n'amenèrent 
aucan  événement  très-marquant  pour  cette  république. 
.  Ce  n'était  qu'en  secret  >(|ue  depuis  l'entrée  ae  Buonaparte 
en  Italie  et  depuis  ses  succès  prodigieux ,  on  avait  travaillé  à 
propager  efficacement  l'esprit  de  démocratie  dans  la  capitale 
du  petit  État  génois.  On  regardait  les  deux  frères  Serra , 
patriciens,   l'apothicaire   Morando^  et  un  Corse  nommé 
Cunéo,  comme  étant  les  chefs  du  nouveau  parti  populatre. 
Faypoult  ne  pouvait  manquer  de  les  seconder  ,  de  les  sov-* 
tcsnir  y  mais  ostensiblement  il  respectait  le  gouvernement 
étabfi. 

Le  i5  mai  1797»  ce  ministre  déclara  au  Directoire  exécutif 
de  Paris,  qke  sur  le  bruit  répandu  à  Milan  ,  et  parvenu  sans 
déhâjasqaà  Gènes ,  qu^il  était  question  du  démembrement 
des  États  de  la  répuolique  de  vénes,  et  que  l'on  voulait 
donner  au  roi  de  Sardaigne,  la  ville  de  Savone  avec  ime 
partie  de  ^n  territoire ,  il  avait ,  lui  FaypQult ,  cru  devoir 
djémentir  hautement  la  nouvelle  d'un  tel  projet ,  quoiqu^l 
n'eut  reçu ,  à  cet  égard ,  aucune  instruction.  Le  minisire  des 
restions  extérieures  ,  Charles-Lacroix ,  lui  répondit ,  le  26 
dumén^  mois,  «  que  la  république  française  tenait  égale^^ 
»  ment  à  toutes  les  puissances  amies ,  et  que  ce  n'était  pa^s 


l6  CHAOKOIrOGIE   HISTORIQUE 

»  en  d^pOBÎllant  Tune  d'dles  qu'elle  enrichirait  jamais  les 
»  autres.  » 

On  a  TU  plus  haut  que  la  paix  clu  roi  dé  Sàrdaigne  avec  la 
France  avait  été  conclue  le  1 5  mai.  C'était  uH  Vrai  triomphe 
pour  les  partisans  de  la  cause  française  à  Gènes.  Si  ceux 
oés  liabitants  qui  avaient  embrassé  cette  cause  ,  n'avaient 
pu  qu'à  peine  contenir  leurs  démonstrations  de  joie  tant 
que  les  troupes  de  l'empereur  avaient  occupé  tout  letir 
territoire  et  serré  de  près  leur  ville  principale  ,  combien 
leurs  sentiments  favorables  amt  républicains  français  ne 
devaient'^ils  pas  éclater  davantage,  lorsqu'on  apprit  la  ré^ 
Tolution  qui  avait  eu  lieu  à  Venise  le  12  thai?  Dès  lors  les 

Îsartisans  d'un  changemetit  dans  le  gouvernement  jusqu'a- 
ors  aristocratique^  de  Gènes  se  montrèrent  avec  hardiesse  ; 
et  l^orBge  qui  se  pîréparait  au  dedans  s'annonça  d'une  ma- 
nière indubitable.  Le  sénat  et  ceux  qui  lui  étaient  res- 
tai Jfidèles  ne  négligeaient  lîen  pour  déjouer  les  projets 
fonnés.  U  y  avait ,  d'un  côté  comme  de  l'autre ,  une  extrême 
exaltation }  et  tel  était  l'état  des  choses  à  Fépoque  du  1.8  mai 
de  cette  année  1797. 

Depuis  quelques  jours  ^  des  amusements  communs  atti^ 
rasent  sur  la  place  àeVAqud  aola,  qui  est  située  sur  les 
remparts  hors  de  la  ville ,  une  réunion  de  jeunes  gens ,  par^ 
mi  lesquels  il  y  en  avait  quelques-uns  des  premières  familles 
génoises.  On  ^it  convenu  ,  pour  le  18 ,  d  une  grande  partie 
de  barres.  Tout4-'Coùp  le  bruit  se  répand  que ,   souS  pré- 
texte de  ce  jeu  ,  on  figurera  une  lutte  entre  le  parti  ndonar- 
chique  et  le  parti  républicain ,  lutte  qui  se  terminera  pair  le 
triomphe  du  premier  de  ces  partis ,  et  par  le  couronnement 
de  son  chef.  En  conséquence ,  une  foule  de  jeuties  exaltés, 
tenant  aux  idées  nouvelles  ,  se  renjclent  en  armes  à  VAqna 
sola;  et  afin  d'empêcher  Texécution  du  projet  supposé,  ils 
établissent  une  partie  de  ballon.   Bientôt  les   joueurs    de 
barres  arrivent^  on  se  jette  sur  eux,  on  les  fra^e,  on  les 
poursuil  vers  celle  des  portes  de  la  ville  qui  était  la  plus 
voisine^  et  la  garde  s'opposant  au  passage,  un  soldat  est  mis  à 
mort.  Le  gouvernement  alors  fait  arrêter  deux  des  jeunes  gens 
et  les  autres  preui^ent  la  fuite.  IVIais  Gênes  reste  dans  nU 
état  d'inquiétude  et  de  fermentation .  Les  parents,  les  amis 
des  deux  jeunes  prisonni^s  excitent  le  peuple  à  partager 
leur  mécontentement  j  ils  y  réussissent  plus  ou  àioins  dans 
cert^ns  quartiers.  Cependant  on  peut  dive  que  la  tranqcdllité 
générale  ne  fut  point  troublée  le  19. 


DE   L'éTAT  I>E   ofillES.  IJ 

Le  20,  on  Tîtqndqiies  groupes  plus  mal  composes ,  en 
gênerai  ^  que  ceux  qui,  les  jours  précédents,  i^ëtaient  pro- 
menés dans  la  ville.  lit  repétaient  en  chœur  des  couplets 
patriotiques.  La  Carmagnole  surtout  était  la  chanson  en 
honneur  pendant  ce  secoM  jour  de  rassemblements  civiques^ 
Le  gouvernement  était  arrivé  jusqu'au  point  de  craindre  un 
bouleversement  général  :  en  conséquence  ,  il  crut  devoir 
nommer  deux  de  ses  membres ,  MM.  Jean-Luc  Durazzo  et 
François  Gattanéo ,  pour  étaUir  avec  le  ministre  de  France 
une  communication  peritianente. 

Le  21  était  un  dimanche.  Faypoult  venait  de  recevoir  la 
nouvelle  importante  des  préliminaires  de  la  paix  signés  k 
Léoben  entre  la  France  et  Tempéreur.  Il  en  fit  part  aossît&t 
aux  autorités  supérieures  de  Gènes ,  et  donna  des  ordres 
pour  illuiiMner  la  Ibçade  de  la  maison  qu'il  occupait  sur  la 
place  Spîn<^.  Bientôt  un  cartel  y  offirif  à  tous  les  yeux  j  en 
irès-gros  caractères  ,  le  mot  et  les  emblèmes  dé  la  paix.  ' 

Dans  la  soirée,  les  rues  et  les  promenades  puUKques 
étaient  pleines  de  peuple  ^  et  un  assez  grand  nombre  de  voix 
dumtatent  la  Marseillaise,  Quatre  à  aaq  cents  personnes  se 
trouvaient  réunies  autour  du  logement  4q  ministre  ,  criant  z 
Fhe  ia  répiêhlèquè  française»  Un  homme  iqui  fesait  par- 
tie de  cette  trôtôq^e  vint,  au'  nom  de  tous ,  prier  Faypoult 
de  s'intéresser  auprès  du  sénat  pour  obtenir  là  liberté  des 
'àsok  prisonniers  de  la  journée  du  18.  Ge  ministre ,  charmé 
de  contribuer  a  ta  révolution  qui  se  préparait,  mbi^  sans 
voidotr  y  paraflre/se  borna,  pour  le  moment,  à  engager 
les  citoyensf^ui  trtfinblaient  ainsi  Tordre  public^  à  se  sépa- 
rer, La  plupart  cédèrent  â-  son  invitation  ^  mais  un  cer- 
Iaki  nombre  d'entre  eux  se  portèrent  au  palais  pour  y  pré- 
senter,  sans  délai,  la  demande  <lont  le  i:eprésentant  de  la 
«^publique  français^  n'avait  pas  promiii  positivement  de  se 
-dwgei'.  Ils  reçiu^ent  des  membîres  du  gouvernen^ent  une 
jétense  Ivasive  qui  ne  les  satisfit  nullement.'  GepèÀ4iiti(ii  ils 
s^Â^gnèrent>  ce  qui  n'empêcha  pas  que ,  pliks  t^rd ,  ils  ne 
s^ïendWsent,  au  milieu  d'un  tùniul  te  tQujdùrb  croissant  ^  à 
la  salle  de  spectacle.  L'entrée  leur  en  ayèint  Àé  fermée^  Ah 
enfoMèvent  les  portes ,  et  se  livrèrent  à, t6tite  sorte  dëdésor- 
dras,  jusqu'à  ce  que  la  lassUnde  forçât  cbac^  de  rentrer 

Le  lendemaîn  ais ,  le  corps  des  Cofkltf,  iâLûi'ssii  marclie 
vers  te  Pume  realt,  bù  il  devait  être  de  gàt^dè  ;'orâânn^  à  sa 
musiquede  jéUKt  fâitlhinçàis  :  ca  ira,  ce  qui  attire  sur  ses 
IV.  '  3 
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as  beaucoup^^  de  monde.  La  foule  augiqenté  à  mesure  que 
es  Canetti  avancent.  On  crie  :  Five  la  liberté^  et  ensuite 
aux  armes^  Ce  rassemblement ,  formé  principalement  de 
jeunes  gens  de  tous  les  ëtats ,  s'arme  en  enet  de  tout  ce  qu'il 
trouve  sous  sa  main  ;  il  n'éprouve  aucune  résistance  de  la 
part  des  soldats  d'in£cinterie  et  d'artillerie  distribués  de. côté 
et  d'autre  dans  la  ville.  Plusieurs  d'entre  eux ,  et  même  des 
officiers ,  se  joignent  à  la  multitude  tumultueuse  et  devenue 
par  dégrés  formidable.  Un  parti  d'insurgés  va  ouvrir  les 
prisons ,  s'empare  de  l'arsenal  de  mer ,  délivre  ceux  des  for- 
çats qui  étaient  retenus  dans  le  port  9  et  avec  leur  aide ,  se 
rend  maître  de  quelques-uns  des  postes  de  terre ,  et  des 
prinqpaux.  postes  intérieurs» 

A  onze  heures ,  deux  cents  de  ces  insurgés  se  présentent  en- 
core à  la  maison  de  Faypoult,  qui,  dès  la  pointe  du  jour,  avait 
transmis  par  écrit  aux  deux  membres  du  sénat  nommés  plus 
haut  la  demande  qu'il  avait  reçue  la  veille,  et  les  avait  pres- 
sés de  mettre  cette  demande  sous  les  yeux  du  gouvernement. 
Les  che&  de  l'attroupement  adressent  au  ministre  de  vives 
instances  pour  qu'il  accompagne  les  patriotes  au  paleris.et 

Ïu'il  leur  fasse  obtenir  ce  qu'ils  désirent  avec  tant  aardeur. 
s  lui  disent  que  les  premiers  dépositaires  du  pouvoir  sont 
assiégés  par  \^s  chaibonniers  et  par  \es  portefaix  qui ,  sous 
prétexte  de  défendre  les  dépositaires  de  l'autorité,  sollicitent 
impérieusement  d^s  armes.  Enfin,  ils  représentent  à  Fay- 
poult que  lui  seul,  comme  mandataire  de  la  France  à  Gènes , 
est  en  mesure  de  prévenir  l'efFusion  du  .sang.  Cependant  ce 
ministre  refuse  d^aller  avec  eux ,  et  promet  seulement  d'in- 
terposer sa  médiation  en  écrivant  die  nouveau  au  sénat. 

Les  sénateurs ,  de  leur  côté  j  irrésolus  sur  le  meilleur 
parti  à  prendre ,  S'occupaient  principalen^^nt  de  faire  part  au 
même  Faypoult  de  ce  dont  il  avait  d^jà  parfaite  connaissance, 


c'est-à-dire  du  vœu  exprimé  à  grands  cris  par  beaucoup  de  gens 
du  peuple^,  pour  avoir  des  armes,  et  de  rassurer,  lui  ministre, 


natriciens,  et  cqla  dans  l'espoir  d'intéresser  pluâ  activement 
le  ministre  français  au  retour  deja  tranquillité  publique.  Ces 
cinq  députés,  devaient  ajouter  que  les  sénateui's  avaient  com- 
mencé p^r  ordonner  la  suspension  de  toiites  voies  de  fait , 
la  dé^irai^t  autant  que  cela  pouvait  dépendre  d'eux. 
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Rendus  auprès  de  Fâypoult ,  les  patriciens  l'infornient 
que  les  ouvriers  qui  sont  venus  offrir  leurs  bras  au  gouverne- 
ment, ont  déjà ,  sous  prétexte  de  le  protéger  contre  l'insur- 
rection*  révolutionnaire ,  enfoncé  lès  portes  dti  magasin  d'ar- 
mes et  que  les  deux  partis  sont  aux  prises  3  mais  ils  lui 
répètent  que ,  s'il  consent ,  lui  ministre  de  France  ^  à'  se 
transporter  au  palais ,  sa  présence  empêchera  de  grands 
malheurs  ,  puisque,  seul,  il  inspire  une  égale  confiance  et 
au  peuple  -qui  vient  de  se  révolter  et  aux  'chefs  actuels  du 
pouvoir  suprême. 

Faypoult^  qui  a  toujours  l'air  de  ne  faire  que  céder  à  des 
invitations  pressantes ,  .se  met  en  marche  pour  aller  parler; 
d'abord  auxmembres  principaux  du  gouvernement,  et  ensuite, 
aux  insurgés.  Arrivé  près  de  ceux-ci ,  avec  un  certain  nombre 
de  patriciens  qu'il  a  emmenés,  presque  sans  les  consulter],  il 
engage  les  groupes  assemblés  confusément  à  nommer  qua- 
tre personnes ,  qui ,  réunies  à  quatre  des  sénateurs ,  déli- 
béreront sur  les  mesures  què-peut  exiger  l'état  actuel  des 
choses  y  mais  cette  multituae  voulait  y  préalablement  à  toute 
démarche  conciliatrice^  que  le  sénat  lui  livrât,  comme  ota- 
ges, six  patriciens.  Cependant,  sur\la  seule  parole  du  mi- 
nistre français,  la  suspension  d'armes  est  convenue.  Alors 
celui-ci  retourne  au  palais;  et  le  sénat,  rend  en  sa  pré- 
sence, un  décret  par  lequel  il  annonce  qu'il  va  consulter  le 
vœtr  des  citoyens  et  modifier ,  s'il  le  faut ,  le  sistème  du 
gouvernement.  En  conséquence ,  les  sénateurs  proposent 
au  peuple  que  ses  commissaires  s'adjoignent  à  une  nou- 
velle/«m/e^  déjà  élue,  pour  préparer  de  concert,  les  change- 
ments à  opérer,  et  pour  établir  un  gouvernement  provi- 
soire. 

Mais,  pendant  que  le  ministre  de  France  était  a^u  f)alafis, 
les  événements  avaient  pris  dans  Gênes  un  caractèt«  très- 
grave.    Les  charbonniei'S  et  les  poi:tefaix,   au-  nombre  de 
plusieurs  milliers,  s'étaient  répandus  ^partout ,  en  criant  : 
Vive  Marie-,  vit^e  le  Prince.  Ife  avaient  repoussé  ce  que  l'on 
appelait,    particulièrement  depuis  quelques  jours,  les  in^ 
surjgés.  Ces  ouvriers  armés  pillaient,  maltraitaient ,  ou  traî- 
naient en  prison  tout  homme  qui  portait  la  cocarde  tricolore 
française.  Or,  quelques-uns  né  Tavaient  arborée,  disaient- 
ils,  que  comme  signe  de  ralliement.  Quoi  qu'il  en  soit , 
cette  cocarde  devint  fatale   aux    Français    surtout,    et  ils 
subirent  de  Irès-^mauvais  traitements.  La  demeure  de  leur 
ministre  était  cernée  en  cet  instant;  il  pouvait  même  cou- 
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rir  personnellement  les  plus  grandis  daiigers ,  le  terme  du 
désordre  n'étant  pas  facile  à  prévoir.  Comme  Faypoalt  des- 
cendait les  degrés  du  palais ,  pour  aller  porter  au  peuple 
le  décret  rendu  par  le  sénat ,  il  ^t  enveloppé ,  couché  en  joue 
et  séparé  des  patriciens  qui  Tescortaieiit.  dépendant  il  par- 
vient à  rentrer  dans  la  salle  où  siégeait  le  doge^  et  il  exige 
de  lui ,  ainsi  que  des  sénateurs  présents,  qu'une  escorte  armée 
le  reconduise  dans  sa  maison  et  le  Casse  respecter ,  comme 
représentant  de  la  nation  française.  11  revient  ainsi  sain  et 
sauf  chez  lui ,  et  y  trouve  les  chefs  de  Tinsurrection  contraire 
au  gouvernement.  11  les  charge  en  présence  des  sénateurs  et 
autres  patriciens,  d*aller,  accompagnés  de  quarante  soldats  , 
publier  dans  les  rues  le  décret  du  sénat,  et  mettre  ainsi  un 
terme  aux  hostilités. 

Cependant  le  tumulte  s^accroît;  la  proclamation  est  inu* 
til^  ;  la  garde  restée  à  la  porte  du  ministre  déclare  n^étre 
plus  en  force  suffisante  pour  protéger  sa.  maison  contre  les 
attroupements  de  cbarbohniers  et  de  portefaix,  toujours 
de  plus  au  plus  menaçants  ^  alors  Faypoult  demande  par 
écrit  au  gouvernement  de  Taider  à  sortir  de  la  ville  avec 
pleine  sûreté ,  ajoutant  qu'il  met  sous  la  garantie  personnelle 
des  membres  de  la  principale  autorité  génoise  les  événements 
fâcheux  qqi  pourraient  avoir  lieu. 

Le  désordre  arrive  à  son  comble  vers  dix  heures  du  soir  ; 
les  sénateurs  eux-mêmes  n'osent  plus  risquer  de  sortir  pour 
conférer  avee  rhommé  qui  leur  dicte  des  lois.  On  continue 
de  se  battre  dans  les  rues  Jusqu'à  minuit  j  ensuite  on  cède  au 
besoin  du  repos  5  mais  à  ta  pointe  du  jour  suivant,  les  fusil- 
lades et  même  les  canonnadejs  recommencent.  De  part  et 
d'autre,  quatre-vingts  hommes  sont  tués  et  cent  cinquante 
blessés.  Dans  ce  nombre  se  trouvent  quelques  Français 5 «et 
plusieurs  têtes  portées  au  bout  de  piques ,  suivant  l'usage 
introduit  à  Paris  en  1789  ,  signalent  les  déplorables  pré- 
mices de  la  régéDératy>n  politique  des  Génois.  Toutefois  le 
parti  du  gouvernement  iEuiit  par  demeurer  maître  de  tous  les 
postes.  Le  soir  on  illumine  la  ville,  et  des  patrouilles  nom- 
breuses la  parcourent  jusqu'au  lendemain  matin. 

Pendant  le  plus  fort  de  Tinsurrection ,  les  habitants  des 
campagnes  qui  se  rendaient  à>Génes,  et  qui  étaient  rencontrés 
par  des  révoltés  arinés ,  se  voyaient  exposés  aux  plus  grands 
périls  s'ib  refusaient  décrier  vive  la  liberté.  D'un  autre  côté 
ceux  qui  tombaient  entre  les  mains  des  hommes  qui  s'étaient 
faits  les  défenseurs  cle  l'aristocratie  encore. régnante,  avaient 
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â  craîncUv  le  même  sort,  pour  peo  qu'iU  hâtassent  k  répéter 
vive  Matie,  vive  le  prince,  vive  la  religion,  mort  aux  Jaco^ 

Uns. 

Le  sS  mai  dès  l'aurore,  trente  mille  citoyens  étaient  sous 
es  armes  et  douze  mille  paysans  de  la'Polcevcra  et  de  Bi- 
lagno  accouraient  au  secours  de  la  ville  et  de  l'ancienne 
.'ODstitution. 

Le  gouva*nenient  fait  alors  publier  un  décret  rendu  la 
veille,  qui  ordonne-de  respecter  les  étrangers,  de  respecter 
lassi  le$  propriétés  en  général  et  menace  sévèrement  tous 
ceux  qui  se  porteltont  à  des  violentes.  On  parvient  à  éloigner 
de  la  maison  du  ministre  de  France  la  classe  d'hommes  du 
peuple  qui  l'assirent;  mais  quelques-uns  que  l'autorité  ne 
peut  encore  atteindre ,  parcourent  les  rues  où  ils  savent  que 
sont  logés  des  Fitinçais  j  ils  les  accablent  d'injures,  souvent 
même* de  coups  >  et  enfin  ils  les  jettentjjlan^Ie^  prisons. 

Une  des  patrotiilles  destinées  à  rétablir  Tordre  investit  la 
demeure  de  l'apothicaire  Morando ,  où  la  veille  on  s'était 
^lé  à  des  excès  très-graves ,  par  réaction  et  en  haine  des 
rarîlimblements  et  des  comlûnaisons  révolutionnaires. 

même  jour  un  autre  décï'et  invite  les  citoyens  illégale- 
t' fournis  d'armes  à  les  reporter  dans  l'arsenal;  mai^ 
^  inne  n'obéit.  On  entendit  encore  de  teins  tn  tems , 
^t  jusqu'au  soir  des  coups  de  fusil  tirés  dans  les  rues  et  aux 
fenêtres.  Les  insurgés  conservaient  quelques  postes  sur  les 
mâles  :  on  achève  de  les  leur  enlever  dans  la  nuit.  Peu  .à  peu 
Von  vient  à  bout  d'apaiser  l'effervescence  des  charbonùiers 
eux-mêmes;  et  le  gouvernement,  qui  a  cessé  detre  compro- 
mis •  soit  par  une  attaque ,  soit  par  une  défense  qu^il  est 
obligé  de  désavouer  également ,  recouvi'e  d^une  manière 
seosmle  son  autorité.  Toute  la  troupe  de  ligne  et  un  boh 
nombre  de  bourgeois  continuent  à  faire  des  patrouilles; 
ainsi  la  tranquillité  publique  est  maintenue,  quoique  les 
charbonniers  dont  les  projets  pourraient  encore  sembler 
redoutables  soient  restés  armés.  Ces  patrouilles  reprennent 
les  forçats  mis  la  veille  en  liberté,  et  les  enchaînent  de  nou- 

'^^•^6  '  ■'    _ 

I4S  ai  au  matin  Y  Faypoult  demanée,  comme  prélimi- 
naires des  réparatioiis  qu'exigent  la  r^nblique  française^ 
1^.  la  sortie  des  Français  arrêtas  depuis  deux  jours  ;  a*,  «ne 
reconnaissance  fbrméUe  ^'aucun  individu  de  cette  na- 
tion n'a  eu  part  aux  derniers.  tr^uUes  4  et  que  les  troupes 
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établies  à  Saint- Pierte  d'Aiéna,   n'tfiit  fait  auéun  inouve- 
ment.  »  ' 

Le  gouvernement  répond  qu'on  relâchera  les  Français  dé- 
sigBbés,  après  qu'on  les  aura  examinés,  interrogés,  et  qu'il  aura 
été  bien, reconnu qu''il  n'y  a,  en  effet,  rien  à  leur  reprocher. 
Sur  cette  réponse ,  le  ministre  insiste ,  avec  d'autant  plus 
de  force, «que  plusieurs  de  ses  compatriotes ,  victimes  de  la 
fureur  populaire ,  sont ,  restés  en  proie  à  tous  les  genres 
de  soufn*<mces  dans  lès  souterrains  du  palais. 

Bientôt  paraît  une  proclamation  du  doge,  des  gouverneurs 
et  procurateurs  de  la  séçénissime  république  de  Gènes , 
portant  la  date  de  ce  même  jour  24»  ^^  ^^"^  laquelle  on 
répète  aux  Génois  que  le  salut  dé  leur  pays  dépend  dé  Fa- 
initié  de  la  république  française.  On  y  lit  de  plus ,  que  le^ 
personnes  et  les  propriétés  ,  de  quiconque  liabite  parmi 
eux  doivent  rester  iMactes  et  sous  la»  protection  des  lois, 
comnie  les  pei-sonne^t  les  propriétés  génoîlSes. 

Il  était  évident  que ,  par  cette  proclamation ,  le  gou- 
vernement cherchait  à  éluder  les  conditions  formellement 
imposées  par  Faypoult.  Celui-ci ,  dans  une  note  envoyée; 
peu  d  ne 
claration 
établis 

réction  et  qui  prononçât ,  non-seulement  la  délivrance ^dfe 
ces  mêmes  Français  ;  mais  aussi  celle  des  Lombards  et  des, 
Génois  attacliés  au  service  de  la  république  française  et  que 
Ton  avait  arrêtés  en  même  tems. 

Le  25,  une  escadre  de  là  même  nation  fut  signalée  à  la, 
vue  de  Gênes.  Simultanément  ,  le  bruit  se  répandit 
qu'un  détachement  de  la  légion  lombarde  marchait  sur  la 
ville  et  qiie  déjà  il  était  arrivé  à  Tortone.  La  grande  masse 
des  Génois  voyait ,  dans  celte  dpuble  combinaison  de  force 
armée,  un  plan  de  changement  politique  étranger  à  leur 
volonté ,  plan ,  qui  sans  doute  avait  été  combiné  à  Paris, 
avec  le  gouvernement  français,  et  ils  montraient  une  agitation 
qui  allait  jusqu'à  la  fureur.  Le  ministre  Faypoult  s  occupa 


des  ordres  pour  faire  rétrograder  tout  corps^  de  troupes  fran- 
çaises q\i\  s'avancerait  par  terre  veï*s  Gênes. 

Le  26,  le  ministre,  mécontent  d'une  nouvelle  note  offi- 
riellc  que  l'on  avait  opposée  à  la  sienne  du  25,  signifie  qu'il 
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Fa  partir ,  $'it  n'obtient  pas  une  prompte  «atisfaelion.  Oh  kti 
objecte  (toujours  par  écrit),  que^  pour  une -questidn  aussi 
grare  que  celle  qui  fait  l'objet  de  sa  demande,  il  est  indis- 
pensable de  rassembler  le  petit  conseil ,  à  l'effet  d'en  délibé- 
rer ,  et  que  la  décision»  de  cette  autorité  devra  enclore  être 
renvoyée^  uue  seconde  assemblée ,  les  lois  de  la  république 
ne  .permettant  pas  de  statuer  dans  le  même  joar  sur  diffé- 
rentes matières  de  grande  importance  ;.  mais  en  attendant- j 
on  donne  des  ordres  pour  le  oésarmemenC  du  peuple. 

Le  27,  le  petit  conseil  envoie*  une  Réputation  annoncer  à 
Faypoult  l'inipossibilitéoù  il  est  d'accéder  au  vxbu  qui  lui  a  été 
exprimé  par  ce  ministre ,  mais  ajoute  qu'il  va  faire  partir  trois 
patrideiis,  dont  deux  seront  chargés  d'aller  trouver  le  géné- 
ral Bnonaparte  lui-même ,  et  de  le  prier  d  employer  tou9  les 
moyens  dont  il.  peut  disposer  pour  ramener  l'ordre  et  la 
tranquillité  dans  le  sein  de  la  république  ;  qu'en  même  tems 
une  autre  personne,  le  noble  Etienne  nivarola ,  a  mission  de 
se  rendre  en  France  auprès  du  directoire. 

Buonaparte,  quoique  les'  communications  de  ûénes  aveé 
MiWeussènt  été  interceptées  jusqu'au' 24,  avait  appris  dès 
le^dÇ^  dr'unemanière  vague  à  la  vérité-,  ce  qui  s'était  passé 
m  U  premi^e  dé  ces^ux  villes ,  et  il  avait  expédié  sans 
|ti  un  de  s^  aides-de»camp ,  nommé  Ballet ,  poup  consta- 
ter ^e,  véritable  état  des  choses:  et  lui  en  faire  un  rappot^. 
.  Qi^nt  a^  ministre  jie  France  auprès  desGénoi«,.il  s^excusait 
6BcejQQome^46  ne  pas  preodrje  un  parti  définitif^  enâléguailt 
TpbUgatiottouiLétail  d  attendre ,  pour  règle  de  9a>  conduite, 
la  réponse  du^énéraLejx  chef  de  1  armée  fpançaise.  ' 

Le  28 ,  le  doge ,  les  gouverneurs  et  procurateurs  fotft  con^ 
luiitre  au  peuple  9  par  une  nouvelle  proclamation ,  la  mission 
qalls^ont  donnée  à. trois. députés  ,1  ex-doge  Gambiaso,  Louis 
Carbonaia  et  Jérôme  :Serra,  et  «ils  indiquent  le>but  dé  €ette 
mi^on.^  Elle  avait.été.  déterç^inée y  disaient-ils ,  d'abord  pat 
l'anDoiice  des  mouvements  <pii  venaient  d'cdater  dnns  plù- 
siem^  villes  Qu  bourgs  delà  cote^  toute  voisine  de  Gènes  ;  àp- 
V^ Biwèredu^Pûnent j  oùdeftarbres  de  liberté s'éleviaietft 
M'ei^Q^^était  précisément  la  partie  du  territoire  génsoii^^O^ il 
ayi^^'épquestion.dei  donner  au  rot  de  Sardaigne.  La  me- 
SQr«S;|pij|fe.pacle  gom^veroevaent-'était  aussi  motivée  ;* ajoutait- 
on  daisis  Ifi^roclam^on,  par  l'a(>pirQche  des  troupes  françaises 
^i  marchaient  vers  la;  capitale*^  ;      .!    .  > 

Ge  même  jour^  lorsqa'oa en. était  à  calculer  dans  combien 
<]e  tems  arriverait  la  réponse  de  Mibu»,  si  vivement  désirée , 
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oo  vjt  dâflomdre  chea  le  mimistre  Faypoult*  deux  commts*- 
saires  des  guerres  françaiji  et  c{uatre  ingénieurs^  qnï  avaient 
ordrt  de  former  des  ma^sin^  et  de  placer  un  camp  pour 
dou^e  nulle  tiomines.  dans  la  vallée  de  Polcevera. 

Ces  six  piéeiirseurs  étaient  à  peine  arrivés  >  que  Tavant* 
garde  du  corps  annoncé  par  eux,  et  que  commandait  le  gé^ 
néi^ai  de  division  Rusca  ^  Génois  d'origine  ,*  s'avançait  vers 
Iq$  portes  de  Gènes ,  préparai^t  les  voies  à  une  division  du 
général  Sahuguel ,  qui  devait  diriger  les  opérations.  Dès 
lors  on  prévoyait  bien  qu'aussitôt  que  Butoaparte  aurait 
achevé  é^  compléter  ce  qu'on  appelait  la  régénération  de 
rÉtat.  vénitien  ,  il  viendrait  en  personne  arrangei*,  dans  le 
même  genre  ^  les  al&ires  de  la  république  génoise. 

Les  députés  de  cdle*ci  revim'ent  sans  avoii;  pu  s'entendre 
avec  le  chef  de  Tarmée  française  sur  les  réfonnes  à  opérer 
da^s  leur  gouvernement. 

Le  39 ,  un  autre  aide-de^camp  de  Buonaparte ,  nommé  La 
Valette,  remet  au  doge,  en  plein  sénat,  une  lettre  par  laquelle 
ce  général  exige 9  1°.  la  liberté  immédiate  des  Français  in- 
f^^^érés'f  2®.*L'arc^tatipn  des  Génois  qui  ont  excité  le  peuple 
^d^tre.Ia  Fratice  et  contre  tout  ce  qui  lui  appartenait  5  3<>.  le 
désarmement  de  la  populace  (  quim^était  pas  encore  efrec*- 
tué,  malgré  les«  ordres  donnés);  faute  de  quoi,  disait  la 
lettne,  ^  représentant  de  la  république  française  sortira  de 
)a  ville  à  Linstant,  et  l'aristocratie  génoise  aura  existé. 
«  Les  ^es  des  sénateurs ,  écrivait  encore  le  génial  en  chef, 
»  ijie  répondront  4e  la  sûreté  de  tous  Jies  Français  qui  sont 
»  à  Gênes  j  comme  tes  États  entiers*  de  là  république  me  ré- 
jivB<»MLront  de  leurs  propriétés.  » 

Le  3o,  d'après  une  délibération  du  petit  conseil,  les 
portes  des  prisons  furent  ouiiFertes  aux  Français  détenus. 
Alais  quant  à  l'ari^talioB  des  excâtatemrs,  objet  de  la  se- 
conde demande^  Faypoult ,  qui  avait  assisté  à  la  séance  du 
sénat,  appuyant  de  tous  ses  moyens  le  contenu  entier  du  mes- 
sage de  monaparte  ,  était  persuadé  que  cette  ao.torité  supé^- 
vieture  trouverait  des  prétextes  pour  éluder  encore  >  et  queTôn 
•se  bornerait  à  sévir  contre  quelques  hommes  obscurs  du 
pays.  Le  ministre ,  bien*  résolu  de  parer  à  l'inconvénient 
prévu  y  désigna  nominativement  ^  comme  cheÊs  des  ennemis 
de  la  Franoe ,  les  patriciens  Gcimaldi ,  Cattanéo  et  Spinola. 
Les  deux  piemiers  étaient  inquisiteurs  d'État. 

On  avait  annoncé  pour  ce  jour-là ,  3o ,  une  assemblée  des 
différents  quartiers ,  qiû  devait  avoir  lieu ,  à  l'effet  de  nom- 


Met  Hh  éhèf  et  tout  IMtât^mâjôt^  dé  là  Tottë  ^rtttéé.  Ctiittéa- 
iiioii  étàvî  attèndùis  àVëé  itn{)àt1éMcé ,  pâfitfe  qu^rïlc  devait 
signàlél-  lîéâ  esbrîU  le^  |)lbs  i'ënlilatit^ ,  lés  Ti^af^  tti^eufs  d'in- 
triguée ,  dui  s  étaient  jû^qii'àfWs  dètohés  aii^  iéààlMs  publics. 

Ce  îm  aads  là  soiirée  cjtiè  la  réponsç^du  dt^gie  a  Btionaparte 
^ârvitlt  énlte  les  ihàins  de  Fàypoùk.  ËUe  éiàrt ,  âihsi  <}ue 
râvàit  jtigé  d'aVané^  ce  Ànnîstré ,  s^isfesanté  àtcr  le  preihier 
point  seàletiient }  on  y  <^ttifîàit  èuë  tdn^  lèis  Français  in- 
carrërés  ëtâîérit  déjà  tiedeVenù^  HBresi  mais  du  i*êste,  on 
se  boi'nîàit  à  promettiie  dé  l'aire  une  rechei*dié  três--acdve 
dis  Géhois  coupables ,  et  à  ^atiahiit*  qti'oil  avait  ctmixAtnté  à 
employer  poùf  lé  désdithéhient  du  |)énp}e  d^  nlOyeti^  doht 
Yémi  devait  éti-e  três'prdttipt. 

Ati^sitôt  le  minisbé  dé  Pi-atieè  démande  ses  pàisepo^.  Ne 
les  ayàitt  pas  encore  irec^^  le  lendèmaiti  Ht  aà  niatin,  il  te^ 
nouvelle  ^  démarche  à  deux  reprisée  et  sur  tiii  ton  trés-ttie- 
nàçâiit.  Yets  dâ^  hètires  du  soir,  6n  lui  apporte  les  passe- 
pétié ,  n^àis  avec  ptiète  de  suspendre  quelques  instants  son 
dépari  ^  p^ur  donner  audience  à  uti  sénateur  et  à  deux  patri. 
ciens  que  lui  envoie  le  petit  conseil.  Faypoult  y  consent ,  et 
fait ,  à  twit  événenient ,  tetilÉ-  sà  voiture  prête ,  ce  qUi,  étant 
cdnnil  fhi  ]:mblie,  i^pànd^  de  proche  eb  proche,  l'alarme 
danois  vfllè. 

A  ^x  heures ,  léS  trois  dépotés  du  sénat  se  pr&entént.  Ils 
étàièht  ti^rtcut^s  d'un  détt^  qui  les  autorisait ,  non-setile- 
intiùi  à  Mie  relâcher  ttit^le^  deienus ,  même  éti'àbgek's  à  la 
France,  que  réclamait  encore  Éaypoult,  mais  de  plttsà  aller 
séiéMéértéi*  avec  le  génétàl  Btionaparte  ,  poui*  les  nouvelles 
ttié^dres  politique!^  qd'ib  jii^àient  ensemble  éti'é  op^orr 
ttt6e^  et  CduforméS  âù  htm^<èâfu  sistèmè  «de  gôUVet-nement 
établi  en  Italie.  Ils  devaient  toutefois  etrgél' ,  coteme  utt 
pêakiblë  iiécessèrirè^  què  ,  dans  tôUs  les  èhan^emétits  à  rér 
gter ,  àuèune atteinte  hé  sei-ait  jj^rtée,  ni  à  la  ï^dîgloii  ca- 
AoRtttié.  tii  AiiTt  prépriéfés  génoises;  Érifit;'  irélàié  coti- 
iëm  ^n%  èôltrciteraient  itïstamment  auprès' (Hu'^j^âèàl 
frâAfàli  Tihtégtalité  dU  téiritoire  de  letfi-  ^éjrfibUq%.  '    ^ 

Srande  détermination  âe  pro^M^ét  ûk'éh^èé^etït 
ttitîdn ,  était  le  résultat  de  Téinbarfk^'  eXtréhie 
rait  le  gàiivei-neftieut  génois  potr^  cdiiitoïétèt^  le  Re- 
tour à  Tordre  public,  et  ^jdtir  reprendre  mWéméitiMii 
^utbir.liès  ârrestàtibiis  a^Vëlerit  êtë  intih\p\ïêès  kYitiRhï -, 
ét'sëné  jiirëtëxte  dé  chérchei''dfeHndiVidis' cachés,  îl  y  àVait 
étt  dès  Vd.4  et  des  diîsipidàtîàîi^  datiS  béiïtlcdàji  de  rtiai^6n«»V 
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Il  ne^ëpendait  f\u$  dç  l'autorité  supérieure  de  ia^re  i^utrer 
dans  une  obéissance  paisible  les  hommes  qui  prétendaient  ne 
s'être  armés,  ^ue  pour  protéger  cette  autorite  ellcmeme;  et 
surtout  cel^le-ci  était  hors  d'état  de  répondre  qu'elle  mettrait 
W  Français  à  f abri  de  toute  insulte,  de  toute  persécution. 
Faypoult  réppndit  à  la  députation  que  le  petit  conseil^  en 
prenant,  sans,  y  être  excité  par  aucune  démarche  de  la 
France,,  une  résolution  aussi.  favo;*able  au  peuple  génois, 
q^^  celle  de  courir  toutes  les  chances  d'un  chângernent  dans 
la  forme  du  gouvernement,  venait  de  {aire  preuve  de  jsa- 
gesse.et  d'^intentions  patriotiques  3  niais  que  cette  résolulion 
^e  suppléait  p4?  .aux  réparations  que  voulait  toujours  obte- 
nir le  général  Buonaparte ,  pour  les  mauvais  traitements 
éprouvés  par  les  Français  emprisonnés  et  dépouilles;  qu'en 
conséquence^  ]l.ui,  ministre  ,  ne  pouvait  plus  se  dispenser, 

faifte  de  cette, pleine  fit  entière  satisfaction  ^^^  quitter  Gênes 
avec  toute  la  légation.  Les  députés ,  le  voyant  si  positive- 
ment décidé  à  partir,  lui  demandèrent  encore  deux  heures 
de  retard ,  espérant  que  ce  tems  suffirait  pour  l'entier  ac** 
corn  plissement  de  ses  désirs. 

Ils  reviennent  à  huit  heures  du  soir,  et  ils  apportent;  le 
décret  d'arrestation  des  trois  patriciens  particulièrej^ient  dé-, 
signés.  Aussitôt  Faypoult  annonce  qu'il  ne  pense  plUs  k 
s'éloigner,  et  la  masse  du  peuple  qui ,  auparavant,  restait 
assemblée  ,  mais  gardait  un  morne  silence  devant  .la  maison 
de  ce  ministre,  fait  entendre  des  jcriS/  de  vive  Faypoult  /, 
viifè  la  république  française  /        *         '  >  .• 

Le  lendemain  ,  i''.  juin  ,  le  patricien  Gattanéo  ^.siniple- 
ment  gardé  à  vue  ,  trouve  moyen  4^  s'échapper  ,  et  cherche 
à  s'étayer  de  quelques personiji^s  delà  classe  populaire^  vas^is 
bientôt  il  est  arrêté. 

Le  gouvernement  délivre  des  passeports  à  l'ap^hiiraire 
Morando,  à  ^a  famille  et  à  six  Génois,  du  nombre  des  in- 
surgés^ qui,  depuis  le  22  mai,  s^étaient  réfugies  dans'  la 
inais,on  de  l'ambassadeur  frapçais.  Ils  partent  àrinstautpour 
la  tbiïibardie.  Le  JPori:p-JRr^ïwco  est  rouvert,  et  la  perception- 
dé  tou3.7.^^  drpijts  è^t  abolie.  ,  •  .  , 
.  Le  a^' juin,  la  députation,  chargée  d^aller  conférér^^vec 
Buonaparte,  prend  la  route  de  Milau.  Faypoult  l'y  suit,  lé  3, 
d'sfprj^sTinvitatibn  de  ce  général  même.                     /;     \, 

C'est  aussi  le  /S,  que  la  junte  provisoire,  jiomm^'eJe 
22  mai,  enjoint  à  tous  les  nobles,  sortis  du  territoire  de 
Gênes  depuis  le  commencement  des  troubles ,  d'y  rentrer 
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avant  trois  jéar»,  ^ute  de  quoi  lé  séquestre  sera  mis  àur- 
leurs pv^pnétés.      "*'  ;         î     '  * 

Les  habitàïitâ  dei3'>p3ry^^U^éé  sur  le  lK>ird  de  la  nier ,  à< 
droite  et  à  gaUche  de  Gétie^  ,  «I  ^ne  Fbn  a  toututne  de  dési-^ 
gner  par  l«s  noms- de  rwières  du  Levant  et  du  Ponent/sont 
ioTités  par  les  citoyens  de  la  ville  à  élire  des  députes ,  avec 
des  pouvoirs  sufBsant^' pour  poser  les  bases  d'une  nouvelle 
organisation  3oeiale.  .       ;    , 

Cependant  le  désarmement  des  charbonniers  ne  VopéMÎt 
que  lentement,  quoique  le  goilvernement' y  travaillât  de 
bonne  foi  ;  mais  il  Se^  trouvait  encore  obligé  d'user  de  quel^ 
ques  ménagements  Vis-à-vis  d*hommes  qui ,  croyant  l'avoir 
bien  servi,  pouvaient  te  c<omprofnettre  y  s'ils  étaient^ntrat- 
nésà  de  nouvelles  violenee^;  -        ^  ,  -.      •    \      • 

La  junte  s'occupait,  seulement  alors,  d'organiser  des  gardes 
nationales,  sous  te  nom  de  lésions  ltgunenn€s:\Jïté'foo\e  de 
négociants^t  de  gens  aisés,  qui  craignaient,  pliis  que  tout,  le 
pillage ,  formdrient  des  compagnies ,'  demandaient  des  armes , 
et  offraient  de  faire  des  patrouilles;  mais  leur  zèle  n était 
qu'assez  faiblement  secondé  par  l'autorité  dominante. 

Le  ^.^'ces  mofUes  personnes  n'étant  plus  maîtresses  de 
leurs  inquiétudes ,  de  leurs  mécontentements ,  s'assemblèrent 
dans  une  église ,  d'abord  le  matin ,  an  nombre  de  trois  cents, 
^ensuite  le  soir  au  nombre  de  mille.  Outre  les -négoeiants 
dont  se  composait  la  plus  grande^partie  de  l'attroupement, 
il  s'y  tî'ouvâit  des  médecins ,  des  avocats  ,  des  artisans ,  com-^ 
rois  et  autres.  Comme  ces  deux  réunions  étaient  illégales ,  le 
gOBVe^ement  e«|^loya  tour  à  tour ,  pour  les  dissoudre,  la 
persuasion  et  la  force.  Il  était  alarmé  du  moutement  géné-j 
1^1  qui  se  nianifestait  ;  en  consécjuéiace ,  il  faité^rifre,^dansla' 
nmtî  ^ux  chefs  des  principales  maisons  de  coinmerce  et  des. 
corporations,  pour  lés  engager  à  venir  conféra»  av^ec  le  doge 
sur  Jes  3  moyens  de  détourner  les  nouvea ux  troublés  '■  que 
jwttvetit  «imener  de  pareils  rassemblements.  La  conférence sB^ 
ti(?nr ."iér  a^est  déddé  que  ces  délégués»  se  reindront  à  la' 
gtMlde<^èonvocation  qui  a  été  faite  pour  le  letldemala;  qu'ib 
tâdberont  d'y  lAaintenit^  lecalme,  et*  provoqueront  la  nomi- 
nation de  cmq  nouveaux  dépotés ,  que  Ton  adjoindra  à  la 
junte^ptovièoire.  ^ 

Le  5  âù  înatin  ,  l'assemblée  en  question  se  forme  j  elTerest 
eDcore'!idas'  nombreuse  que  les  précédentes  :  on  y  clmïskt, 
pot» 'députés,  cinq  négpciants  des  plus  rccommandablfô.  ; 
Les  Collèges  rendent  un  décret  par  lequel  ils  approuvent  cette  : 


2$  CUROIfptQOIS    HiaTpJLIQI/E 

adjoB^tion  &it0  i  1^  jimt0,  et  lui  dcH)m^t  piwfoir  4«  jugei? 
militairement  quicoiique  portera  atteinte  sliij^  f^ff^f^M^^  oa^ 
atix  BFoprii^té^ ,  se  {^nqant  sur  €«[  cme , .  encOrf  ^  joftiviS  i»  des 
chsLAojmw$  ont  pille  la  majaioin  d  np  négociant  ^Hobo: 

A  dater  des  nonveau^L  arra^agem^nt^s  dont  il  yki^i^'^re 
pavlé ,  rautorité  ^blique  résida  tonUe  f^i^re  d^9 1^  ylM^  v 

3ui  y  en  attendant  riastallatioa  dw  ^ay^att  gouvernenii^nt^ 
oit  prendre  toutes  les  mesures  néces$.aiv09  pQiiir:.alaiftrer 
l'exkstencre  dvile  H  p^litiqu^  des  çiloy^BS* 

La  garde  J^purgeois^  se  complète  ^  il  est  çonYi^nu  qu'^Ue 
obéina  aux  ordres  de  la  junte  provisoii^f.  Comme  le«i  ^M*ma8 
manquent ,  et  qull  en,  est  v^tt  beaucoup  ei^tve  les  m^ÎBs  des 
charboennierset  des  silures,:  iQ^^ûtpiyfns  -ais^s  prppiMnl  le 
parti  de  les  acheter  de  ces  hommejs,  el  ibcervtbieat^smjqftdo 
s'en  applaudirai  ' 

Pendant  te  tems  «  un  noQ^ibre  considérable  4^  "ti^upea 
françaises  filait^  par  le  Milanè^r ,  du  coté  de  Gâm^> 

Le  8 ,  un  ea^près  oommuniqiie  au  gou^ern^yfi^fli^- le  réisuUat 
définitif  des  Qonférences  qui  ont  eu  liei^  à  Montéhelloi»  près 
Milan,  enire  le  général  ÙppBafart^i  etles  députés  envoyés 
par  les  Génois.  I tne  conTentioU'  avait  été  lignée  l^s  ô  et  |5  : 
elle  consistait  en  douze  articles.  Voici  ce  qui'y  av^  Aé  ré- 
glé entre  autres  clauses  :  Le  sénat  de  Gènes  remetlfa*  à  la 
nationi  elle-même  le  dépdt  de  la  souveraineté  qu'il  eu  avait 
reçu.  L'autorité  législMlye  sera  qonflée  à  deux  chambre*  ve-t 
présentatives ,  Vune  de  trois  cents  membres  ^  loutre  de  cinq 
cents.  Douze  sénateurs,  présidés  par  un  dfige  éleeitil»  ^enoitti 
investis  du  pouvoir  exécutif^  Chaque  oons^Éiune  i  chaque  dis- 
trict, auront .  leurs:  magistrats  particuliers.  Le^  pouvoirs  iu4i| 
eiaire^t  militaire  seront  réglés ,  conformément  au  nfiode  qui 
sera  établi  ultérieurement  par  un  comité  nommé  k  cet  eifet* 
Aucune  atteinte  ne  sera  portée  h  la  religion  catboUque.  La 
république  française  accordera  à  celle  de  Géues  protection  y 
et  même  au  besoin  y  secours  de  ^s  armes ,  pe^ur  n»aintei$ii« 
l'intégralité  de  son  territoire.  Ce  territoire  pour^  encore  êlm 
augmenté  des  fiefs  impériaux  qui  y  sont  enplavés.  Un  getur 
vemement  provisoire  de  vingt-deux  membres,  soiês  la  prési* 
dence  du  doge  ,  sera  institué  et  subsistera  jusqu'à  l'organisar 
tion  d'une  constitution  ratifiée  par  le  consentemeiit  du 
peuple.  Un  trûté  de  commerce  sera  conclu  entve  la  France  et 
la  répoblique  de  Gènes.  La  république  françasifSe  s^  portera, 
garante  du  noaveau  gouvernement ,  qui  doit  enirer  en  foius<> 
tion  le  i4  juin. 
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On  ^vait  îçi^'^^u  te;i[^  de  I4  cpi^Y^ptioii  de  Montébello , 
aai  ^Cfi^  ^n  pfiFtjie  l'ouvrage  de  FaY|;u>ult ,  la  U^tç  de  yîagtf» 
qeuxmeml^*ejs  çùoisfspar  le  général  ep  ebef  d^^Bsles  divei'sot- 
comdiUoas  de  la  société,  pqur  çompçi^er  )e  govi^emepient 
provi^irQ ,  &ou$  1^  présidence  du  dqge  actuel ,  Jacques  Bbp- 

GNOLE.  .  ^ 

L^9  ,  cette  CQnyeqtipa  ^t  ratifié*  par  U  P^Ut  conseil»  à 
la  ix\9ty^c\téf  A^  çinqua^ter^ept;  v^:|^  contre  sep^  Dès  lorà,  ce 
coQS^  et  les  autres  collèges  c^ç^ç^t  tputett  fonctions^  ils 
laiss^n^  Tautorité  ^^^  ^Çg^»  4  deui;  ^én^tcurs  nommée  i  due 
di  casa  ,  ^%  àjla  ji^nt^  pi'OvisQire.  ^ 

liÇ  ^r  àf  ce  jpur,  un  aidç-de4:fiii>{^  dç  Bnoriap^rte  apporte 
aa  dpg^  nn^  lettre  ^l]^  4ate  du  7,  pair  laquelle  U  général  en 
chef  invite  Ti^aciep  eh^fà  C09  vaquer  9  s^fî^^  délai»  les  vingt- 
deux  membre  du  nouveaii  gôuveri^ement  provispire.     . 

Le  i4,  comme  tous  l^s  i^eiiibrçs  fmt  accepté  lem*  niissidn , 
et  même  préparé  dans^  la  nuit  précédente  \^  premieiv  actes 
qui  doivent ,  dès  la  pointe  dii  jour  »  annpQjDar  leur  vémnûb , 
l'installjitiQin  du  g^iuf^rpeipe^t  provisoire  de  fiênes,  sous  le 
nom  (iç  nipuilùfu^  Uguehnne,  sf  fait  avec  beaucoup  do  sov\ 
lennité,  4  fliem^  di(e,  et  ea  pré$^^  de  six  mille  ¥oloBf 
^ires  s<Hi$  W  £^¥ine«.  Oq  alvait  craiiirl  une  ccMïapiratum  ;  mais 
toat  s^  pj9iss^  Sfii^  4^  grands  désordres.  Dos  «rhres  de  la  li* 
^3|^  sio^l  ^n^s  daifc»  les  pla9^  piiWiq«e«,  et  le  soi»  la 
vil|o.ei^t\èrei^t  iUuinifiée.  ^  •    -> 

IiVebevâ^ue  d^  G^qes  avaiu  quelqiio^ms  aupa»av^  , 
adressé  au  peuple  une  lettre  pastoralfl ,  çimlogue  aux  grands 
cloogen»*!»^  qui  allâl€Hot  éîclftter... 

Ififpo^iiU  était  revenu  de  Mila»>  et  il  receivait  presque  les 
boiiiOMurft  au  triomphe.  l^%  Fr^^ai^ ,  loip  d'eti«  persécutés , 
s§  voy  wiîi^  acçueilîb ,  rocUorcM^méme,  par  la  pUpwrt  des 

Les  témoignages  bruyants  de  la  joie  des  libéraux ,  aux--^ 

q'ïdsiwio  grande  partie  dtt  peuple  s«  joignait  pa*  entrakie- 
m^,  ^tétant  pwifp«gé^  Mrè«-ftVftnl  dant.l*  m\U^  et  ayant  re- 
commencé avec  le  jour,  alors  un  nuo^vement  tumid^oeux 
feit  Qiimr. encore  une  fols  Jks  prisoiu^f  tous  «siiux  qui  y 
^»Wft$ jfresliéi  enfermés  pour  ca,u^  de  Viusurreetion  des  ai 
et  22  mai ,  sont  mis  en  libertéi  et  avec  eux  uof  grande 
nombre  de  inaîfoiteiirà,  C^t  mUi  lîépf  élieniriWe  donne  bientôt 
li«i  à  une  pro^lavAation  de  l'auiori^  nouvelle ,  qui  déclare- 
^  résolue  de  poursuivre  Y  ateig!  toute  la  rigueur  des  lois,. 
^^  auteurs  de  lelles  violences. 
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Le  même  jour  i5,  èii  forme  quatre  comités  de  gouverne- 
ment; on  annonce  que  la  chambre  des  finances  ,  les  coad-* 
juteurs,  les  syndics  et  les  inqùisitem-s  d'État  ,:cle  la  guëtre^t 
des  galères,  sont  supprimés.  Les  autres  maglstrattires  de- 
vaient être  conservées  )us(^'à.Fétablissement  de  là  consti- 
tution. 

Le  gouvernement  enjoint^a  ceux  des  nobles  qui  sotot  sortis 
^  depuis  le  9,  époque  de  la  publication  de  la  convention  de 
Montébello ,  de  rentrer  avant  trois  jours ,  sous  peine  du  sé- 
questre apposé  sur  leurs  bien$  ,  et  d'Une  amende  de  dix  mille 
ecus ,  monniie  de  Gènes.  Cet  ordre  Cbinminatoire ,  '  plus 
d'une  fors  renouvelé^  était  toujours  resté  presque  sans  effet. 

En  même  tems  il  est  signifié  à  tbus  les  citoyens  qu'ils 
aient  à  faire  disparaître  des  pairies  extérieures  dé  leurs  mai 
sons  ,  les  couronnes  et  armoiries  sculptées  en  liààrbre ,  et  à 
quitter  leurs  livrées ,  la  désobéissance  de  Vaut  être' punie  par 
une  amende  de  mille  écus  géqois.        ^ 

Deux  statues  colossale» ,  l'une  d'André  Doria ,  qui  lui  avait 
éjté  élevée  de  son  vivant ,  comme  libêralejur  et  père  de  la  pa- 
trie,  et  l'autre  de  Joseph  Doria  ,  conservateur  de  ïa  liberté 
de  son  pays,  étaient  placées  sur  le  perron  du  palais  Ducal , 
en  dehors  delà  cour  :  on  les  renverse  et  on  W  brise.  Le 
gouvernement  provisoire  ,  en  rendant  compte  d%^  cet  événe- 
ment à  Buonaparte ,  lui  écrit  quefepeuple  dé  Gêûès'n^a^Ius 
vu  dans  André  Doria  que  le  premier  des  oliganfues,  et^qu'il 
a  jugé  ne  devoir  qu'à  cet  homme  seul  les  trois  siteies  d'op- 
pression cpi'ïl  avait  so}àfferts.  -       ) 

Le  16,  les  travaux  recommencent'et  l'ordre  public  renaf  t. 
*Un  appel  est  fait  à  tous  les  citoyens  en  état  de  porter Jes 
armes,  pour  qu'ils  s'organisent  àemanièi*e  à  fôi*mef  ^tuatre- 
bataillons,  et  il  est  annoncé  qulls  prendront ,  comme  il  en 
avait  été  question,  dès  l'origine ,  le  nom  de  légions^  ligu- 
riennes, .  :.  .    r  ' 

Le  17  ,  un  décret  intime  aux  nobles  et  aux  bom-gcôii  l^On 
bligation  de  garder,  pendant  six  mois ,  les  domestiquas  c|^i4s 
avaient  le  22  mai  précédent.      '  •  •      »     ^  '*  -"  ';  ' 

Le  18,  les  administrateurs^ dès  hôpitaux,  faa^ibes  et  au- 
tres maisons  de  bienfesance,  reçoivent  l'invita tioikT>feàs»ttie 
de  retourner  à  leurs  postes.      •:  •  f    l     J' 

Le  ig,  une  partie  des  hommes  qui  avaient  été  tirés  de 
prison  dans  l'émeute  du  i5 ,  éiani  venus  vokintaii^nient* 
offrir  de  reprendre  leurs  chaînes ,  le  gomiernement  ptovi* 
soire  fait  grâce  entière  aux  prisonniers  qiil  li'avaient  plus 
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à  Subir  qu'une  atinée  de  détention  ,  et  rehvoie  à  leurs  corps 
les  soldats  qui  n'étaient  coupables  que  de  désertion. 

Le  même  jour ,  les  régilanents  suisse ,  allemand  et  corse 
sont  réformés.  Le  livre  d'or  où  étaient  inscrits,  comme  à 
Venise ,  les  noms  de  tous  les  nobles ,  est  brûlé  ,  au  bruit  des 
sarcasmes  et  des  invectives  ,  avec  la  ctiaise  du  doge,  Turne 
au  scrutin  du  sénat ,  et  ce  qu^on  a  pu  rassembler  à  la  bâte 
de  diplômes ,  privilèges  et  titres  de  noblesse  dans  différents 
endroits  de  la  ville. . 

Un  ordre  de  rappe}  est  expédié  au  marquis  de  Spinola  , 
ambassadeur  de,  la  république  de  Gènes  à  Paris. 

Les  fiefs  impériaux  se  donnent  d'eux-mêmes  à  la  répu- 
blique^ 5  mais  con^me  le  nom  àe  fi^fs  était  devenu  odieux  , 
on  annonce  qu'ils  porteront  désormais  celui  de  Monts^ 
Liguriens,  Des  députés,  qu'ont  envoyés  les  habitants  de 
ces  fiefs  ;  sont  reçus  avec  de  grands  éloges  et  remerci- 
ments.  ' 

A  cette  époqne,  les  chefs  des  communes  qui  formaient 
TEtat  de  Gènes,  travaillaient  à  la  confection  d'un  nouveau 
code  constitutiônnd ,  et  en  tnême  tems  toutes  les  parties  de 
l^administration  se  réglaient  successivement  sur  le  modèle 
de  la  république  française.  Il  n'en  résultait  pas  cependant 
qu1l  y  eût  ^  comme  on  le  disait ,  unanimité  dans  la  nation 
génoise  en  faveur  du  nouvel' ordre  de  choses  :  l'émigration 
âes  nobles,  entre  autres  ,  l'avait  bien  prouvé.  Mais  a  dater 
àxL  mois  de  juillet,  beaucoup  d'entre  eux  revinrent  dans 
leur  ;pays  ,  p4r  nécessité ,  si  non  par  inclination.  Plusieurs 
se  montrèrent  même  disposés  à  entrer,  comme  officiers, 
dans  les  compagnies  de  la  garde  nationale,  dont  quelques 
patriciens ,  restés  à  Gènes,  fesaient  déjà  partie.  Le  peuple  , 
excité  par  des  sqggestions  perfides ,  nomma  quatre  députés 
pour  Représenter  au  gouvernement  qu'il  redoutait  l'influence 
àt  ces  hommes ,  coipme  appartenant  à  Tordre  de  la  noblesse 
abolie)  qm^en  conséquence,  il  désirait  les  voir  exclus  des 
places  de  capitaines  et  de  lieutenants.  De  plus ,  il  requérait 
*que  vingt  cfes  nobles  les  plus  connus  fussent  gardés  comme 
otages.  La  première  des  deux  demandes  seule  fut  accueillie. 
Quant  à  la  seconde ,  on  y  répondit ,  en  formant  une  com- 
mission qui  devait .  dans  le  plus  bref  délai ,  donner  son 
*^iSf  . 

Le  i?' .  juillet ,  une  municipalité .  provisoire  avait  été 
installée  avec  un  grand  appareil.  Ses  membres ,  choisis  par 
^  gouvemem«i| .  qui  n'était,  lui-même,  que  provisoire, 
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étaient  tirés  des  différentes  classes  de  la  nàtioii  ;  trois  nobles 
seulement  en  fesaient  partie^ 

On  s  occupai  bientôt  d'établir  un  peu  d-ôrdre  dtttis  les  rt- 
vièrex  du  Levant  et  du  Pônent.  Si  la  désorgaflîSatiôn  h't 
avait  pas  été  complète,  dtl  le  devait  aux  ai^cienn^s eômmo- 
nautés  qui  s^étatent  attribué  de  noaveaut  pouvoirs  et  qtii  le^ 
exerçaient  asses  régalièreirneiit. 

Le  14  juillet,  eut  lieu  une  fête  publique  tfès-briltaUtiô ,  à 
Toccasion  de^Tanniv^rsaire  du  jour  qui ,  depuis  le  cômïhen-^ 
cernent  de  la  révolution  de  1 789,  était  si  chéV  àUX  ïiOVsiteurs 
français.  Les  républicaine  de  là  LigUrie  adoptaient  aussi 
cette  journée  pour  célébrer  leur  indépendance. 

Les  arrestations ,  les  séquestte^,  et  les  eohtributions  (ot-^ 
cées  qui  pesaient  principaletnent  sur  les  anéien^  pâtriden.^ , 
n'empédiaient  pas  les  affaires  et  les  plaisirs  de  sloclété  de 
'  suivre  leuï"  cours  ordinaire  dans  )â  ville» 

Ce  même  jour,  1 4  9  un  nombre  considérable  dljomthés 
du  peuple  s'assemblent  devant  le  palais  de  là  banqtie  Saint- 
Georges,  d'après  le  bruit  répandu  que  ses  direiiteurs  avaient 
Tonlu  affermer  les  gabelles  à  Fancien  aidjudifcataire  Creitd: 
On  demande  sA  tête  à  grands  dfis^*  mais  il  s'était  ptudetH-* 
ment  évadé*  On  parvint  à  apaiser  cett3è  multitude ,  eh  cer- 
tifiant que  Ton  n'avait  pas  même  songé  à  affermet  les  ga« 
belles ,  et  que  les  administrations  existantes,  dont  le  peuple 
disait  avoir  eu  à  se  plaindre ,  Venaient  d'êti^c  suppHttiées. 

Le  i5,  le  gouvernement  provisoire  décrète  que  les 
troupes  de  ligne  au  service  de  la  république  liguriéhiiè  sé-^ 
ront  portées  au  nofhbfe  de  six  mille  faoKimëS;  indépen- 
damtnent  du  corps  des  ingénieurs. 

Le  285  l'avocat  Boccardi,  notumé  nirfriistre  |)lébîpo- 
tentiaire  de  la  république  en  Frattcie ,  eti  remplacement 
d'Etienne  Bivarola,  qui  était  rappelé',  aussi-bien  (|uc  le 
marquis  de  Spinola  l'était  de  Lon^fi-es  j  fut  reçu  à  Paris,  èrt 
audience  solennelle,  par  le  directoire  executif.  Cette  aùtoHfé, 
maîtresse  de  la  France  ,  aVâit  adressé,  uti  peU  ^paravànt  ,^ 
une  lettre  à  Buonaparte ,  pour  lui  faire  <*Oflliàttre  sa  pleine 
et  entière  approbation  de  la  conduite  politique  et  tniiitaîre 
qu'il  avait  tenue  relativement  aUk  affaires  de  Gênes ,  comme 
aussi  relativement  à  telles  de  Venise. 

Le  3i,  le  peuple,  qui  était  encore  loin  d'avoir  perdu 
rhabitude  des  rassemblements ,  se  porte  eh  foule  an  palais 
de  Faypoult ,  inculpant  quelques  eitoyeiis  placés  â  là  tête  de 
la  force  armée,    et  prie  c*e  ministre  de  faite  déterminer 


>• 


SE   l'état   DE   QÊHES.  33 

lear  dénûssâon.  Sur  son  refus ,  la  fraction  do:  peuple  sonve* 
rain ,  par  qui  cette  demande  séditieuse  avait  é(é  mise  en 
avant  «  prend;  le  parti  de  s  adresser,  sans  intermédiaire,  au 
DOUTean  gouvememeq^t  génois,    . 

Tandis:  qu'à  cet|e  épocpie ,  Buonaparte  fesait ,  avec  un  zèle 
apparent,  marcher  i5,ooo  hommes  contre  les  insurgés 
da  Piémont ,  i  le  roi/  de  Sardaigne ,  comme  allié  de  la 
Franee.,  s'était  plaint  très-yivemçnt  de  ce  qu'une  assez 
grande  quantité  de  ces  insurgés  était  reçue  sur  le  territoire  / 
^Bois  €t  y  trouvait  .un  véritable  appui.  Qui  plus  est,  un 
corps  d'habitants  de  la  nouvelle  république  ligurienne  alla 
se  ranger  soiis  la  même  bannière ,  et  ils  s'emparèrent  ensem- 
ble de  la  forteresse  de  Revello ,  ancienne  résidence  du  mar- 
jquis  ide  Montferrat,  déclarant  qu'ils  n'en  voulaient  ni  an 
roi ,  ni  à  la  religioii  >  ni  •  aux  particuliers ,  mais  seulement 
aux  nobles  piémontais; 

j£n  ^conséquence  de  la  convention  de  Montébello ,  la  oons- 
litiition  iia^jrovisée  devait itre  présentée  le  29  août;  mais  le 
travail  tn«^  Mit  pas  prêt. 

Les  cit^ens.;Ruzza  et  Corvetto ,  membres  dti  gouverne*» 
mentprovistoiFe ,  pactir«nt  alors  pdur  Milan  ^a^ànt  la  mis- 
sion  secrète  de  s'entendre  avec  Biionaj^rte  sur  cei'tains  arti- 
i^Si  de .  lay-  constitution  qui  éCaien  t  sujets  ^  à  beaucoup  de 
dMfiinltés/  '■■  »     "■  .     ■''':■■•         ''■' 

-^^iind^  ce- même  mois  d'août.' un  décret  du  gourer- 
DMnent^provi^pire  déclare  cpie'  tous  les  'et'-hobles  sans  dis- 
ûngiéwoi  f  qui  étaient -dî^iniiciliés  dans* Gênes  le  2^  mai;  et  qui 
en  ssHQint  sortis  postâîeuvemient ,  sérpnt  obligés  d'habiter' 
dans  l'ençeinle  oe  la  vdeiljte  ville  ^  oW  '  de  quitter  l'£tat  ligu- 
rî|n^  ajoutant  que  si  qndiques-uns  dfeox  étaient  pris  en  con- 
trartetionj  il^  subiraient  la  peine  de  deux  cents  écus  d'a- 
mende:-.^.:   :   v     •■)■,.  r.ûi'l    ■.:';  yr  ■ 

•>'t  4ni  rttidia  ide  isept^nbre ,  i  paraît;enfin  le  projet  dé  'la  noU^ 
veÙél  eonsttitàtion  ymài^  à  p6ine^  à-tK>n  en-'ler  tetiis  d'en 
coiQ^aître  quelques  artides ,  !que  l'on  fait  dOUffir^  '  plus  que 
)aiii^8«4  \  le  bruit  qu'il  attaque  la  religion;  Gej^eDdànt  une 
éispofition  spéciale  disait  iorhudlement  que  la  nation  lign-' 
nctiitte^sénserrenût  le  cnlte .  pubUc  de  la  rdigi^n  catholique 
Hiapostqfliqtie,>avec  défende  à  qui  qiie  ce  fût  d-exercérun 
autfe culte  privée  •  ^t 

-oLé  gonveriiem[e]|itprovfôoire/ voyant  lés  têtes  feirmen ter, 
pat  suite,  de  cette  inquiétude,  prends  le  4 ,  un  arrêté  où  il    ,     • 
proroge  l'époque  de'  la  présentation  du  projet  de  cônstitu-' 
IV.  5 


•, 
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tioBy  i|(ie  Tpuarat  annonce  devoir  avoir  Keo  le  1 4 ,  '^ 
donne  au  ^peuplerassnrance  qu'on  va  eiaininer  de  nouveau 
ce  prdetj  afin  d'ëviter  tout  ce  ^t  serait  de  nature' i|etcitcr 
la  méfiance  en  matière  de  religion  5  iliais  cette  mé&^mce  rfé* 
tait;  peut^tre  pas  Tunicpie  cause  de  fepposition  qui  se  mani^ 
(estait.      .      î         1  .... 

^  Le  4  9  après  niidi  j  on  soime  lé  tocsin  dans  totiteia  valleë 
deB^isagnoj  les  paysans,  ayant  à  lieuk*  tête  qiièlques^  eGcié-i> 
b^astiques,  se  portent  au  lieu  du  rendeefvoQS  ^  et  prâment 
position  dians  des  maisons  de  campagne^  appartënan^<r  à  «ie^ 
tiobles.    *■  ^    ■       :      :■   ',:«-.■> 

.  Le  général  français  Dnphot ,  qjkï  commandait 'alors  y^ 
Gènes,  et  le  général  GasaBianca*,  avaient  été  «)iai>^9  pki 
BuQnaparte  de  s^ entendre  avec  Faypoult  pdtir  drgaimser  U 
Ibrce  armée  de  la  nouvelle  république.'  Leur  mission  aigris-^ 
sait  les  esprits ,  comme  donnant  la  preuve  certaine  que»  K»^ 
dépendànci^  n'existait  plus.  Duphot!  se  tnit  en  marche  à 
la  tét^:  d'une  forte  coloiuie,,  ooknposée  de  troupes^de  ligne 
et  de  citoyens  5  il  attaqua  les  révoltés  sur  toun^  fc»  pcditsr ,  et 
»pr^  avoir  éprotivénne  ^vigoureuse  et  longue» Téfiftanoe^  il 
en  triompha  pleinëkneisKt.  ,Les  mbiisotis  où  les  insurgés  Vé^^ 
taieot  fortifiés  ^  furen^pilléeé.  "  ' 

La>  conspiration  était  aussi  organisée  dans  la  vallée^  de 
Polcevera,  et  elle  s'étendit  ensuite  dans  plusieurs  pays  dé^  la 
rivière  du  Levant,  ^particulicreinent  dans  ies  montaig^t^. 
Les  habitante  de  iSantanav étaient  d'intelligence  av^cice»iaf<- 
Surgé^^  en  effet,  à  ^iaebenK  de  Bisagnoiava^e^t'ils  .été 
défaits ,  qu'une  partie  de  cetxe  population  de  Sàrzanà  aUa;s8 
réunir  à  ciEtllede  la  FokeveÉ-a.  Le  lendemain,  &  septenbbve!^ 
ils  attaquèrent,  de  oonœrt^:  le.  poste  dit  du  Spttxme ..i^fài 
dominé  la  yiUe  )4e£énes  j  et  i;éttisêrentà's'en  rendre  maîtres j 
L^  général  français  donna  l'ordre  à  une  colonne  de  seiiorter 
e^  avant  povir;  les  chasserj  mais  les  voyalit'^i  lionibreuir^  et 
dans  une  position  si%favoràUe9  iLjCDut  prudi^  >de  faidé  $ 
pour  le  mQ{tMiit>,  retirer  la colonnb;r  ;*  rj. /({*!..> 

Dans  la  jotiroée^  le  gouvernement  envoie  eiuii'  insiiiig^ 
.^  j^-.^-._..-_x  *    *    leùk  de  «es  iiiéini|re~    ^^  -"— -^ 

m ,  pîmr  lès  engagei 

igion^  en  sopposaii|fe 

en  vue  de  la  défendre  qu'ils  eussent  pris  les  arniesDOnDkar 

donne,  àceciégard,  toute»  les* jgparantiej^ possibles  v et  Fdbi* 

flistie  étant  aefoi;d)ée  ;  ils  coavvienneÀt^  se  séparer.       -   in 

Mais  au  lieu  d'évacuer  ks  postes  y  ^Is  se  l^fiententQrrç 
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daTanta^,  et  finissent  pair  rfem2M:idei*  le  rétablissement  de 
l'ancien  ortire  dé  choses.  Al6rs  on  prend  la  résoTittion  d'em-t 
ployer  la  force  antaëe  pour  les  yéduîre. 

Dans  la  niât  du  5  au  6  ,  le  gj^néral  Duphot  fait  marcher 
deux  eolonnes  dans  lesquelle$  les  l'^publicams  étaient  encore 
mêlés  aux  troupes  de  ligne.  Une  bataille  sanglante  a  Heu  à 
Albaro.4L'attaqae  ardtit  ciotiiitiencë  dès  miniiit  :  )e  feu  dura 
jusqu'à  quatre  heures  du  matin  j  enfin ,  après  une  défende 
opiniâtre  ^  les  insurges  Si^ni  enfonces  et  mis  en  pleine  dé- 
route 5  enviro(n  trois  ^ents  restent  prisonniers.  Duphot  rentre 
dans  Gènes  avec  se»  soldats  Glorieux  ,  couverts  de  sang  et 
chargé»  de  butin.  . 

La  sédition  de  Bisagno  n'était  pas  encore  apaisée  que  les 
habitants  du  district  de  Fontana-niiona  se  levaient,  aussi  en 
masse  5  ils  étaietit  accôtnrus  ,  à  la  suite  de  léui^s  curés ,  dans 
la  petite  ville  de  Chiàvari ,  avaietl  incarcéré  lé  commissaire 
du  gouTemement ,  abattu  l'arbre  de  la  liberté,  et  pillé  plu- 
sieurs maison^  de  patriotes.  Les  autOi^ités  constituées  s'étaient 
enfiiijes^  précipitamment. 

Après  cette  expédition ,  les  insprgés  s'acheminent,  vers 
G^s.  En  route,  plusieurs  bandes  de  montagnards  descen- 
.d^t  poar  s'unir  a  euï.  C'étaient  aussi  des  iptétrçs  ({ui  les 
guidai^it.  Déjà  ils  formaient «n  corps  de  5,ooo  hommes,  et 
étaient  arriva  à  Questo  ,  Village  tout  voisin  de  la  çajntale , 
lorsqu'ils  i^prennent  la  d^ite  des  hommes^  oui  s'étaient 
armés  dans  lés  vallées  dj&  Bisagno  et  de  Pofceve^à.  Ils 
renoBoeot  en  conséquence  à  aller  plus  ayant,  et  se  déteiçr 
minetit  à  se  disperser.  >  «... 

On  devait  renouveler  les  méiSoes  e^rts  à  Sarzanaj  mais 
la|Nrése|ioa  de  Mare  •  Frédét^ti  ,  membre  dii  goui^ernem'ent 
provisoire  et  patriote  très^nermq«fe,  j  met  oBstafcle.  Il  fait 
arvéïer  ph^eursde^chef»^  L'évekjùe  démette  ville ,  craignant 
poar^a^sigreté;  ^éldtgtie:!!^  toute  kâté.        •        '    '  ': 

Après  ouél-on  s'es^^assitré  à  GInes  de  la  personne  de  quel- 
ques iiobIe|i>  les  troupes  franç$i^es^  se  répandeht  dans  les 
campagnes  pour  faiiiË  a'  eiiitres^  t^aj^lures.  .    < 

Fiesco,  réputé  le  chef  prind pal  de  là  conspiration  ,  est 
saiA  fêl  eoDidiiit^en  pi4s0n  ait  ttkiwu  des  cris  tumultueux  de 
la  pophla^  de  la  capitale.  :  ^ 

Après  la  victoire  on  s'occupa  de  la-'veiigeànce.  Chaque 
joiir  était  Bigïîi^y  dansf' Gênes,  par  des  ëxécirti^oi^^  hltU- 
talîiesv  <pii  t^tc^ifitlt'^^l^^  1^  ^rdi%9  de  là  éômin^s^Qh 
nommée  '  pMt  fuger ^  les  «|nBfeili.iè  ititâ4emrs  de  là'  répubhq^è 
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ligurienfie.  Du  reste ,  indépendaminent  des  attaques  dirigées 
ouvertement  contre  elle,  on  ènteâdait  de  tous  côtes  parler 


silfle.  Les  partisans  de  ce  projet  se  flattaient  d'être  appuyës 
par  Buonaparte.  Quoi  qu'il  en. soit,  celui-ci  savait «|ue  les 
esprits  s'envenimaient;  que  les  uqs  demandaient  que  Duphot 
fût  rappelé ,  et  les  ainres  queFaypoult  se  bornât  à  Teipercice 
de  ses  fonctions  diplomatiqvies,  La  vérité  est  que  le  général 
en  chef  ne  se  souciait  ni  du  gouvernement  de  Gênes ,  ni  du 
ministre  français,  et  qu'il  voulait  «seulement  régner  par  la 
force 3  4  cet  effet,  il  envoya  le  général  Lasne,  avec  de 
nouvelles  troupes  ,  occuper  militairement  la  ville.  Quant-à 
la  constitution  proposée ,  il  écrivit  à'Faypoult  que  bien  des 
articles  ne  lui  paraissaient  pas  convenir  aux  localités  4es  ri- 
vii^es  de  Gênes ,  et  qu'il  engageait  le  gouvernement  provi- 
soire à  nç  rien  mettre  au  jour  avant  d'avoir  pu  s'entendre 
avec  lui ,  ajoutant  que,  sous  très-peu  de  tems  ,*il  se  rappro-^ 
çherait  du  siège  de  ce  gouvernement.'  i 

C'était  en  attendant ,  qu'op  prenait  d.^s  précautions  comme 
si  l'on  ayait  été  menacé  d'une  contrerrévolution.  A  chaqtie 
inistant  de  nouvelles  et  fausses,  alarmer  occasiônaient  des 
arrestatîpns.   .      .  .. 

I^a  saiâe ,  faite  par  la  république  ligurienne ,  de  quelaoes- 
vins  des  6efs  impériaux,  ayait  aistiene  des  représailles  de  la 
part  du  gouvernement  d'Àutricfocv Au  mois  de  septembre,  il 
défendit ,  sous  peine  de  confiscation  ,  tous  le$«f;aiei]Àents  que 
les  négociants  ae  Vienne  avaient  à  faire  dans  l'État  dé  Gênes, 
et  établit  ^nxopseilcliargé  d'yadmânistrer  les  b^ens  que  qiiel- 
qvie^  Génois  ppssédaient  en  Hongrie.  ;  .    ^    . 

ï.e  4  octobre,  Duphot ,  rappelé  au  sein  de  l'armée  d'Italie , 
prend  congé  du  gouvernenient  pi avisoire ,  qui  pwblie,,  le 
même  joui^,  upe  amnistié  pour  ceux  qni  avaient  participé  à 
l'insurrect^op  des  5  çjt  6  septembre  ^  ga  ^exceptant  toutefois 
les  principaux  chefs ,  et  les  vingt-cinq  otages  de  la  npblesse. 
Tous.les  antres  sont  i^iptiis  en  liberté. 

Le  gouvernement  ne  négligeait  riea^  suivant  ses  6iU>les 
moyens  ,  pour  l'armement ,  tan  t  de  la  ;  gardé  nationale  >  que 
dçla  troupe  de  ligne.  ,    .    .     .,     -  // 

\  La  paix  de  Cainpo-ïÇprniio  ayant. été  signée  le  17  oct^bte 
,1797,  il  f^t  cppyenn  pa»  un  des  a^tidesf  secrets,. que  l'État 
.  f^.e  Gènes  çoinposeji ait  une  r^pubUquei  sépav<^  delà  éisalpine. 
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De  plus,  son.  territoire  pouvait  ,  sous  le. bon  plaisir  de 
la  republique  française ,  être  augmenté  des  fiefs  impëriaux 
iîtsLunigiana  et  d'autres  situes'  entre  la  Toscane  et  les  États 
de  Parme ,  l'Empereur  lui  en  fesant  la  cession. 

Vers  cette  époque ,  on  annonce  que  le  nouveau  projet  de^ 
constitution  génoise  ayant  subi  les  changements  indiquée 

Cr  Buonaparte ,  il  va  être  soumis  à  la  sanction  du  peuple, 
municipalité ,  qui ,  pour  achever  ce  travail ,  s'était  réunie 
au  gouvernem^t  provisoire ,  devait  se  borner  désormais  k 
ses  fonctions  ^administratives. 

Un  nouveau  décret  avait  été  rendu  pour  signifier  à  tous  les 
ropriétaires^  qui  depuis  le  22  mai  avaient  quitté  le  territoire 
e  ta  république  ligurienne ,  quils  eussent  à  y  rentrer.  Jie 
délai  de  trente  jours  était  accordé  pour  ceux  qui  se  trou- 
vaient en  Italie ,  et  de  trois  mois  pour  les  émigrés  qui 
s'étaient*  éloignés  de  l'enceinte  de  œtte  péninsule.  Une* 
amende  considérable  était  stipulée,  en  cas  de  contraven- 
tion. 

Par  un  autre  acte  du  gouvernement  provisoire ,  il  est 
défendu  aux  ci-devant  nobles  de  rien  emprunter  sur  leurs 
bi€ns-fonds  ,  à  moins  que  leurs  emprunts  n  aient  pour  objet 
d'effectuer  quelque  paiement  à  la  ti'ésorerie  nationale. 

La  commission  militaire  rerivoie  chez  eux  onze  citoyens 
nobles,  qui  étaient  détenus  comme  otages.  Mais  un  prêtre 
nommé  Kossi  est  condamné  à  être  incarcéré  pendant  quarante 
ans  dans  la  grande  tour ,  avec  une  chaîne  aux  pieds  ;  et  eii 
rikême  tems  vingt  chefs  des  insurges  de  Bisagno ,  de  Pol- 
ccvera ,  et  de  Fotitana-Buona  sont  condamnés  ,  par  contu- 
mace,  à  être  fusillés. 

Une  ordonnance  çxpulse  tous  les' Français  qui  ne  sont 
pas  munis  d'une  carte  de  'sûteté ,  signée  du  ministre  Fay* 
poule 

n  parait  une  liste  de  sehe  ex-nobles ,  taxés  depuis  dix 
mille  li  vrtô  jt^qu'à  cefit  mille,  pour  solder  les  quatre  millions 

ÏJiim  s'est  engagé' à  verser  dans'ies  caisses  de  la  république 
ancaise.     * 

Le  16  novembre ,  Faypoult  ^  qualifié  alors  d'envoyé  ex- 
traordinaire près  la  république  ligurienne,  informe  le  co- 
initë 'dès  relations  extérieures  dé  ce  qui  jusqu'à  ce  moment 
n'était  pas  rendu  public ,  qu'en  vertu  d  un  traité  conclu  à 
IMine  ^  les  Liguriens  conserveraient  définitivement  les  fiefs 
impéiiawXi  • 

Le  même  jour,  il  invite 'le  gbxivemement  provisoire  A 
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suspendre  encore  la  présentation  au  peuple,  du  projet  de 
constitution. 
Le  9  décembre  un  congrès  s'étant  rassemblé  à  Radstatt 

four  stipuler  les  conditions  de  la  paix  eiitre  la  France  et 
empire  Germanique,  on  y  voit  paraître  en  même  tems  un 
envoyé  de  la  Cisalpine,  un  ministre  du  roi  de  Sardaîgne  et 
un  député  de  la  république  ligurienne  f  ce  dernier  ejJt  chargé 
de  veiller  à  ce  que  l'on  ne  décide  rien  de  ^[Préjudiciable 
pour  elle,  et  de  trop  avantageux  pour  lé  monarque  voisin  qui, 
de  tout  tems,  était  réputéTennemi  naturel  des Cénois. 

Le  i4,  une  grande  discussion  s'élève  parmi  les  membres 
du  gouvernement  provisoire.  Il  s'agissait  de  savoir  si  la 
constitution  étant  une  fois  acceptée  par  le  peuple  d^  Gênes , 
les  directeurs  de  la  banque  de  Saint^Georges  qui,  eux-mêmes, 
doutaient  maintenant  de  la  légitimité  de  leur  autorité, 
pourraient*^ la  conserver  encore.  Une  commission  est  nommée 
pour  examiner  la  question. 

En  même  tems ,  on  ouvre  dans  chaque  paroisse  uii  registre 
civique  où  tous  ceux  qui  ont  les  qualités  requises  par  la 
constitution  doivent  se  taire  inscrire ,  s'ils  veulent  jouir  du 
droit  de  voter  et  d'être  élus  dans  les  assemblées  prochaines, 


par 

îiion  du  territoire  Ugurieix  en  quatorze  dépf 

là  fixation  du  nombre  des  députés  que  ciaquedépartepaent 

doit  nommer  ^u  corps  législatif. 

Le  i8  ,  les  rapports^  destinés  à  faire  coniiattre  a»  gouver- 
nement provisoire  le  résultat  des  assemblé0$  primaires.,  éta- 
bli^enl;  qiae  le  ppmbredes;  yptants  ^mvU  ftPuvfBlMîÇO^^itu- 
tion  dans  toute  l'étendue  de  la  répapUqiie ,  es^  Çlus  que 
suffisant  pour  Facceptation  de  la  nouvelle  constitufio»  ; 
elle  est  djpnc  prpclamée.  Celle  de  France  amf  servi  de  mo- 
dèle à  Gênes  :  le  corps  législatif  se  partage;^it  auw  ^  dieux 
sections  :  le  conseil  de^  Jeiifipes  où  (i£s  Soioctmi^,  et  le  con- 
seil des  anciens.  Comme  en  France  encore ,  le  pouvoijr  exé- 
cutif était  conjS^.à.um^jirectQire,  composé  de  cinq  m^inbres. 
L^s  premiers  directeurs  furent  Lovis  CoR>nETTo ,  cboisi  pour 
président,  Nipolas  Littardi,  Augustin  Maglipne,  Ambroise 
jMEolfino,  et  P^iul  Costa. 

<  Le  7  janvier  1798,  les  copitces  électoraux  terminent  leur 
session.  On  apprend  que  la  ville  de  Gênes  a  choisi  pour  la 
l-epriésenter  huit  négociant^  et  cinq  avoéats,  parmi  lesc|ttels 
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figurant  tix>is  membres  seulement  dti  gouTernement  provi^ 
soire.  Les  départements  de  Bisagnoet  de  la  Polceyera  avaient 
aussi .  nommé  dés  cito jens  de  Gènes  pour  leurs  représen- 
tants. 

Au  commencement  de  février,  le  ministre  Fayponlt ,  i^m» 
placé  dans  ses  fonctions  par  Sotin,  ci-devant  ministre  de  la  pt»- 
lice  de  France,  qui  est  arrivé  avec  le  titre  d'ambassadeur,,  va 
s*éta]:^r  à  Milan  et  y  travailler  à  des  plans  de  finance*  Plus 
tard ,  il  reçoit  le  titre  de  commissaire  français  ek  Italie ^ 
et  se  rend  à.Naples  d'où  sa  conduite  politiqu^k  fait  chasser 
parChampionuet }  liiai^  il  y  revient  mentôt  a^Pb  poar  pres- 
surer les  Napolitains  révolutionnés.  , 

Dans  le^  premiers  jours  de  mars  y  le  corps  législatif  de  la 
Idgurîe  décrète  le  paiement ,  sur  lettres  -  de  change,  d-une 
somme  de  cinq  millions  à  la  nation  française. 

Le  conseil  des  jeunes  on  des  soixante ,  donne  acr  directoire 
génois  le  droit  dfe  choisir  les  eodlésiastiques  qu'il  croira  le 
plos  propres  à  exercer  le  culte  catholique.  i' 

A  la  fin  du  mois ,  le  général  Bierthier  vient  loi  «même  de- 
mander éH  gouvernement  de  mettre  à  sa  disposition  ipus  les 
bâtiments  de  mer,  en  état  de  seriir  "pour  ntie  expédition 
impottaia^te  et  sécrète  de  la  France.  (C'était  cel^le  d'ÉgyfiAe.  ) 
&Hjia|ile  ^  dix  taisseaux  lui  sont  fournis  aussitfitv  P^  '  on  tra- 
vailla avise  une  grande  activité  à, rassembler  ks  équipages^  et 
lesvivres.         .-/.o^.  .  ■  AV.'  .        ■■'■••■     •  •      -■■  •  ■  '  '  '  •• 

Le  19  mars  ^. le  conseil  des-  soixante  vote  une  fête  à  td  re- 
i»nnaissahce^ji  en  Thonneiir  dçs  géaéraint  Booflaparte  et 
BerthieÉr  ^  et  la  fixe  au  a^;  mais  un  message  du  directoire  li^ 
goneia  annonce  aux  deux  cohseils  «pieBertbier  doit  pavtiV 
œNMij-4â, minute: poiir  Milan  :  la;i5êta  est  donc  di£Sék^jâs- 
quau  retour  de  ce  général.  r    .! 

Vte  le»  du^^^abcordehi  libcirté  illimitée  du  oômmei^de  à 
toitt  lei  Liguri^n^^t  et  règlejmie  pèrsciniie  né  ser«  esétu  du 
<kûit  :dl>  port  francif,  les  privSéges.puriieuliers  étÀvtàboiï». 

An  coinnieneement  d'avril^  on  [aitii»e>a«xit^lfe  réi^nisi^ 
tîon^  bâtiments  de  menrpdnrrin^ditic^i  projetée  ^r  fa 
répa)Mi!(|sè:jfcençaiae^:;et  dont  l^objct  ee^  ^core  kieeiMMf. 
Cent  vingt  voiles  sont  mises  à  la  disposition  de  cette- fé^U:-^ 
Uiqiiermère,  1    ,•';    ]•     .     '    :..;!•;■','    n-::     ■•    .   .,  *;  •■ 

Dans^^eJbôuri^t'de  mai^  Is  nmrvid  ambassadeur  bs^ipiÊàs 
Sotin^;Séjrcnd  au  directoire  ligurien ,  et  y  a  nnti'tQtifétmke 
ni^t^  cTnÀ  rapport  présenté;  au  cobsed  des  êàmMipééi: 
^eter  la  résolution  des  jeune^  ^  qui  autor^ait  le  gôuyéttiQ- 
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meiit  à  suspendre  l'éxecution  des  bulles  pontificales.  U  Vé- 
lève  fortement  contre  ce  rapport ,  et  prévient  le  dii^ctoire 
que  dans  le  cas  où  les  anciens  adopteraient  lés  conolusious 
du  rapporteur ,  il  ne  pourra ,  lui ,  plénipotentiaire  fran- 
çais ,  s  empêcher  d'en  faire  connaître  les  conséquences^ à  son 
gouvernement.  Malgré  les  violents  débats  qui  ont  eu  lieu  au 
conseil  des  anciens,  où  un  membre  propose  de  faire  venir  à 
la  barre  quatre  théologiens  pour  éclaircir  la  question,  le 
projet  des  jeunes  est  adopté. 

Le  12  ma^ce  conseil  fait  comprendre  les  synagogues  des 
juifs  dans  la^Jpi  sur  les  réquisitions  de  r9r  et  de  l'argent  ap- 

Sartenant  aux  églises.  En  conséquence  le  directoire  est  chargé 
e  faire  l'inventaire  de  tous  les  objets  précieux  de  ces  syna- 
gogues ,  et  de  s'en  emparer.  IL  est  convenu  qu'il  pourra  don- 
ner des  indemnités,  si  les  circonstances  le  permettent. 

Dans  une  de  ses  séances  de  cette  époque ,  le  conseil  des 
jeunes  déclare  incapables  de  posséder  des  bénéfices  k  charge 
d'ames ,  et  d'exercer  des  fonctions  civiles  dans  la  i^publique , 
les  curé&et  autres  ecclésiastiques  qui  ont  été  amnistiés ,  après 
^voirrpris  part  aux  insurrections  du  mois  de  septembre  1 797. 
lie  roi  de  Sardai^e  demande  la  permission  de  faire  passer 
des  troupes  sur  le  territoh^e  lisurien  }  elle  lui  est  refesee. 

Le  corps  législatif  autorise  le  ^  directoire  à  «m^loyér  tous 
le»  moyens  qu'il  croira  nécessaires  pour  «soutenir  les^  droite 
de  la  nouvelle  république,  s'ils  sont  attaqués.        •   -  ■    . 

Lie  20  mai ,  le^ conseil  des  jeunes,  craignant  que  les  ex- 
j)obles«  cépandusf  sur  le  ;territoire  de  la«  république  n'influent 
^ur  lies  assemblées,  électorales  ,  invite  le  directoire  à  rappe- 
Ifiti  dans  l'enceinte  mê^e  de  la  capitale,  ceux  des  citoyens 
xlet  cette  claijse  qu'il  jugera  à  propos,  jusqu^à  la  dissolution 
de  ces  assemblées. 

Le  3  juin  ,  le  même' conseil  rend  un  décret  qui  invite  le 
{directoire  à  laisser  faireila  prpcesision  générale  dans  la  ville, 
et  à  ^assister  luj-méme  ,  ainsi  que  les  autorités*  constituées. 
Ge^  <]^crèt*  est  sanctionné  par  les  anciens  ;  maii^  le  directoire 
i^  idétermine  là  périhetjtre  seulement  que  chaque  paroi'gse  ait 
.^a.pcoQéssion  par^uU^e,:  bornée  au  tour 'exl^rie^^  âe  3011 
église.  »>î  ••■•:    ■.'..'■  .     .     ■  '  '    •",■:' 

Le  8  juin ,  paraît  une  déclaration  du  directoire  contre  1^ 
trQi|p.es  du  roi  de  Sar daigne,  ^i ,  sur  le  refus  de  hassajg;e  à 
ellesopposé,  ont  violé  le  territoire  gédoisijpour  aller' com- 
ibaKtre  qljle^ues  ré|>ublicains  piémontai's  r^ins  à  Carrosidr  et 
protégés  par  le  gouvernement  ligurien.    *       1!         i' 
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I«;cliréctoire>frâti{^ir  si«^(ait<  ttéshôstenâififteodent  \t  ié- 
sir  qu'il  avait  de  faire  cesser,  par  son  intervention^  les  hoç-  ' 
tili#es^eiUitei)es4êU|t  ^titS'État^  Voisins  et  iednjours*  rivaux , 
hoséËtés  qiiicohtrarîâieDt^^e^  TàèS^^lj^ès  intérêts;  Elles  se 
reneàTseHent  encpi«  datu^  le^confànt'de  ce  mois^  plosietirs 
combats  sont  Uwés;,  '^t  tcmk  ^l'avài^tsige  ^es  Ligthiëiis ,  spit 
àPazzdola^soUià  Oarôsio^^  ràks^ain^uéors  finissent  pat 
planierle>dr&j)eaadbteuci>épab)iqiiei  '  ^• 

Le  29  ^ta  lieu  anr^aiice^xti^aot^inait^  dn  gv'and  Cons^ , 
qui  prescrit  an  directoire  liguôisni de  faire ,  s'il  en  est  besoin , 
ponr  iassiu^r  la-  tranqoillilé  de  >i'État ,   une  téi|«n^tion 
d'bommâs^  depuis  Fâge  d&dii'-hiiit  v^é  ]«isc[tt^â  éeliii.de  ' 
trenté^deux.' '  ■  •  -    "'<;î'  ;'  ■'"  •^:    {»:  ":>  -  •    '      '^  ■  • 

La  maison  de  Fëlix  Morando^  ^berceau  de  la  r^Htbliqàe 
démocratisa  ^  est  déelar^  (devoir  être  consacrée  au  peuple 
tt  à ia  mémoire  de iarêgénérktion 'Uguriénne,   '  ••' ' 

Dans  la  nécessité  de  fourni;^  aui  ^is  de  la'  eùerrte  que  lé  '■ 
gouvernement  génois  a  signifiée  au  roi  de  Sardaigne  ,  on  ^e 
décide ,  après  avoir  cherché  tous  les  moyens  dhexécution  ,  à 
censidék^r  eoipme  nationaux^  les  biens  du  clergé;  Maisr  l'état 
d'inimitié  permanente  dés  deox  Elatâ  limitrophes ,  déplai-  * 
sant  jdeplas  en  plnsraur!  directoire  français ,  il  ordonne  que  ' 
Toh  y  mette  un  terme ,  etiil  est  iqbéi^  ,       ^ 

Cette  autoritévmaîtrésse  deàa^Franee ,  vouIkiit;S*em)tor^,  ! 
saBS)Ooap!férîr,  des  États  du  roi  de.  Sardaignêj  et ,  en  cotisé- 
qvôiee^'elle  avattt  donné  des  insttoctibns  sécrétera  Sotîn ,  qî^i 
eat  b  ixnaladresse  dTinvites  par:  écrit  te  dire(^oire  ligurien  à 
seconder  les  insurgés  piémontais.  On  lui  reprocha  oe  s'iétre- 
mis  autant  en  évidence  ;  et ,  dan»  lè^  premiers jôui'firde  juillet, 
il  fut  cappelé.  H  eut  pour  suçces^ur  Belleville ,  qui  prit  seu^ 
lemeat  le<lÂtre>de  chargé  des'  afi&ires  de  la  républijjtte  frai^  ' 

Le  i  6,  les  électeurs  nomment  une  nouvelle  municipalitéy 
c^lhppsée  de,  quatre  éx-nbbfe«,  d'un. èharbonnier^  de  trois 
artisapis  et  de 'i^usieiirs.  négociânis.  lOn  en  exclut  tous  les - 
gerir âé  vloi  V  1^5  méd^c^s^  et  ies  chirurgiens;         •  > 

BmmiIm^oî'^'^^'^'I^'^î:''^^       ligurien  envoie  messagiâ^ 
svc  f&e^^  ^dooLi  Cons^  ^  j^oor  les  engager  k  pourvoir  aux  < 
beiohlft]dela/xépid>liquej(àe  sentant  appuyé  par  Be11evillei\ 
il  déelareiidfKMiialitutioxùieUes  [Plusieurs  J      qii'tf  rendues  kt 

Cet  envoyé  français  communianieiaûx  deux  ^Oow^eîis^uh' 
Qttilde  plaint  de  kur  méinielUgeice';  Les  soixante 
IV.  6 
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Lç  3x  .£^ût,  3^leviU^;  fait  ras$^mblei!  quiAze^âéputësaâJ'ii 
^uçë3  àfeptfaïQeif^lei  |g^||j^F^^^  du  corps  légbktîf>,id^emp£fciher^ 
la  confeclioiv.des  lois^^et  <)ja  s^^jr^fo^r,  aux  mesurée  néees^ • 


saires  ppur4p{|^^â^l?^lexlQay.elfQrdce  de. choses.;  Ce  tbargé > 
dVffaires  de  f  rapçe  les  d^terlnine  a.  .domner  leiw.  déinissioii.  >^ 
Dix  étaient  du  Conseil  des.  soixante  ^et^  einq  étaiehtdeiceWiq 
des  ançjeii^ i  A^cnix  membre  du-  airectoire  n'imite  cet  €xe»l- 
ple,etperj^no9ceà,ses,foDbti0os;.  '    ,:  <["  i 

.  La  comipjssion  ix^iUtàite  centre  laqiielle  leâ  directeurs n^f-^; 
cl^inin^ient ,  eJ$t  labôlie  par  uni  décret  du  corps  iégislattf. 

A  la  même  époque,  cinq  anciens  nobles  sontmandésà 
Mil9i^:par  ]p  g4n«A'^l  en  chef  ide  l'armëe  d'Italie.         -    i      » 

pans  les ,  pi*emiers  jours ^d^octobre  j  de  directoire  Hgu)»îen  ' 
fait  part  au  corps  législatif  <dâsla  dë^claration  du  rovd'Ângle*  • 
tei^re.  contre  tous  les  peuï)Ies  dés  cotes  de  la  Méditerranée, 
qui  ont  des  rapports  avec  la.France.  Il  exhorte  les  Conseilsà 
prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  la  sûreté  de  l'État  et 
pQiir.  la  protection  du  commerce.  En  même  tems  ,  le  mi- 
nistfie^des  relations  extérieures  de  la  république  remet;  par 
ordre- du  directoire  ,  au  consul  > britannique  ,  une  tio>te  dont 
l'objet  est  de  prouver  que  Génes^  a  ;  toujours  été  neutre  i  et  de  > 
protester  qu'elle  veut  constamment  observer  la  neutralité. 

Le. corps. législatif  s'occupe  de  l'organisation  générale xle  la 
garde  niatioriale j  et  le  directoire,  ne  sachant  comment  lui;* 
donner  dés  arm^s,  s'adresse,  pour  cet  objet,  aux  agents  de 
la  réfmblique  françaisie.  - 

Le  C6nfeeil,des  soixante  rdécrète,.  en  raison  des  bfesoins  de 
TËtat ,  la  suppression  d'un  très-grand  nombre  de  couvents. 
Le  C0.n$(^iL:des  anciens  refuse  d^abôrd  de  sanctionner  cette 
suppression ,  qui ,  un  mois  plus  tard,  passe,  à  la  majorité 
d*ui^ë  yoiiv  '.  :  •!  .  .       ; 

Le  iS.octobre,  sur  la  demande  du  directoire, 'le  corps  1er 
gislatif;prdohne  l'armeihent  de  quatre  gros  bâtimeiits ,  pour» 
protéger  le  commerce  et  défendre  les  côtes  qui;  sout  infestées; 
p^lT.jUne  fouler  de  petits  corsaires  î^le«fort  de  Vado  ,ijuii  coin- 
n^ande  le  port ,'  est,  mis  en  état  de  xléCense.  Le  gen;eral  frani* 
çavsi iMiollii( va yisiterles  fortifications  qiil sontiàri'entpée  dci ^ 
golfe; de :1a  : Spézia  ^'  e t  y  >faiti dresser  dci nouvelles /bâbteriesj  >  î  i 
Le  5  novembre  a  lieu  l'installation  très-solenibisUisr^è  l'ins-  ^ 
tUntni^tii^nal  deJa  Liguriev         ..       >•  •.  rî  ^/o/n*.  .«»,  / 
P^U;de jours  après,  le  directoire ^^envoi^  in^imssaigeiiàNi.^ 


Ccmscit  àiSs  soixdM^  tin  sujet  da  mécontentement  q|aVexcité , 
d»is-qQe1q««ft  jl>ii<fi^tidftss;Pexte^sibh  ^^^  à 

Ki]ij>àti9ar}e  siéL'  A^rè^  lâ'léctii^e  d'é  ce  message  èt*dès  Wti- 
tions:  à  l^tfpptii^'I^X}dtisei1  àdVrté't'à'  sa  bârve  les  depulçs,  4e 
quelqaes-unes  des  municipaliteîî^iii  se  plaignaient.  lls>èx- 
'{kiseiit  ijuêilmiH  pb^^^^^^^  feî^']^ds^i)àùyrés  ftella  ^éj^iibli- 
ijae^i  ne^peaT^ent  -p^jfér  ;  sur  re  piëd'  de  deux  ^qiis ',*  l^à  livre  de 
sel.  qu'ils  avaient  autrefois  pour  rien.       /  •  ^^^       « 

Ver^fe^  temsi^  le  cfé¥p^  M^STàâi?  ttalâilte'  a  la  réàuc- 
^on  dit^ii(mibi^'déâthuhki^té^^4tî6u^aiit^^  sans'^e|âi , 

il  est  impossible  que  la  constréiifâbtfV  entravée  sahi'cejfse  , 
soitén  «wdtité.  il  adôtite  aussi  dçspîèfh^  çoilf  une  nouvelle 
organisation  du  clét^e*,*  ^ti^  *tf  êtfe  t-eru(*jè  hÀess^^^     jjfir 
lés  réfertnëi'dëfà^ôpëféès  ;  à^bitiis^tie  fôn  iié  veûîUeVénon- 
oerèiitîteemfcût  àiPéfafi^^ii  di^Vg^lîei^r^ 
^ Dansée  mêtÈiëktié^^  ÀoVétfA>è  17^2(8%^ lé  ge'rieiW^f^^ 
çais  La  Poype  exprima  le  désir  d'être  revêtu  gdii  com'm^de- 
ment  eniàië^dè  td*tiés  lé*^^  ti^oiipés  deflà  LlàiilrïeJ  Xe  ^rej- 
tèire  '  lui  t^jpfo^d  a^ujej  hi  cofristfttfjtlw  ilé  fèrSiêt  pas  ^d'avoîi: , 
mit^ni8;4iBVpiàfii^^^^ti  géiiéràll;ën'ip1ief,  mai*  qu'il  prçnd  l^en- 
gagemr^C  dblD^^rî^  ltii-lrn^nrt^,^b'(!âs; d'aii;essibn  ,  de  venir 
st  mettrô  â  4a  t&Hé  de  làTffôô^ cfeligié-èï  (dès  yolbhtai^       > 
Le  agi  oô^VjEttnbré ,  hi  '^ônJc^iôns  auxqiiélWi'  lé  ^éne'r^l^ï^a 
Poype  a9pîhraît  lui  ^ottt i  cotifl^,  en  Pâisiôli*  de?  '^angei*^  qui 
•mctt^ceuPle»  Htém  delà' jÇiàii W^;  ràW^al  Neîs^^^ay^apf  dé- 
claré les  ports  de  la  i»éimbiiqàê  bloqués  ?;jpt  signifié'que  Us 


thousiasme  par  les  patriotes  ,  mais  ne  fait  que  rje\^eiue{;^iez 
beautonp^ de  (^iièîs  Ife  "^sôtfv'éhlr^fléi^^liàinçs  qe  Y ôf f>)p^^SSjT  -a 

Le  directoire ,  â  là*  stiile  d*ùtife*jprodamàtibn  pa^^ 
il  invite  tous  les  citoyens  à  '  s'ar^néV ,  'iipii-s^feinj^^jPg^^ 
sauver,  quant  à  présent ,  la  patHê ,!'m^is  pour  cpnc^^^^ 
avec  les  armées  de  Ta  grande  natibii  ,'à^eVai?lir  et  9j?,^Ç8ï  Jp 
liberté  et  indépendance  de  l'Italie  J  rend'  unid^qrejt  par  le- 
^ei  u  tMiVre  une  con^cn/>/io/i  ro/on/ûire.         /  !  ^   .  ,  )  d 

te  géiiéi^al  La  Poype ,  qui  commandé  en  clief  les  .ïroupj^s 
çûses  en  même  tems  que  les  troupes  liguriennes  ^  chi<rge 


,Lé  fori^a^/S^rz^Q^^  près  àje  S^rzaçja,  «0t  ^|);en[)^tair.cle 
'  sôùt<;mrles  àttaoué^.prçv^^^Q^/forjûfie  aU^si^toiiâ'Mriwi^Js 
]  àè  li  I^^p;ra  ^  sqr  1»  rivièrje,  d^,  Ley^iit>,  /C0ii|ipE(e|^i^aAit;Miyiri  r 
'ideb^rrîerecippt|re^!éppiB^v^;:\;:^^     -îmih  >•,>!.)  ^^'lu-^-ar^-^  "^' 

s'ei^aWil;  â^Q^çes  ye/sla  fiù.  4fs^cein)^«r,  ayeoiii^^viissswt 
dé  son  gouvernement.,, .,;.j  .;,,„,  viol  ii»rî.;  i-^v'^vt;  ^îi^rp  .  1^^ 
Le  froid  est jtfçl ,  qettfs ,anniéf| , ,d^^3iS> tçiitpJbLigwri* vAré- 
ppi^ùë  dpntils'agit,  quelles. prepij^rj^ in 

iîe  5  décembre  2  un  aétaic^^ 
leuriennes  ^vait  Pf  f^ Jfé  la  vilf  p  et  le  foi^t  4  OMrllftK^.Lea^ iia- 
Jbitants,.aes/y^n^^  ^^)e;at ^o^?  iir9^^(|§t/j^baUftieoti prêts 

arwef'^jlorsqii'ils  ^pprçi:^^  Cf);pii)^tHWl^  eéidc^Sar- 

oaîgnè.  ".'■.'/ ■  ";•/', 'II'"'  0^   .    '.■:    ; '>■'/(>'.' 1- ^  '•••■ 

Le  g^ner^l.l'aiiijieii.  àr;:ly^^^fe^,plu^rç  pf^mit^  à  Sar- 
.zâna',  d'p^  Î!^Ç  >end  à,^|SpjBzif ,  ppufrCpftfiWpW 
'  généraux  La  Poype  çt  Mioîl^f  ,^\e;p^n  ^e^  qri4^9^tifymi(^i  pa- 
i^aiSscnt  tjcndrè^  cl^âsserVdje^^  l^ss  jfîijliQUi^ilMïi  );'j:  : 

Une  gr^de  quiptité  de  p^p^u^-fpajt  ariîété«!ivt'l»»t  à 
Gênes  que  dap^ ji^^autrcs  ^yi^e^jd^  jl^  répubUqufn  Jftr  ordre 
du  directoire  li^imj^^^^ ^  ve/^iije^  RWifoiarç  ^ii«jpidi»^r^s 

Ïli'a  cru  devoir^  l|ài^tt^i^ue;r  te  jç^^^^ 
'entre  elles  est  cotKUinftife.à  ,1^^^^   ,  ,et  l^e-  r^te  «est  ec^diût  à 

là  forteresse  dç'^àvi^j^.X^l^ 

âcdusés  d'avoir  pris  part  à  des.inpuyej^^  çin^  jQu;  lieu 

les  9  et  i6,octobrey  e|l;de:€antmu^r]ij|^teri'aJ^ri|ie^^       le 

peuple ,  en.  abusant  dq  s^.  çrfiàpWrJl^àlW  ^  4fl  S^îïQW  ^st 

dà  tiômbrè  des  exilés,  > 


Le  directoire,  manquait. toujoi;u:s^e  ixu>yçn3  d'armer  là 
g9rde  nationale  ,  a  de  nbiji^vieau  recours  aux  généraux  fran- 
fàlk'j  .11  ôlitiènt  de  ^ôubert  -  chef  actuel  .de  Vaxméfci  dlulie , 
six  knîil^  fusils  de  Tarsenal  de  ïurin. 
.  iD^api'ès^ûne  note  ^ du.  chargé  d'affaires  de  la  république 
fr^i^kise ,  ayant  pour  objet  de  représenter  au  gonv^nement 
dé  Génës  qu  il  doit  rompre  toutes  ses  comt^iunications  avec 
la  Cour  de  Naples  ,  le  directoire  ligurien  adresse ,  le  29^  dé- 
cembre 1798 ,  un  message  au  corps  législatif,  pour  lui  de^ 


imàer  ^ÊtxmammiséÀ  seconckvf.aYieiOitaiito' les,  fosces  dont 
il  J^ut  4îiJ|ic»SQr^  ]^  Cfiératian&icU,  l'armiée  fcaiiçaûfe  contre 
JâKKapftbuôdr^ret'ks  Aiiigldi^^^  Conseil  desfsoîxaote  idéli- 
l)ère  ^iç^,in^es6^«lrd^'cdrête  à  Vui^animité,  i<).  I^ue  ledi^ 
Jiectojii-^  ;Qi[^utif j^ j {dans .  lé  but  annoncé ,  mettra  ài/œuvne 
tous  lés  moyens  militaires»  et  même  hors  du,  territoire  Bga- 
xi^Q  ;  i»?4 ,  qqe,laigarde|iaiâ^^  la  ^risinqmÙitë 

int^rieiire  «  les:  jQonjJcrits  volontaires  éVaiit  admb  ta  remptir 
h  fonctions  de  laUroUpo  de  lignci^lie  Conseil  des' anciens 
{^raavete^dâoret;        .  '  '       < 

!  Le  dûredcnre  fait  signifier  dû  ooBsal  anglais  et  à  Vagent  du 
roi  de  Naples,  qu'il  ne  peut  plus  ^vbir  ^cor^ôspondahee  po- 
litique avec  eux ,  mais  ^'iis  resterontsous  la  sauvegarde  de 
hloiet^dela  loiraàtéUgurieiiiie;  ».  -  ^    ' 

Les  bâtiments  napolitains  qui  s'ê  ti^ùyaient  dân^lë  bèrt , 
Jt  isûr  lesquels  l'embargo  éèàrt  mis'  depuis  viri^t- quatre 
hcares,  s^étaîent  iéloi^nés,  ^%  ÀdtiVéllé  que' Lîvoûrne  ve- 
nait d'être  évafcuiéé  par  les  ttôupèà  de  léar  pàVs  et'îpaV  l'es 
Allais.-  ''^-     ^■•;  -^z       •  '  ''-  -'      ■ '•  '■  •  •  ,     ;•■" 

Sii 'méiidie  temsi;  les  corsaires  Wàiiiaîa  niettenta^^Va  v^^ 
I« rCT)r^èfetâ^t  SaKc^^^^^^  delaiSpézia,'  tandis 

que  &  nduVetfâ^ti^^tiipes  fraûcdîsies  etliguriennes  continuent 

Dans  le  mois  qe  janvier  179g,  le  nombre  des, per^opqiss 
sosujesctes  exilées  par  le. directoire  génois ,  en  vertu  3e  rses 
ppavoirs  extraordinaires ,  montait  a  environ  trois  cents. 

,^f}x  tierJpçg.  qune  loi  rendwe^çwiti'je  }^s  f^mt^  et  les  gi^ns 
^às  jai^ji^^,  <^9  Banpit  les  mendiants  étrangers ,  et  jcer^îç  qifi  9 
J(^ajai^t  aijiçuiie  profession  ,/jriyept  de  jeux  et  de,  débfffichç.; 

„l^|a6  li^yrier,;^^oi5  qtoyens  présentent  à  la,  ba^is  du 
gcand  Conseil  une  pétition  sur  la  discussion  relative  à  la  s0r- 
ti»ff3!pfi  tier^jdç^.  ^rjUkrésentants.  Un  de  ceux-r^i^  ^Queirolo , 

Sii^,  ypi^^^mifPf^^'^^  ^^^  membre^,  que  l'ipQ  veut  ' :^carter 
IW^Q^^lé^fS'ai^ajidonixe.à  tous  lès  ej^çès  de  «la  vfureur, 
BanSslai^aic  suivap^te^,  il  ui^ace  un  dçf  pi^tit^OQnai^es.^^et 
enMiiç^  un  autre  d'un  coup  de  stilet.  La  scène  ^  rf^^edan.<i 
im  liospice  de  Gènes  y  et  y  excite  1^  plus  vii!:e  inqigncition. 
PaoLHtite ,  bn  saisit  Queirolo  y  une  commission  e$i  nommée 

EUT  le  juger,  et  elle  le  condamne  à  mort.  Son  exécution  a 
aie  28. 

Plusieurs  députés  qui  avaient  été  insultés  et  arrêtés  le  261, 
pour  avoir  énoncé  une  opinion  contraire  à  celle  des  péti- 
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tionnaire^,  rblalàt^ment  aa  teffoavelkm^ht -dta  *tierâ  V  sé^f^ 
ûrent  dans  leurs  communes ,  sans  donner  lelii^-^ititssion; 
.Le  6  mai,  le  directoire  exécutif  ligurien  aiïlïdttécf  àU  |)eii- 
ple  les  dangers  de  la  patrie  et  la  nécessité  oà^soiîtltt  pha- 
' langes <  françaises  de  se  repliei^  devant  un  ^nneftii  (fu'tUés 
K^éécùent pas  accoutumées  à  compter/  ■-'■     •     <  .i i  -"'ii    •   ' • 

•  '  î  'Le  8 ,  les  directeurs ,  en  vertu  des  poavQ;itfs!  ext|»aordînaires 
(pi'ils  ont  reçus  de  ^autorité  législative ,  mettent  en  état  die 
siège  toutes 'ieseomnniunes,  excepté  seUlemcfntMceBô^^  ré- 
side le  corps  législatif.  Cependant,  au  bôlit>ye>4'dW;î'pet|^dfe 
ij()urs;^.àl^.qpnnefit  avis4  «elui-ci  :qué  la  racine  «ftirfsurj  va 
-«ypivrUêUf'pçur  la; ville  de  Gènes.  -.  .••'.];/  c;.  r  t 
')  f  ^  Dans  le  çouxan  t  de  mai ,  des  insO rrections  éclaten ti  de 

toutes  parts  ,  et  nommément  dans  les  fie&impériâux^Féân:^ 
àj^^rép«b%ueligui;iennç,  ,  .1!  n  *  *nf  ;  r;  1 
.),}I/^  10  jf|in  ,  le dircQtc^f e >est  r^ssi^ré  pçir  la  nouyell^.que^ 
ta;îdis,,que;  le  Piémont,  ç^t  occupé  par  Suwarpw,  le  génécfi^l 
IVbore^U).  chargé  de  réparer  les  tpçtç;  de  Scb^rev/CinJtM^iPiiest 
parvenu  à  établir  des  communications  entre  son  avinée. et 
celle  dejî^açles.,  commandée  jjaj^acdonaW  II  ap^r^d  «pe , 
dp  ces  cpnimui^ic^^ojn^ ,  est  ;nfi<^p;ie résultée  la  ion^çliçn.  de  c;ef 
.qiq'pjç  gi^^iéraui.  En  conséquence^  il  déclare  q.ueijip|^ae§  n'çst  plu$ 
en  état  de  siège,  et  il  fait  relâcher  les  otages,  qu^i, .avaient ;été 

§ris  dans  un  moment  où  l'ennemi  avait  mis  le  pièd  sur  lesol 
Cl  la  république. 

ïiè  17  juin ,  Moreaù  adresse  aux  liiguTiens  uixe  prociama- 
••  '  *  .     ,      .  .  decè  jiéu- 

"    rmée 

^  ^^_, .^  .w.— ^„«  v.^  ^^^^^  w* at-iec 

la  même  opiniâtreté  que  si  elle  avait  à  combattre;  peur  le  soi 
de  sa  propre  patrie.  Il  ajouté  que  les  ressources  seront  parta- 
gées j  comme  les  dangers.  '.;  ' 

•  A  cette  époque ,  l'armée  de  Moreau  occupait  une  ligWe-Jtrès- 
forte  depuis  Saint-Esprit  jusqu'à  la  Bocclietta  ,  gài^âiit  tbUs 
les  passages  par  où  les  Austro-Russes  ,  devenus  tiiaîtré^  ^e  la 
Lombardie,  auraient  pu  pénétrer  pour  descendre  siir  lés  cotes. 

On  voit  arriver  à  Gènes  l'artillerie  de  l'armée  irâttôaise  , 
qui  a  été  transportée  de  Garessio  à  Loano ,  par  un  cheftain 
pratiqué  tout  exprès  dans  les  montagnes  ,  et  qbi  ensuite  a 
été  embarquée  dans  ce  dernier  lieu.  '/ 

Le  20 ,  cette  année  sort  du  territoire  de  l'État  de  Gènes  9 
conduite  par  Moreau.  Elle  marche  sur  Tortone  et  en  fait  lever 
le  siège. 
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Leriifi  'jain^  Morisau  ;^  qui  avait  batta  l'ennemi  devâlnt 
AlexMMfarie  etis^ayaneait  déjà  vers  Voghera  et  Pavîe,  est  obligé 
d'abandonn^^r  cet  avantage  et  de  se  relire^  sur  Gênes.  Pendant 
ce  têms ,  une  flq^e. anglaise ,  forte . de  vingt-buit  voiles ,  d^xr 
mai^àla  v^e  d,e,  cette  dernière  ville ,  proposant  de,  rendre 
sur  pai^ple  fiiille  ou  douze  cents  prisonniers  françi^is,  saisis, 
sar  ufiip>nvQi  qui  revenait  d*Égipte.  ^  r 

Daiis  Jea  premiers  jours  de  juillet  arrive  l'arniee  dq  Mac-r, 
donald  ;  forte  d'environ  vingt  mille  hommes.  Quinze  mille 
s'établissent  à  Sarzana ,  dont  les  ^Napolitains  s'étaient  rappro- 
chés, ^  djàboéànt  à  entrer  dans  le  pays  de  Gènes  j  et  cinq 
niilléj^énnèirt  possession  de  la  Spézia  ,  tout  prêts  àf^^rder  ^ 
les  pai^ges'  des  Apennins ,  et  k  empêcher  les  Anglais  de  se 
rei^lpÉ  maîtres  du  ^olfe. 

Le  libuvéfhëmënt  ligurien  élève  bientôt  de  fortes  réclama- 
tions contre  les  désordres  que  les  troupes  françaises  ont  com- 
ini$dâÂ^  }a  fivîère  du  tevant.  Le  général  promet  d'arrêter 
cestléitirdfe  et  d'acèOf der  des  indemni tés. 

ïie'^25  juillet  paraît  une  proclamation  de  Suwarow ,  au 
peÉ^^^Ok,  pour  l'engager  à  voir  des  libérateurs  dans  les 
Aimii^OTSStesr^ui ,  de  Milan,  s'avancent  vers  lui. 

Lë^iEëat*;  Ife  général  JoubeTt ,  que  lé  directoire  exécutif 
^ç  F^ce  avait ,  au  commencement  de  juillet ,  envoyé  pour 
laiïÉ^^l^e  fois  prendre  le  commandement  en  chef  de  rarmée 
A'^tr,'  se  i%nd  au  directoire  ligurien  ,  avec  le  chargé  d'af- 
faîrP^tfeifflc.  Le  président  Massue  or  é  fait  au  général  le 
taMçaa  des  isacrifîces  delà  Ligurie ,  et  de  tout  ce  qu'elle  a 
soralit.paQ^Ie  séjour  des  armées  sur  son  tertitoii-e,  particu- 
lieiijlèiit  par  le  séjour  de  ràrinée  de  Naples.  Il  se  plaint  de 
<^6'^i|i$^^Tè$  !les  assurances  les  plus  ppsitives,  après  des  pro- 
"•-^^^■Ééflslrées  jusqu'au  dernier  mome^ût  ,►  Sarzana  et  le 
k4a''$péïiâ  ont  été  évacués  à  l'apparition  d'un  corps 
^''âl^W'liidKttmes,  presque  tous  insurgés.  Joubert  en- 
teiilt^pft^^^ioches: avec  calme.  Lés  ' autres  directeurs ,  '  qollè- 
N^lkteui^  teh  adressent  aussi  à  Belleville,  coii^tne 

ayiilgiiîéiiipj^  et  vexé  de  toutes  manières  le  peuple  géhois. 
KBlilÉSIer9»milev  à  son  tour,  le  gouvetneùient de  n'avoir  pas 
oié^é  #gelev^e«li  masse  ,  t^e  qui  lui  étditen  réalité  ini.* 
ymml^i  ia^lâ^iri^'dli  Levant  ayant  été  saccagée,  depuis  un 
nu^%a(^:l^drtt^ëi^' Naples ,  et  bientôt  après  évacuée. 
JocJMll  "^^iréifi^  Miollis  dé  re*- 

tc!i«ni4;é^|;»|j^  id^la^Spéz^^  &iire  les  plus  grands 

e&èi3b^tn''1mprèt)âre  tous  les  postes  abandonnés. 
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Le  i3 ,  le  corps  législatif  ordbi)ine  la  lerëe  d'une  lécpnii- 
tion  composé^  de  tous  les  jeunes  gens  de  dix-sept  à  trente  ans. 

Le  i5  se  donne  la  bataille  de  'Noyi,  où  Jbubert  èist  tii^.' 
Moreau ,  qui  lui  tétait  reété  isiiBordônné ,  a'tçois  chevaux  tiiês 
sous  lui.  La  pçrte  des  Fi:ânçàis  ,  en  hibrts  et  en  prisonnieils  ,* 
est  eiLtrëihèilhent  considérable;  Périgôon ,  Groucby  et  Gollié 
tombent  entre  les  mains  de  reiinemi.  Les  Fraudais  ;*  de  leur 
coté  y  but' fait  deux  tnille  quatre  cents  prisonniers  /  qui  sont 
envoyés  à  Nice.  '.'■"■       /  *■ 

■  Lé  quàrtier-rgéuérâi  djB  rarmée  française ^  que  Mpreau^  son 
chçf  pMLvisQJre  ,  avait «aprèç  cette  importante  bataille  ,'eta- 
#bîi  à  wneis,  fut  forcé  qe  rétrograder  vers  la  rivière  çlû  Pp- 
nént.  Tbus'les  patriotes  liguriens  avaient  chercbé  un  a$Ue  à 
Savone.  On  éprouvait  la  plus  grande  disette  dans  tout Tàn  - 
cien  Érat  de  Gènes.  "^       ,  '  ' 

En  attendant  la  décisipn  du  gbuverheim^nt  £r3nçais.  sur  le 
choix  d'un  nouveau  gén<éral  e^  dief ,  Moi:eau  coi^itinue  d'fw 
remplir  les  fonctions  y  il  s'occupe ,  autant  que  les  circons- 
tances le  permettent,  de  1^  réorganisation  de  l'arpdée^.ef  des 
moyens  de  lui  procurer  ce  dont  elle  a  le  plus  de  besoin.  Une 
contribution  d'un  million  est  imposée  aux  plu$^  ricbes  fa- 
milles de  Gènes. 

Si  les  piiissancescoal^pées  avaient  alors  ptessé  cett^.  ville 
avec  quelque  vigueur,  elle' n^aurait  pu  résistei'^  Moiieau, 
poursuivi  sans  relâche,  aurait  abandonné, les  montagnes  de 
la  Ligurie,  pour  regagner  la  France. 

Far  suite  de  la  marche  des  événements ,  Far  niée  franeàise 
se  disposait  à  se  retilrer  ^ous  trots  jours ,  et  on.  attendait  lé 
général  Suwarow,  lorsque  tout^-coup  l'armée  iihpériale£iiCv 
en  .toute  hâte ,  un  pas  rétrograde.  Moreàu ,  <^i  avait  sob 
quaritier-èénéral  à  Conégliano ,  venait  de  levàr  son  camp  'Sur 
Nbviet  de t^ébloquer Tortone.  On  attribua ees^ inbUvements 
a^xprpgi>ès  étonnants  de  l'armée  du  général  Gbampionnet^ 
Ëlle:ff9^na0it  Turin  ;  et  une  division  de  celle  de  Masséna  se 
dirigkait  sur  Çoire  et  Milan.  La  crainteque ces  trois anmles 
ne  se: . réunissent  «n  masse ,  motivait  la'  déterminatien  dé 
Su'çvïijrbMr  tde  quitter  le  territoire  de  GéoeS;tK>ùr  aller  s'oppo* 
ser  £(viK  S!rançai$.  M^in  bientôt  la  npt^InteifUg^nce  sui?véniie 
en  J^lie  entre  les.  alliés,  amènéJa'té^ntionde  Paul  I«^.  de 
rappeler  le  célèbre  gâ^ér^Li'ussé.CHiâHri  reçoit  l'orâré*  de 
traverser  lé  mont  Sa&it-Gothard ,  pOur  aller  «ptieiidre  y  sur  la 
Limât,  Iq  comrinandement  de  rarméét opposée  &  Masséna. 
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L'exécution  de  cet  ordie  devait  avoir  les  suâtes  les  plus  fu- 
nestes pour  la  cause  de  la  coalition. 

A  la  fin  de  septembre  ,  Moreau ,  par  ordre  du  directoire 
français ,  quitte  Tarmëe  d'Italie  et  se  rend  en  Allemagne. 
Chanipionnet,  son  successeur,  arrive  et  s'adresse  tout  a  k^ 
fois  aux  troopes  françaises  et  au  peuple  ligurien^ pour  leur 
demander  de  la  patience  et  de  nouveaux  efforts.  L armée  da 
général  autrichien,  Mêlas,  chargée  d'accomplir  seule  une 
tache  qu'elle  avait  entreprise  avec  de  puissants  auxiliaires  v 
se  trouvait  singulièrement  affaiblie  par  les  garnisons  qu'il 
avait  fallu  mettre  dans  les  places  conquises,  par  )a-  perte  des 
hommes  que. lui  avaient  coûté  ses  victoires  mêmes,  et  par 
ceux  qu  elle  avait  laissés  dans  les  hôpitaux ,  où  Ton  comptait 
alors  3o  mille  malades. 

Cependant  Tarrière-saison  fut  utilement  employée  pav 
cette  armée  «  à  réprimer  Championnet  et  à  réduire  les  for-« 
teresses  auxquelles  ce  général  français  avait  résolu  d'appuyer 
ses  quartiers  d'hiver,  dans  la  partie  méridionale  du  Pié^ 
mont.  Championnet  réunissait  alors  sous  son  commandement 
tontes  lés  armées  qu'avait  la  France  en  Italie;  et  la  charge 
semblait  être  au-dessus  de  ses  forces  personelles. 

Au  commencement  d'octobre^  les  soldats  français,  pressés 
par  la  faim,  accusaient,  dans  leur  mauvaise  humeur,  le 
gouvernement  génois  ainsi  que  les  citoyens  riches  ,  d'être 
d'intelligence  avec  les  ennemis  de  la  France.  Sous  ce  pré- 
texte, le  général  en  chef  ordonne  que  l'on  s'empare  des  forts 
de  la  ville  et  des  môles.  Cet  ordre  est  exécuté  par  le  comman  - 
dant  de  Gènes,  Beaupoil. 

Le  12,  trois  membres'  du  directoire  ligurien  offrent  leur 
démission  f  elle  est  acceptée. 

Le  4  novembre,  le  général  autrichien  ,  Mêlas,  parvenu  à 
resserrer  Championnet  entre  la  Magra  et  la  Stura ,  l'attaque 
avec  vigueur  près  de  Fossano  et  de  Savigliano  ^  à  la  suite 
d'an  combat  meurtrier ,  il  le  réduit  à  quitter  la  plaine  ,  et  à 
abandonner  Coni.  Cette  place  se  rend  le  lendemain. 

Après  une  prise  aussi  importante,  et  celles  de  Mondovi, 
de  Céva'  et  de  Serravalle ,  la  ville  de  Gênes  résiste  encore. 
Elle  doit  alors  son  salut  à  la  résolution  de  Championnet,  de 
tout  sacrifier. pour  la  conserver,  et  de  ne  pas  donner  à  ses 
troapes ,  qui  sont .  cependant  harassées  ,  d^autre  quartier 
d'hiver  que  les  âpres  montagnes  delaLigurie. 

Le  mécontentement  toujours  croissant  qu^exçitaient  dans 
celte  capitale  la  disette  et  les  réquisitions  ,  était  encore  aigri 
IV.  7 
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par  des  arrcsiations ,  que  Ton  motivait  toujours  sur  une  pré- 
tendue conspiration ,  ayant  pour  objet  de  livrer  cette  capitale 
aux  Autrichiens. 

Le  i5  ,  eut  lieu  le  combat  de  Montefacci.  Le  général  Gou- 
vion  Saint-Cyr ,  qui  commandait  l'aile  droite  de  l'armée 
dltalie,  et  qui  était,  depuis  la  défaite  de  Fossano,  ou 
SavigUano ,  chargé  de  la  défense  du  territoire  ligurien  , 
s'y  trouvait  environné  de  dangers.  Son  audace  et  sa  persé- 
vérance triomphent  de  tout.  Toutes  les  opérations  du  gou- 
vernement annonçaient  qu'il  était  en  proie  à  l'anarchie: 
Gouvion  Saint-Cyr  prend  le  parti  de  le  renverser.  Voyant  la 
population  réduite  à  une  extrême  misère ,  il  parvient  à  en 
éloigner  pour  elle  les  horreurs.  Les  soldats  français  ,  exté- 
nués par  les  privations,  se  révoltent  :  il  les  fait  rentrer  dans 
le  devoir.  L'armée  autrichienne  le  harcèle  ,  le  presse  :  il 
profite  du  repentir  ds  ses  troupes,  et  les  Jance  sur  le  général 
Klénau  ,  qui,  malgré  l'avantage  d'une  position  presque 
inexpugnable  ,  malgré  sa  supériorité  numérique  ,  enfin 
Malgré  la  protection  d'une  escadre  anglo-russe ,  est  battu  , 
perd  3,000  hommes  et  abandonne  quatre  canons.  Gènes 
reste  au  pouvoir  des  Français. 

Le  20 ,  Championnat  annonce  à  l'armée  d'Italie  les  événe- 
ments majeurs  arrivés  à  Paris ,  les  18  et  ig  brumaire  an  viii 
(  9  et  10  novembre  1799),  par  suite  du  retour  de  Buona- 
uarte ,  débarqué  d'Égipte  à  Fréjus ,  le  9  septembre  précédent. 
Il  apprend  aux  troupes  la  nomination  de  ce  célèbre  général 
au  consulat.  Championnet  se  flattait  qu'en  montrant  aux 
troupes  une  perspective  plus  riante  ^  il  les  encouragerait  h 
supporter  leur  dénuement  actuel ,  et  des  souffrances  qui  al- 
laient, leur  disait-il,  bientôt  finir. 

En  eifet,  l'influence  deBuonaparte,  devenu  premier  consul, 
le  i3  décembre,  et  celle.de  Berthier  ,  nommé  ministre  de  la 
guerre,  Rêvaient  tout  changer  en  Italie,  comme  en  France. 

Le  directoire  ligurien,  qui,  le  2  de  ce  mois,  avait  reçu 
dans  son  sein  deux  nouveaux  membres ,  se  détermine  à  faire 
partir  pour  Paris,  M.  Roggieri ,  chargé  de  solliciter  entre 
autres  choses,  la  destitution  du  général  Massol ,  qui  protège  les 
anarchistes  et  patriotes,  soi-disant  exclusifs;  mais  peu  dé 
jours  après ,  le  Conseil  des  Soixante  fait  aussi  son  diX'huit 
brumaire ,  c  est-à-dire  que  le  directoire  est  supprimé  ,  que 
le  corps  législatif  est  ajourné ,  et  qu'une  commission  inter- 
médiaire, investie  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,    est 
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ibargëe  de  préseni^  une  constitution  noarelle,  analogue  à 
eelle  de  la  France. 

Le£onseil  des  anciens  approuve  celte  résolution  3  les  mem« 
bres  de  la  commbsion  sont  installes ,  et  les  deux  Conseils 
lèvent  leur  séance  au  bruit  des  applaudissements  universels. 
Tout  se  pasie  avec  tranquillité  dans  la  ville ,  où  par  précau- 
tion on  avait  fait  entrer  des  troupes  dès  le  matin.  Outre  les 
proclamations  d'usage,  dés  courriers  sont  expédiés  à  Tins- 
tant.  Un  d'eux  part  pour  Paris ,  porteur  d'ordres  adressés  au 
citoyen  Boccardi ,  qui  est  confirmé  dans  sa  place  dé  ministre 
plénipotentiaire  auprès  de  la  république  française. 

La  nouvelle  métamorphose  du  gouvernement  génois  déli- 
vrait rÉtat  d'une  partie  des  sangsues  qui  l'avaient  dévoré 
jusqu'alors  ;  mais  elle  ne  remédiait  pas  à  la  disette  de  vivres 
dont  tout  le  monde  souffrait,  depuis  que  les  Anglais  blo- 
qaaient  entièrement  les  ports  des  aeux  rivières.  On  redoutait 
les  mêmes  traitements  de  la  part  des  Autrichiens  ,  d'après 
leur  condaite  dans  les  pays  dont  ils  sMtaient  rendus  maîtres. 
Une  partie  du  peuple  réunissait  donc  ses  efforts  à  ceux  des 
Français  pour  retenir  le  baron  de  Mêlas  dans  le  nord  des 
Apenaîns. 

Le  plan  hardi  qu'avait  formé  Championnet  de  percer,  le 
centre  de  la  ligne  des  Autrichiens  ,  afin  d'isoler  leurs  forces, 
et  de  tâcher  de  les  vaincre  par  la  vitesse  des  mouvements, 
par  )a  science  des  manœuvres ,  ne  put  réussir.  Son  armée 
fi'avait  pas  seulement  à  combattre  la  famine  et  Vépidémie  : 
die  éprouvait  encore  des  pertes  par  la  désertion.  Le  général 
fat  atteint  lui-même  par  une  des  maladies  contagieuses 
qui  durèrent  tout  Tbiver ,  et  il  mourut,  désolé,  à  Antibes , 
le  9  janvier  1 8oo. 

Le  18  de  ce  mois ,  la  commission  du  gouvernement ,  fort 
occupée ,  comme  toutes  les  autorités  précédentes ,  des  ex- 
nobles  sortis  de  iGênés  ,  rend  une  nouvelle  loi  pour  rappeler 
encore  uqe  fuis  dans  la  capitale  ^  ceux  d'entre  eux  qui  y 
étaient  domiciliés  avant  le  23  mai  1797»  répétant  la  menace 
dela4X>n^U;catioii  dé  leurs  biens.  Seulement  elle  prolonge  les 
délais  accordés ,  suivant  les  distances  où  peuvent  se  trouver 
les  personnes  désignées.  Au  bout  de  quelque  tems ,  la  corn- 
mianon',  «loy^nnanf  une  somme  à  verser  dans  la  caisse  na« 
^nale,  tran^gie.  avec  les  noble$  qui  déjà  ont  encouru  la 
confiscation. 

^  Le  premier  consul  de  la  république  française  ayant  réuni 
IWmée  des  Alpes  à  celle  des  Apennins^  sous  les  ordres  de 
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Massera  >  auquel  il  a v^it  retiré  le  commandement  en  clief 
de  l'armée  dHelvétie,  est  aidé  par  Berthier  à  compléter  ce 
grand  corps,  et  de  plus  à  former  un  nouveau  corps,  sous  le 
nom  d'armée  de  réserve, 

Buonaparte  avait  résolu  d'envelopper  Tarmée  autri- 
chienne, en  la  tournant  par  sa  droite ,  dans  un  point  où  les 
montagnes  de  Gênes  et  le  Saint-Gothard ,  restés  au  pouvoir 
des  Français ,  ressèrent  la  vallée  du  Pô.  Ce  plan  n'aurait 
pas  réussi  sans  la  persévérance  incroyable  de  Masséna ,  qui , 
n'ayant  qu^une  poignée  de  soldats,  et  manquant  à  la  fois 
d'argent,  de  vivres  et  de  munitions,  fit  tout  ce  que  Ton 
pouvait  attendre  du  capitaine  le  mieux  approvisionné. 

Masséna  était  arrivé  sur  la  rivière  du  Ponent  dans  les  pre- 
miers jours  de  février  i8oo  :  ce  fut  le  lo  de  ce  mois^  qu'il  se 
rendit  dans  la  capitale  de  la  Ligurie ,  et  y  prit  beaucoup  de 
mesures  d'ordre,  s'occupant  surtout  de  calmer  les  inquiétudes 
par  rapport  aux  subsistances.  Quelque  tems  après,  il  dési- 
gna Soiut. pour  son  lieutenant-général.  Le  quaitier  général 
de  l'armée  ne  devait  pas  quitter  Gènes. 

Cette  armée  était  accablée  par  les  maladies ,  et  totalement 
désorganisée ,  depuis  le  départ  de  Moreau  qui  était  allé 
prendre  le  commandement  de  toutes  les  forces  françaises  en 
Helvétie  ;  la  mort  de  Championnet  avait  aussi  contribué  au 
désordre  qui  existait.  L'indiscipline  était  telle  maintenant,  que 
le  nouveau  général  en  chef  trouva  en  route  des  demi-brigadeif 
entières ,  et  même  des  corps  plus  considérables ,  qui  s'en 
retournaient  en  France  sans  en  avoir  reçu  l'ordre.  Leur  seul 
motif  était  la  détermination  YÀen  arrêtée  de  ne  pas  servir 
sous  un  autre  chef  que  Moreau,  Il  fallait  pour  les  ramener 
au  devoir,  déployer  tout  l'appareil  de  la  sévérité.  Masséna  en 
montra  beaucoup,  il  cassa  des  compagnies  entières^  dégrada 
les  officiers,  et  fit  fusiller  des  sous-officiers ,  ainsi  que  deux 
soldats  par  compagnie.  Les  vides  qui  résultaient  de  ces 
mesures  de  rigueur  furent  promptement  remplis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  Paris  ;  et  l'armée  de  Gènes  devint  la  plus 
soumise ,  la  mieux  disciplinée^  de  tout  ce  qui  composait  les 
.  forces  militaires  dont  disposait  alors  la  Fran<ie.    . 

Quant  aux  Génois ,  ils  étaient  exaspérés  par  leurs  priva-* 
tions ,  par  leurs  souffrances.  Masséna  pensa  que  le  meilleur 
moyen  de  comprimer,  chez  eux,  les  explosions^  était  de 
donner  toutes  les  charges  du  gouvernement  démocratique  A 
^ts  patriotes  qu'il  connaissait  prêts  k  se  dévouer  pour  exécuter 
jîesordi-es. 
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;  Les  habitants  de  la  rivièrre  du  Levant ,  moins  patients ,  ou 
plus  maîtres  de  se  livrer  à  leurs  ressenti mçntç ,  étaient  en  in- 
turreclion.  Des  mouvements  très-sérieux  contre.les  Français 
«datèrent  surtout  dans  le  mois  de  mars.  Massëna  profita  du 
tems  ^ù  les  Autrichiens  n'étaient  pas  encore  en  position  de 
l'attaquer^  pour  pacifier  les  paysans,  suivant  sa  manière  ac- 
coutumée, c'est4-direpar  des  moyens  de  terreur.  Il  prit  aussi 
tous  ceux  qu'il  jugeait  nécessaires  pour  payer  ses  troupes  et 
commença  par  leur  compter  le  tiers  de  ce  qui  leur  était  dû. 

De  grands  renforts  étaient  venus  successivement,  de  France 
i  l'armée  de  la  Ligurie.  On  y  avait  changé  beaucoup  de  géné- 
raux. Au  reste,  les  subsistances  étaient  encore  mal  organi- 
sées, et  Masséna  ne  se  croyait  pas  arrivé  au  moment  de  se 
battre,  lorsqu'il  fut  attaqué  à  improviste  par  les  armées 
(l'Autriche  et  d'Angleterre  qu'il  supposait  être  restées  fort 
éloignées. 

Mêlas,  plus  tard  si'  malheureux  ou  si  inbabile ,  avait ,  A 
cette  époque ,  dissimulé  avec  beaucoup  d'art ,  ses  forces  a 
K>n  ennemi.  Le  4  avril,  dans  une  proclamation  datée  dit 
quartier-général  d'Acqui ,  ce  chef  des  troupes  de  l'empereur 
s'annonce ,  au  peuple  ligurien ,  comme  son  libérateur. 

Le  5  ;  une  armée  navale  anglaise  s'approche  de  Gênes  ,  au 
point  d'y  lancer  des  bombes»  Le  lendemain ,  tous  les  pos- 
tes des  montagnes  entre  cette  ville  et  Final  sont  attaqués  a 
la  fois  par  les  Autrichiens;  le  9,  ils  emportèrent  le  retran^ 
diement  de  laBocchetta ,  et  les  défenseurs  de  cç  posté  rentrè- 
rent en  grande  confusion  dans  la  ville. 
'  La  principale  agression  dirigée  contre  les  hauteurs  dé 
Savone  eut  un  succès  encore  plus  décisif  :  la  ligne  française 
fut  entièrement  coupée  sur  ce  point.  Son^ile  droite  ,  où  se 
trouvait  Masséna,  demeura  séparée  du  centre  et  de  l'aile 
gauche,  que  commandait  le  géiiéral  Suchet ,  chef  de  l'état- 
inajor;  et  les  deux  parties  de  l'armée  ne  purent  plus  se  re- 
joindre. Pendant  quinze  jours ,  elles  firent  les  efforts  les  plus 
grands,  dans  l'espoir  de  parvenir  à  se  rapprocher  sur  les 
croupes  des  montagnes  qui  séparent  Savone  de  Gènes.  Ces 
efforts  donnèrent  lieu  à  beaucoup  d'affairei.  C'était  Mêlas  qui 
Qommandait  en  personne  sur  ce  point-là  et  il  avait  réussi  a 
repousser,  d'une  parf  Masséna  ^ur  la  Polcevera.  et  d^Tautre 
Sudiet  au-delà  du  Var.  Du  reste  il  était  loin  de  s^atl^endre 
à  la  marche  prodigieuse  de  l'armée  de  rései*vè  commandée  par 
Buonaparte,  qui  descendait  en  Italie  par  le  Saint -Bernard. 

Mas. refusait  de  croire  à  ce  qu'on  lui  en  disait ,  et  en*con- 
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séquence,  il  avait  disetfaiin^  ses  force»  sur  une  ligne  de  plus 
de  70  lieues.  ' 

yobjet  principal  du  &énérà\  Mase^na ,  qtiiî  était  bien  déùtié 
à  défendre  Gènes ,  fut  dés  lors  ^  d'eitopécner  que  le  blocus  de 
cette  ville,  serrée  de  près^  du  côté  de  la  mer,  par  TamiTal 
Keith ,  qui  interceptait  totalement  les  vivres ,  ne  le  fût  aussi 
du  côté  de  terre  par  les  Autrichiens  ^  et  que  ce  blocus  ne  se 
convertit  en  siège.  Ce  qull  y  avaît  de  mieux  pmit  tenir 
ceux-ci  en  arrière,  c'était  d'être  toujours  lé  premier  à  les 
attaquer^  quoique  avec  infériorité  de  nombre.  Il  résolut  donc 
de  les  combattre  de  rochers  en  rochers. 

Le  27  avril ,  il  reçut  une  lettre  de  Mêlas  ^  qui  lai  offrait  là 
plus  honorable  capitulation ,  et  il  répondit  :  «e  II  me  reste 
»  encore  assez  de  troupes  pour  to)us  prouver  que  \e  puis  ïûé 
3»  défendre,  quand  menie  le  général  Sachet  serait  battu,  ce 
>  que  j'ai  bien  de  la  peine  à  croire.  >» 

Suchet  »  séparé  de  son  chef  ^  avait  tout  tenté  ^  mais  xnaCile- 
înent ,  pour  délivrer  Savone.  Il  fut  en  effet  battu  et  poursàiti 
par  OElsnitz.  Alors  il  se  Jeta  sur  lès  hauteurs  de  Final,  oùil  te- 
nait les  points  fameux  de  Melonio  et  de  Sette-Pani  ;  espérant 
bien  enlever  et  détruire,  de  là  ,  les  magasins  de  son  adver<>* 
saire.  Mais  il  en  fut  chassé  et  éprouva  un  dernier  échec,  plus 
grave  que  tous  les  autres ,  à  MontecarO ,  près  des  sources  dé 
l'Arrozia.  Ce  qui  le  força  surtout  à  précipiter  sa  retraite,  fut 
Une  manœuvre  des  Autrichiens,  q:ui  menaçaient  dé  lui*  fermer 
le  passage ,  et  qui,  dans  le  fait,  avec  an  peu  plus  d'activité 
d'exécution ,  auraient  pu  amener  U  centre  et  la  gaïuohé  àé 
Farmée  d'Italie  à  poser  les  armés.  Suchet ,  par  la  célérité  de 
ses  mouvenients ,  évita  un  autre  piège  qui  lui  était  tendu  do 
côté  de  Vintimille. 

Cependant  les  soldats  de  Masséna ,  découragée,  accablée 
de  maux ,  manquant,  de  pain  4  ne  comprenaient  pas  le  btfl 
des*  attaques  périlleuses  ou ,  chaque  jour ,  leur  chef  les  con^ 
duisait  |  car  les  impériaux  n'auraient  jamais^  été  déterminéis 
par  les  pjcrtes  qu'ils  pourraient  également  essuyer  dans  ee9 
atta(]^ues ,  à  lever  le  bloqus.  Les  prisonniers  qu'on  kurfesoit , 
n'étaient,  pour  les  Français,  qu'une  charge,  par  la  nécessité 
de  les  nourrir.  Le  grand  objet  de  Masséna  était  de  donner 
au  premier  consul  le  teins  de  venir  à  son  secours.  ï\en  lie^ 
cevait  des  nouvelles  par  la  voie  que  lui  fournissaient  des  ami^ 
de  la  France,,  tout  autre  nioyen  de  conimunicatioii>  avtc  le^ 
dehors  étant  impossible,  Enfin ,  h  â&  mai ,  des  vafpoft»  iû^ 
contestables  lui  firent  colinaîtire  à.  là  fim ,  et  llos  graoids  avàn-^ 
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tages  remportés  par  Moreau  en  Souabe ,  et  l'entrée  de  l'armée 
de  réserve  de  Buonaparte  en  Piémont.  £n  conséquence ,  il 
fit  illuminer,  le  soir,  la  ville,  qui  n'en  était  pas  moins  ré- 
duite aux  plus  horribles  e)[trémités  de  la  faim.  Le  nombi^è 
des  infortunés,  morts  de  besoin  ou  de  iualadie,  pendant  le 
blocus ,  alla  peut-être  jusqu'à  quinze  mille. 

Dans  les  derniers  jours  de  mai ,  les  Autrichiens  et  les  An«^ 
glais,  ne  pouvant  plus  douter  que  le  premier  consul  appro-* 
chat  de  Milan ,  pressèrent  Gènes  avec  la  plus  grande  vivacité  | 
mais  on  renouvelait  en  même  tems ,  à  Masséna ,  l'offre  d'une 
capitulation  honorable:  il  en  conclut,  et  regarda  comme 
très-certain ,  que  l'armée  dé  réserve  était  déjà  Inen  près  de 
lui,  et  il  voulut  tirer  parti  de  l'inquiétude  de  ses  adver-* 
saires ,  pour  obtenir  d'eux  des  conditions  aussi  avantageuses 
que  possible. 

Les  base^  du  traité  proposé  furent  arrêtées ,  le  4  juin  ,  à 
neuf  heures  du  matin.  Tout  semblait  conforme  aux  vœux 
de  Masséna ,  dans  les  clauses  et  conventions.  Il  était  réglé  > 
entre  autres ,  que  ce  général ,   ses  officiers  et  soldats ,  au 
nombre  de.  huit  mille  ^  sortiraient  avec  pleine  liberté  j  qu'ils 
retourneraient  en  France  par  la  voie  de  terre  ,  et  que  ceux 
qui  ne  pourraient  pas  Ja  prendre  seraient  transportés  pat- 
mer  â  An  tibés,  ou  bien  au  golfe  Juan ,  par  la  flotte  anglaise* 
que  les  prisonniers  autrichiens  seraient  rendus  j  que  ceux  des 
patriotes  génois  et  des  réfugiés  italiens  qui  voudraient  suivre 
Vannée  française ,  seraient  considérés  comme  en  fesant  partie; 
que  personne  ne  serait  recherché  pour  sa  conduite  politique 
antérieure;  que  la  population  de  Gênes  serait  approvisionnée; 
qu'on  prendrait  soin  des  malades;  enfin ,  que  la  ville  serait 
livrée ,  le  5  juin  y  aux  forces  combinées  ,  autrichiennes  et 
anglaises. 

Le  général  français,  malgré  tout  ce  que  ce  traité  lui  as- 
surait de  favorable  ,  signifia  qu'il  n'apposerait  pas  sa  signa- 
ture à.  la  suite  de  celles  de  Tamiral  Keith  ,  des  généraux  au- 
trichiens ,  Ott  et  Saipt- Julien  ,  avant  le  soir  de  ce  même 
jour.  Il  espérait  encore  recevoir  des  nouvelles  qui  pourraient 
changer  ses  déterminations.  L'art  de  ce  chef,  aussi  rU9é 
qu'opiniâtre ,  à  déguiser  sa  propre  détresse  et  à  profiter  de 
l'embarras  de  son  ennemi ,  était  vraiment  digne  d'admira- 
tion pendant  le  cours  de  ces  discussions.  Il  ne  signa  qu'à  sept 
heures  du  soir,  et  l'on  se  donna  mutuellement  des  otages. 
Enfin  les  huit  mille  hommes  de  la  garnison  française  quit- 
tèrent Gênes  pour  se  rendre  à  Nice   par  terre,   après  un 
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blocus  de  soixante  jours ,  et  une  perte  de  moitié,  en  morts , 
blessés  ou  prisonniers. 

Au  jour  indique,  les  impjériaux  occupèrent  la  porte  de  la 
Lanterné,  et  les  Anglais  la  bouche  du  port,  après  quoi  Ott 
et Keith entrèrent  triomphants,  Tun  avec  toute  son  armée, 
et  Tautre  avec  toute  son  escadre.  On  peut  dire  que  c'était 
une  conquête  péniblement  obtenue,  à  la  suite  tl'une  guerre 
lente  et  minutieuse.  Les  .  démocrates  les  plus  prononcé; 
partirent ,  comme  il  était  convenu ,  avec  les  Français,  entre 
autres^  Morando ,  l'abbé  Cuneo ,  l'avocat  Lombardi  et  les 
frères  Boccardi.  Il  fallut  un  peu  de  tems  pour  que  les  Autri- 
chiens rétablissent  Tordre  dans  la  ville  et  ses  environs.  Leur 
général  créa  une  régence  qui  comprima  les  réactions  prêtes 
4  éclater  :  cette  régence  frappa  des  contributions  devenues 
indispensables  :  du  reste,  pas  un  mot  de  la  part  des  chefs 
préposés  au  nom  deTEmpereur,  qui  autorisât  à  espérer  le 
rétablissement  de  l'indépendance  génoise ,  et  la  restauration 
du  gouvernement  primitif. 

Ce  fut,  grâce  au  blocus  de  Gènes,  si  bien  soutenu  par 
Masséna  ,  que  Tarmée  de  réserve  que  dirigeait  Buonaparte  , 
arriva ,  le  i4  juin ,  sur  le  champ  de  bataille  de  Marengo.  Le 
blocus  servit  aussi  à  retenir  les  Allemands  dans  les  Apennins, 
pendant  que  leur  présence  aurait  été  si  nécessaire  ailleurs , 
de  manière  qu'ils  ne  furent  plus  en  mesure  de  voler  au-devant 
de  leur  principal  ennemi. 

Mêlas  ^  qui  s'était  abusé  si  long- tems  sur  les  vues  et  les 
ressources  du  premier  consul,  général  en  chef  des  Français , 
acquit  enfin  la  certitude  que  celui-ci  n'était  plus  qu'à  deux 
ou  trois  marches  de  Milan ,  et  qu'il  avait  à  sa  suite  des  forces 
considérables.  Le  général  autrichien  comprit  trop  tard  quel 
changement  était  survenu  dans  sa  position  personelle. 

La  division  du  général  Ott ,  revenant  de  Gènes  ;  avait 
rencontré  près  de  Voghéra  l'avant^garde  de  l'armée  de  ré- 
serve. Mêlas  i^pvit  principalement  la  route  de  l'urin ,  par  le 
col  de  Tende,  retirant,  non  sans  de  grandes  ' pertes ,  une 
partie  des  troupes  qu'il  avait  engagées  sur  leVar,  et  qui 
furent  poursuivies  par  Suchet  jusqu^â  la  vue  de  Céva.  Le  chef 
des  Autrichiens ,  coupé  du  côté  de  Gènes ,  d'où  Masséna  était 
sorti  avec  sa  garnison ,  se  trouvait  entre  deux  feux ,  mais  avec 
des  forces  numériquement  supérieures. 

Le  i3,  les  avant -gardes  des  deux  armées  se  rençpn- 
trèrent^  Ce  fut  le  14  qu'eut  lieu  cette  fameuse  bataille  de 
Marengo  ,  dont  le  récit  n'appartient  pas  à  ^histoire  de  Gènes. 
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Ma»  uu  de  ses  résultats  fut  que  la  c^itale  de  la  Ligurie  dût 
être,  peu  de  lems  après ,  remise  aux  Français ,  par  suite  de 
la  convention  désastreuse  que  Mêlas  avait  été  oblige  de  con- 
clare  le  iG,  à  Alexandrie.  Elle  fut  remise  en  effet,  le  23  juin , 
au  général  Suchet ,  par  le  prince  de  Hohenzollern.  Celui-ci  » 
en  vertu  d'un  ordre  exprès  de  Mélas^  emprunta ,  avant  de 
partir^  un  million^,  pour  les  besoins  de  l'armée  ;  aux  soixante 
négociants  les  plus  riches. 

Cétait  le  dix-neuvième  jour  depms  que  les  Autrichiens 
eVient  devenus  maîtres  de  Gênés  par  la  capitulation  de  Mas- 
séoa.  Suchet  rentra  en  possession  de  toute  Fartillerie  qui  avait 
éié  abandonnée,  le  5,  lors  de  la  reddition  de  la  place.  Dès 
lors^  les  armées  de  réserve  et  d'Italie  se  trouvèrent  réunies 
sous  le  commandement  de  Masséna. 

L'amiral  Keith  prétendait ,  après  le  traité  d'Alexandrie , 
que  les  actes  faits  par  les  alliés  de  l'Angleterre  n^étaient  pas 
obligatoires  pour  elle^  en  conséquence,  il  enleva  des  maga- 
sins de  Gènes  tous  Jes  objets  propres  à  la  marine  anglaise 
qui  y  étaient  enfermés.  Il  est  même  probable  qu^il  aurait 
jefosë  de  rendre  cette  ville ,  malgré  la  capitulation  de  Mêlas, 
s'il  n'eût  craint  qu'en  retour  le  premier  consul  de  France 
ne  retînt  prisonnière  la.  troisième  division  de  Tarmée  autri- 
chienne, qui  ne  devait  quitter  les  bords  de  la  Borraida  que 
du  a3  au  24  juin ,  et  qui  avait  en  son  pouvoir  la  plus  grande 
partie  des  effets  militaires. 

Le  fréquent  passage  d'une  domination  à  une  autre  re- 
>u>uvelait  les  souffrances  et  la  misère  des  Génois  ;  les  Français 
trairaient  leur  ville  capitale  sans  pitié,  comme  les  Autri- 
chiens l'avaient  fait  avant  eux ,  et  en  suivant  le  premier 
exemple  qu^avaient  donné ,  plus  anciennement ,  les  Français 
eux-mêmes. 

La  Ligurie  se  trouva  comprise  dans  une  mesure  que  prit 
Buonaparte,  le  28 du  même  mois,  pour  donner  une  organi- 
sation provisoire  aux  pays  qu'il  disait  avoir  reconquis  à 
^^ liberté.  Gênes  eut  clone,  comme  Milan  et  comme  Tu- 
""lû ,  sa  consulta  pour  le  pouvoir  législatif ,  et  sa  commis- 
^on  de  gouvernement  pour  le  pouvoir  exécutif,  commission 
qui  devait  être  présidée  par  un  ministre  extraordinaire  delà 
wpubligue  française. 

Le  9  juillet,  cette  commission  qui  était  composée  d'hom- 
mes modérés  et  jouissant  d'une  bonne  réputation ,  n'était  en- 
core qu'à  peine  nommée,  lorsqu'elle  fit  une  adresse  au  peuple^ 
pour  lui  annoncer  le  retour  des  autorités  françaises  ,  et  la 
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nouvelle  organisatioh  provisoire  qu'établissait  Buonaparte  \ 
en  attendant  que  les  circonstances  lui  permissent  de  donner 
aux  Gëaois  une  constitution  définitive.  Dans  cet  élat  de 
choses  ,  un  gouvernement  pauvre  et  épuisé  se  voyait  obligé , 
à  la  fois ,  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'État  et  aentretenir 
des  soldats  étrangers»  Reith  dominait  sur  mer  et  bloquait  les 
porti  de  la  république.  La  ville  dé  Gènes  périssait  par  la  faim 
et  par  le  fer;  elle  éprouvait,  de  plils,  k^  hoi^reurs  d'ttne 
maladie  contagieuse  qui  lui  fit  perdre  deux  mille  individus 
en  un  mois. 

D'après  la  manière  dont  un  des  chefs  de  l'armée ,  le  gé- 
néral Dejean  ,  s'était  acquitté  de  la  commission  de  faire  exé- 
cuter la  convention  qui  livrait  aux  Français  la  plus  grande 
partie  de  lltalie  supérieure  ,  par  suite  de  la  victoire  de  Ma^ 
rengo ,  Buonaparte,  l'ayant  jugé  propre  à  des  fotictîofrs  fllus 
élevées  )  le  nomtna  miliistre  extraordinaire  à  Gènes  et  pti^ 
sident  de  la  cafisulta,  Dejean  Revint ,  sous  ce  titre  ,  le  vé^ 
ritable  administrateur  d'un  pays  qui  ue  cessait  de  regretter, 
et  toujours  plus  vivement,  son  ancienne  indépendance.  Il 
avait,  dans  la  république  ligurienne,  le  même  pouvoir  dont 
deux  autres  généraux  français  étaient  investis  dans  la  répu- 
blique cisalpine  et  en  Piémont.  Ce  poste  correspondait  à  la 
place  que  la  Cour  de  Vienne  confiait,  avant  l'entrée  des  Fran- 
çais en  Italie^  à  un  agent  diploniatique  qui  résidait  auprès 
du  gouverneur  général  du  Milanez.  Dejean  remplit  sa  nou- 
velle mission  avec  zèle  et  y  fit  preuvç  de  grandes  connais- 
sances administratives.  Il  ne  quitta  Gènes  qu^en  t8o2  ,  pour 
aller  occuper,  à  Paris,  l'emploi  de  ministre-directeur  de 
l'administration  de  la  guerre. 
'  Aucun  changement  important  n'eut  lien  dans  l'existence 

Solitique  de  la  république  ligurienne,  depuis  l'époquede  iBoo 
ont  il  est  ici  question ,  jusqu'à  la  fin  de  ta  même  ailnée. 
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SUITE  DE  LA  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 
DU    DUCHÉ   DE   MILAN. 


RÉPUBLIQUE  CISALPINE, 

En  1733,  le  roi  de  Sardaîgne,  sAâé  de  la  France  et  de 
TEspagne,  s'était  emparé  du  Mila nez,  dont  la  souyeraînetë 
avait,  depuis  le  traité  de  Bade,  de  1714?  été  assurée  à  la 
maison  d'Autriche.  Cette  province  fut,  en  vertu  dU  traité  de 
Vienne,  de  ijSS ,  rendue  à  lautorité  de  Tempereur  5  et  l'im- 
pératrice ,  reine  de  Hongrie  et  de  Bohéipe ,  la  transmit  à  sa 
postérité. 

Le  duché  de  MantQue^  qui  est  à  Torient  du  Milanez ,  dvait 
appartenu  long-tems  à  la  maison  de  Gonzaffue,  comme  fief 
relcTant  de  lempire.  Cliarles  IV,  dixième  duc  de  Mantoue , 
étant  mort  sans  enfants ,  sa  succession  devint  un  objet  de 
contestation  entre  les  ducs.de  Lorraine  et  de  Guastalle.  D'un 
antre  côté ,  le  duc  de  Savoie  se  fondait  sur  un  droit  plus  an- 
cien en  réclamant  la  propriété  du  Mantouafn.  L'empereur  Jo- 
seph I«^  mit  fin  à  toutes  les  prétentions,  en  prenant  posses- 
sion de  ce  duché ,  où  il  nomma  un  gouverneur.  Ce  fut  encore 
Marie-Thérèse  qui  en  opi^ra  la  réunion  au  duché  de  Milan. 
François  III,  duc  de  Modène,  avait  été  ruiné  et  expulsé 
oe  ses  États  pendant  la  guerre  entamée  pour  la  succession 
^Autriche.  Par  suite  du  traité  d'Atx-la^hafpelle,  de  1^48»  il 
rentra  dans  sa  capitale  le  28  septembre  1 762  ,  après  sept 
^nées  d'absence.  En  décembre  1753,  il  accepta  le  titre  de 
Wce-gouverneur  des  duchés  de  Milanez  et  de  Mantoue ,  ayant 
sti-dessns  de  lui  Varehiduc  Pierre-Léopold ,  second  fils  de 
Marie-Thérèse,  qui  était  nommé  gouverncuir  de  ces  detit 
pays.  On  fut  bien  surpris  en  Italie  de  voir  le  duc  de  Modène 
abandonner  ses  propres  États  pour  ûter  sa  résidence  dans 
^  pays  qui  appartenait  à  la<  puissaiM»  même  par  laquelle  il! 
^vait  précécEeinmeÉt  été  sur  le  potnt  de  se  voir  dépouillé  de 
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son  patrimoine  ;  et ,  en  effet ,  il  n'en  avait  dû  alors  la  conscr* 
vation  qu'à  Tadresse  des  envoyés  qui  stipulaient  pour  lui  au 
congrès  d'Aix-là-CLapelle.  En  1 766 ,  époque  de  la  mort  de 
Teiupereur  François  I•^ ,  le  duc  obtint  le  titre  de  gouver- 
neur-général ,  mais  rien  de  plus  ;  car  l'administration  de  la 
Lombardie  était ,  en  réalité,  contée  au  comte  de  Pirmian , 
nlinistre  plénipotentiaire  de  TAutriche.  Telle  fut  même  l'in- 
fluence de  la  Cour  de  Tienne  sur  le  duc  de  Modène,  qu'il  dé- 
rangea ses  finances  pour  faire  pratiquer  à  grands  frais  dans 
les  Apennins ,  qui  séparent  le  Modénais  et  le  grand*ducbé  de 
Toscane,  des  chemins  magnifiques  dont  tout  l'avantage  de- 
vait être  pour  la  maison  d'Autriche. 

Le  fils  et  l'héritier  dçs  États  du  duc  François  III ,  était  le 
duc  Hercule-Renaud  ,  qui ,  en  1741  ^  avait  épousé  l'héritière 
de  la  principauté  de  Massa-Carrara.  Mais  des  rapports  calom- 
nieux n'avaient  pas  tardé  à  éloigner  d'elle  le  prince  hérédi- 
taire de  Modène  j  et  il  avait  pris  dès  lors  laj-ésolution  de 
n'avoir  d'autre  postérité  que  la  fille  qui  lui  était  née  dans  les 
premières  années^  de  son  mariage.  On  accusait  l'impératrice- 
reine  d'avoir  travaillé ,  par  des  émissaires  ,  à  enlever  le  cœur 
de  l'époux  à  l'épouse.  Le  fait  est  que  Marie-Thérèse  désirait  vi-» 
vement  que  la  main  de  cette  fille  unique  (Marie-Béatrix  d'Est), 
future  souveraine  du  duché  de  Modène,  fut  assurée  à  l'archi- 
duc Ferdinand ,  troisième  des  fils  qu'elle ,  impératrice-reine , 
avait  eus  de  son  époux ,  François  I"'. ,  ce  qui  devait  garantir 
à  la  maison  impériale  d'Autriche  un  État  de  plus.  Par-là , 
elle  CQmptait  encore  obtenir  l'avantage  inappréciable  d'être  en 
mesure  ae  joindre  un  jour,  sans  aucune  interruption  de  pou- 
voir, le  Milanez  au  grand-duché  de  Toscane.  Pour  atteindre  le 
but  qu'elle  se  proposait  ^  Marie-Thérèse  ne  s'était  pas  bornée  à 
donner  au  duc  François  III  des  sommes  d'argent  considé- 
rables :  elle  avait  promis  de  lui  faire  restituer  le  duché  de 
Ferrare ,  usurpé  sur  la  famille  de  ce  dernier  prince  par  le 
saint-siége.  En  conséquence,  le  duc  régnant  de  Modène  ne 
consentit  pas  seulement  à  promettre  de  donner  un  peu  plus 
tard  la  main  de  sa  petite-fille  à  l'archiduc  ci-dessus  nommé  : 
il  permit  même  qu'elle  fut  élevée  à  Milan.  Le  nœud  projeté 
se  forma  le  i5  octobre  1771  ;  et  le  duc  François  III  ne  vit 
tout-à-fait  ou  Ton  avait  voulu  l'amener,  que  lorsque  son 
petit-gendre ,  l'archiduc  Ferdinand ,  vint  s'installer,  comme 
gouverneur  en  pied ,  dans  le  duché  de  Milan.  Ferrare  resta  au 
papej  et  Heixule-Benaud ,  revenu  enfin  de  ses  préventions 
contre  son  épouse ,  se  montra  disposé  à  lui  rendre  justice  , 
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mais  dans  un  teins  où  la  malheureuse  princesse  ne  pouvait 
plus  réparer,  ni  pour  lui,  ni  pour  elle-même ,  le  tort  d!une 
aussi  éclatante  désunion. 

Sous  Tarcbiduc  Ferdinand ,  comme  sous  le  duc  de  Modène, 
c'était  encore  le  comte  de  Firmian  qui  exerçait  l'autorité  au 
nom  de  l'empereur,  c'est*à-dire  qui  dirigeait  la  plupart  des 
affaires,  et  principalement  les  finances. 

Il  y  avait ,  du  reste ,  à  Milan ,  un  sénat  composé  d'un  pré- 
sident et  de  dix  sénateurs,  qui  rendait  la  justice,  sans 
appel ,  dans  toutes  les  causes  civiles.  Un  Conseil  suprême 
décononoie  et  de  commerce  fiit  établi ,  en  1766  ,  par  Marie- 
Thérèse,  |Pl^u^Her,  également  en  dernier  ressort;  tout  pro- 
cès relatif  auxlêrmes  publi(|lies  et  aux  monnaies.  Enfin  ,  il 
existait,  pour  les  finances,  un  tribunal  ordinaire  composé  de 
neuf  personnes,  y  compris  le  président. 

Le  Conseil  delà  ville  était  composé  de  soixante  décurions, 
que  Ton  choisissait  dans  la  haute  noblesse  du  pays.  Us  con- 
servaient leur  dignité  pendant  toute  leur  vie ,  et  la  trans- 
mettaient même  assez  souvent  à  leurs  enfants.  Ce  Conseil  ré- 
glait tout  ce  qui  intéressait  le  maintien  du  bon  ordre  et  la 
|>rospérité  publique. 

Le  premier  officier  de  la  bourgeoisie  portait  le  titre  de 
vicaire  de  provision*  Il  veillait  à  ce  que  la  ville  de  Milan 
fôt  bien .  approvisionnée  5  et  c'était  lui  qui  fixait  le  prix  des 
comestibles. 

La  juridiction  civile  5  exercée  autrefois  sur  les  ecclésias- 
ûques  et  sur  leurs  biens  par  les  papes  et  par  les  évéques , 
fat,  en  vertu  d'un  ordre  émané  de  Vienne  eni  767,  conférée 
à  un  magistrat  établi  dans  Milan.  En  même  tems,  on  or- 
donnait aux  gens  d'église  de  rendre  tous  les  fonds  dont  ils 
avaient  acquis  le  domaine  depuis  1722,  et  on  les  assujétis- 
saitaox  mêmes  impots  que  les  autres  citoyens.  Il  fut ,  plus 
lard,  défendu  à  tous  les  n2d>itants  duMilanez ,  ecclésiastiques 
on  laïcs,  de  demander  aucune  grâce  à  la  Cour  de  Rome,  sans 
la  permission  du  magistrat,  en  exceptant  toutefois  les  brefs 
dindulgence  et  ceux  de  la  pénitencerie. 

Cet  ordre  de  choses  fût  changé  en  1 7S6 ,  lorsque  l'empereur 
Joseph  II  voulut  qu'il  y  eût  une  administration  uniforme 
dans  toutes^  les  provinces  de  son  empire.  Il  déclara  qu'à 
compter  du  i*'*'.  novembre,  l'ancien  mode  d'administrer  fe- 
rait place  au  sistème  qui  était  consacré  dans  les  autres  États 
au^ichiens':  Le  duché  fut  divisé  en  huit  cercles ,  dans  chacun 
desquels  une  chambre  supérieure  ,  soumise  immédiatement 
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au  gouvernement  y  était  chargée  des  affaires  d'administra- 
tion y  de  politique  et  d'économie.  Cette  innovation  qui ,  dans 
les  Pays-Bas ,  avait  été  le  principe  d'un  soulèvement  contre 
la  maison  d'Autriche ,  produisit  aussi  des  effets  fâcheux  dans 
le  Mil^nez  :  peut-être  même  contribua-t-elle  à  y  faire  germer 
les  principes  de  la  révolution  française. 

Du  reste ,  il  y  eut  sous  le  règne  de  Joseph  II ,  beaucoup 
d'instilutions  utiles  dans  la  Lombardie  autrichienne.  Ce 
prince  honora  les  sciences  et  les  lettres  j  l'université  de  Pavie 
acquit  une  réputation  éclatante.  Le  comte  de  Firmian ,  digne 
exécuteur  des  o^lres  de  l'empereur,  rendit^ es ^orissante 
cette  portion  de  ses  États.    ,  ^JP    ^ 

Le  grand  bouleversement  pdlltique  opéré  en  France  dans 
l'année  1789  trouva  chez  les  habitants  de  la  Lombardie, 
comme  chez  d'autres  peuples  de  l'Europe,  des  partisans,  parmi 
la  classe  moyenne  de  la  société  surtout.  Cependant^  cette 
classe  n'avait  pas,  dans  le  Milanez,  de  plaintes  fondées  à 
former  ni  contre  rarchiduc  dépositaire  de  l'autorité,  ni 
contre  la  nobletise  ;  et  au  total ,  en  jugeant  le  gouvernement 
de  ce  pays  par  son  administration ,  par  sa  police ,  par  l'en- 
tretien des  monuments  et  des  chemins  publics,  on  ne  pou- 
vait qu'en  pr.endre  une  opinion  favorable.  La  plupart  des 
sujets  de  la  maison  d'Autriche,  dans  cette  partie  de  l'Italie, 
devaient  donc  rester  assiez  paisibles  spectateurs  de  ce  qui  se 
passait  chez  leurs  voisins  ,  de  l'autre  côté  des  Alpes,  comme 
aussi  des  premiers  eflorts  tentés  en  dehors  du  royaume  de 
France  pour  le  sauver  lui-même  de  l'action  directe  de  là  ré- 
volution. Il  est  vrai  de  dire  que  ce  genre  de  mal  ne  mena- 
çait pas  epcore ,  du  moins  d'une  manière  inquiétante,  d'attein- 
dre le  peuple  dont  il  s'agit  ici  j  mais  si  la  presque  totalité  des 
Lombards  n'avaient  montréquede  l'indifférence  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1790,  elle  cessa  l'année  suivante,  lorsqu'ils  connu- 
rent les  résultats  d'un  voyage  que  le  nouvel  empereur ,  Léo* 
pold  II,  avait  fait  dans  leur  pays,  et  le  traité  conclu  à  Pavie, 
au  mois  de  juillet  1791,  traité  qui  a^vait  été  préparé  par  des 
conférences  tenues  à  Mantoue, 

En  1792,  la  conquête  de  la  Savoie  et  du  comté  de  I^ice 
fixa  fortement  Tfittefition  de  tous  les  Italiens ,  sans  exception, 
et  principalement  du  peuple  milanais.  La  crainte  d'une  inva- 
sion prochf^me  fut  au  comble  en  1794  9  lorsque  l'on  vit  les 
troupes  de  la  république  française  n^ircher  sur  OneiUe ,  et 
établir  un  camp  à  Savone.  Dans  le  plus  fort  de  ces  inquiétu- 
des ,  plusieurs  puiss^ances  se  réunirent  en  congrès  à  Milan. 
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el  de  Bourbon  par  des  alliances  souvent  répétées  et  très-com- 
plîquées ,  de  manière  que  l'on  pouvait  les  considérer  comme 
ne  formant  qu'une  seule  famille.  Du  reste ,  le  souverain  qui 
r^nait  sur  le  Piémont  paraissait  seul  être ,  et  il  était  en 
efet  lui  seul ,  en  mesure  ae  lutter  contre  les  Français.  Il  fut  ^ 
(te  1793  à  1796  ,  aidé  assez  efficacement  par  les  troupes  au- 
trichiennes arrivées  dans  la  Lombardie,  mais  elles  n'étaient 
pas  en  très -grande  force.  Une  fois  que,  par  suite  des  vic- 
toires de  Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  française 
qui  avait  succédé  à  Scherer ,  un  traité  de  paix  eut  élé  conclu 
le  i5  mai  1 796,. entre  Victor- Amédée  III  et  le  directoire  exécu- 
tif de  France ,  l'archiduc  Ferdinand ,  gouverneur  de  Milan, 
se  trouva  livré  à  ses  propres  moyens  de  défense;  il  septit  alors 
la  nécessité  de  demander  à  la  Cour  de  Vienne  les  recours  les 
plus  prompts  et  les  plus  puissants. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai ,  les  Autrichiens  avaient 
passé  le  Pô  à  Valence,  dont  la  citadelle  était  occupée  par  un 
corps  de  cavalerie  napolitaine  5  ils  se  fortifiaient  en  toute 
bâleà  la  gauche  du  fleuve  pour  protéger  le  Milanez.  Indépen- 
damment de  l'armée  que  le  roi  aes  Deux-Siciles  avait  envoyée 
se  réunir  à  eux,  quelques  renforts  venus  du  Tyrol    don- 
naient au  général  en  chef  Beaulieu ,  qui  s'était  appuyé  sur 
Pavie,  l'espoir  qu'il  pourrait  tenter  avec  succès  le  sort  des 
armes  contre  les  Français.  Il  avait  dirigé  son  plan  de  dé- 
fense d'après  la  supposition  que  les  troupes  que  commandait 
Buonaparte  entreraient  en  Lombardie  par  le  Pavésan  :  celui- 
cisutlui  donner  le  change,  eteffertua,  le  7  mai,  son  passage  du 
Pâ)  près  de  Plaisance.  Aussitôt  que  les  Autrichiens  en  eurent 
<^niiaissance ,  celles  de  leurs  divisions  qui  étaient  à  portée, 
représentèrent  pour  opposer  ce  fleuve,  comme  une  barrière, 
«  l'armée  française ,  avant  qu'elle  eût  eu  le  tems  de  se  for- 
Wier;  mais  les  divisions  dont  il  est  ici  question,  furent  re- 
poussées  vigoureusement. 

l-ic  8  mai ,  le  duc  de  Parme ,  à  l'exemple  du  roi  de  Sar- 
"*îgne,  traita  avec  le  chef  de  l'armée  française.  Le  duc  de 
Modène  demanda  aussi  la  paix  et  alla  chercher  un  asile  à  Ve- 
ïtise.  Buonaparte  voyait  la  route  de  Milan  ouverte  devant  lui  ; 
*^ais  il  réfléchit  qu'en  prenant  possession  de  cette  capitale  de 
A  ^Lombardie,  il  ne  serait  en  état  delà  garder  paisiblement 
1^'aatant  qu^îl  aurait  chassé  les  Autrichiens  dies  bords  de 
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i'Adda  qui  se  trouvait  entre  eux  et  lui.  Beaulieu  s'était 
retire  derrière  cette  rivière ,  après  avoir  mis  une  forte  gar- 
nison dans  la  citadelle  de  Milan.  Ses  troupes  occupaient  des* 
retranchements  prolongés  depuis  la  grande  route  de  Lodi 
jusqu'au  confluent  de  TAdda  et  du  Pô,  au-dessous  de  Pizzi- 
ghitone.  Ses  postes,  maîtres  du  cours  d'un  fleuve  aussi  pro- 
fond que  rapide,  el  dont  tous  les  ponts  étaient  fortinés, 
inquiétaient  les  détachements  français  répandus  dans  le  Mi- 
lan^ j  enfin ,  ce  même  général  recevait  des  subsistances  du 
Mantouan ,  mais  ce  n'était  qu^en  traversant  les  provinces 
vénitiennes.  Il  sentait  vivement  le  beiïoin  des  nouveaux  ren- 
forts que  la  Cour  de  Vienne  lui  avait  promis ,  renforts  qui,  du 
reste ,  ne  pouvaient  arriver  jusqu'à  lui ,  qu'en  traversant  aussi 
VÉtat  de  Venise. 

Pendant  quelques  jours ,  les  Français  menacèrent  successi- 
vement les  différents  points  de  défense  des  troupes  de  l'em- 
pereur; et^  tandis  que  cette  perplexité  forç^it  Beaulieu  d'é- 
tendre toujours  davantage  ses  quartiers,  plusieurs  divisions 
de  l'armée  de  Buonaparte  se  portant  rapidement  sur  la  ville 
deLodi,rattaquèrent  le  lo  mai  avec  une  telle  impétuosité, 
que  les  Autrichiens  n'eurent  que  le  tems  de  passer  l'Adda  sur  le 
pont,  sans  pouvoir  parvenir  à  le  couper^mais  ils  le  couvrirent 
du  feu  d'une  nombreuse  artillerie.  Ils  opposaient  aux  Français 
sur  la  rive  gauche  de  l'Adda  une  forte  arrière-garde  de  dix 
mille  hommes.  Quatre  mille  grenadiers  français  se  forment  en 
colonne  serrée  sous  le  feu  terrible  du  pont,  ayant  à  leur 
tête  les  généraux  Masséna,  Berthier,  Lasnes,  etc. ,  etc.  I.e 
pont  de  Lodi  a  cent  toises  de  long  j  ils  s'y  précipitant  au  pas 
de  charge ,  renversant  tout  ce  qui  se  présente  devant  eux ,  et 
enlèvent  à  la  baïonnette  vingt  pièces  de  canon. 

Dans  le  même  tems ,  la  cavalerie  française  traversait  le 
fleuve  à  la  nage;  Augereau  accourait  avec  sa  division.  Les 
Autrichiens  fuient  dispersés;  ils  abandonnent,  non -seule- 
ment leur  artillerie,  mais  leurs  caissons  et  leurs  bagages. 
Beaulieu  passe,  l'Oglio  pendant  la  nuit  et  va  se  réfugier  sous 
le  canon  de  Mantoue. 

Cette  journée  de  Lodi,  très- importante  pai*  elle-même, 
devait  faire  impression  sur  ceux  des  habitants  de  la  Lombar- 
die ,  qui  étaient  déjà  favorablement  disposés  pour  la  cau^e 
française.  Le  nombre  des  partisans  de  cette  cause  avait  grossi; 
et  quelques-uns  d'entre  eux  n'avaient  pas  même  attendu  ce 
moment  pour  appeler,  par  des  intelligences  secrètes ,  Buona- 
parte à  venir  leur  porter  les  bienfaits  de  ce  que  lui  et  les 
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rîens  appelaient  la  liberté  et  l'indépendance;  L'archiduc 
Ferdinand  quittant  Milan ^  le  9  mai,  avec  sa  famille  pour 
se  retirer  dans  le  Tyrol,  les  personnes  attachée^  particu- 
lièrement au  gouvernement  de  ce  prince  s'éloignèrent  aussi 
en  toute  liâte.  L'ordre   fut  mainlenii  provisoirement  dans 
la  ville  par  une  garde  bourgeoise,   dont  le , gouvernenlent 
impérial  avait  ordonné  la  formation,  en  même  iems  que 
celle  d'une  junte  d'État,  composée  de  magistrats. 
-    Parmi  le$  premiers   résultats  de  la  bataille  de  Lodi  il 
faut  compter  la  conquête  facile  de  PizzighitonC)  et  de  Cré- 
iteone.  Milan ,  dépassé  déjà  de  dix  lieues ,  envoya  ses  cle£s« 
Mass^a  fut  chargé,'  le  14  9  de  prendre  possession  de  cette 
ville  ;  et ,  peu  de  jours  après ,  le  général  en  chef  y  fit  son 
entrée  solennelle.  Il  débuta  pat  congédier  les  magistrats 
que  Tarchiduc  avait  établis  avant  son  dépai-t ,  et  leur  subs- 
titua des  hommes  dévoués  à  la  France  ou  dépendant  d'elle. 
Sa  seconde  opération  eut  poulr  but  de  se  procurer  de  l'argent 
et  des  fournitures,  qili  devaient  faciliter  à  l'armée  le  cours 
de  ses  victoires.  A  cet  effet,  au  lieu  de  \sl  junte  d'État ,  il 
institua  l'administration  générale  de  Lombardiej  en  place 
du  Conseil  des  décurions ,  un  corps  municipal ,  où  consen«- 
tirent  à  entrer  quelques  homtnes  recommandables  et  très- 
coBsidérés.  Le  général  français  d'Ëspinoi^  présidait  ce  nou- 
veau Conseil,  qui  lui  soumettait  les  affaires  les  plus  délicates 
et  les  plcis  secrètes. 

Le  présent  de  la  liberté  et  de  l'indépendance ,  annoncé 
aox  Lombards ,  fut  donc  accompagné  immédiatement  de 
^nttibutipns  exigées  avec  la  plus  grande  rigueur.  Buona- 
parte  ne  voulut  pas  moins  de  vingt  millions  de  francs.  Le 
départ  de  plusieurs  riches  propriétaires ,  qui  avaient  em- 
porté leurs  effets  les  plus  précieux ,  ajoutait  aux  difficulté^ 
qu'on  éprouvait  pour  lournir  une  si  forte  somme.  En  pre- 
nant jusqu'à  l'argenterie  des  églises  et  lés  fonds  qui  se 
trouvaient  dans  les  monts- de-piété ,  on  était  loin  encore 
^'arriver  à  compléter  les  vipgt  millions.  La  partie  même 
du  peuple  qui  semblait  le  plus  disposée  â  approuver  le 
^ngeinent  d'autorité ,  déclarait  ne  plus  avoir  envie  des 
^avantages  politiques  qu'on  lui  vendait  au  poids  de  l'or. 
*l*our  faire  face  à 'l'impôt  de  guerre,  aux  réquisitions  et 
-^lépenses  abusives  dt  toute  espèce,  la  municipalité  établit, 
^\is  le  nom  d'emprunt,  une  contribution  extraordinaire  de 
-quatorze  déniera  par  écù ,  sur  la  valeur  des  maisons  et  des 
Ëens  rorsM&x  du  Milanez. 

1¥.  *  S 
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.«Buonaparl^ ,  indépendamment  des  tRoyens  violents  qu'il 
employait  pour  faire  exécuter  ses  ordres  et  pour  comprimer 
les  passions  mises  en  jeu  .par  des  vexations  ae  toute  espèce  , 
nommément  parrodieuse^spoliation  du  riche  raont-de-piétë 
de  Milan,  se  flatta  qu'il , neutraliserait  promptement  toute 
opposition  en  fondant ,  dans  la  ville  principale  de  la  Lom- 
balgie,  une  société  populaire,  sur  le  modèle  dé  celles  qui 
existaient  alors  en  France.  Des  émissaires  étaient  chargée 
d'aller  dans  les  cam.pagnes  dire  aux  habitants  que  les  som- 
mes d'argent  demandées  ne  pèseraient  que  sur  les  riches; 
Mais  les  mécontentements ,  la  fureur  même  ^  étaient  au 
comble^  à  mesure  qu'on  était  plus  vexé  j  et  la  vengeance  ne 
tarda  pas  à  éclater. 

Le  25  mal,  le  général  en  chef  des  Français  quitta  Milan , 
dans  l'intention  de  se  rendre  à  Brescia  pour  rejeter  EeàuUeu 
au-delà  de  FÂdige^  et  faire  ensuite,  le  siège  de  Mantoue. 
Trois  heures  s'étaient  à  peine  écoulées^  que  le  iocsin  sonnait 
dans  toute  la  Lombardie.  Dès  que  Buonaparte  fut  instruit 
de  ce  soulèvement,  il  retourna  sur  ses  pas  avec  trois 
cents  chevaux  et  itn  bataillon  de  grenadiers.  Il  fit  «fusil- 
ler à  Milan  tous  les  hommes  pris  les  armes  à  la  <n>ain , 
donna  l'ordre  d'arrêter ,  comme  otages ,  une  gi*ande  quran-> 
tité  dé  personnes ,  et  sign^iia  au  clergé  et  à  la  noblesse  qu'ils 
lai  répondraient  de  la  sûreté  publique. 

Les  mouvements  qui  avaient  eu  lieu  en  même  tems  à  Ar- 
quata,  à  Ltigo,  àBinasco,  situés  sur  la  grande  route  qui 
mène  à  Pavie^  et  où  sept  à  huit  cents  révoltés  avaient  essayé 
de  se  défendre ,  puis  à  la  Carfagnana,  à  Jesi  et  tant  d'autres 
endroits ,  prouvaient  bien  que ,  si  là  secte  révolutionnaire 
avait  des  adhérents  dans  le  haut  de  l'Italie ,  la  masse  des. 
citoyens  était  loin  de  penser  comme  elle^  et  «de  désirer  d'aussi 
grandes  innovations  politiques.  On  fit  taire  les  mécontents  à 
force  d'exécutions  militaires.  Biuasco  fut  réduit  en  cendreâ^ . 
et  Lugo  fut  pillé. 

La  ville  de  Pavie  s'était  montrée,  dès  le  premier  moment, 
contraire  au  régime  français.  Irrités  déjà  à  la  vue  d'un  arbre 
de  la  liberté  que  les  amis  des  républicains  qui  étaient  venus 
d'au-delà  des  Alpes  avaient  planté  sur  la  place  publique,  les 
Pavésans  éprouvèrent  plus  d'exaspération  encore  par  le 
renversement  d'une  statue  équestre  de  bronze,  réputée  anti«- 
que,ètque  Ton  croyait  représenter  un  êiupereur  romain  pis 
prirent  les  armes  dans  la  matinée  du  23  mai.  h^  habitan;ts 
des  campagnes  arrivèrent  bientôt  et  rivalisèrent  de  fiireiir 
avec  ceux  de  la  ville.  Dansles]deux  nuits  du  ^3  au  2&  se  passée 
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rent  des  scènes  àe  plus  en  plus  horriblesi  La  garnison  fran* 
çaise  «  réfugiée  dans  ]e  château ,  venait  de  capituler. 

A  la  prei];iièrie  nouvelle 'du  soulèvement  de  Binasco  et  de 
Pâ  vie,  Buonapar t  e  avait  coinn^encé  par  envoyer  monseigneur 
Yisconti/  archevêque  de  Milan,  comme  porteur  de  paroles  de 
paixj  puis  il  était  accouru,  lui-même,  charge  de  la  foudre 
jqui  devait  toujt  exterminer.  Le  sac  général  fut  ordonné,  e( 
le  chef  de  l'armée  livra  Paviê  à  Ja  merci  de  ses  soldats  jus-* 
qu'au  sS  à  midi,  t^a  municipalité,  dont  les  efforts,  pour  di- 
minuer les  excès  populaii*es,  avaient  été  impuissants,  fut 
^passée  p^r  les  armes ,  et  deux  cents  otages  furent  envoyés  en 
France.  On  arrêt  tous  ceux  que  Ton  soupçonnait  d^avoir  pris 
part  à  la  révolte ,  et  plusieurs  d^entre  eux  subirent  la  peilie 
de  mort. 

On  livra  aussi  au  supplice  quelques  insurgés  de  Milan; 
tous  les  Lpmbards,  sans  exception,  furent  désarmés;  et 
trente--neuf  déeurions  nobles  furent  déportés.  Les  écuries 
de  l'archiduc  servirent  de  prison  à  beaucoup  d'autres  indi- 
vidus (Cpnsidérés  comme  suspects. 

A  la  suite  de  ces  mesures  d'extrême  rigueur ,  les  émis- 
saires du  général  français^ne  négligeaient  rien  pour  engager  les 
peuples  de  la  Lombardie  à  pourvoir  l'armée  des  vivres  et  des 
n^anitions  dont  elle  avait  besoin  :  on  promettait  que  la 
valeur  des    objets  mis  en  réquisition  serait  payée  sur  le 

E  rodait  de  la  contribution  de  jguerre.  Mais ,  soit  que  les 
ommes,  au:^quels  on  enlevait  journellement  leurs  subsis^ 
tances,  n'eussent  pas  une  grande  confiance  dans  les  engage- 
ments  que  l'on  prenait  avec  eux ,  soit  que  les  violences 
4éjà  exercées  eussent  produit  une  impression  ineflaçable , 
4>n  n'obéissait  qu'avec  répugnance;  et  les  insurrections  se, 
seraient  succédées  partout ,  d'instants  en  instants  ^  sans  les 
moyens  de  terreur  familiers  à  Buonaparte. 

A  l'appui  de  la  force  et  aussi  des  moyens  de  persuasion 
qu'il  avait  déjà  mis  en  œuvre,  il  jugea  que  rien  ne  servirait 
mieux  ses  vues,  que  d'introduire,  dans  ce  pays ,  le  régime  de 
la  républiope  française.  Il  créa  donc  la  république  iranspa^ 
dancy  qu'il  composa  de  Milan,  Pavie,  Bergame  et  Brescia. 
Bientôt  après ,  comme  il  était  déjà  maître  de  Reggio  et  de 
Modène,  et  qu'il*n avait  rien  à  craindre  du  Parmesan,  il 
forma  y  sans  aucune  peine,  une  seconde  république,  qu'il 
appela  cispadane ,  et  qui  était  composée  des  États  du  duc 
Uercule-Reuaud ,  en  y  adjoignant  Bologne.  Ainsi,  la  nou- 
velle forme  de  gouvernement  qu'il  s'était  proniis  d'établir, 

■     8, 
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et  qa'il  établissait  en  effet ,  ^t  procUmée  depaiis  les  monûi^ 
gnes  de.Chiaveniia  juisqu'au  confliient  du  Pô  et  de  l'C^lio.    ' 

Partout  les  plëbîeiens'  s'emparaient  de  l'autoritë  ^  la  no- 
blesse héréditaire  était  abolie  ;  une  armée  italienne^  destinée 
à  seconder  les  Français ,  se  levait  et  s'organisait.  On  remon- 
tait la  cavalerie,  au  moyen  des  chevaux  enlevés  aux  nobles 
de  chaque  pays.  Les  places  de  gi^erre,  dont  les  Franëaifs 
étaient  mattres  dans  leMiUnez,  dans  lePjémont  et  dans  Içs 
duchés  de  Parme  et  de  Môdène,  procuraient  les  armes  né^ 
cessaires.  On  payait  les  soldats  avec  les  impositions  exigées 
des  peuples  conquis^  ou  des  gouvernements  qui  avaient,  liés 
uns  après  les  autres ,  acheté  leur  neutralité; 
#  Le  général  autrichien ,  comte  de  Beaulien,  obligé  de  rester 
dans  rinaction,  en  attendant  qu'on  répondit  à  la  demande 
de  renforts  qu'il  avait  faite  eii  Allemagne  «  campait  à  la  gau- 
che du  Mincio ,  où  il  s'était  retiré  après  la  bataille  de  Lodi. 
Sa  ligne  avait  sept  lieues  d'étendue.  Sa  droite  s'appuyait  au 
lac  de  Garda' et  à  la  forteresse  de  Peschiera,  appartenante 
aux  Vénitiens ,  mais  dont  les  Autrichiens  s'étaient  emparés, 
-sans  la  moindre  peine,  après  le  passage  du  Mincio.  Quant  à 
sa  gauche ,  elle  était  appuyée  sur  Mantoiie ,  seule  place  qui 
•restât  à  Tempereur  en  Italie.  Outre  la  difficulté  qu'offrait  la 
isituation  de  cette  dernière  ville,  environnée  d'un  lac  qui  eh 
rend  les  approches  impraticables,  il  n'y  avait  pas  possibilité 
d'en  tenter,  pour  le  moment,  le  siège ,  en  présence  d'une  ar- 
mée ennemie,  qui  était  forte  encore  de  vingt  mille  hommes. 

Le  28  mai,  le  quartier— général  des  Français,  qui  avaient 
passé  rOglio  presqu'en  même  tems  que  les  Autrichiens  , 
s^établit  à  Bréscia.  Toute  la  ligne  de  ceux-ci  se  trouvait 
menacée  par  les  dispositions  qu'avait  faites  Buonaparte;  et 
d'ailleurs  la  multitude  de  postes  que  devait  garder  l'armée 
de  Beaulieu ,  l'affaiblissait  considérablement. 

La  bataille  de  Borghetto  ,  donnée  le  3i  mai ,  procura  de 
grands  avantages  aux  Français.  Peschiera ,  Castet-Nuovo  et 
les  autres  postes  que  Beaulieu  occupait  à  la  droite  de  rAdfgé, 
-furent  évacués  rapidement.  On  tran*$porta  l'artillerie  et  les 
munitiohs  dans  Mantoue^  et  lorsque  les  ombres  de  la  nuit 
forcèrent  les  combattants  de  se  séparer,  le  général  autrichien 
fît  entrer  dans  la  place  une  partie  de  son'armée  j  puis  il  passa 
l'Adige  avec  le  reste,  ordonnant  de  rompre  tous  les  ponts 
-depuis  Vérone  jusqu'à  Porto-Légnano.  Ensuite  il  gagna  les 
montagnes  du  Tyrol ,  laissant  Mantoue  livrée  à  ses  pro'pres 
forces.'  Cette  ville  était  défendue  par  le  général  baron  de 
Stein^  qulcommandait  auparavant  dans  Milan. 
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X'amiëe Française  avait,  on  peat  le  dire,  anéanti  celle  de 
l'emperear^  rien  ne  yopposait  donc  à  ce  qu'elle  continuât 
de  se  maintenir,  et  surtout  ayant  l'espérance  des*  renforts 
des  armées  du  Rhin,  que  BuQiiaparte  avait  demandés  au  di* 
rectpire.  Du  reste,  une  portion  des  troirpes  qull  avait  en  Italie' 

Srdait  les  passages  de  la  wiëre  de  Gènes,  plusieurs  places 
Piémont ,  et  les  principales  dû  Milanez ,  que  Von  n'osait 
encore  confier  anx  soldats  à  peine  levés  eu  Lombardie. 
•  Le  !•».  pin,  ce  général  réussit  dans  le  plan  qu'il  avait  for- 
mé d'occuper  Vérone,  et  de  mettre  ainsi*  les  Autrichiens  dans 
rimpossibilité  d'envoyer  des  secours  dans  le  Man rouan ,  en- 
suivant les  bords  de  r  Adige.  Pendant  ce  Xjçvêls  ,  une  nom- 
h*euse  garnison ,  placée  dans  Peschiéra ,  forteresse  dont  il 
s'était  rendu  maître  à  son  tour ,  après  la  bataille  de  lk>r-» 
ghetto,  arrêtait  les  convois  de  l'empereur,  embarqués  sur  1« 
lac  de  Garda. 

Mantone  exigeait  un  siège  dans  les  formes  ;  et  Buonaparte 
ne  se  dissimulait  aucune^  des  difficultés  qui  l'attendaient.  La 
marche  rapide  de  ses  conquêtes ,  et*le$  routes  à  franchir  à  tra- 
vers de  hautes  montagues,  avaient  empêché  les  troupes,  fran- 
çaises d'amener  de  leur  pays  les  parcs  d'artillerie  nécessai* 
resj  ils  ne  nouvaienf,  par  conséquent,  se  servir  que  des 
qanons  pris  en  Italie  même.  Les  grandes  chaleurs  ,  dont  la 
saàson  s  approchait ,  et  qui  rendent  le  voisinage  delVlantoue 
mortel^  n'étaient  pas  le  moindre  obstacle  à  braver.  Mais  le 
château  de  Milan  ayant  capitulé,  le  29  juin,  ce  qui  procu- 
rait toute  sorte  d'avantages  matériels  aux  Français  ,  leur 
général   en    chef  fut  dès  lois  en  [position  de  diriger  une 

Î;ran'de  partie  de  son  armée  vers  la  principale  forteresse  de 
aLomoardie.  Il  prit  la  détermination  de  la  cerner  de  toutes 
parts,  comptant  bien  que  si  elle  ne  se  rendait  pas  avant  Thi  ver, 
il  aurait 'le  tems  de  faire  rassembler  tout  ce  dont  il  avait  be« 
^oin  pour  pousser  plus  tard  le  siège  avec  vigueur.  De  plus , 
il  augmentait ,  chaque  jour,  sts  forces  aux  dépens  des  États 
Qft  la  Pénins.ulej  avec  lesquels  il  avait  traité  j  et  pendant  que 
Pempereur  réunissait ,  dans  les  gorges  du  Tyrol,  des  troupes 
nouvelles ,  l'artillerie  trouvée,  soit  à  Bologne,  dont  une 
âivisiôn  de  l'armée  française  s'empara  le  19  juin,  soit  au 
fort  tJrbin  ,  qui  est  situé  sur  les  frontières  de  l'État  ecclésias- 
tique, soit  enfin  au  château  de  Ferrare,  dont  Buonaparte 
était  aussi  devenu  maître,  lui  donna,  comme  il  l'avait  pré' 
vu ,  tout  ce  qui  lui  manquait  pour  sa  grande  entreprise. 

Qtiant  aux  Autrichiens,  privés  delà  grosse  artillerie  qui  était 
déposée  dans  Mantoue  même,  il  leur  fallait  des  dépenses  énor 
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nies  pour  tenter  une  nouvelle  campagne  en  Italie.  La  Gour  de 
Vienne,  dès  la  première  annonce  de  l'arrivée  des  Français  sur 
l'Adige  et  du  blocus  de  Mantoue  ,  avait  bien  senti  qu  elle 
devait  renoncer  à  prendre ,  cette  année,  J'offensive  e»  Alsace 
felsur  le  Bas-Rhiui  Le  maréchal  Wurmser ,  destiné  à  Topé-- 
ration  projetée  en  Italie  «  reçut  Tordre  de  venir,  en  toute 
hâte,  diriger  les  affaires  de  laPéhinsule,  et  d*y  amener  trente 
mille  hommes  de  ses  meilleures  troupes,  détachées  de  Far- 
inée du  Rhin  $  lesquelles,  jointes  aux  renforts  envoyés  de 
toutes  les  parties  de' la  monarchie,  devaient  lui  composer 
une  armée  de  près  de  tent  mïile  hommes- 

Le  tnaréchal  s'étant  rendu  à  Insprûc'k,  avec  son  état- 
major,  dans  le  courant  de  juillet,  ât  descendre  une  partie 
de  ses  troupes  à  la  droite ,  et  Tautre  à  la  gauche  du  lac  de 
Garda.  Il  arriva  lui-même  le  ^ig.  Cette  irruption  jeta  Buo- 
naparte  dans  une  grande  perplexité.  Ses  forces  se  trouvaient 
disséhlinées  dans  les  forteresses  du  Piétilont ,  dans  les  léga- 
tions ecclésiastiques  et  là  Toscane.  Il  prit  alors  le  parti  de 
retirer  sur  l'Adige  et  sur  là  Chiusa  toutes  les  forces  militaires 
qui  n'étaient  pas  indispensables  ailleurs ,  laissant  seulement 
un  batailloh  de  dépôt  dahs  là  citadelle  de  Ferrare  et  deux  à 
Livourne.  Du  reste,  il  affaiblit,  mais  le  moins  possible,  les 
garnisons  de  Coni ,  Tortone  et  Alexandrie.  Par  ce  moyen ,  il 
rassemblait  sous  sa  main  tous  les  moyens  disponibles  de 
l'armée. 

Le  siège  de  MantoUe  commençait  k  causer  des  maladies  ; 
et  quelque  soin  quW  eût  mis  à  n'employer  que  le  monde 
absolument  indispensable  devant  cette  place  malsaine  ^  les 
pertes  des  Français  ne  laissaient  pas  d^étre  considérables.  Le 
général  en  chef  ne  parvint  à  féunir  en  ligne  que  trente  mille 
hommes  présents  sous  les  armes ,  et  dont  il  fallait  ehcore 
que  les  postes ,  pour  couvrir  le  blocus  de  la  place  nienacée  , 
s'étendissent  dans  une  circonférence  de  plus  de  cinquante 
lieues.  Il  est  à  observer  d'ailleurs  que  c'était  dans  un  pays 
coupé  en  tout  sens  par  des  canaux  ,  par  des  rivières  ,  et  par 
des  lacs  qui  retardent  les  communications.  Une  telle  ligne  de 
défense  n'était  nullement  aisée  à  conserver  devant  une  armée 
Supérieure  en  nombre ,  et  libre  de  se  porter  sur  les  points 
les  plus  exposés. 

Le  29  juillet^  les  Autrichiens  se  rendirent  maîtres  du  poste 
de  Corona,  à  la  gauche  du  lac  de  Garda,  et  aussi  de  Salô^ 
qui  est  à  sa  droite.  Le  .^o^  ils  entrèrent  dans  Vérone  et  dans 
&rescia< 
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Le  3 1 ,  Buonaparte ,  après  avoir  levé  le  bloeus  de  Manteue, 
qui  était  dirigé  par  Serrurier,  et  avoir  également  évaeaé  là 
plus  ^ande  partie  de  ses  positions  sur  l'Adige ,  porta^  ^ton 
Quartier-général  à  Castel-Muovo-,  entre  ce  dernier  fleuve  et  lé 
Mincie.  Ce»  dispositions,  que  Ton  regafdait  comme  le  présage 
d'une  retraite  prochaine ,  masquaient  l'intention  d^attaquer,* 
Tone  après  l'autre,  les  deux  divisions  de  l'armée  autrichienne, 
Gui  étaient  séparées  par  des  rivrères  et  par  des  canaux  dif- 
iiciles  à  traverser.  £n  effet,  portant  avec  rapidité  toutes  ses 
forces  à  la  droite  du  Minci o ,  le  chef  des  Français  fond 
sur  la.  division  autrichienne  qui  débouchait  par  Brescta,  la 
force  de  se  disperser  dans  les  montagnes  ,  reprend  cette 
place  et  celle  de  Salé  ,  puis*  revient  sur  ses  pas^  combattre 
Wurmser,  qu>^  après;  avoir  passé  le  Mincio,  s'avançait  en 
ordre  de  bataille ,  ayant  sa  droite  appuyée  sur  cette  rivière , 
sa  gauche  siir  celle  de  la  Chiusa ,  et  son  centre  à  Castiglione. 

Le    3  août   eiK   lieu  la    bataille    de  'Lonato  ,    donnée 

Ïar  deux  divisions  de  Wurmser,   qur  étaient   venues  de 
orghetto,  et  par  une  des  brigades  diineautr^  division^  de- 
meurée près  de  Peschiéra,  ce* qui  ,^  aveclîi  cavalerie,  formait 
un  total  de  trente  mille  hommes.  LesFrançais  en  comptaient 
de  vingt  à  vingt-' trois  mille.  Le  général  en  chef  des  Autri- 
chiens, qui  avait  avec  lui  les  deux  divisions  d'infanterie,  et 
U  cavalerie  qu'il  avait  conduite  à  Mantoue,  ne  put  se  trouver 
au  combat.   Tout*  l'avantage  fut  pour  l'armée  française, 
goidée  par  Aiigereau ,  Masséna  et  Serrurier. 
.  Les' Autrichiens  repassèrent  précipitamment  le  Mincio  ,  et' 
Varmsér  prit  la  position  quavait  occupée  Beanlieu  avant 
U  bataille  de  Borghetto.  Ce  fut  là  qu'il  réunit  son  armée, 
<ioQt  les  pertes  avaient  été  considérables. 

Le  5  août  y  Buonaparte  l'attaque  de  nouveau  h  Castiglione, 
et  le  met  en  déroute.  Cette  bataille  importante  assure  aiix 
français  la  possession  de  ritalie,  qui  avait  été  au  moment 
Je  leur  échapper. 

Le  7,  il  marche  avec  la  division  Serrurier  sur  Véro^ 
ne,,  dont  il  fait  enfoncer  les  portes  à  coups  de  canon.  Les 
Autrichiens  se  retirent  à  Rovérédo  el  à  Trente.  Les  Fran* 
çais  rentrent,  le  ii  ,  dans  leur  position  sur  TAdige,  et  re- 
viennent !sn(us  Mantoue;  mais  ils  avaient  perdu  ,  presqu'en 
totalité ,  réquipage  d'artillerie  qu'ils  avaient  fopraé  de  pièces* 
recueillies  dans  les  différentes  places  de  Tltalie.  La  saison. 
.  devenait  mauvaise  :  il  y  avait  donc  nécessité  de  se  contenteç 
^  resserrer  cette  ville  de  Mantoue  par  un  simple  blocus. 
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Les  dék»6ii8tratibiâ  de  Vlulie,  dans  le  pes  de  jouis  ^ol 
Tenaient  de  s'écouler,  avaient. trahi  bien'  des  secrets;  Toutes 
les  passions  s'étaient  montrées 'an'  grand  jour.  Le  parti  con- 
traire aux  Français  parlait  assez  hardiment  à  Crémone ,  à 
Casal-Maggiore  et  à  Pavie/  Une  grande  portion  de  la  popula- 
tion vénitienne  était  prête  à  se  lever  en  masse  contre  les 
troupes  françaises  ;  mais,  en  général ,  Tesprit  de  la  Lom-t' 
hardie  semblait  être  assea  farorable  à  la  France.  Les  bonnes 
dispositions  des  Milanais  satisfirent  tellement  alors  le  gë-** 
nécal  en  chef,  qu'il  crut  devoir  leur  adresser  des  compli-» 
ments  et  des  actions  de  grâces.  Du  reste ,  il  n'était  pas  sans 
quelques  inquiétudes  sur  l'attitude  de  Wurmser,  dont  rar^" 
mée  était  affaiblie^  mais  n'était  pas  désorganisée.  Cëtait 

Sarce.  que  le  général  autrichien  avait  prévu  que  la  jonction 
e  l'armée  qu'avaient  en  Italie  les  Français  avec  celle  de 
TAUemagne  s'effectuerait  promptement ,  qu'il  s'était  décidé  à 
se  porter  des  rives  de  l'Adige  sur  celles  de  la  Brenta.  Il  ne 
laissait  que  quelques  corps  peu  nombreux  pour  garder  sel 
communications  avec  le  Tyrol  ;  et  il  se  fortifiait  auprès  de 
Bassano ,  transportant  ainsi  le  théâtre  de  la  guerre  au  nviliéu 
des  provinces  vénitiennes.  Par  cette  opération  ^  ri  se -flattait 
de  parvenir ,  non-seulement  à  faire  négliger  par  les  Français 
le  siège  de  Mantoue ,  mais  encore  à  demeurer  en  pc^ition  d'at^ 
tendre  les  secours  qui  lui  arrivaient  par  les  Alpes  noriques. 

Par  un  mouvement  hardi  vers  le  Tyrol ,  le  général  Mas^ 
séna  ayant  gagné  une  bataille  à  Rovérédo ,  le  5  septembre 
1 796 ,  les  troupes  de  Buonaparte  ne  tardèrent  pas  âP  ^re 
maîtresses  de  Trente.  Ce  que  Wurmser ,  posté  sur  les  bords 
de  la  Brenta  ,  n'avait  nullement  calculé,  c'était  la  possibi- 
lité que  les  Français  le  suivissent  à  travers  des  montagnes 
presque  inaccessibles.  Il  s'était  figuré  que  «  remontant  l'A- 
dige jusqu  aBolzano  (i),  ils  ne  chercheraient  à  s'enfoncer  dans 
ces  montagnes  que  pour  donner  la  main  â  Férino ,  un  dé 
leurs  généraux ,  vers  les  sources  de  llnn.  Dans  cette  idée , 
Wurmsev  avait  ordonne  â  une  colonne  de  dix  mille 
hommes,  cavalerie  et  infanterie,  de  se  diriger  sur 'Vérone, 
afin  d'inquiéter  les  eommunications  de  Buonaparte  avec 
Mantoue. 

Le  8  septembre,  les  Français ,  qui  ne  perdaient  pas  de  vue 
ce  détachement^  l'atteignirent  près  du  village  de  Solagnà , 

(1)  C'e&t  le  uoin  que  les  Italiens  donnent  à  Botzen.         , 


mM  d0im  hbràs  de  la  Qrenta.  Les  AatricbieiMi  fanent  eôn- 
tralnts.cle  se  xetirer  4ans  Bassano,  oà  leurs  adveHaires  en-' 
•trèrent,  en  forçant  le  pont  qui  est  sur  cette  rivière. 

Wurmser,  marchant,  eil  toute  hâte^  avec  un  corps  deca-^ 
j^  Valérie  et  les  débris  de  quelques  bataillons  de  grenadiers , 
rejoignit >  non  sans  peine,  sa  division  de  10,000  hommes  , 
qu'il  avait  envoyée  entre  Vicence  et  Vérone  ;  c'était  tout  ce 
qui  loi  restait  d  une  superbe  armée.  Il  se  trouvait  placé  en- 
tre VAdige  d'une  part  ^  et  de  l'autre  la  Brenta ,  qu'il  ne  lui 
^tait  pas  &cile  de  traverser,  parce  qu'elle  était  détendue  par 
les  deux  tiers  de  l'armée  française.  Sa  seule  ressource  était 
donc  de  se  jeter  dans  Mantoue;  il  parvint  à  y  entuet  le  i3 
septembre. 

Le  Conseil  de  Tienne,  loin  de  se  laisser  décourager  pdr 
ses  pertes ,  avait  fait  de  nouveau)^  efforts  pour  se  procurer 
une  troisième  ai^mée ,  dont  le  commandement  fut  confié  au 
feld-mâr^chal  Alvinzi.  Cette  armée  arriva  ,  dans  les  derniers 
jours  d'octobre ,  sur  les  bords,  de  l'Adige^  pouvant  compter 
^  5a  â  60,000  Combattants.  Quant  aux  Français ,  dont  les 
ioTces  étaient  réduites  à  environ  4^,000  hommes,  ils  avaient 
reçu  de  leur  pays  quatre  régiments  détachés  de  la  guerre 
contre  la  Vendée ,  qui  leur  cotnposaient  environ  Ô^oôo  hom- 
mes de  renfort.  Avec  cela  ils  marchèrent  promptetHént  à  la 
rencontre  du  nouveau  général  ennemi^  et  les  deux  armées 
se  trouvèrent  eUi  présence  au  commencement  de  novembre. 
.Les  succès  précédents  de  Parméede  Buonaparte,  et  Topi- 
woû,  peut-être  exagérée,  des  nouvelles  troupes  dont  elle  s'é- 
lit ^ossie,  lui  avaient  concilié ,  en  Italie,  un  plus  grand 
npmbre.  de  sucrages.  Cette  armée  était  alors  bien  nburtie, 
bjen  payée ,  bien  vêtue  3  son  artillerie  était  considérable  et 
I>'en  attelée  5  sa  cavalerie ,  peu  forte  à  la  vérité ,  ne*itiûn-i 
9«ait  de  rien  ,  et  elle  était  en  très-bon  état. 

Alvinzi  ne  voulait  pas,  comme  Wurmser,  attaquer  par  le 
^Jtol  )  il  résolut  de  faire  sa  principale  agression  par  la 
plaine ,  et  d'arriver  sur  l'Adige  par  le  Véronais ,  le  Vicentin 
wlePadouan. 

Le.2,/ novlembre  ,  il  jeta  deux  ponts  sur  la  Piave,  et  se 

Sortasùr  Bassano  avec  49  ou  5o,ooo  hommes.  Masséna^  forcé 
elui  céder  la  ligne  de  la  Brenta ,  se  replia  sur  Vicence  ,  où 
Ufut  joint  par.Buonaparte ,  qui  amenait  avec  lui  la  division 
^Q^ereau  et  une  brigade  de  Mantotie  ;  dès  lors  il  avait  20  à 
^2, Qoo  hommes  sous  sa  main.  Le  projet  du  général  en  chef 
des  Français  était  de  battre  Alvinzi ,  de  se  diriger  ensuite  sur 
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Trente,  par  un  mouTement  inverse  à  celui  qu'il  avait  fait  peu 
de  tems  auparavant 5  enfin,  de  prendre  à  das  Varméë  qui 
opérait  dans  le  Tyrol.  Alvinzi,  qui  avait  passé  la  Brenta , 
fiit  attaqué  le  5  et  culbuté. 

Mais  le  général  fi*ançai«  Vauboisy  qui  était  aux  mains  avec 
renBemi>  depuis  le  2  novenibrev  n'avait  pu  se  maintenir  à 
Trente ,  ni  dans  aucune^  position  intermédiaire.  Sa  division 
revenait  en  désordre  sur  Vérone,  où  Buonaparle  lui-même 
fut  obligé  d0  rétrograder,  craignant  pour  \t  siégé  deMan- 
toue.  Il  avait  à  eœur  d'assurer  les^  positions-  de  Montébaldo 
et  de  Rivoli.  Il  passa  la  revue  de  la  division*  de  Yaubois  sur 
le  plateau  de  Rivoli ,  et  adressa  aux  troupes  qui  la  conipo- 
saient  des  paroles  sévères.  Bientôt  les  régiments  qu'il  avait 
maltraités,  furent  mis  à  Tavant-garde  et  s'y*  firent  le  plus 
grand  honneur. 

Alvinzi  était  mattre  du  Tyrol  et  dé  tout  le  pays  entre  la 
Brenta  et  FAdige^  mais  le  plus  difficile  lui-  restait  a  faire  :  c'é- 
tait de  passer  ce  dernier  fleuve ,  de  vive  force ,  devant  Tarmée 
française.  Dès  que  le  général  qui  commandait  celle-ci  en*  chef 
eut  assuré  la  défense  de  Montébalda,^  et  raffermi  les  troupes  du 
général  Vaubois,  il  s'occupa  de^  moyens  d'occuper  les  hau- 
teurs de  Galdiéro  ,  qui  est  sur  la  route  de  Vicence  h  Vérone. 
Le  II  novembre,  il  déboucha  de  cette  dernière  ville,  cul- 
buta l'avant-garde  autrichienne ,  et  parvint  au  pied  de  Cal-> 
diéro^  mais  Alvinzi,  lui-même,  s'était  rendu  maître  de  cette 
position;  et  le  la,  à  la  poitite  du  jour,  on  vit  toute  son 
armée  en  couronner  les  hauteur»,  couvertes  de  formidables 
batteries.  La  bataille  s'entama  et  elle  dura  toute  la' journée  ; 
les  pertes  furent  à  peu  près  égales  de  part  et  d'autre.  La  vic- 
toire en  définitive  se  décida  pour,  les  Autrichiens;  leurs 
avant-postes  s'approchèrent  deSaint-Michel.  La  situation  des 
Français,  dont  le  chef  avait  pris  le  parti  de  retourner  au  camp 
de  Vérone,  était  alors  vraiment  critique;  Alvinzi  se  croyait 
certain  de  délivrer  Mantoue,  et  par  suite  de  reconquérir  l'I- 
talie entière. 

Le  14,  à  la  nuit  tombante ,  les  troupes  campées  à  Vérone 
prennent  les  armes-  et  se  mettent  en  marche.  Le  choix  de 
i heure  et  le  silence  que  l'on  observe,  donnent  lieu  de 
croire  que  c'est,  pour  cette  portion  de  l'armée  française,. le 
commencen>ent  d'une  retraite;  mais  les  troupes  dont  il 
s'agit ,  au  lieu  de  suivre  la  route  de  Peschiéra ,  qui  est  entre 


Vérone  et  Brescia  «  se  dirigent  tout-à-coup  vers  la  gauche ,  et 
longent  TAdige.  On  arrive ,  avant  le  jour ,  à  Roim 
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les  premiers  rayons  du  soleil ,  on  passe  sur  un  pont  qui 
venait  d'être  jeté  sur  la  petite  rivière  appelée  FAlpon,  à 
DU  quart  de  lieue  de  son  emboilchure. 

Buonaparte,  sentant  qu'il  ne  pouvait  enlever  Caldiéro , 
avait  résolu  de  tourner  ^ce  poste  j  trois  chaussées  partaient 
de  Ronco ,  et  toutes  les  directions  étaient  importantes. 

Le  i5 ,  trois  colonnes  se  dirigèrent  sur  ces  trois  cliaussées^; 
Tune  d'elles ,  à  gauche,  remonta  TAdige  jusqu'à  des  marais  : 
de  là  on  communiquait  sans  obstacles  avec  Vérone.  La 
colonne  de  droite  prit  vers  Albarédo  ^  et  occupa  jusqu'à 
lÂlpon;  Celle  du  centre  se  porta  vers  Arcole,  qui  a  un  pont, 
à  une  lieue  et  demie  de  l'Adige,  sur  cette  même  rivière  de 
TAlpon  :  les  tirailleurs  arrivèrent  jusqu'à  ce  pont  sans 
avoir  été  aperçus.  Ce  fut  là  qu6  se  donnèrent  les  premiers 
coups  de  fusil.  Légnago,  occupé  par  une  garnison  autri- 
chienne, n'était  qu'à  trois  lieues;  mais  les  troupes  impé- 
riales avaient  négligé  de  pousser  des  postes  jusquà  l'Adtge, 
regardant  comme  impraticables  les  marais  qui  remplissaient 
en  grande  partie  cet  espace*  L'intervalle  d'Arcole  à  l'Adige 
netait  point  gardée  Àlvinzi,  instruit  que  des  coups'  de  fusil 
avaient  été  tirés  sur  le  pont  d'Arcole,  n'y  fit  d'abord  que  peu 
d'attention;,  puis  bientôt^  ayant  acquis  la  certitude  que  les 
Français  avaient  passé  l'Adige,  il  conçut  l'espoir  de  les  re- 
jeterau-delà,  et  ae  rendre  ainsi  ses  derrières  libres.  Ce  à  quoi 
il  ne  s'attendait  pas^  c'est  un  genre  dé  résistance. qu'éprouvè- 
rent deux  divisions  envoyées  par  lui. 

Le  point  important  pour  les  troupes  françaises  était  dé 
s'emparer  du  pont  d'Arcole.  Quelques  relations  disent  que  ce 
fut  Buonaparte,  qui.,  voyant  combien  cela  était  difficile.  S'é- 
lança sur  le  pont^  en  tenant  un  drapeau,  et  alla  l'y  placer 
de  sdi  main  5  d'autres  en  font  honneur  à  Augereau.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  fut  alors  que  la  lutte  devint  terrible  5  le  généi-al  en 
chef  des  Français  précipité  dans  un  marais,  en  est  tiré  par  ses 
soldats;  leur  ennemi  est  répoussé  au-delà  du  pont.  Alvinzi, 
flairé  enfin  sur  le  véritable  état  des  choses ,  ri)andonne  Cal- 
die'ro,  démonte  ses  batteries  ,  et  fait  repasseM'Alpon  à  tous 
ses  parcs ,  ses  bagages  et  ses  réserves. 

Les  Français,  du  haut  du  clocher  de  Ronco,  virent  avec 
douleur  la  proie  sur  laquelle  ils  avaient  compté,  leur  échap- 
per; ils  s'étaient  flattés  de  détruire  entièrement  l'armée,  dont 
deux  divisions  seulement  avaient  été  défaites.  - 

Pendant  cette  même  journée  du  i5,  le  général  autrichien 
l^vldowitch  avait,   avec  son  corps  du  Tyrol.,  attaqué  les 
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hautenrs  de  Riroli;  il  en  avait  chassé  Vaubpis,   et  Tattadt 
contraint  de  se  retirer  à  Castelhiiovo ,  où  te  général  français 

Î)ouvait  être  forcé ,  ce  qui  aurait  donné  aux  Autrichiens  la' 
acilité  de  délivrer  Mantone,  en  surprenant  l- aimée  assié- 
geante et  en  coupant  la  retraite  à  Bttonaparte.  Celui-ci  pres- 
sentait.bien  ce  qui  avait  pu  arriver  à  Rivoli;  il  donna  Tordre 
d'évacuer  Arcole,  qui  avait  coûté  tant  de  sang,  et  il  teplia 
toute  son  armée  sur  la  rive  droite  de  TAdigé. 

Le  16,  Alvinzi,  ayant  connaissance  de  la  marche  rétrograde* 
des  Français,  fit  occuper  Arcole  à  l'instant  même ,  puis  il  di- 
rigea sur  rennemi  deux  colonnes.  Un  nouveau  combat  eut 
lieu  alors,  et  fiit  tout  au  désavantage  des  Autrichiens. 

Le  17,  ce  même  général ,  induit  en  erreur  par  un  espion 
qui  assurait  que  le  chef  de  l'armée  française  avait  repassé 
lAdige,  et  marché  sur  MantoUe,  et  de* plus  qu'il  ïi' avait' 
laissé  qu'une  arrière-garde  à  Ronco ,  déboucha  vers  la  pointe' 
du  jour ,  avec  l'espérance  d'enleVer  le  pont  de  Ronco.  Ce  fut^ 
la  troisième  journée  de  combats.  Quand  elle  fut  finie,  Buona- 
parte'se  vanta  qu'il  ^vait,  dans  ces  trois  joui*s,  affaibli  les 
Autrichiens  de  plus  de  vingt  mille  hommes  ;  qu'ainsi,  d^or- 
mais,  ils  ne  lui  seraient  guère  supérieurs  en  forces  numériques 
que  d'un  tiers.  Il  donna  l'ordre  immédiatement  de  Sortir  des 
marais,  et  d'aller  attaquer  en  plaine. 

L'armée  française  passa  le  pont  jeté  à  l'embouchttre  de 
l'Alpon .  A  deux  heures  du  même  jour  1 7 ,  elle  était  en  bataille, 
ayant  sa  gauche  à  Arcole,  et  sa  droite  dans  la  direction  de 
Porto *^Légnano  ;  elle  avait  en  face  l'ennemi ,  dont  la  droite 
s'appuyait  à  l'Alpon ,  et  la  gauche  à  des  marais.  Ainsi  les 
Autriciiiensétaientsurla  route  deMontébello;  là  encore  on  se 
battit  avec  acharnement;  les  troupes  d'Alvinzi  furent  culbu- 
tées. Ce  général  avait  échelonné  7  à  8,006  homtnfes  Sur  ses 
derrières  pour  protéger  sa  retraite  et  pour  escorter  ses 
parcs.  Par  là,  sa  ligne  de  bataille  ne  se  trouva  pas  en  réalité 
plus  forte  que  celle  des  Français.  Il  fut  repoussé  tout  le 
reste  de  la  soirtfb^  et  continua  pendant  la  nuit  sa  retraite  sur 
Vicence.  • 

Arrivé  à  Villa-Nuova,  Buonaparte  s'arrêta,  alla  ensuite 
visiter  les  hauteurs  de  Caldiéro  ,  et  continua  sa  marche  jus- 
qu'à Vérone,  où  il  entra  triomphant  par  la  porte  qiii  est  du 
côté  de  Venise  5  c'était  trois  jours  seulement  api'ès  qu'il  était 
sorti  mystérieusement  de  la  ville ,  par  la  porte  de  Milan. 

Bientôt  il  passa  sur  la  rive  droite  de  l'Adige  ,  et  courut 
s«r  Oavidowitch^  qui  était  encore  à  Rivoli ,  ignorant  ce  qui 
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^s'^tait  passé  à  raiméç;  d'Alvinzi.  Dayidowitch,  chassé  de 

ÎM»te  en  poste,  fut  poursuivi ,  Fép^  dans  les  reins,  jusqn^à 
ovérédo. 

Les  pertes  d'Alvinzi  étaient  énormes  ^.  mais  d'aussi  grands 
i^sultats  pour  Farinée  française  ne  s'étaient  pas  obtenus  sans 
qu'elle  eut  de  son  côté  éproiivé  des  pertes  très-fâcheuses  ^  et 
elle  avait,  plus  que  jamais,  besoin  de  repos.  Le  général  fran- 
çais ne  crut  pas  dé  voir  chercher  à  reprendre  le  Tyrol ,  et  à 
.s'étendre  jusqu'à  Trente  j  }l  se  contenta  de  faire  occuper 
Hontébello ,  la  Corona ,  les  gorges  delà  Chiusa  et  de  l^Adige. 
Âlvinzi  se  rallia  à  Bassano  et  Davidowitch  à  Trente. 

Baonaparte,  rentrant  dans  Milan  après  sa  victoire  d'Ar- 
cole,  adressa  cettç  fois  des  reproches  sévères  aux  autorités 
delà  villç,  comme  ne  l'ayant  secondé  que  faiblement  par 
leurs  soins  ,  et  surtout  par  des  moyens  d'argent,  qui  lui  au- 
raient  été  fort  utiles  pendant  cette  partie  de  la  campagne. 

A  dater  du  i^'.  janvier  1797-  Alvinzi  ne  Icessa  de  recevoir 
de  l'Autriche  des  renforts  considérables.  Cette  puissance  avait 
mis  à  profit  les  deux  mois  écoulés  depuis  la  bataille  d' Ar- 
éole, pour  faire  arriver  dans  le  Frioul  les  divisions  tirées 
des  rives  du  Rhin ,  où  les  armées  françaises  étaient  alors 
bactives  et  en  plein  quartier  d'hiver.  On  évaluait  cette  nou- 
.^lle  armée  à  quatre- vingt  mille  hommes  ^  le  Trévisah  ,  le 
Bassanais  et  le  Padouao  en  furent  bientôt  pour  ainsi  dire 
couverts. 

Provéra  avait  le  commandement  du  corps  d'armée  qui 
devait  agir  sur  l'Adige  pour  passer  celte  rivière  et  se  porter  ' 
«nsttite  sur  Mantoue.  Ce  corps  était  composé  de  trois  divi- 
sions formant  vingjt-cinq  mille  hommes.  Quant  à  l'armée 
française  ,  elle  était  renforcée  de  cinq  à  six  mille  hommes , 
<5t  distribuée  depuis  Feutrée  du  Tyrol  jusqu'à  Ferrare  et  le 
fort  Urbin.  Masséna  restait  maître  de  Vérone  ;  Serrurier 
Moquait  Mantoue  ;  Brescia ,  Bergame  et  le  fort  de  Fuente 
étaient  aussi  occupés  par  les  Français. 

bans  les  premiers  jours  de  janvier,  le  général  Provéra  trans- 
porta son  quartier-général  à  Padoue.  Le  1 2  ,  il  se  dirigea 
avec  deux  divisions  sur  .Montagna  où  était  Tavant-garde 
d'Augereau,  que  commandait  Duphot.  Au  même  moment ,  la 
troisième  division  vautrichieniie,  qui  avait  pris  position  sur 
les  hauteurs  de  Caldiévo,  marcha  sur  Saint-Michel  pour  y 
.attaquer  l'avant-garde  de  Masséna ,  dont  le  quartier-général 
était  toujours  à  Vérone.  Ce  n'était  aucune  fausse  attaque  5 
^\s  Dupbot  ne  p^jt  résister  à  celle  dont  il  était  l'objet  ,*et 
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il  fut  obligé  de  repasser  TAdigeà  Legnâgo«  Masséàa  partit 
alors  de  Vérone  pour  voler  au  secours  de  son  avant<>garde. 
La  division  autrichienne  fut  rompue,  dispersée  et  pour- 
suivie Jusqu'au-delà  de  l'Alpon.  r* 

Ce  fut  en  ce. moment  que  Buonaparte  ,  informé  du  mou- 
vement de  l'armée  autrichienne ,  arriva  précipitamment  de 
Bologne ,  où  il  était  ailé  négocier*avec  le  saint-siége.  Pas- 
5ai)t  le  Pô  à  Borgo-Fortc,  il  se  rendit  au  quartier-général  de 
Roverbella^  pendant  le  plus  fort  du  feu  du  combat  de  Saint- 
Michel.  Il  donna  sur-le-champ  à  Masséna  Tordre  de  repioyer» 
dans  la  nuit,  toutes  ses  troupes  sur  Vérone. 

On  s*assura  bientôt  que  les  Autriehiens  opéraient  avec  des 
forces  considérables  sur  leMontébaldoetsur  leBas-Adige.  I«a 
division  d'Augereau  parut  suffisante  pour  disputer  et  défen- 
dre le  passage  de  la  rivière.  Mais  il  n  y  avait  pas  un  instant 
à  perdre  sur  le  Montébaldo,  puisque  les  Autrichiens  se  met- 
taïènt  en  mesure  de  s'emparer  du  plateau  de  Rivoli.  Ils 
n'avaient  pas  cependant  fait  encore  leur  jonction  avec  l'ar- 
tillerie et  la  cavalerie.  Toutes  les  troupes  françaises  furent 
dirigées  sur  ce  plateau  de  Rivoli.  Le  général  en  chef  s*y 
trouvait  lui-même ,  le  i4)  à  deux  heures  du  matin.  La  vic- 
toire îiU  encore  plus  disputée  là  qu^à  Arcole.  On  se  battit 
{>endant  trois  jours  sans  interruption.  Il  parait  constant  que 
es  combats  de  Saint-Michel,  ceux  de  San -Marco,  de  Ri- 
voli ,  d'Anghiari ,  et  celui  de  la  Favorite  qui  eut  lieu  le  i6 , 
et  à  la  suite  duquel  Provéra  posa  lea  armes  ,  firent  perdre  à 
Alvinzi  les  deux  tiers  de  son  armée  et  toute  son  artillerie.  On 
comptait  25  ou  3o,ooo  Autrichiens  faits  prisonniers,  €rt,dans 
ce  nombre,  presque  tout  le  corps  des  volontaires  de  Vienne, 
dont  l'impératrice  avait  elle-même  brodé  les  drapeaux. 

Mantoue  ne  pouvait  désormais  tenir  long-tems.  Wurmser 
y  était  enfermé  depuis  -cinq  mois  5  il  se  rendit  le  2  février. 
La  garnison,  qui  était  encore  de  12,000  hommes,  mal- 
gré les  ravages  dès  maladies  et  de  la  disette,  fut  déclarée 
prisonnière  de  guerre.  Les  Français  acquéraient  cinq  cents 
l)ouches  à  feu.  Il  ne  restait  plus  dès  lors  aux  Autrichiens 
une')>eu1e  forteresse  dans  la  Péniusute 

Depuis  la  bataille  de  Rivoli,  les  Français  occupaient  la 
rive  gauche  de  TArisio  jusqu'à  son  confluent  avec  TAdige  ^ 
et  la  droite  de  la  Piave  depuis  sa  source  dans  les  Alpes  jus* 
qu^àla  mer  Adriatique.  Les  Autrichiens  se  formaient  de  nou-* 
veau  entre  le  Tagliamento  et  la  Piave.  C'était,  d'une  part, 
l'archiduc  (Charles,  qui  avait  envoyé  en  Italie,  pour  appuyer 
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les  nouvelles  levées ,  i^lusîeurs  divisions  avec  lesquelles  il 
afait  combattu  dans  la  Souabe  et  la  Franconîe.  De  Tautre 
part,  l'armée  française  se  grossissait  des  troupes  détachées 
aerAttemagnèy  qui  étaient  alors  disponibles^  l'hiver  sus- 
peodant  encore  la  guerre  ,  pour  les  uns  et  pour  les  autres, 
sur  les  bords  du  Rhin.  Lçs  Autrichiens  purent  s'étonner 
daToir  à  combattre,  au  pied. des  Alpes  noriques,  les  mêmes 
guerriers  avec  lesquels  ils  s'éxaient  mesurés  dans  la  Forets 
Noire  et  aux  bords  de  la  Nab. 

Buonaparte  avait  triomphé  d'un  obstacle  de  plus^  en  con^ 
duant  la  paix  avec  le  pape,  le  i3' février  J797.  Il  ne  conçut^  • 

f tas  seulement  alors  l'espoir  d'enlever  entièrement  l'Italie  à 
Autriche ,  il  eut  celui  de  pouvoir  désorjnais  maVcher  avec 
juccès  sur  -Vienne  même  *:  ses  colonnes  se  rassemblèrent 
dans  la  direction  du  Frfoul. 

Le  j 3  mars,  l'armée  française  passa ia  Piave.  Elle  était 
parvenue,  le  16  de  ce  mois^  au  bord  du Tagliamento.  La 
aivision  de  Mass'éna  formait  un  corps  séparé  qui  poursuivait 
an.corps  autriihien,  du  coté  de  Cadore,  sur  le^^  montagnes 
(ptt  séparent  du  Tyrol  les  Ëtats  de  Venise.  Un  autre  corps  , 
quefcommanilait  Joubert  et  qui  formait  la  gauclie  de  l'année 
française,  devait  pénétrer  dans  la  Carinthie  pat  le  Tyrol. 
Larchiduc^Charles ,  nommé  chef  de  la  nouvelle  armée  des- 
tinée ^  empêcher  l'invasion  de  l'Autriche  antérieure.,  occu- 
pait, avec  ses  principales  forces,  des  retranchements  qui 
ouvraient  la  grande  route  de  Trévise  à  Udine  et  à  Palma- 
Noova.  Le  général  Goieux  était  à  la  tête  de  l'aile  droite  de 
l'armée  française^  il  passa  le  Taglianvento  à  gué,  avec  son  in- 
fanterie, à  la  droite  du  retranchement  ennemi.  Bernadotte  exé- 
cutait la  même  opération  sur  la  gauche.  Ces  deux  divisions 
Claquent  les  Autrichiens  en  flanc,  tandis  que  le  reste  de  l'ar- 
mée française  se  présente  de  front.  Le  village  de  Calfniny  où  se 
trouvait  le  quartier-général  de  l'archiduc,  étant  enlevé,  la 
broute  fut  complète  )  et  toute  la  partie  du  territoire  véni- 
tien ,  qui  est  dans  cette  direction ,  fut  évacuée.  L'archiduc  ne 
vint  à  bout  de  rallier  ses  soldats  qu'au  pied  des  Alpes  nori- 
^ues,  n€  songeant  plus  dès  lors  qu'à  proi^ger  la  retraite  de 
son  artillerie  et  de  ses  gros  'bagages ,  et  qu^à  se  mettre  en 
mesure  de  pouvoir  donner  quelques  secours  à  la  division  au- 
trichienne qui  défendait  les  gorges  du  Tyrol  contre  lés  atta- 
ques de  Joubert.  Ce  général  occupait  Trente  depuis  le  29  jan- 
vier. Du  reste,  Tarchiduc  abandonnait  l'Istrie  autrichienne  et 
k  Frioul  auLtrichien»  •         ' 
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Le  19  mars ,  Cirradisca ,  forteresse  ilnportaiite ,  qui  est  con- 
tinué' au  Frioul ,  est  enletëe  de  vive  force  par  Bemadotte , 
soutenu  du  ^néral  Serrurier. 

Le  32  ^  Botzen  est  pris  par  les  troupes  du  giénëralJoubert, 
qui ,  bientôt  après  ^  force  les  gorges  d'Inspruck,  et  se  dirige 
«ur  la  Ci^rinthie.  ' . 

Le  24  )  Masséna  remporte  de  grands  avantages  au  combat 
de  Tarvis ,  à  dix  lieues  de  Klagenfurth ,  capitale  de  la  Ca- 
rinthie. 

Le  24,  fiernadotte  s^ empare  de  Trieste.  . 

Le  29 ,  Klagenfurth^  à  la  suite  d'une  action  trè^yive,  se 
rend  à  Masséna. 

Le  I^^  avril,  le  même Bernadotle  entre  dansLaybacb, 
capitale  de  la  Carniole.  * 

L'armëe  française,. commandée  par  Buona parte,  était  éta- 
blie sur  la  Muelir,  depuis  Mi^chrau  jusqu'à  Léobea.  Battue 
^ur  toute  sa  ligne ,  l'armée  autrichienne  se  trouvait^  après 
trente-trois  jours  de  campagne ,  hors  d'état  de  s'opposer  à  la 
marche  sur  Vienne,  dont  les  Français  n'étaient  plus  qu'à 
soixante  lieues.  Il  ne^restait  au  général  en  chef,  frère  de 
Tempereur  ,  d'autre  point,  de  défense'que  les  montagnes  qui 
avoisinent  cette  capitale  du  côté  dusud.  Malgré  cet  obstacle, 
Buonaparte  n'aurait  eu  que  peu  de  difficultés  à  vaincre  poin* 
porter  ses  armes  jusque  dans  Vienne ,  s'il  avait  pu  être  sans 
inquiétude  sur  les  dispositions  menaçantes  des  habitants  de 
l'État  vénitien  qu'il  laissait  derrière  lui.  Cette  considération 
et  plusieurs  autres^  le  déterminèreiit  à  faire  lui-même,  le 
i«'.  avril,  des  ouvertures  de  paix  à  l'archiduc  Charles.  Celui- 
ci  ,  avant  de  répondre ,  voulut  prendre  les  ordres  de  Fran- 
çois il ,  qui  ne  tai-da  pas  à  envoyer,  près  du  général  fran— 
iÇais,  le  marquis  deîGnllb,  ambassadeur  de  Naples.  Bientôt 
après,  l'empereur  fit  aussi  partir,  pour  Léoben  ,  liéii  dési- 
gné ,  le  comte  de  Meerfeld  et  le  baron  de  Bellegarde«  Le 
marquis  del  Gallo ,  comme  depositaire.de  la  confiance  de 
son  souverain  Ferdinand  IV,  jouissait  d'un  grand  crédi.t  à  la 
cour  d'Autriche  dft^uis  le  mariage  de  l'empereur  avec  une 
princesse  napolitlmie  ;  mais  ce  fut  seulement  en  qualité  de 
médiateur  qu'il  prit  place  entre  les  deux  négociateurs  ci- 
dessus  nommés.   Une  suspension  d'armes  pour  cinq  jours  , 
fut  d'abord  accordée. 

Le  directoii-e  exécutif,  de  son  côté,  expédia  le  général 
Clarke,'avec  la  Vecontmar^dation  particulière  de  bien  observer 
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Boonaparte ,  contre  lequel  les  nouveaux  chefs  de  la  répu^- 
blique  française  n'étaient  jamais  sans  méfiance. 

Cefutdoncà  LéobenqueTon  traita  des  préliminaires  depaix. 
Us  furent  signés  le  18  avril.  Une  des  principales  conditions 
était  la  reconnaissance  de  la  nouvelle  république  instituée  en' 
Loinbardie.  On  a  vu,  plus  baut ,  que  ce  beau  pays  avait 
d'abord  été  partagé  en  deux  républiques ,  l'une  cispadane , 
et  l'autre  transpadane.  La  première  s'était  formée  à  la  suite 
du  signal  d'indépendance  donné  par  la  ville  de  Reggio ,  dont 
Modène,  Bologne  et  Ferrare,  fortement  excitces  par  des 
émissaires  français,  n'avaient  pas  tardé  à  suivre  Vexem- 
ple.  La  constitution  cispadane  avait  été  acceptée ,  le  4  dé- 
cembre 1 796 ,  dans  l'église  de  Sainte-Pétrone  de  Bologne  , 
sous  la  surveillance  d'un  aide-de->camp  deBuonaparte.  Quant 
à  la  république  transpadane,  elle  s^était  organisée  par  \es 
mêmes  moyens.  L'une  et  l'autre,  en  voulant  imiter,  presqu'en 
tout,  ce  qui  s'était  passé  en  France  depuis  le  mois  de  juillet 
1789 ,  tombèrent ,  dès  le  début ,  dans  les  excès  d'une  li- 
berté mal  comprise,  sans  aller  cependant  jusqu'à  l'effusion  du 
sang.  Un  véritable  cbaos  étant  résulté  du  nouvel  ordre  de 
choses,  les  démocrates  sentirent  la  nécessité  de  former  des 
associations  pour  se  maintenir.  Ce  fut  alors  que  les  villes 
delaHaute-îtalie,  qui  s'x^taient  déclarées  libres,  prirent  le 

rlideneplus  avo)r  qu'un  seul  gouvernement.  sOiis  le  nom 
comités- réunis  ;  et  bientôt  après  ,  on  adopta,  par  ordre 
du  général  en  chef,  la  dénomination  de  république  cisal- 
pine. Elle  était  composée  du  Milanez  autricliien ,  du  Man- 
tooan,  du  Bergamasque,  du  Brescian  et  du  Crémasque, 

trovinces  détachées  de  l'État  de  Venise,  avec  une  partie  du 
éronais  5  ensuite  des  États  du  duc  de  Modène ,  du  pays  de 
Massa-Carrara ,  enfin  des  trois  légations  que  le  pape  avait 
cédées  à  la  France ,  par  le  traité  de  Tolentino.  Buonaparte 
y  joignit,  un  peu  plus  tard ,  par  le  traité  de  Campo-Formio, 
la  Valteline ,  Bormio  et  Chiavenna.  Au  mois  de  juin  1797 , 
ces  provinces ,  gouvernées  jusqu'alors  par  les  Grisons ,  avaient 
proclamé  leur  indépendance  eo  Tertu  des  droits  de  l'homme 
et  des  victoires  de  Buonaparte.  Le  duché  de  Parme ,  dont  le 
souverain  avait  conclu  sa  paix  avec  Buonaparte ,  le  8  mai 
1796,  ne  fesait  point  partie  du  nouvel  État  républicain. 

Il  est  à  observer  que  les  révolutions  de  Gènes  et  de  Venise 
avaient  étéconsomméespeudetems  après  la  signaturedespré- 
L'minaires  de  paix  à  Léoben.Â  peine  étaient-ils  arrêtés,  que 
ftionaparte  ayant  miss  ordre  aux  afiairesles  plus  pressantes 

IV.  9 
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pour  rariiiée,  revint  à  Montébeilo,  d  où  il  ponmt  tout  k  \»  fot9 
surveiller  les  négociatioiij$  pour  la  paix  oefinitive ,  et  impri- 
ixier  le  mouvement  à  la  Cisalpine  ^  qui  était  le  eentre  ô^ 
manœuvres  tendantes  à  révolutionner  tous  les  pays  voisins. 
Ce  fut  là  quil  commença  d'adopter  et  d'introduire  autour  de 
Uules  mœurs  et  les  usages  des  Coun. 

Au  commencement  de  juillet  1797,  le  diM  de  Serbelloni , 
premier  promotei^r  de  la  déterininatio»  qu  avaient  prise  les 
Milanais,  ses  compatriotes ,  de  se  soustraire  à  la  domination 
de  l'Autriche  ,  était  revenu  de  iParis  à  Milan.  11  av^it  passé 
plusieurs  mois  en  France  comme  ministre  de  ki  répumic^oe 
transpaBdane ,  et  avait  £ait  décréter  par  le  directoire  exécutif^ 
que  Milan  serait  préféré  à  fiologne ,  pour  être  le  chef-lieu  de 
la  nouvelle  république  située  au-delà  des  Alpet^. 

Buonaparte  habitait  alors  presque  toujours  rai^cîeiine  ca* 
pitale  de  la  Lombardîe.  Il  y  fit  rédiger,  soas  <(on  influence , 
an  constitution  analogue  à  celle  que  la  France  avait  reçue 
en  Tan 3.  Il  devait  donc  y  ^ voir,  à  Milan  attssi ,  «s  corps^  lé- 
gislatif partagé  en  deux  conseils ,  et  un  directoire  executîl 
composé  de  cinq  membres.  MM.  Serbelloni,  Alessandri  de 
Bergame ,  Moscati  «  médecin  de  Milan  ,  Paradisi  deReggio, 
et  Costabili  de  Ferrare ,  furent  nommés  directeurs. 

Comme  il  était  impossible  d'élive  aussi  vite  les  représen- 
tants des  deux  Conseils  législatifs ,  Baonaparte  créa  quatre 
comités,  savoir  :  un  de  constitution,  un  de  jurispredeDce, 
un  de  finance,  et  un  de  guerre.  Leurs  résoiations  n'avaient 
d'effet  qu'autant  qu  elles  étaient  sanctionnées  par  le  général 
en  chef  des  Français  ,  qui  restait  ainsi,  de  fait^  l'arbitre  su- 
prême de  toutes  les  décisions  importantes.  La  iPomnile  con- 
sacrée était  :  Le  général  en  chef  de  l'armée  àflt-àlie  a  fait 
déposer  la  loi  suivante,..».,  Nous  directeurs  de  la  répu^ 
blique;  cisalpine ,  en  ordonnons  l'exécution.  Et  au  bas  àe9 
simples  règlements  de  police ,  on  lisait  :  approuvé ,  Buo^ 
naparte. 

Voulant  régler  lui-même  la  Chante  organisation  politique 
de  l'État,  Buonaparte  avait  nommé  pour  ministres  de  la 
police ,  Porro  ;  de  la  guerre ,  Birago  5  des  finances ,  Ricci  ; 
de  la  justice,  Luosi;  des  affaires  étrangères,  Testi  j  et  il  avait 
choisi  Sommariva  pour  secrétaire  du  directoire  cisalpin. 

L'inauguration  solenneHe  de  la  république  fut  fixée  au 
9  juillet^  elle  devait  avoir  lieu  dans  le  Lazaret,  vaste  et 
magnifique  enceinte,  hors  de  la  porte  Orientale. 

Le  fond  de  la  constitution  étant  l'union  des  diverses  pro- 
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Tincesda  dochë  deMilao,  on  décida  qu'elle  serait  promulguëe 
dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les'  villages  qui  fesaient 
partie  de  ce  duché 5  et  cette  union,  appelée  dÀovsfédé" 
ration  ,  fut  célébrée  dans  la  capitale  avec  la  plus  grande 
pompe.  Des  députés  y  représentaient  les  viugt  départements 
qui  étaient,  \^,  TOlona^^  dont  le  chef-liéu  était  Milan;  2*. 
leTésîn,  Pàvie;'6^,  leLario,  Corne;  4°.  il  Verbano,  f^arhse; 
^°.  la  Montàgna ,  Lecco;  6°.  le  Serio,  Bergame;  7*>.  TAdda 
«t  rOglio,  Sondrio;  8°.  la  Mella,  Brescia;  9".  il  Renaco, 
Desenzano;  lo**.  le  Mincio,  Manloue;  11".  TAdda,  ayant 
pour  chef-lieu  Lodi,  qui  devait  alterner,  tous  les  deux  ans , 
avec  Crème;  120.  le  Crostolo,  Beggio;  i3°,  le  Panaro, 
Moikne;  14.°.  les  Alpes,  dites  Apuane y  chef-lieu  Massai 
|5".  il  Ren9,  Bologne;  16°.  TAlta-Padusa,  C5f/i/o;  17*».  il 
Basse  Pô,  Frrrares  i8'.  il  Lamone,  jFVieiiatf,-  19».  le  Ru- 
Ucon,  Biminî;  20".  le  Pô,  Crémone, 

Ce  fut  alors  que  la  Yalteline ,  qui  souvent  avait  été  un 
germe  de  discorde  et  de  guerre  entre  les  anciens  ducs  tle 
Milan  et  les  ms  d'Espagne ,  maîtres  pendant  deux  cents  ans 
de  ce  duché,  et  ensuite  les  empereurs  d'Autriclie ,  succes- 
seurs, dans  ce  dernier  pays ,  des  rois  d'Espagne ,  fut  réunie 
à  la  république  cisalpine.  On  la  comprit  dans  le  département 
^  l'Auda  et  de  TOgiio  ,  .qui  était  séparé  du  pays  de  Lodi. 
Bormio  et  Chiavenna  subirent  le  même  sort. 

Les  bases  principales  de  la  fondation  de  la  Cisalpine  étant 
posées,  il  restait  a  la  Caire  reconnaître  solennellement  par 
les  puissances  amies  de  la  France,  en  qualité  de  puissance 
européiçnne.  Le  nouveau  directoire  choisit,  pour  son  ambas- 
sadeur à  Paris ,  Yisconti ,  apcien  membre  de  l'administratioti 
générale  de  Lombardie,.  et  que  Ruonaparte  affectionnait 
l^eaucoup.  Cet  ambassadeur  fut  très-bien  reçu  dans  une 
audience  publique  donnée  au  Luxemboui*g ,  le  27  août ,  en 
présence  oe  tous  les  ministres  français  et  des  ministres  des 
puissances  alliées* 

Les  rois  d'Espagne,  de  ISaples  et  de  Sardaigne ,  le  grand- 
duc  de /Toscane,  la  république  ligurienne,  et  le  duc  de 
Parme,  imitant  Vexemple,  des  gouvernants  de  Paris,  en- 
voyèrent à  Milan  des  agents  diplomatiques.  Le  pape  hésitait; 
il  fut  déqidé  par  une,  attaque  des^  troupes  cisalpines  contre  le 
fort  Saint-Léon. 

Dès  l'origine  de  leur  république,  les  Cisalpins  fesaient 
i^monter  biçn  haut  leurs  prétentions  ;  ils  réclamaient  quel- 
ques cantons  de  I9  Marche  d'Ancône,  et  du  duché  d'Urbin, 

9- 
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qui  avaient  été  détachés  du  rayauine  des  Lombards  par  le 
roi  Pépin ,  pour  être  donnés  au  pape  Etienne.  C'était  Doin- 
browski ,  générai  polonais,  qui  commandait  l'armée  chargée 
d'envaliir  le  territoire  pontifical.  La  garnison  du  fort  Saint- 
Léon  fit  une  vigoureuse  résistance  y  pendant  qtie  le  tocsin 
appelait  au  loin  la  population  des  environs;  Le  combat  fut 
sanglant^  mais  la  garnison  se  vit  obligée  de  capituler ,  et 
fobtint  toutefois  les  honneurs 'de  la  gUerre.  Cette  première 
expédition  fut  peu  glorieuse  pour  les  armes  de-la  république 
'«paissante,  et  peu  avantageuse  pour  sa  politique. 
.  Le  directoire  milanais  fit,  dans  le  même  tems  ,  partir  des 
agents  accrédités,  auprès  des  puissances  dont  il  a  été  pins  haut 
•question.  Marescalchi,  de  Bologne,  se  rendit  à  Vienne,  mais 
ne  put  obtenir  d'y  faire  reconnaître  son  caractère  officiel. 
Quant  au  ministre  destiné  par  la  France  pour  la  représenter 
à  Milan  ,  son  arrivée  fut  différée. 

Piicssé  de  compléter  l'organisation  politique  d'un  État  fondé 
parla  force  armée,  Buonaparte  nomma  encore  les  membres 
du  corps  législatif.  Il  le  composa  de  340  députés ,  divisée  en 
deux  conseils,  sa  voir  :  160,  dits  les  Jeunes,  et  80,  dits  les 
Anciens,  Dans  le  nombre  se  trouvaient  des  étrangers  réfu- 
giés à  Milan  ,  et  entre  autres  des  Vénitiens.  Il  était  impossi- 
ble que  parmi  tant  d'individus,  qui  différaient  de  patrie,  de 
caractères  et  d'intérêts,  les  propositions,  les  discussions,  cHi 
plutôt  les  disputes ,  ne. missent  pas  bientôt  la  confusion  à  la. 

Î)lace  de  l'harmonie  nécessaire.  Mais  comme  presque  toujours 
es  délibérations  devaient  être  conformes  aux  volontés  du. 
généi^al  en  chef,  ou  bien  des  hommes  préposés  ensuite ,  soit^ 
par  lui,  soit  par  le  directoire  de  France,  les  choses  se  passèrent 
paisiblement,  et  on  trouva  moyen  de  tirer  de  l'argent  ds 
toutes  les  classes  de  citoyens  pour  maintenir  Tarméé  fran- 
çaise qui  était  destinée  à  rester  en  Lombardie.  On  déctaraiC 
hautement,  pour  calmer  les  amours-propres  et  pour  rassureir 
les  intérêts  ,  que  celte  armée  n'était  chargée  que  de  défendit 
la  nouvelle  république  contre  les  attaques  extérieures  que 
celle-ci  ayait  à  craindre 5   mais  le  séjour  des  Français  en 
armes  avait  évidemment  aussi  pour  but  et  pour  mandat  de 
tenir  lés  Cisalpins  soumis  à  la  puissance  qui  avait  créé  la 
petite  république  lombarde,  et  qui  la  dirigeait,  ou  plutôt  la 
'maîtrisait  en  tout. 

Dan,s  cette  seconde  vue .  le  général  Buonaparte ,  avant  de 
quitter  Milan  et  l'Italie ,  forma  un  corps  militaire  particu- 
lier ,  tiré  du  pays  même ,  et  qu'il  avait  résolu  de  faire  servir 
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ivec  Fai'mée  française ,  partout  où  il  jageraSt  à  propos  de 
remployer.  Il  fit  entrer  dans  ce  corps  aes  enfants  des  fa- 
milles les  plus  riches  et  les  plus  distinguées.  Les  grande» 
yilles  étaient  obligées  de  fournir  soixante  hommes  et  les  au- 
tres trente.  L'objet  principal  de  cette  gardé  d'honneur  était, 
dans  la  pensée  du  fondateur,  de  mettre  sous  ta' main  des 
commandants  et  administrateurs  français  ,  autant  d'otages, 

nussent  empêcher  les  parents  de  ces  jeunes  gens  enrôlés 
rce,  de  prendre  parti  pour  les  ennemis,  soit  présents ,. 
soit  futurs ,  des  deux  républiques  françaivse  et  cisalpine.  Or> 
comprit  dans  cette  conscription  les  villes  vénitiennes  situées 
à  la  gauche  de  l'Adige ,  et  qui  étaient  maintenant'  soumises 
aux  armes  victorieuses  des  Français.  .^ 

L'Etat  de  Venise  devant,  en  vertu  du  traité  de  paix  con- 
du  à  Campo-Fomiio ,  le  17  octobre  1797,  appartenir  à 
l'empereur,  Buonaparte  le  fit  évacuer  par  ses  troupes  et 

fartit  pour  Radstatt,  où  un  congrès  était  chargé  d*as.surer 
exécution  de  toutes  les  nouvelles  conventions  qui  venaient 
delre  arrêtées.  Avant  de  s'éloigner  de  Tltalie,  il  fit  ses 
adieux,  le  II  novembre,  à  la  république  cisalpine,  par  une 
proclamation  où' il  lui  disait  qu'elle  était  appelée  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  les  affaires  de  rEurope ,  et  où  il  donnait  aux 
gouvernants  des  conseils  sensés  ,  il  faut  en  convenir.  Il  prit 
en  même  tems  congé  de  son  armée  dans  une^  adresse,  en 
date  du  14 ,  où  il  finissait  par  dire,  en  termes  Imystérieux  : 
«  Dans  deux  campagnes  nous  aurons  plus  fait  encore,  » 

Avant  que  l'état  actuel  de  la  république  cisalpine  fut  bien 
fixé,  et  dès  le  commencement  du  nouveau  régime  établi  par 
les  Français  dans  la  Lombardie,  le  Piémont  était  devenu 
plus  particulièrement  un  objet  de  cupidité -et  d'ambition  pour 
K8  Milanais  et  pour  les  Génois  démocratisés.  Lés  premiers 
se  borhèrent  d'abord  à  donner  asile  dans  leur  ville  princi«- 
pale  aux  sujets  mécontents  du  roi  de  Sardaigne.  Mais  le 
gouvernement  de  la  république,  appelée  d'abord  Transpa- 
àane,  ensuite  Cisalpine ,  se  voyant  maître  de-  la  souve- 
raineté qui  appartenait'  auparavant  à  la  maison  d'Autriche, 
manifesta  bientpt  un  désir  que  l'empereur  Joseph  II  n'avait 
qu'à  peine  dissimulé,  celui  de  réunir  au  duché  de  Milan  les 
provinces  qui ,  en  vertu  des  traités  de  Vienne  de  1737  et  de 
Vorms  en  i  J/^.3 ,  avaient  été  incorporées  au  Piémont.  Au 
surplus ,  pendant  les  premiers  mois  qui  s'écpulèrènt  après  la 
fondation  de  la  république  lombarde,  it  y  eut  toutes  les 
apparences  d'une  correspondance  amic^e  entrs  eU«  et  la 
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Cour  de  Turin.  Aussitôt  après  que  le  directoit*e ,  nouvelle- 
ment  institué,  eut  notifié  au  roi  de  Sardaigne  la  constita-* 
tion  donnée  par  Buonaparte^  il  vit  arriver^  en  qualité  de 
ministre,  plénipotentiaire  de  Charles>£mnianuei  IV,  le  che- 
valier Borghèse.  Les  directeurs  firent  partir ,  en  échange , 
avec  le  mieme  titre ,  l'avocat  Magnani  de  Bologne,  qui  avait 
pour  secrétaire  de  légation  Vabbé  Borsiéri ,  Milanais.  Le  di- 
rectoire cisalpin  n'en  autorisait  pas  moins  les  attaques  que 
se  permettaient  les  réfugiés  piemontais  dans  le»  provinces 
que  la  paix  de  Chérasco ,  ratifiée  à  Paris-,  avait  laissées  au 
roi  de  Sardaigne.  De  là ,  les  révoltes  dt  Fossano  et  de  Mon- 
calier,  qtri  furent  apaisées  par  des  exécutions  militaires.  A 
cette  époque,  Buonaparte ménageait  encore  Charles-Emma- 
nuel et  contractait  alliance  avec  lui ,  ayant  pour  vue  secrète 
de  donner  par  là,  au  cabinet  de  Yienn^ ,  un  motif  de  plus 
pour  .terminer  les  négociations.  Il  était  évident  que  l'union 
des  Piemontais  à  la  France  pouvait  mettre  celle-ci  plus  en 
état  que  jamais  de  continuer  la  guerre  avec  avantage.  Toutes 
ces  vues  furent  réalisées  par  le  traité  de  Campo-Formio. 

Ce  n'était  pas  seulement  le  repos  du  Piéml>nt  ({ue  le  gou- 
vernement cisalpin,  à  peine  assuré  lui*m^me  de  son  e^is» 
tence,  cherchait  à  troubler  par  se$  intrigues  ^  il  était  occupé 
Surtout  des  moyens  d'accroître  l'étendue  de  sa  domination  , 
et  ne*  pensait  que  très -peu  au  véi*itable  moyen  de  se 
consolider ,  qui  était  d'établir  une  sage  administration  inté* 
rieure. 

Dans  cet  état  de  choses ,  des  députés  furent  envoyés  par  la. 
confédération  suisse  à  Lugano ,  bourg ,  ou  plutôt  ville  ,  dé<^ 
pendant  des  bailliages  italiens  dont  elle  est  liduveraine.  Ce^ 
députés ,  qui  étaient  Félix  Stockmann  d'Obwalden ,  et  Bu— 
mann  de  Fribourg  ,  avaient ,  pour   mission  d'entretenir  la. 
bonne  intelligence  de  leur  pays  avec  la  puisss^nce  nouvelle 
élevée  en  Lombardie ,  et  avec  l'armée  française ,  devenue 
maîtresse  absolue  dans  cette  partie  de  l'Italie.  Ils  recurent 
d'abord  des  témoignages  ^e  considération  et  d'amitié  fàe  la 
part  des  directeurs  cisalpins }  mais  bientôt  les  choses  prirent 
ilne  tournure  difierente ,  et  ces  mêmes  directeurs  ne  négligé* 
rent  rieti  pour  se  concilier  un  parti  dans  les  bailliages  de  k 
Suisse  italienne.  Ils  firent  insinuer  aitx  principaux  citoyens 
qu'ils  eussent  à  profiter  de  la  chute  prochaine  de  la  confédé- 
ration helvétique  pour  se  réunir  à  la  cisalpine ,  ainsi  que  IV 
vait  déjà  fait  la  Valtëline  d^ns  le  pays  des  Grisons. 

La  nature  de  ce  pays ,  que  de  hautes  chaînes  de  montagnes 
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sépaieni  da  reste  de  la  Suisse ,  la  pauvreté  dé  ses  Imbiisnte  , 

la  nécessité  où  ils  sont  de  tirer  leurs  graiiis^ de  ritalie.  enfia 

la  parité  de  langage^  semblaient  concourir  à  l'accompld^nient 

des  vœux  de  la  première  autorité  cisalpine.  L'annonce  de  Tar- 

ïivée  prochaine  d'une  armée  française^  dont  la  destination 

était  inconnue,  niais  qui  devait  commencer  par  former^  sur 

les  frontières  italiennes  de  la  Suisse,  un  cordon  qui  s!éten- 

drait  du  lac  de  Côme  au  lac  Mdjeur,  donnait  lieu^  de  prévoir 

que  bientôt  des  arbres  de  liberté  seraient  plantes  oans  les 

filles  de  Lugano  et  de  jMendri^io. 

Baie  ;  ayant  solennellement  reconnu  f^  droitrde  rhomme, 
renonça  dès  lors  à  ses  droits  de  CQ-f*égence  sur  Uis  quatre  bail- 
liages italiens.  Mais  ^rich  ordonna  aux  représentants  qui 
se  trouvaient  à  Lusano,  de  ce  préserver  de  toute  espèce  d'in- 
fluence étrangère  dans  les  af&ires  de  ce  pays,  promettant,  au 
nom  des  cantons  souverains,  qu'on  accorderait  aux  sujets 
desdits  bailliages  toutes  leurs  d^n;iandes  légitimes.  Cette  in- 
jonction^  ou  cetavis,  arriva  trop  taid.  Les  cheis  du  parti  cisal- 
pin avaient  travaillé  sans  relâche  à  gagner ,  par  des  discours 
et  des  pamphleis,  ce  peuple,  qui  Cependant  ne  répondait  pas 
tout-à-fait  à  leurs  avances^  car  la  grande  majorité^  tout  en 
demandant  à  être  libre ,  ne  consentait  nullement  à  se  séparer 
del'Helvétie,  et  conservait  sa  haine  nationale  contre  les  Mi- 
laoais.  Une  telle  résistance  ne  servit  qu'à  Redoubler  l'ardeur 
de  la  faction  cisalpine.  L'état  de  faiblesse  où  étaient  réduits 
les  confédérés ,  et  les  désordres  des  troupes  françaises  et  ita- 
liennes qui  inondaient  les  frontières .  favorisaiient  les  entre- 
prises de  quelques  je^nes  gens ,  peu  nombreux ,  niais  auda- 
cieux et  acti£$.  Ils  enrôlèrent ,  de  l'aveu  tacite  du  directoire  de 
Milan ,  un  ramas  de  fainéants  et  de  bandits  venant  du  pays 
dcBergame  et  de  Prèscia }  ils  les  babillèrent ,  leur  donnèrent 
des  armes  et  résolurent  de  s'en  servir  pour  obteïiir  de  force 
ce  qu'ils  n'avaient  pu  se  faire  accorder  par  la  persuasion . 

Le  bruit  de  l'approche  des  ti'oupes  cisalpines  se  répandît 
))ientot  de  toutes  parts;  On  expédia  sur-le-champ  un  courrier 
de  Lagano  à  Milan ,  dans  le  ont  d^  prévenir  les  hostilités. 
Ceci  se  passait  le  1 4  février  1798. 
Le  lendemain ,  à  cinq  heures  du  m^tin ,  deux  cents  soldats 


sens  du  pays  mén^e  n^archaient  à  la  tête  de  la  troupe  qui  se 
disait  lavant-garde  d'une  colonne  plus  considérable.  Aussi- 
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tôt  9n  battit  la  générale;  les  chefs  du- parti  lielvétiqtie  se 
préparèrent  à  opposer  la  force  à  la  force  ;  des  volontaires 
accou^F^ntde  tous  côtés  pour  les  seconder.  Alors,  les  Cisal- 
pins commen<:èrent  à  tirer  sureux.  Un  secrétaire,  envoyé  au 
commandant  des  troupes  italiennes,  fut  arrêté  et  entraîné 

Îtav  quinze  soldats  cisalpins.  D  autres  employèrent  la  vio- 
ence  pour  entrer  dans  la  maison  des  représentants  helvé- 
tiens ,  et  les  retinrent  en  otage  pendant.qu'on  se  battait  avec 
acharnement  sous  leurs  fenétreSé 

Le  combat  dura  une  heure,  au  bout  de  laquelle  les  Cisal- 
pins furent  obligés  de  se  retirer'Sur  les  bateaux  qui  les  avaient 
amenés ,  laissant  après  eux  quatre  drapeaux  ,  trente  fusils , 
avec  la  portion  de  leurs  soldats  qui  avaient  gardé  à  vue  les 
représentants  bel vétiens ,  et  qui  furent  faits  prisonniers  à 
leur  tour.  On  dépécha  un  second  courrier  à  Milan  pour  y 
rendre  compte  dçce  qui  s'était  passé;  et  des^  troupes  du 
pays  furent  mises  en  garnison  à  Liigano,  où  l'ordre  semblait, 
rétabli,  quoique  l'eiFervescence  des  esprits  ne  fût  rien  moins 
que  diminuée. 

Les  représentants  du  corps  helvétique ,  toujours .  gardés  à 
vue  pendant  le  -combat,  étaient  évidemment  étrangers  à 
tout  ce  qui  se  passait  ;  ils  attendaient  les  événements  dans 
une  craintive  incertitude.  ' 

Vers  le  soir  du  même  jour,  i5  février ,  une  foule  nom- 
breuse, attroupée  par  liôiî  Cisalpins  ou  par  les  soi-disant 
atriotes ,  s'assemble  tdlit-à-coup  sur  la  place.  Bientôt  deux 
trois  mille  hoinmes ,  dont  la  plupart  étaient  armés,  en- 
tourent ^  .avec  des  clameurs  menaçantes  ,  le  quartier  de^  re- 
f)résentants'.  Ils  sig^iifient  qu'ils  veulent  que  l'on  reconnaisse 
e  droit  que  doit  avoir  le  peuple  de  se  gouverner  lui-memé 
Les  représentants  ayant  allégué  qu'ils  n'avaient  pas  de  pou- 
'voirs  suffisants,  la  fureur  populaire  s'angtneh te  ;  les  mutins 
exigent  que  ia  déclaration  de  la  liberté  reconnue  leàr.  soit 
donnée  par  écrit.  Les  représentants  cèdent  à  la  force,  mais,, 
en  disant  qu'ils  n*ont  autorité  iji  pour  accorder,  ni  pour  re- 
fuser cette  demande.  Un  instant  après ^  on  apprend  que  trois 
cents  Cisalpins  viennent  encore  d'entrer  à  Porto,  village  si- 
tué à  la  pointe  méridio|iale  du  lac  de  Lugano.  Cette  nouvelle 
est  suivie  immédiatenient  de  l'arrivée  de  deux  officiels",  l'un 
Français  et  l'autre  Cisalpin,  chargés  de  sommer  les,  repré- 
sentants d'assembler  le  peuple  dans  le  délai  de  deux  heures, 
afin  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  veut  se  réunir  à  la  Suisse  ou  à 
la  Cisalpine. 
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fiaraann ,  fidèle  à  ses  devoirs ,  ne  se  laisse  pas  intimider 
par  les  menaces  des  jeunes  gens  de  Lugano ,  signataires  d'une 
adresse  tendant  à  obtenir  une  renonciation  formelle  de  la 
soa\reraineté  sur  les  bailliages  italiens.  Abandonné  par  son 
collègue  Stockmahn ,  il  demande  un  délai  jusqu'au  retour 
du  courrier'  qu'il  a  envoyé,  à  Milan,  au  ministre  des-  re- 
lations extérieures ,  Testi  :'  on  ne  peut  le  lui  refuser.  En  atten* 
dant  la  réppnse ,  une  garde  de  douze  hommes  lui  est  don- 
née. Cependant  la. révolution  s'opère  ;  des  arbres  de  liberté 
s'élèvent^  un  gouvernement  provisoire  est  constitué  et  pro- 
clame solennellement  que  le  peuple,  avec  le  consentement 
des  représentants  helyétiens  ,  décrète  la  liberté  ;et  l'égalité. 
Ce  nouveau  gouvernement  publie  en  même  tems  une  am- 
nistie générale  pour  le  passé.  Tou^  cela  fut  l'ouvrage  de  la 
journée  du  1 5  février. 

Lef^Mieitiain,  le  courrier,  expédié  à  Milan  ,  fut  de  retour, 
I^e  minore  Testi  désavouait  ,^  au  nom  du  directoire  cisal- 
pin, les  troubles  de  Lugano  et  Tentreprise  téméraire  de 
quelques  habitants  de  la  Cisalpine.  Sa  lettre  causa  une  sa- 
tisfaction qui  n'était  comparable  qu'à  la  haine  que  le  peuple 
nianifestait  contre  les  Cisalpins.  Bumann  eut  beaucoup  de 
p^ne  à  sauver  de  ranimadversion  publique  l'officier  fran- 
çais, et  surtout  l'officier  cisalpin  qui  avait  commandé  l'at- 
taque. Ce  représentant  crut  devoir  s'éloigner  d'un  pays  où 
IWorité  des  cantons  helvétiques  et  celle  do  leurs  manda-* 
jaires  étaient  méconnues  5  il  laissait  derrière  lui ,  dan^  une 
insurrection  complète ,  tout  le  pays  qui  est  situé  entre  la 
Lombardie  et  le  mont  Généré. 

Le  peuple  deMendrisio  avait  imité,  le  i5  février,  l'exemple 
«û peuple  de  Lugano,  en  plantant  un  arbre  de  liberté  cou- 
ronné au  ehapeau  de  Guillaume  Tell.  Le  20,  il  jura  en  plein 
air  et  à  la  face  du  ciel,  de  res#i*  uni  à  l'Helvétie  et  de 
maintenir  la  religion  catholiquew' Le  pouvoir  suprême  avait 
^te'  délégué  à  un  comité  chargé  de  négocier  avec  le  gouverne- 
înent  cisalpin ,  et  avefc  les  petites  républiques  isolées  qui  se 
formaient  successivement  dans  les  différents  bailliages  ita- 
liens. 

A  Mendrisio  ^  a^nsi  que  dans  la  plupart  de  ces  bailliages , 
les  esprits  étaient  partagés,  entre  la  république  cisalpine  et 
le  gouvernement  helvétique.  Le  22  février,  trois  envoyés  , 
l'un  de  Lugano,  l'autre  de  Mendrisio,  et  un  troisième  de 
fifénip ,  parurent  devant  le  comité  de  gouvernement,  se 
disant  députés  des  patriotes  ou  du  parti  cisalpin  qui\,  après 
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l'échec  de  Lugano ,  s'était  retiré  près  du  lac  de  Compîone. 
Us  demandèrent  qu'on  fît  au  nom  de  leur  pays  un  message 
au  directoire  de  Milan,  pour  solliciter  la  réunion  à.  la  répu- 
blique fondée  par  Buonaparte. 

Le  comité  répondit  par  la  promesse  de  convoquer ,  dans 
trois  jours ,  le  peuple  en  assemblée  eénérale  ,  afin  qu'il  pro- 
nonçât lui-méme.sur  un  erbjet  de  si  haute  importance»  L  im- 
patience des  factieux  ne  pouvait  se  contenter  de  cette  marche 
lente  et  mesurée  :  un  mouvement  tumukueux  s'ensuivit ,  et 
le  bonnet  lombard  remplaça  bientôt  le  chapeaU  de  Guil- 
laume Tell ,  au  sommet  de  l'arbre  de  la  liberté. 

Le  lendemain ,  23  février ,  le  tocsin  se  fit  entendre  dan» 
tout  le  pays^  trois  communes  prirent  ïes  armes  pour  venger 
l'affront  qu'avaient  reçu  les  couleurs  helvétiques.  Un  combat 
s'engagea  dans  Mendrisio^  les  assaillants  furent  forcés  de  se 
retirer.  Restées  maîtresses  du  terrain,  les  troupes  d||é^isal- 
pins  mirent  tout  le  pays  à  contribution.  Le  comite^ni  ayant 
aucun  secours  à  espérer  de  l'Helvétie ,  et  redoutant  le  cour- 
roux de  la  France,  comme  celui  de  la  république  cisalpine  , 
prit  le  parti  d'exhorter  (es  citoyens  à  la  réunion  proposée, 
IJn  courrier  chargé  de  présenter  celte  demande ,  et  d  implorer 
un  appui  contre  les  excès  des  soi-disant  patriotes,  fut  expé- 
dié il  Milan.  . 

Le  résultat  de  cette  démarche  fut  un  envoi -de  trouj^ 
cisalpines  à.Mendrisio  5  mais  avant  leur  arrivée,  les  gens  de 
Lugano  s'étaient  armés  ;ils  avaient  attaqué  le  parti  cisalpin  f 
l'avaient  battu  «  et  le  poursuivaient  au-delà  de  Mendrisio, 
où  lés  troi^pes  milanaises  arrivèrent  le,4  mars ,  dans  le  mo- 
ment où  Ta  rbre  de  }a  liberté  cisalpine  venait  d'être  renversé, 
et  quelques  chefs  de,  la  faction  d  être  emprisonnés.  Les  Lu- 
ganois ,  -après  une  conférence  avec  le  comtnandant  lombard  f 
se  retirèrerit  dans  leur  dfetrict.  L'arbre  cisalpin  fut  encore 
replanté  5  et  le  6  oh  relâclia  tous  ceux  qui  avaient  été  arrêtés. 

Cependant  les  habitante  de  Lugano  ne  se  c< intentèrent  pas 
de  ce  qui  avait  été  fait  ;  ils  se  plaignirent  au  général  Berthier, 
qui  leur  envoya  un  de  ses  officiers ,  le  général  Chevalier,  pour 
sonder  les  véritables  intentions  du  peuple.  Rerthier  et  Âf as- 
séna ayant,  été  remplacés  dans  le  conmiandeinent  en  chef  de 
l'aimée  d'Italie  ,<  par  Brune,  qui  venait  de  conquérir  Berne ^ 
Lugano  s^adi^essa  encore  à  celui-ci,  lui  peignit  le  malheur 
des  bailliages  italiens,  et  leur  regret  d'être  séparas,  par  la 
violence ,  de  la  Suisse ,  leur  mère-patrie.  I^rune  écouta  cette 
fois  le  eri  d'un  peuple  qui  se  disait  opprimé.  U  permit  aux 
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tODimmes  et  s'assembler ,  et  leur  laissa  la  facaltë  d'énettre 
leur  vœu  pour  ou  contre  la  réunion  à  la  Cisalpine.  Le  sort 
des  bailliages  fut  bientôt  décide:  toute  la  population  de- 
manda à  grands  cris  de  rester  Suisse  -,  les  troupes  cisalpines 
évacuèrent  leparys5  et  les  factions,  obligées  de  déposer  leurs 
armes ,  ne  gardèrent  que  leurs  ressentiments.  Le  peuple,  qui 
avait  voulu  rester  attaché  au  gouvernement  des  treize  can- 
tons «  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  son  vœu  avait  été 
trompé,  lorsqu'il  s'était  uni  à  l'Helvétie  nouvelle 5  il  vit 
bien  qu'il  n'avait  obtenu  que  des  bienfaits  imaginaires; 

Le  4  janvier  1 798 ,  l'amoassadeur  du  pape ,  que  les  révo- 
lutionnaires français  et  italiens  n^appelaient  plus  dans  leurs 
déclarations  oAicielles  que  le  prince  ae  Rome  encore  régnant ^ 
se  présenta  au  directoire  cisalpin  et  l'assura  des  dispositions 
pacifiques  du  chef  de  la  religion  catholique.  Le  citoyen  Mo^ 
cati,  président  du  directoire,  fit  une  réponse  i^ublicaine 
et  philosophique ,  qui  contrastait  singi^lièrenient  avec  le  lan- 
gage de  l'envoyé  pontifical. 

Tant  que  Buonaparte  ne  perdit  pas  de  vue  la  république 
kiidée  par  lui  dans  la  Lombardie  ,  les  éléments  de  désordi^e 
et  de  troubles  qui  la  menaçaient  de  toutes  parts  furent  aisé- 
Qient  comprimés.  Mais  aussitôt  après  le  départ  de  ce  général , 
les  représentants  et  les  magistrats  profitèrent,  chacun  à  sa 
manière ,  de  leur  émancipation.  Le  corps  législatif  abrogea 
plusieurs  lois  que  les  circonstances  avaient  rendues  néces- 
saires ,  du  moins  aux  yeux  de  Buonaparte.  Les  loécontente- 
loents  particuliers  ne -craignirent  plus  alors  de  se  montrer. 
Des  citoyens  sans  patrie ,  devenus  cisalpins  par  adoption , 
calculaient  qu'ils  n'avaient  rien  à  perdre  tfans  des  convulsions 
populaires ,  et  qu  ils  pouvaient  gagner  erpplois ,  fo^^une  , 
domination.  La  multitude  était  ballottée  tantôt  par  un  parti, 
tantôt  par  un  autre ,  et  tentait  tout  le  poids  des  mallieurs 
publics.  La  discussion  d'un  traité  d'alliance  entre  les  deox 
républiques ,  devint  bientôt  la  principale  source  de  discorde. 
Aux  opinions  qui  s'étaient  élevées  pour  défendre  ou  ponr 
combattre  ce  traité ,  qui  fut  signé  a  Paris ^  le  29  mai*s  1 798 , 
par  Tatébassadeur  Visconti ,  s'était  joint  le  désir  fort  raison- 
nable de  voir  la  grande  puissance  militaire ,  dont  les  empié 
tements  avaient  éù  jusque-là  pour  appui  les  trophées  de 
deux  campagnes,  être  enfin  replacée  dans  de  justes  Jimites. 
^tt  voulait  que  les  généraux  français  renonçassent  à  liva- 
liserd'aulorité  àvecle  goUv'erneraent  cisalpin,  et  à  s'immiscer 
^^  les  n^oittdres  détails  de  radministration  iptieriemie  ;  que 
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les  commandants  de  places  ne  pussent  désormais  envahir  hi 

Îolice  ciVile }  et ,  sous  prétexte  d'une  surveillance  étrangère 
leurs  fonctions  ,  se  livrer  à  des  vexatipiis  et  à  des  prévari- 
cations sans  nombre.  On  voulait  surtout  que  les  Français  , 
en  général^  dans  ieurs  relations,  soit  avec  les  habitants, 
soit  avec  le  gouvernement ,  fussent  tenus  de  se  ^confornaet 
aux  lois  du  pays. 

Il  est  bien  vrai  que  Buonaparte ,  en  léguant  à  ses  succes- 
seurs au-delà  des  Alpes ,  de  glorieux  exemples  à  suivre,  leur 
avait  aussi  transmis  la  soif  du  pouvoir  qu  il  avait  pris  et  con^ 
serve  dans  des  circonstances  toutes  extraordinnires.  Ses  gé- 
néraux prétendaient  comme  lui  dicter  des  traités,  rédiger 
.des  lois ,  proposer  des  contribuûonA^,  La  plupart  des  admi- 
nistrations militaires  décourageaient,  parleur  nianière  d'agir 
et  par  leur  avidité,  un  peuple  auquel  on  cherchait  cependant 
à  faire  ainier  la  liberté, D  un  autre  cdté,  le  corps  législatif , 
s^ivant  un  sistème  d'intolérance  et  de  persécution  qui  était 
nuisible  pour  le  présent  et  dangereux  pour  Favenir ,  intro- 
duisait à  Milan  des  mesure^  dignes  du  sistème  français  de 
1793,  en  créant,  comme  cela  eut  lieu  le  28  février  de  cette 
année  1798  ,  six  commission»  criminelles  dé  haute  justice ,. 
composées  chacune  de  cinq  citoyens,  commissions  qui  n'é- 
taient auti*es  que  de  véritables  tribunaux  révolutionnaires. 
Le  directoire  exécutif  milanais,  harcelé  sans  cesse  par  de 
petites  usurpations  sur  son  autorité,  donnait  prise  sur  lui 
en  se  permettant  lui-ménie  d'autres  usurpations^  en  fesant 
des  démarches  incertaines  ou  des  demandes  inconvenantes , 
et  des  messages  tantôt  ridicules  et  tantôt  impriidents.  Enfin 
tant  de  fautes  et  de  torts  réciproques  augmentaient  de  jour 
en  jour  des  dissentions  qui  allaient  (quelquefois  jusqu'au  der- 
nier scandale. 

Il  dépendait  du  directoire  français  d'établir  Féquilitre  et 
l'ordre  dans' la  république  cisalpine  j  mais  elle  était  devenue 

Ï>ourlui  un  objet  d'inquiétude  plutôt  que  d'intérêt.  En  réalité, 
a  destinée  du  nouvel  État  était  subordonné©  au  sort  d'une 
bataille  ,  depuis  que  le  traité  de  Cainpo-Formio  (  27  octobre 
1797),  tout  en  consacrant  l'existence  du  gouvernement  ci- 
salpin, lui  avait  donné  une  frontière  très-difficile  à  défendre. 
Les  Pentarques  qili  régnaientN  sur  la  France  se  croyaient 
donc  au  moment  de  voir  envahir  le  territoire  de  la  petite 
république  qui  leur  était  encore  subordonnée.  Us  craignaient 
même  que  tout  le  fruit  des  conquêtes  de  Buonaparte  ne  fût 
perdu  ,  et  principalement,  parce  quHl  était  très-possible  que 
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Htalie ,  lasse  d'un  joug  étranger,  en  vînt  à  la  r&olution  biea 
prononcée  de  se  suffire  à  elle-même. 

Dans  l'organisation  actuelle  des  Cisalpins ,  les  gouver- 
nants de  Paris  calculaient  surtout  l'argent  qu'ils  pouvaient 
tirer  de  Milan ,  et  ne  s'occupaient  nullement  de  rendre  moins 
onéreuse  une  tutelle  d'ailleurs  fort  humiliante.  Ce  n'était 
pas  dans  cette  villessèulement  qu'on  se  plaignait  de  tant  et  tant 
d'exactions  :  on  en  gémissait  dans  toute  la  Lombardie;  et 
lorsque  la  puissance  française  vint  à  chanceler  en  Italie ,  leg 
peuples  qui  en  habitaient  là  partiel  septentrionafle  ne  firent 
ue  peu  d'efforts  peur  soutenir  les  institutions  et  les  agents 
elapuissance  dominatrice. 

Avant  même  que  les  (directeurs  français  eussent  attacpié 
ouvertement  l'indépendance  de  la  république  cisalpine .  le 
général  Berthier  en  avait  destitué  les  premiers  fonctionnaires, 
et  les  avait  remplacés  à  son  gré ,  sans  égard  pour  le  traité 
qui  venait  d'être  conclu.  A  peine  même  ce  traité  avait-il  été 
ratifié,  malgré  les  réclamations  d'une  opposition  vive  et 
nombreuse ,  qu'il  exigea  une  contribution  de  600,000  francs^ 
fixa  pour  le  paiement  un  terme  irès-rapproché ,  et  prouva,  le 
premier,  que  l'alliance  convenue  entre  les  deijix  républiques 
n était  qu'un  acte  ostensible  destiné  à  fixer  les  regards  de 
l'Europe ,  mais  dont  les  articles  avantageux  à  la  Cisalpine 
devaient  rester  sans  exécution.    ' 

Lorsque  Buona parte  avait  donné  à  ce  pays  une  constitution 
rédigée  à  la  hâte  et  au  milieu  des  camps  ,  il  avait  fait  entre- 
voir '  l'espérance  qu'elle  serait  améliorée  postérieurement. 
Les  vues  que  Ton  avait  à  cet  égard  semblaient  ne  devoir 
dépendre  que  delà  volonté  et  des  besoins  des  véritables  inté- 
ressés ;  mais  en  cç  moment,  la  république  cisalpine  subissait, 
en  tout  et  pour  tout ,  la  loi  de  cette  puissance  directoriale 
deFranl'e,  dont  les  moyens  de  gouvernement  ne  reposaient 
jamais  que  sur  la  division  et  sur  lé  déchirement  des  partis.  Du 
l'esté  la  nécessité  de  quelques  cliangements  était  reconnue 
par  les  meilleu^-s  esprits  de  la  Lombardie  eux:-mêmes ,  c'est- 
à-dire  ,  par  des  liommes  pris  parmi  ceux  qui  n'auraient  pas 
préféré  à  tout  la.  domination  autrichienne,  objet  de  leurs 
regrets  constants.  '  ' 

Par  exemple,  le  nombre  des  départements  qui  était  de 
vingt,  paraissait  trop  considérable,  ain^i  que  celui  des 
membres. du  cprps  législatif,  qui  allait  jusqu'à  deux  cent 
quatre-vingts.  On  sentait  la  nécessité  de  réformer  des.  dépenses 
ruineuses*  Mais  le  directoii^  de  Paris  ne  permit  pas  aux  Ci- 
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salpins  ^  les  régler  eux-mêmes.  Il  gardait  rancune  à  ceux 
des  directeurs  et  des  membres  du  corps  législatif  qui  s'étaieni 
montrés  contraires  au  traité  d'alliance. 

Trouvé,  qui  était  le  premier  ambassadeur  accrédité  par 
la  France  à  Milan,  arriva  vers  la  fin  <\u  mois  de  mai  1799» 
avec  ordre  de  préparer  ces  réformes  €ft  de  les  mettre  à  exé- 
cution. Cet  ambassadeur,  qui  fit  une  entrée  magnifique  au 
directoire  le  8  juin ,  acquit  bientôt  une  influence  contre  la-< 
quelle  protestait  le  général  Bi'une  surtout ,  successeur  de 
Bertbier.  Beaucoup  de  gens,  craignant  apparcnunent  plus  les 
excès  de  raiitorite  civile  que  ceux  de  l'autorité  militait^,  se 
ralliaient  à  ce  commandant  de  l'armée  française,  qui  désap- 
prouvait successivement  chacune  «'es  innovations  que  l'am- 
bassadeur de  France  avait  décidées  dans  sa  maison.  Brune 
partit  même,  vers  la  moitié  d'aoi)t,  pour  Paris,  dans  le 
seul  but  d  exposer  au  directoire  le  danger  de  ces  innova- 
tions ^  mais  il  fut  obligé  de  céder  à  rautoi;ité  supérieure ,  et 
promit  de  s'entendre  désormais  avec  Trouvé ,  pour  les  opé-^ 
rations  projetées. 

Le  âoi  août ,  à  neuf  heures  du  soir ,  les  deux  Conseils 
fm*ent  convoqués  ex traordinâi rement,  au  nom  du  général  et 
de  rambassadéur ,  d^ns  la. maison  même  de  celui-ci,  qui 
sVtait  concerté  avec  Faypoult ,  alors  commissaire  français  i 
Bome ,  mais  envoyé  nouvellement  à  Milan  ,  pour  }  mettra 
de  Tordre  dans  les  finances. 

On  présenta  aux  membres  du  Conseil^  qui  n'était  complet 
qu'à  moitié  (cent  à\\  représentants  seuls  ayant  répondu  à 
l'appel  y,  les  bases  d^un  nouveau  Code  constitutionnel ,  par 
lequel  le  pouvoir  des  directeurs  cisalpins  était  augmenté.  Oa 
fixait  à  onze  le  nombre  des  départements,  et  à  cent  vingt 
celui  des  représentants  du  peuple.  Les  élections  devaient  être 
désormais  moins  rapprochées.  .  "       . 

Lès  projets  mis  en  avant,  et  qui  tendaient  h  donner  une 
forme  plus  aristocratique  à  la  constitution  cisalpine,  troa^ 
vèrent  dans  cette  réunion  des  opposants  très-prononcés,  qui 
alléguaient  surtout  que  Tindépendance  de  la  république  ne 
devait  pas  être  le  résultatdes  réformes  proposées.  Un  député  ^ 
PoKranceschi ,  vénitien ,  dernandait  la  convocation  d'une 
Convention  nationale.  La  discussion,  soutenue  avec  une 
extrême  vivacité ,'  se  prolongea  jusqu'à  cinq  heures  du  matin  ; 
et  encore  les  législateurs  se  séparèrent-ils  sans  avoir  piis  de 
4étetmi  nation. 

Le  lendemain  3i  ^  les  deux  Conseils  furent  rassembla  de 
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Bomreau  à  midi.  Od  n'admit  cpie  les  députés  manis  de  cartes 
signées  par  Brune  et  par  Trouve.  Celui-ci  envoya  au  corps 
législatif,  conformément  à  son  mandat,  la  constitution  avec 
m  lois  organiques ,  dont  il  y  en  avait  une  qui  mettait  les 
tlobs  et  les  écrits  périodiques  sous  la  surveillance  des  direc- 
teurs cisalpins. 

On  conserva  comme  chefs  de  cette  première  autorité  de  la 
république,  MM.  Adelasio,  Alessanari  et  Lamberti;  mais 
MM.  Luosi ,  ministre  de  la  justice,  et  Sopransi ,  qui ,  aprè^ 
avoir  eu  le  ministère  de  la  police ,  avait  été  nommé  à  l'am- 
bassade en  Helvétîe,  remplacèrent  MM.  Savoldi  etTesti. 

A 1  appui  de  la  réforme  imposée ,  il  n'y  eut  que  peu  d'ar- 
restations^ et  la  tranquillité  publique  ne  fut  point  troublée. 
Seulement  on  se  saisit  des  presses  de  deux  journalistes  ,  ex- 
cessivement révolutionnaires,  Gioja ,  rédactear  du  Censeur,  et 
le  piémontais  Ranza  ;  ils  furent  même  exilés  de  la  Cisalpine 

Dans  le  moment  où  le  directoire  français  sanctionnait  l'a- 
doption des  mesures  qu'il  avait  commencé  par  commander,  il 
craignait  beaucoup  l'exécution  d'un  plan  dont  il  avait  con- 
naissance, celui  dune  union  italienne,  qui  avait  pour  objet 
d'établir  la  démocratisation  générale  de  la  Péninsule  II  était 
hïen  vrai  que  les  novateurs  des  différentes  parties  de  l'Italie 
lendaient  tous  à  un  but  principal ,  qui  était  de  la  rendre  in- 
dépendante des  Français.  Mais  les  uns  avaient  le  désir  de 
créer  une  république  une  et  indivisible^  les  autres  auraient 
voulu  voir  se  fédéraliser  les  divers  États  républicains  que 
comportaient  les  divisions  territoriales.  La  société  des  amis 
àe  Y  Unité  italienne  se  composait  d'un  grand  nombre  d'in^ 
dividus  pris  en  deltors  de  l'étendue  de  la  Cisalpine. 

Beaacotfp  des  habitants,  connus,  dans  les États^ vénitiens, 
par  leurs  sentiments  révolutionnaires ,  et  qui  s'étaient  expa- 
trié:; depuis  la  cession  de  leur  pays  à  l'empereur ,  avaient 
trouvé  un  asile  à  Milan,  ou  dans  les  autres  villes  cisalpines, 
BttODaparte  leur  ayant  accordé  le  droit  de  cité.  Quelques^ 
uns  d'eux  étaient  même  entrés  dans  le  corps  législatif  ou 
dans  les  nouvelles  autorités  constituées.  Il  y  avait ,  à  Milan , 
des  réfugiés  de  toutes  les  parties  de  la  Péninsule  ;  et  parmi 
eux  de  ces  esprits  remuants  qui  ne  chercUent.  dans  les  orages 
politiques ,  que  leurs  seuls  avantages  particuliers.  Les  fugi- 
tiffs  hapolitains ,  romains,  toscans  ou  vénitiens^  soupiraient 
pour  la  plupart  après  la  subversion  générale  de  tous  les  gou*^ 
vernements  d'Italie.  Ils  flivorîsaient  les  mesures  extrêmes , 
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espérant  bien  en  profiter  et  devenir  maîtres  de  tous  les  em« 
plois  dans  leur  patrie  d'adoption. 

A  cette  classe  de  chauds  partisans  de  l'indépendance  ita- 
lienne se  joignirent  des  Français ,  dont  quelques-uns  pou- 
vaient n'être  animés  que  de  vues  pliilan tropiques  ,  mais 
dont  un  grand  nombre  fesaient  aussi  des  calculs  intéressés. 
Le  directoire  de  Paris  ,  pensant  que  ces  Ifrancais  voulaient 
établir  leur  influencé  exclusive  dans  la  Péninsule ,  prit  di- 
verses mesures  pour  les  écarter.  De  là  les  arrêtés  qui  rappe- 
laient plusieurs  généraux,  et  un  qui  privait  du  titre  de  citoyen 
français  ceux  qui  avaient  accepté  des  (onctions  publiques  dauji 
les  républiques  d'Italie. 

Les  Cisalpins,  les  plus  opposés  à  la  réforme^  s'agitaient 
autour  de  Brune  5  ils  se  donnaient  pour  ies  patriotes  injus- 
tement persécutés,, et  Brune  était  très-disposé  à  embrasser 
leur  défense.  Sur  ces  entrefaites ,  l'ambassadeur  Trouvé  re^ 
eut  une  lettre  du  directoire  de  France,  en  date  du  11  sep- 
tembre ,  où  on  lui  annonçait  que  le  général  en  chef  devait 
être  prîncipalement  chargé  de  la  convocation  des  assemblées 
primaires,  à  l'acceptation  desquelles  serait  présentée  la  nou- 
velle cbns^titution ,  et  où  Ton  ajoutait  qu'on  ne  doutait  nulle- 
ment que  lui ,  Trouvé ,  n'aidât  efficacement  Brune  à  exé- 
cuter cet  oi'dre.  Alors  ce  dernier,  sans  prendre  conseil  ni  de 
l'ambassadeur,., ni  de  personne,  résolut  de  renverser  Vordté 
de  choses  qui  n'était  encore  qu'à  peine  institué. 

Vers  la  np  de  septembre,  on  vit  arriver  à  Milan  un  de  ces 
commissaires  du  directoire  exécutif  français,  dont  il  a  été 
question  plus  haut .  et  qui  étaient  chargés  tout  à  la  fois  de  di- 
minuer l'autorité  des  généraux  et  de  mettre  plus  de  régularité 
dans  les  finances  de  l'armée  d'Italie,  enfin  de  pourvoir  au:ç 
moyens  qu'il  fallait  spécialement  employer 'pour  commencer 
la  campagne ,  en  cas  d'une  rupture  avec  l'Autriche.  Le  com- 
missaire réclama  l'exécution  de  l'engagement  qu'on  avait  pris, 
par  le  traite  d'allialice,  de  fournir  le  supplément  de  dépenses 
qui  serait  indispensable  si  l'on  avait  à  taire  la  guerre.  Sa  de- 
mande précisée  fut  de  douze  millions ,  dont  quatre  en  numé- 
raire et  huit  en  domaines  nationaux.  €e  Secours  fut  refusé 
par  deux  niembres  du  directoire  cisalpin  et  voté  par  les  trois 
autres.  Ceux-ci  n'en  reçurent  pas  moins,  quelques  jours 
après,  le  i4  septembre,  du  général  en  chef,  leur  destitu- 
tion ,  ainsi  que  presque  tous  les  législateurs  qui  avaient  dé- 
libéré sur  le  message  relatif  à  la  contribution  extraordinaire. 
Brune  fit  accepter,  par  des  assemblées  primaires  convoquées 
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à  la  hâte,  et  tenues  avec  un  peu  de  confusion  et  de  désordre, 
la  constitution  qu'il  avait  lui-même  modifiée. 
.  La  connaissance  des  divisions  qui  existaient  entre  les -par- 
tis cisalpins  d'une  part,  et  de  l'autre  entre  le  général  et  Tam- 
bassadeur  français,  détermina  le  directoire  de  Paris  à  éloi- 
gner tout  à  la  fois  Brune  et  Xi'ouvé ,  en  leur  donnant  à  chacun 
une  destination  différente.  Il  commença  par  celui-ci ,  qui  ap- 
prit, le  12  octobre ,  qu'il  était  remplacé  à  Milan  par  Foucné 
de  Nantes,  Le  lendemain ,  il  vit  arriver  son  successeur,  au- 
quel il  remit,  le  i8^  tous  les  papiers  de  la  légation.  Les 
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nistre  des  relations  extérieures  Birago,  et  ensuite  au  prési- 
dent du  directoire  cisalpin. 

Cependant,  le  19,  il  devint  public  que  cinquante-huit 
dépalés  étaient  exclus  des  Conseils  par  une  simple  notifica- 
tion du  général  en  chef ,  et  qu'à  leur  place  étaient  nommés 
^  hommes  très- opposés  à  la  nouvelle  constitution.  Deux 
irècteurs  avaient  éjté  obligés  de  donner  leur  démission.  Le 
troisième  ,  Sopransi ,  Tavait  refusée ,  en  contestant  à  Brune 
le  droit  d'exiger  de  lui  un  tel  sacrifice. 

Sur  les  plaintes  que  les  députés  exclus  venaient  adresser 
àFouché,  il  se  mit  en  devoir  d'aller  demander  au  général^ 
d'après  quelle  autorité  il  avait  fait  ces  changements.  Brune 
loi  présenta  une  lettre  du  directoire  ei^écutif  français  ;  mais 
elle  était  en  contradiction  avec  les  instructions  qui  étaient 
postérieurement  arrivées  à  ce  général  lui-même,  et  qui  lui 
enjoignaient  de  tout  conserver.  Les  observations  du  nouvel 
ambassadeur  furent  vaines  :  d'ailleurs,  le  coup  était  porté. 

Les  mêmes  hommes,  qui,  le  3o  août^  avaient  refusé  d'ac- 
cepter la  constitution  donnée  par  Trouvé,  la  reçurent,  le  19 
octobre,  des  mains>du  général  ,sans  autre  altération  que  la 
facijjté  de  la  re viser  dans  trois  ans ,  et  le  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires ,  droit  qui  était  accordé  désormais 
à  togit  individu  âgé  de  dix-sept  ans  et  rœidant ,  depuis  deux 
années ,  sur  le  territoire  de  la  Cisalpine.  Ua  seul  des  indi- 
vidus qui  avaient  blâmé  l'opération  de  Trouvé,  refusa  la 
place  que  Brune  lui  avait  destinée  dans  le  corps  législatif, 
t^aimant  pas  mieux ,  disait^-il,  cette  constitution,  soit  qu'elle 
fût  présentée  par  le  général,  soit  par  Tex-ambassadeur 
Trouvé.  Ce  dé^ulé  se  nommait  Reina. 

Le  directeur  Sopransi ,  après  avoir  signifié  une  seconds 
lY.         *  10 
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fois  quHl  ne  donnerait  pas  sa  démission ,  fut  arraché  du 
palais  directorial  par  la  gendarmerie  ,  et  alla  demander 
asile  à  Trouvé,  qui,  bientôt  après ,  partit  pour  Stuttgard, 
où  il  était  nommé  ministre  plénipotentiaire  de  la  républi- 
que française.  Brunetti  et  Sonancini  occupèrent  au.  direc- 
toire les  places  d'Âdélasiaet  de  Sopransi. 

Dès  lors ,  les  cercles  révolutionnaires ,  qui  avaient  été  fer- 
més dans  le  moment  de  la  réfo|:me ,  furent  rouverts^  la  li- 
berté la  plus  illimitée  fut  rendue  aux  journaux  ;  les  libelles 
virulents  se  succédèrent  avec  rapidité.  On  ne  parvint  à  for- 
mer qu'une  seule  assemblée  primaire  de  mille  à  douze  cents 
personnes ,  dans  une  ville  de  cent  soixante-quinze  mille  habi- 
tants. Les  formalités  constitutionnelles  étaient  écartées  5  les 
factieux  même ,  divisés  entre  eux ,  aigrissaient  le  peuple  en. 
insultant  aux  objets  de  son  culte.  Le  commandant  de  la  place 
prit  le  parti  de  dissoudre  cette  assemblée.  Les  procès-verDaux: 
furent  déchirés ,  dispersés ,  brûlés  par  la  multitude.  Le  direc- 
toire cisalpin  n'en  proclamait  pas  moins  l'acceptation  de  la 
constitution.  Dès  lors ,  des  législateurs  en  démence  firent 
tour  à  tour  les  propositions  les  plus  nuisibles  aux  fortunes 
particulières,  et  conséquemment  à  la  fortune  publique.  L'un 
demandait  que  le  maximum  des  revenus  fût  fixé  à  trente 
mille  francs.  Un  autre  disait ,  en  pleine  séance ,  à  l'occasion 
d'un  plan  de  finances  de  Faipoult  :  »  Qu'avons-nous  besoin 
»  de  tout  cela  ?  Donnez-moi  trente  dragons ,  et  je  vous  ré- 
»  ponds  de  remplir  le  trésor  public.  »  Les  effets  publics  de 
la  Cisalpine^  qui,  à  la  suite  de  l'opération  du  3o  août,  ne 
perdaient  que  neuf  pour  cent ,  perdirent  quarante-huit  de- 
puis celle  du  19  octobre. 

Peu  de  tems  après ,  l'œuvre  de  Brune  lui-même  fut  ren- 
versée. Le  directoire  exécutif  de  France,  par  un  arrêté  du  25 
octobre  1798 ,  déclara  nuls  les  actes  par  lesquels  ce  général 
en  chef  de  l'armée  dltalie  avait  destitué  et  remplacé  plusieurs 
membres  des  Conseils  législatifs  et  du  directoire  cisalpin,  ainsi 
que  d'autres  fonctionnaires  publics.  Il  ajoutait  que  le  vœu  du 
peuple  cisalpin  ne  pouvait  pas  être  constaté  dans  des  réu- 
nions où  des  jeunes  gens  de  dix-sept  ans  et  des  étrangers 
avaient  été  appelés  et  admis  j  que  la  ville  de  Milan ,  conte- 
nant une  population  de  deux  cent  six  mille  personnes  ^  n'a- 
vait évidemment  pas  pu  émettre  son  vote  dans  une  assem- 
blée unique  ^  qu'en  conséquence  ,  les  assemblées  primaires 
seraient  incessamment  convoquées  pour  délibérer  sur  le  pro- 
jet de  constitution  qui  leur  serait  présen té;  tel  qu'il  était  avant 
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le  «9  octobre.  L'exécution  de  cet  arrêté  était  confiée  à  Rivaud , 
commissaire  du  directoire  de  la  république  française,  qui  de- 
vait remplacer  Fouché ,  nommé  ambassadeur  en  Suisse.  Ge-« 
}ai*ci  partit  le  i  novembre.  Rivaud  sortait  du  Conseil  des 
anciens  de  Pans  ^  il  était  protégé  particulièrement  par  le 
directeur  Laréveillère-Lépaux.  Quant  à  Brune ,  il  avait  été 
appelé  au  commandement  en  chef  de  toute  l'armée  d'Italie , 
ceqai  ne  lui  permettait 'plus  d'habiter  Milan .  U  avait  pour  suc- 
cesseur Joubert. 

Dans  la  nuit  du  7  décembre ,  les  Conseils  se  trouvèrent 
cernés  par  des  troupes,  au  moment  où  ils  délibéraient  sur  les 
trames  qui  s'ourdissaient.  Vers  le  matin ,  des  soldats  étran«- 
§ers  chassèrent  violemment  tous  les  législateurs  qu'avait 
nommés  Brune  ;  ils  replacèrent  au  directoire  Adélasio  ,  So- 
pransi  et  Luosi .  que  le  général  avait  destitués.  Visconti^  d'a- 
bord arrêté ,  fut  bientôt  amené  à  donner  sa  démission ,  pour 
raison  de  santé.  La  liberté  de  la  presse  fut  suspendue  et  Jes 
clabs  furent  prohibés.  Rivaud  devint  le  maître  presque  ab- 
sola  de  la  république  cisalpine. 

Ainsi,  en  moins  de  trois  mois  de  la  dernière  partie  de  Vannée 
1798,  on  vit  se  renouveler,  non-seulement  le  gouvernement , 
mais  presque  toute  la  constitution  de  cette  république.  Du 
reste,  il  n  y  avait  pas  plus  qu'auparavant,  d'accord  entre  les 
deux  agents  principaux ,  Tun  militaire  et  l'autre  civil ,  de  la 
république  française,  savoir  :  Joubert ,  successeur  de  Brune , 
et  Rivaud,  successeur  de  Fouché.  La  même  désunion  existait 
parmi  les  subordonnés  chargés  de  l'exécution  de  leurs  ordres. 

Les  généraux  français  de  l'armée  d'Italie  s'étaient  depuis 
long-tems  cru  le  droit  de  parler  en  maîtres  :  ils  disposaient  des 
finances  comme  du  gouvernement.  Ce  fut  pour  remédier  à 
cet  abus ,  et  pour  contenir  dans  ses  justes  bornes  le  pouvoir 
^es  chefs  de  cette  armée ,  que  le  directoire  exécutif  ae  Paris 
voulut  avoir  des  commissaires  qui  communiquassent  avec 
lui  sans  intermédiaire  ^  et  pussent  empêcher  les  généraux  de 
se  rendre  totalement  indépendants.  Il  s'agissait  aussi  de 
rétablir  tout-à-fait  l'ordre  dans  les  recettes  et  les  dépenses. 
On  conçoit  que  les  militaires ,  désignés  ici ,  ne  virent  qu'avec 
peine  une  grande  manutention  d'argent  leur  être  enlevée  )  ils 
traitèrent  avec  mépris  des  agents  responsables  qui  ne  leur 
étaient  pas  soumis^  au  moins  entièrement* 

Ce  fut  au  milieu  de  cet  état  de  choses  que  se  répandit  parmi 
les  Français ,  comme  parmi  les  Cisalpins  et  les  Piémontais , 
le  bruit  d'une  nouvelle  coalition  formée  contre  la  France.  Tous 
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les  cbeCs  de$  républiques  ,  fondées  récemment  au-delà  de^  Âl* 
pes.,  en  concevaient  de*  vives  inquiétudes.  On  savait  que  la 
Cour  de  Londres ,  étroitement  unie  avec  les  Cours  de  Péters- 
bouig  et  de  Vienne,  cherchai t  à  engager,  dans  la  guerre  pro- 
jetée ,  le  roi  de  Sardaigne  et  aussi  le  grand-duc  de  Toscane , 
d'après  l'exemple  qu'avait  donné  à  ces  deux  princes  le  roi  des 
Deux-Siciles ,  en  armant  contre  les  Français.  Il  s'agissait , 
disait-on ,  de  tout  remettre ,  dans  la  Péninsule ,  par  la  force 
militaire,  sur  le  même  pied  qu'autrefois. 

François  II  avait  à  opposer,  dans  l'année  1 799,  aux  Français 
établis  en   Italie,  soixante  mille  hommes  commandés  par 
le  baron  de  Mêlas,  vingt-quatre  tnïWe  dansleTyrol,  aux  or- 
dres du  comte  de  Bellegarde ,  outre  trente  mille  hommes 
que  le  général  Holze  conduisait  dans  )es  montagnes  des  Gri- 
sons. De  plus,  les  Autrichiens  attendaient  un  renfort  annoncé 
de  cent  mille  Russes ,  commandés  par  Suvaroi^^  mais  ceux-ci 
ne  pouvaient  arriver  qu'au  mois  d'avril.  Les  mauvaises  me- 
sures du  directoire  de  France,  et  surtout  de  son  ministre  de  la 
guerre  ,  Schérer,  donnèrent  aux  troupes  de  Paul  I*'.  tout  le 
tems  de  passer  les  Alpes.  Le  général  républicain ,  désigné  tout 
à  l'heure  comme  ministre,  fut  chargé,  le  21  février,  d'aller 
remplacer  en  Italie,  comme  chef  de  l'armée  ,  Championnet, 
et  aussi  Joubert  dont  il  avait  déterminé  la  destitution. 

Lorsque  Schérer  fit  son  entrée  à  Milan  ^  x>n  entendait  dire 
autour  de  lui ,  dans  l'audience  que  lui  donnait  le  directoire 
cisalpin,  que  l'arrivée  de  ce  nouveau  commandant  des  Fran- 
çais était  une  garantie  de  la  paix.  Les  militaires  de  sa  suite 
avaient  un  air  embarrassé  qui  présageait  qu'ils  ne  comptaient 
plus  sur  les  lauriers  que  semblait  leur  assurer  un  autre  chef 

2ue  celui-ci.  Au  total ,  Schérer,  inculpé  déjà  dans  sa  con- 
uite  comme  ministre ,  inspirait  peu  cfe  confiance  pour  les 
remèdes  qu'il  devait  opposer  à  tout  ce  qui ,  en  Italie,  n'allait 
pas  au  gré  des  maîtres  qu'il  servait. 

Sa  première  opération  fut  de  s'emparer  du  grand-duché 
de  Toscane.  Le  pape  ne  tarda  pas  à  être  expulsé  de  ses  États 
comme  le  grand-duc  Ferdinand  III  ;  mais  x:elui-ci  eut  dii 
moins  la  liuerté  de  se  rendre  à  Vienne  avec  sa  famille ,  en 
traversant  l'armée  française,  tandis  que  Pie  VI  était  enlevé 
du  trône  pontifical ,  et  de  sa  capitale ,  pour  être  conduit 
d'abord  à  Florence ,  ensuite  prisonnier  en  France. 

Si  l'invasion  de  la  Toscane  procurait  les  moyens  de  nour- 
rir et  de  payer  les  troupes  françaises ,  les  garnisons  qu'elles 
fournissaient,  et  que  cette  conquête  rendait  nécessaires,  aSai- 
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blissaient  la  partie  de  Tannée  destinée  à  tenir  la  campagne. 
Cette  armée  se  montait  à  cinquante  mille  hommes  seulement. 
La  république  cisalpine  offrait  de  lever  quarante  mille  com- 
battants. Schérer,  craignant  qu'un  corps  aussi  considérable 
De  communiquât  au  gouvernement  cisalpin  une  vigueur  qui 
l'aurait  éloigné  plus  que  jamais  de  concourir  aux  vues  du  di- 
rectoire exécutif  français,  refusa  ce  secours,  et  même  avec  des 
paroles  méprisantes  qui  devaient  bientôt  avoir  pour  lui  et 
poar  larmée  les  plus  funestes  effets. 

Cependant  non<-seulement  les  troupes  autrichiennes ,  aux 
ordres  de  Mêlas ,  s'approchaient  de  Mantoue }  mais  aussi  le 
corps  commandé ,  dans  le  Tyrol ,  par  le  général  de  Belle- 
garde,  descendait  en  Italie.  Ce  corps  n'avait  plus  été  jugé 
nécessaire  sur  les  confins  des  Grisons  ,  depuis  que  l'archiduc 
Charles  avait  défait  le  général  français  Jourdan. 

Le  quartier-général  des  Français  était  dans  Mantoue. 
Le  23  mars ,  on  tint  un  Conseil  de  guerre ,  où  il  fut  décidé 
d'attaquer  les  Autrichiens  avant  que  le  comte  de  Bellegarde 
eût  joint  avec  sa  division.  Les  Français  s'ébranlèrent  le  a5  j 
et  le  lendemain  ,  à  la  pointe  du  jour,  Faction  commença  aux 
environs  de  Caslel-Nuovo  ,  qui  est  entre  le  lac  de  Garda  et 
l'Adige.  On  se  battit  jusqu'à  la  nuit ,  sans  que  l'on  pût  dire 
de  qael  côté  s'était  rangée  la  victoire.  Le  lendemain  ae  la  ba^ 
taille ,  les  deux  armées  reprirent  leurs  positions  respectives. 
U  est  à  observer  que  Moreau  ,  célèbre  par  sa  belle  campagne 
deijgG,  et  qui  n'avait  point  de  commandement  depuis  le 
traité  de  Campo-Formio ,  servait ,  dans  la  journée  du  26 , 
comme  simple  volontaire,  à  l'aile  droite.  Ses  camarades  vou- 
lurent qu'il  se  chargeât  de  les  conduire  aux  combats.  Cette 
aile  avait  en  face  d'elle  vingt-cinq  mille  Autrichiens  sortis  de 
Vérone  et  de  Porto-Legnano.  Moreau  fit ,  dans  cette  occasion, 
quatorze  à  quinze  cents  prisonniers.  Mais  Tennemi,  attaqué 
moins  vigoureusement  par  l'aile  gauche  que  commandait 
Schérer ,  ayant  envoyé ,  vers  les  cinq  heures  du  soir ,  des 
i^nforts  considérables  à  la  division  qui  combattait  Moreau , 
celui-ci  fut  obligé  d'abandonner  une  partie  de  ses  avan- 
tages. 

On  apprit  bientôt  dans  le  camp  de  Schérer  que  la  division 
Bellegarde  s^était ,  en  effet,  réunie  à  l'armée  de  Mêlas,  com- 
posée alors  de  soixante  mille  combattants.  Schérer  augmenta 
^  forces  aux  dépens  des  garnisons  des  places  du  Piémont , 
et  résolut  de  tenter,  une  seconde  fois,  le  sort  des  armes.  Ce 
t^^était  pas  lavis  de  Moreau,  qui  insistait  sur  la  nécessité 
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d'évacuer  la  Toscane,  ^e  territoire  de  la  république  romaine, 
et  dç  rappeler  même  la  plus  srande  partie  des  troupes  que  le 
général  Macdonald  corimandait  dans  le  royaume  de  Naples. 
On  savait  que  l'archiduc  Charles  avait  fait  dire  aux  Russes  de 
venir  joindre  l'armée  autrichienne  dans  le  Yéronais.  L'avant- 
garde  arrivait  en  toute  hâte  par  le  Frioul^  et  l'armée  entière  ne 
pouvait  tarder  à  se  montrer  sur  les  bords  del'Adige.  Le  princi- 
pal intérêt  de  l'empereur  était  de  forcer  les  Français  de  repas- 
ser les  Alpes.  Ces  considérations  décidèrent  la  bataille  de  Yilla- 
Franca ,  donnée  le  5  avril ,  presque  dans  les  mêmes  positions 
que  celles  du  26  mars.  La  perte  d'hommes  fut  à  peu  près 
qgale  à  CastelrNuovo  et  à  Yilla-Franca  ;  mais  la  supériorité 
des  Autrichiens  leur  assurait  les  avantages  les  plus  impor- 
tants.  Bientôt ,   grâces  à  l'arrivée  des  Russes ,  ils  se  trou- 
vèrent en  état  d'envelopper  entièrement  Tarmée  de  Schérer. 

Le  17  avril  y  le  général  Suvarow,  nommé  feld-maréclial 
autrichien  I  prit  le  commandement  suprême  des  Austro-* 
Russes,  qui  étaient  plus  de  cent  dix  mille  combattants.  Cette 
armée  s'avançait  dans  la  république  cisalpine  sur  les  deux 
bords  du  lac  de  Garda  ,  tandis  que  sa  droite  passait  le  Pô- 
Inférieur,  au-dessous  de  Ferrare,  fesant  insurger  tout  le 
Ferrarais.     . 

Schérer,  battu,  le  4  avril,  à  Magnano,  par  le  général 
Kray ,  fut  contraint  d'abandonner  successivement  les  bords 
du  Mincio  et  ceux  de  l'OçUo ,  pour  prendre  ,  sûr  TAdda ,  des 
positions  où  il  prétendait  oue  cent  mille  hommes  ne  pour- 
raient le  forcer.  XI  laissait  aes  garnisons  suffisantes  dans  Pes- 
chiéra  et  dans  Mantoue. 

Pendant  ce  tems ,  toutes  les  passions  fermentaient  dans 
Milan  :  on  cherchait  à  diviser  le  directoire  cisalpin,  qui, 
d'ailleurs ,  ^tait  loin  d'avoir  pour  lui  la  faveur  publique.  Les 
hommes  dépouillée  du  pouvoir  croyaient  le  moment  arrivé 
pour  eux  de  le  ressaisir.  On  proposait  de  rendre  aux  citoyens 
les  armes  que  la  poli'ique  au  directoire  français  leur  avait 
ôtées.  Au  surplus ,  des  vexations  de  toute  espèce  avaient 
rendu  le  nouveau  régime  de  plus  en  plus  odieux.  On  disait 
publiauement  que  la  plupart  des  Français  n'avaient  mis  en 
avant  les  mots  de  liberté,  d* égalité,  etc. ,  que  pour  fsiire  des 
dupes  et  s'enrichir  des  dépouilles  de  ceux  qu'ils  avaient  abu- 
sés. Les  chefs  principaux,  militaires  et  civils ,  étaient  aussi  re- 
gardés comme  des  fléaux  par  les  Italiens ,  et  ils  n'étaient  pas 
TUS  de  meilleur  œil  par  l'armée  française.  La  masse  des 
Cisalpins  désirait  maintenant  le  retour  des  Autrichiens  ,  at- 
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tendant  d'eux  des  formes  de  gouvernement  moins  yîolenies 
et  moins  oppressives. 

Les  troupes  françaises  attribuaient  leurs  défaites  à  l'inca- 
pacité de  Schérer.  Se  soulevant  contre  lui ,  elles  demandaient 
liautement  ^  pour  les  commander,  Moreau,  qui  était  en  ce  mo^ 
ment  dans  la  partie  inférieure  de  Tltalie., 

SuvaroWy  maître  de  Vérone,  Brescia  et  Bergame^  fit  res- 
serrer Mantoue.  Il  n'eut  pas  de' peine  à  se  rendre  maître  de 
t^eschiéra  et  de  Pizzigfaitone.  Le  découragement  était  au 
comble  dans  Milan.  Le  corps  législatif,  effrayé  des  périls 

3ui  l'environnaient ,  et  sentant  que  le  directoire  avait  besoin 
être  investi  d'une  grande  autorité ,  en  était  venu  au  point 
délai  résigner  toute  la  sienne  quant  aux  parties  les  plus 
essentielles  de  l'administration  :  la  police ,  les  finances  et  le 
militaire. 

Poup  n'avoir  pas  seuls  le  poids  d'une  responsabilité  terrible^ 
les  directeurs  cisalpins  créèrent  des  commissions  consulta- 
ti?es ,  qui  étaieht  chargées  de  leur  présenter  des  vues  et  de 
préparer  leur  travail.  Ces  commissions ,  entre  autres  celle  de 
police ,  décrétèrent  des  mesures  qui  étaient  de  nature  à  exci- 
ter l'indignation  et  la  haine.  L'alarme  se  répandit  dans  toutes 
les  familles.  Les  bourses  se  fermaient^  on  refusait  de.  payer  les 
contributions.  Le  directoire  se  vit  alors  obligé  de  démentir, 

f^ar  une  proclamation ,  les  projets  qu'on  lui  imputait.  D'ail- 
eurs  la  proposition  que  fesait  la  commission  designée  tout  à 
l'heure ,  de  s'assurer  de  tous  les  hommes  suspects ,  aurait 
éprouvé  de  grandes  difficultés.  Il  n'y  avait  dans  Milan ,  pour 
1  exécution,  qu'un  détachement  très-peu  nombreux  oe  la 
force  armée  j  et  si  les  individus  qu'on  voulait  arrêter  comme 
otages  avaient  opposé  la  moindre  résistance ,  c'était  peut-être 
le  signal  d'un  massacre  général  des  Français. 

La  commission  des  finances  opina  pour  que  l'on  prit  tous 
les  moyens  d'obtenir  des  sommes  considérables  en  peu  de 
jours.  On  établit  donc  une  capitation  progressive  qui  devait 
rendre  i4  ou  i5  millions.  On  ordonna  le  paiement  par  iinti- 
cipation  de  la  seconde  moitié  de  la  contribution  foncière^  Il 
ht  réglé  que  tous  les  fonds ,  à  mesure  de  leur  rentrée ,  seraient 
versés  à  la  caisse  militsûre ,  excepté  une  somme  modique ,  qui 
^t  réservée  pour  les  besoins  les  plus  pressants  des  admi- 
i^istrations  cisâpines.  L'entrée  des  Autrichiens  dans  Milan , 
qui  suivit  de  peu  de  jours  l'adoption  de  ce  plan ,  en  détruisit 
toutl'efret. 
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La  commission  militaire  s'était  occupée,  mais  trop  tard, 
d'armer  les  citoyens. 

Le  directoire  cisalpin  ,  témoin  des  sentiments  fâcheux 
quinspirait  Schérer,  et  craignant  que  la  conduite  tenue  par 
ce  général  ne  cachât  quelques  desseins  sinistres  ,  chargea 
Sopransiy  président  actuel  des  cinq  gouvernants,  de  pré- 
venir le  commissaire  français  Rivaud,  que  les  circonstances 
impérieuses  leur  paraissaient  exiger  des  mesures  extraordi- 
naires^ et  la  cori^spondance  par  écrit  avec  Paris  étant  d&« 
venue  insuffisante,  le  directoire  annonçait  la  résolution  de  dé- 
pécher un  des  principaux  magistrats  du  pays  à  Paris ,,  pour  y 
dépeindre  la  situation  pénible  où  se  trouvait  la  répuDlique 
cisalpine.  Non-seulement  Rivaud  rejeta  cette  ouverture,  mais  il 
signifia  qu'il  ferait  arrêter  tout  individu  que  le  gouvernement 
cisalpin  enverrait  en  France  5  et  que  d'ailleurs ,  si  le  négo- 
ciateur arrivait  jusqu'à  Paris ,  il  courait  le  risque  d'y  être 
enfermé  dans  la  prison  du  Tçmple. 

Du  reste,  ce  commissaire  ne  quittait  pas  la  salle  des  séances 
du  directoire  ;  il  destituait  à  son  gré  les  membres  de  ce  corps 
qui  lui  déplaisaient^  en  insultait  le  chef ^  et  prononçait  ar- 
bitrairement sur  toutes  les  affaires ,  ne  laissant  aux  directeurs 
que  le  fardeau  accablant  d'une  funeste  responsabilité.  Ceux- 
ci  n'avaient  plus ,  aux  yeux  d'un  peuple  à  qui  l'on  deman- 
dait tous  les  jours  des  contributions  nouvelles ,  que  l'attitude 
incertaine  d'une  autorité  dont  les  appuis  sont  ébranlés ,  et 
qui  ne  peut  éviter  sa  chute; 

Le  26  avril,  Schérer  se  rendit  à  Milan;  il  y  fit  publier  et 
afficher  une  proclamation  où  il  assurait  que  les  Français 
allaient  se  lever  en  masse  pour  repousser  les  Autrichiens  hors 
des  limites  de  la  république  cisalpine  j  qu'il  fallait  seulement 
que  les  habitants  de  la  ville  ne  négligeassent  rigi  pour  pro- 
curer de  l'argent  et  des  subsistances  aux  divisions  qui  défen- 
daient les  bords  de  l'Adda.  Mais  ,  d'un  autre  coté ,  on  savait 
que  Rivaud  avait  déjà  fait  démeubler  le  palais  qu'il  habitait, 
et  que  la  compagnie  des  fournisseurs  français  était  aussi  très- 
occupée  des  apprêts  de  son  départ. 

Le  27,  oh  reçut  à  Milan  un  courrier  du  directoire  de  Paris, 
qui  acceptait  la  démission  donnée  par  Schérer ,  ce  général 
ayant  voulu  lui-même  se  soustraire  à  la  honte  d'élre  destitué. 
Par  suite,  Moreau  était  chargé  provisoirement  du  comman- 
dement général  de  l'armée.  Il  partit  sans  délai  pour  le 
quartier-général,  mais  c'était  trop  tard.  Les  Autrichiens,  ne 
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roulant  pas  lui  laisser  le  tems  de  remédier  aux  mauvaises 
dispositions  faites  par  Schérer,  attaquèrent  les  Français 
dans  la  nuit  du  27  au  28  ,  au  moment  même  où  leur  nou- 
veau chef  arrivait  de  Lodi.  En  vain  Moreau  déploya  le  plus 
grand  talent  j  obligé  de  se  battre  lui-même  à  la  tête  des  co- 
lonnes, il  eut  plusieurs  aides-de-camp  tués  à  ses  côtés.  L'en- 
nemi ayant  traversé  l'Adda  sur  divers  points ,  il  ne  resta  plus 
au  général  d'autre  parti  à  prendre  que  de  diriger  la  retraite 
de  son  armée,  qui,  abandonnant  la  ville  de  Milan  ,  passa 
bientôt  le  Tésin. 

Le  28  avril ,  les  directeurs  sortirent  de  cette  ville  sans 
prendre  aucune  mesure  d'utilité  publique  j  ils  se  contentè- 
rent d'écrire  au  corps  législatif  qu'il  était  tems  de  se  mettre 
en  sûreté  (i). 

Les  deux  Conseils  s'assemblèrent  à  midi,  pour  discuter  si 
les  directeurs  fugitifs  ne  devaient  pas  être  déclarés  traîtres  à 
la  patrie.  Les  débats  duraient  encore  au  bout  de  deux  heures, 
lorsqu'on  acquit  la  certitude  que  Schérer  et  Rivaud  avaient 
pris  brusquement  la  route  du  Tésin,  eniportant  avec  eux 
leurs  trésors.  Chaque  député  ne  consultant  plus  tilors  que  sa 
frayeur,  et  se  dépouillant  des  marques  de  sa  dignité ,  s'enfuit 
aussi  avec  précipitation.  Au  coucher  du  soleil,  il  n'en  restait 
pas  un  seul  entre  l'Adda  et  le  Tésin.  Plusieurs    milliers 
d'autres  républicains ,  fauteurs  ardents  de  la  révolution,  qui 
avaient  mis  leur  confiance  dans  les  Français  ,  me  songeaient 
plus  qu'à  suivre  l'armée  dans   sa  retraite.  La  quantité  de 
voitures  qui  obstruaient  les  barques  au  passage  du  Tésin , 
opérait  une  telle  confusion ,  que  si  les  Autrichiens  avaient 
alors  mis  plus  d'activité  dans  leurs  poursuites,  ils  auraient 
enlevé  la  division  Grenier,  qui  formait  l'arrière-garde,  chargée 
de  couvrir  les  fuyards.  • 

Le  29  ,  à  quatre  heures  du  matin  ,  Milan  était  évacué  par 
l'état-major  de  la  place;  un  gouvernement  provisoire  fut 
nommé,  en  attendant  l'arrivée  des  Autricliiens  et  des  Russes. 

Moreau  fut  prévenu  par  le  commandant  du  château ,  que 
sa  garnison  n'était  que  d'environ  sept  cents  Français ,  et  six 


(i)  Parmi  fes  directeurs  cisalpins  qui  se  succédèrent  depuis 


pu  s  opposer 

*ache  ce  poste  délicat  et  difficile, 
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cents  Cisalpins  j  qu'il  n  avait  que  six  canons  en  état  detre 
mis  en  batterie,  et  fort  peu  de  munitions  de  bouche;  qu'il 
se  défendrait  cependant  autant  qu'il  pourrait.    . 

Schérer  commandait  encore  en  Italie ,  lorsque  Mantoue 
et  Peschiëra  furent  assiëcëes  par  le  géne'ral,  Kray ,  à  la  tête  de 
vingt-cinq  mille  Autrichiens.  Ces  deux  places  et  Ferrare , 
que  le  directoire  cisalpin  avait  fait  approvisionner  pour  un 
an  ,  se  seraient  trouvées  en  forces  sumsantes ,  si  Schérer  ne 
s'était  emparé  d'une  grande  partie  de  leurs  munitions  pour 
sa  campagne  de  guerre,  ne  s'occupant  nullement  des  moyens 
de  les  remplacer.  Ce  fut  une  des  causes  qui  contribuèrent  le 
plus  à  la  prompte  reddition  de  ces  trois  forteresses. 

Le  nouveau  général  en  chef ,  Moreau ,  jouissait  de  la  plus 
entière  confiance  des  troupes }  mais  malgré  son  habileté^  il 
ne  pouvait  lutter  contre  les  Autrichiens  et  les  Russes  réunis , 
qu'en  rassemblant  toutes  les  troupes  françaises  et  alliées  qui 
étaient  répandues  depuis  le  royaume  de  Naples  jusqu^à  la 
partie  supérieure  deritalie.  Cette  réunion  avait  été  ordonnée 
par  Schérer,  quelques  jours  avant  son  départ  :  elle  était  de- 
venue presque  entièrement  impraticable.  En  ce  moment,  une 
insurrection  des  plus  alarmantes  se  manifestait  dans  les 
chaînes  méridionales  des  montagnes  du  Piémont.  Elle  laissait 
même  craindre  que  les  communications  avec  la  Provence  ne 
fussent  interceptées ,  si  les  Français  retiraient  les  troupes  qui 
gardaient  les  gorges  et  les  passages  des  rivières.  Les  chances 
défavorables  étaient  encore  plus  nombreuses  dans  le  midi  de 
la  Péninsule.  De  plus,  Moreau,  dont  l'armée  s'appuyait  sur 
les  forteresses  du  Piémont  et  de  la  Ligurie  ,  n'était  pas  sans 
inquiétude  sur  les  ressources  qu'il  aurait  pour  nourrir  les 
troupes  qui  lui  restaient.  Séparé  de  la  France  par  la  masse 
entière  des  Alpes  ^  et  n'ayant  plus  à  portée  de  lui  une  armée 
navale ,  c'était  la  Toscane  qui  était  sa  meilleure  ressource , 
malgré  l'incommodité  des  transports  par  les  routes  difficiles 
des  Apennins.  Mais  depuis  que  les  Toscans  commençaient  à 
s'insurger ,  on  lui  refusait  des  subsistances ,  et  il  fallait  les 
conquérir  à  la  pointe  de  Fépée. 

Suvarow  et  Mêlas  n'éprouvaient  pas  les  mêmes  difficultés. 
Approvisionnés  par  les  Anglais ,  qui  étaient  maîtres  de  la 
mer,  et  n'ayant  pas,  pour  ainsi  dire,  à  penser  à  la  nourriture 
du  soldat,  ils  portaient  toute  leur  attention  sur  les  opérations 
militaires ,  qui  devaient  consister  d'abord  à  réduire  Alexan- 
drie et  Tortone,  puis  à  marcher  à  la  rencontre  de  Macdonald. 


DU  Ducaé  DE  MiLAir.  107 

Ce  général  était  arrivé  de  Naples  à  Plaisance  pour  s'unir  à 
Moreau. 

A  rapproche  de  l'armée  des  coalisa ,  les  Milanais  iie  se 
montrèrent  pas  moins  contraires  aux  républicains  de  la 
Cisalpine  qu'a  ceux  de  France  ,  ce  qui  détermina  Fiorella , 

ÎQi  commandait  dans  cette  place  j  à  se  retirer  vers  la  capitale 
a  Piémont.  Le  parti  autrichien  était  devenu  le  plus  nom- 
breux ,  par  suite  de  la  conduite  blâmable  des  commissaires 
français*  Le  peuple  reçut  donc ,  le  28  avril ,  avec  des  trans- 
ports de  joie ,  son  libérateur  Suvarow.  L'archevêque  Vis- 
conti  était  allé  au-devant  de  lui  en  dehors  des  portes  c|e  la 
ville ,  avec  les  personnages  les  plus  distingués  du  pays.  Ceux 
des  habitants  qui  auraient  voulu  tenter  quelque  résistance 
étaient  sans  armes.  Le  général  en  chef  des  Russes  prit  pos- 
session de  Milan  au  nom  de  l'empereur  François  11^  aussitôt 
le  régime  démocratique  qui  y  avait  été  établi  un  an  aupara- 
vant ,  fit  place  au  gouvernement  monarchique ,  et  a  des 
iQesares  tout-à-fait  différentes  de  celles  qu'avait  amenées  la 
domination  française. 

Outre  Mantoue ,  Ferrare  et  Peschiéra ,  la  forteresse  de  Piz- 
zigbitone ,  Milan ,  Turin  ,  Alexandrie ,  étant  successivement 
conquises  par  les  Austro-Russes ,  ils  trouvèrent  dans  ces 
places  assez  d'artillerie  et  de  munitions  pour  faciliter  leurs 
opérations  pendant  tout  le  reste  de  la  campagne. 

Les  Piémontais  accusaient  le  cabinet  de  Vienne,  qui,  à  la 
vérité ,  pendant  les  quatre  premières  années  de  la  guerre , 
n'avait  pas  toujours  également  secondé  le  roi  de  Sardaigne , 
de  vouloir  maintenant  tirer  parti  des  victoires  remportées 
par  les  troupes  autrichiennes,  conjointement  avec  les  Russes, 
non-seulement  pour  réunir  au  duché  de  Milan  les  provinces 
de  Novarre  et  Tortone,  et  la  Lumellina,   mais  encore  pour 
se  rendre  mattre  du  Piémont  et  de  toute  la  côte  occidentale 
^méridionale  des  Alpes,  depuis  Venise  jusqu'à  Nice.  Peut- 
être  en  effet ,  le  ministre  baron  de  Thugut  se  proposait-il  de 
motiver  l'occupation  du  Piémont  sur  ce  que  les  Autrichiens 
avaient  repris  ce  pays  aux  Français ,  et  non  à  l'ancien  souve* 
fain ,  qui  avait  cédé  à  ceux-ci ,  par  un  traité  y  la  plus  belle  par- 
tie de  ses  États.  On  disait  que  l'Autriche  se  flattait  de  pouvoir 
porter  ses  armes  victorieuses  jusque  dans  le  sein  de  la  ré- 
publique française ,  dont,  véritablement ,  à  cette  époque,  les 
Wes  militaires  paraissaient  être  inférieures  à  celles  des  coa- 
^s,  et  hors  d'état  de  soutenir  la  lutte.  L'Autriche  en  effet, 
et  ses  généraux  ,  devaient  mettre  en  ligne  de  compte  Téloi- 
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gnementd'un  chef  militaire  tel  que  Buonaparte^  ils  devaient 
désirer  de  profiter  des  profondes  blessures  qu'avait  reçues  la 
France  dans  plusieurs  parties  de  sa  vaste  étendue.  Quant  à 
Suvarow,  il  n'était  mû  par  aucune  vue  particulière  d'intérêt. 
C'était  .de  bonne  foi  qu'il  obéissait  aux  ordres  de  son  maître  , 
Paul  I«'. ,  qui  n'annonçait  et  n'avait  plus  en  effet  qu'un 
objet  capital  à  remplir  en  Italie  :  il  Voulait  rétablir  dans  ses 
États  le  roi  de  Sardaigne.  Suvarow  se  voyait  au  moment 
d'atteindre  ce  but ,  lorsque  la  politique  du  cabinet  de  Vienne 
l'obligea  de  partir  pour  la  Suisse  avec  son  armée. 

Ce  célèbre  çénéral  avait  été  aidé   dans   ses  opérations 
d'Italie  par  Mêlas  ,  qui  avait  d'abord  repris  Mantoue  ,  et  qui 
était  venu  ensuite  se  joindre  à  lui.  Us  avaient  continué  en- 
semble la  guerre  avec  succès.  Mais  à  l'e'poque  dont  il  s'agit , 
Mêlas  devait  rester  seul  en  Italie  avec  la  division  autrichienne 
au'il  commandait,  tandis  que  l'armée  russe  avait  reçu  Tordre 
de  se  mettre  en  mouvement,  et  se  portait  à  marches  forcées 
sur  Bellinzona.  Les  équipages  et  la  grosse  artillerie  étaient 
restés  en  arrière  pour  ne  pas  entraver   la  rapidité  de  la 
marche.  Bientôt  une  division  française  est  culbutée  à  BeUin- 
zona  ;  le  général  Lecourt  y  est  fait  prisonnier. 

L'armée  russe ,  forte  seulement  de  vingt-deux  mille  hom- 
mes ,  se  sépare  en  deux  divisions.  Suvarow ,  avec  douze 
mille  hommes,  prend  la  route  de  Saint-Golhard. 

Ici  nous  retombons  dans  l'histoire  de  la  Suisse.  La  partie 
des  événements  les  plus  importants  pour  l'Italie  supérieure, 
et  entre  autres  la  bataille  de  Novi ,  appartient  à  l'histoire  de 
Gènes  plus  qu"'à  celle  de  Milan. 

En  vain  Paul  P*^.  avait,  dans  un  diplôme  solennel,  donné 
au  vainqueur  de  Novi  le  titre  de  prince  italique  :  il  était 
obligé  de  le  rappeler  du  théâtre  de  sa  gloire,  par  suite  delà 
mésintelligence  qui  s'était  mise  entre  les  Autrichiens  et  les 
Busses.  Il  fut  convenu  alors  que  les  généraux  de  l'empereur, 
Krây,  Bellegarde  et  Mêlas,  resteraient  seuls  chargés  de 
soustraire  entièrement  l'Italie  à  la  domination  française. 

,  Moreau  avait  quitté  son  armée  par  ordre  du  directoire, 
pour  revenir  à  Paris ,  et  il  se  disposait  à  aller  prendre  le 
commandement  de  l'armée  d'Allemagne.  Dès  lors  Cham- 
pionnet  réunissait ,  sous  le  sien  ,  toutes  les  troupes  françaises 
delà  Péninsule,  fardeau  bien  au-dessus  de  ses  forces.  En  peu  de 
tems  les  Autrichiens  occupèréntla  totalité  du  pays  qui  S  étend 
depuis  les  Basses-Alpes  et  les  Alpes  maritimes  jusqu'au  golfe 
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Adriatique ,  embrassant  toute  la  terre  ferme  Téni tienne  ,  et 
ane  grande  portion  de  TÉtat  ecclésiastique,  au  nord-ouest  des 
Apennins. 

Ainsi  l'empereur  François  II  se  trouvait  de  fait,  en  ce 
moment,  possesseur  d'une  partie  de  la  Péninsule ,  deux  fois 
plus  grande  que  celle  qu'il  avait  sous  son  autorité  avant 
1796.  Il  aurait  ydû  travailler  à  tout  remettre  sur  l'ancien 
pied  en  Piémont;  mais  la  politique  de  son  cabinet  était 
constamment  contraire  à  ce  projet.  Entre  autres  erreurs  ou 
torts,  cette  politique  retenait  à  Florence  le  roi  Cliarles-Em^ 
manuel  IV,  revenu  enfin  de  son  exil  de  Sardaigne. 

Depuis  le  départ  de  Moreau  jusqu'au  mois  de  mars  1800 , 
le  théâtre  de  la  guerre  d'Italie  fut  la  Ligurie  et  une  partie  du 
Piémont.  Le  baron  de  Mêlas  commandait  en  chef  les  troupes 
autrichiennes.  Au  surplus ,  ces  nouveaux  maîtres,  par  leur 
conduite  dans  les  pays  qu'ils  venaient  de  soumettre ,  se  fe- 
saient  autant  d'ennemis  que  s'en  étaient  créés  les  Français. 
L'espèce  de  joug  militaire  qu'ils  apportaient  et  qu'ils  ren-' 
daient  si  pesant ,  ne  pouvait  qu'augmenter  journellement  la 
détresse  publique. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  Buonaparte  revint  d'Égipte 
en  France ,  et  y  prit  en  main  les  rênes  du  gouvernement. 
A  peine  était-il  devenu  maître  de  la  France  sous  le  titre  de 
premier  consul ,  que  la  perte  de  ses  conquêtes  en  Italie  excita 
vivement  ses  regrets.  Ce  fut  dans  l'espoir  de  l'a  reconquérir 
ma,  dans  F 
I  mais  on 

Alpes  qu'         ^  _  , 

par  une  marche  vraiment  glorieuse  pour  l'armée  française  , 
à  passer  le  mont  Saint- Bernard,  qui  présentait  tant  de 
difficultés,  réputées  jusqu'alors  insurmontables. 

Ce  fut  1^  2  ]uin  qu'il  ut  son  entrée  dans  Milan ,  à  la  tête 
de  son  état-major,  et  qu'il  proclama  sa  volonté  de  rétablir  la 
république  cisalpine.  Après  avoir  posé ,  par  des  mesures 
énergiques  ,  les  bases  de  sa  puissance  ,  il  dirigea  toutes  ses 
pensées  sur  la  guerre ,  qui  n'était  encore  qu'heureusement 
commencée. 

La  garnison  autrichienne  s'était  retirée  dans  le  château  , 
dont  on  entreprit  le  siège  aussitôt.  La  légion  italique,  com- 
posée de  deuK  mille  hommes  çt  commandée  par  le  général 
Lecchi ,  s'avançant  rapidement  sur  le  lac  majeur,  à  la  ren- 
contre du  général  Mlèncey,  se  remit  en  possession  de  tous  les 
pays  qui  lésaient  partie  de  la  république  cisalpine ,  à  l'e*- 
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ception  du  fort  d^Arona ,  qui  ne  fut  reudu  a  Buonaparfe 
qu'après  la  bataille  de  Marengo. 

Le  3  ^  le  général  Lannes  ,  avec  Tavant-garde  française ,  se 
porta  sur  Pavie ,  d^où  les  Autrichiens  venaient  de  se  retirer 
a  la  hâte  ,  livrant  ainsi  cent  cinquante  pièces  de  canon  de 
siège  et  de  campagne.  Toutes  les  villes  qui  avaient  appartenu 
à  la  Cisalpine  secouèrent  simultanément  le  joug  allemand. 

La  suite  des  opérations  de  la  guerre ,  la  prise  de  Plaisance, 
du  comté  de  Nice  ,  la  reddition  de  Gènes  ,  enfin  la  célèbre 
bataille  de  Marengo  ,  donnée  le  1 4  juin  i8oo  ,  consolidèrent 
la  domination  française  en  Italie  ;  et  la  convention  signée  à 
Alexandrie  fixa  le  sort  de.  la  république  cisalpine. 

Les  priilcipaux  magistrats,  qui,  à  1  époque  où  Schérer  avait 
abandonné  1  Italie,  s'étaient  réfugiés  en  France,  avaient,  sur 
l'invitation  du  gouvernement  français,  repris  la  route  de 
Chambéri  j  ils  accompagnaient  maintenant  le  premier  con- 
sul. Ceux  des  partisans  les  plus  dévoués  au  sistème  républi- 
cain ,  qui  avaient  été  enfermés  par  les  Autrichiens  dans  di- 
verses prisons  ^  furent  rendus  a  leurs  familles.  Le  docteur 
Moscati  et  l'abbé  Borsiéri ,  remis  les  premiers  en  liberté,  ren- 
trèrent dans  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  précédemment. 

Mêlas ,  en  quittant  le  Milanez  pour  marcher  sur  Gènes , 
avait  désarmé  la  garde  nationale  :  elle  fut  promptement 
réorganisée  ^  les  magasins  impériaux  lui  procurèrent  des 
fusils  et  des  munitions.  Les.  Cisalpins  se  chargeaient  de  gar- 
der les  places  ;  dès  lors ,  toute  l'armée  française  était  libre 
de  marcher  en  avant  pour  combattre  les  Autrichiens  à  la 
droite  du  Pô ,  et  de  couper  à  Mêlas  sa  retraite. 

Buonaparte ,  en  réorganisant  la  république  qu'il  avait 
fondée ,  voulait  changer  son  ancien  mode  d'administration. 
Quoique  le  directoire  cisalpin  n'existât  plus  depuis  l'inva- 
sion d,es  Austro-Russes ,  le  premier  consul  avait  maintenu 
un  ambassadeur  français  à  Milan.  Une  fois  que  les  portes  de 
l'Italie  furent  ouvertes ,  les  démocrates  se  persuadèrent  que 
les  cinq  directeur.s  allaient  rentrer  en  exercice  :  l'anéantisse- 
ment total  de  cette  autorité  républicaine  eut  lieu  sans  qu'on 
alkguât  aucun  motif.  Les  Italiens  purent  juser  dès  lors  que 
le  nouveau  maître  de  la  France,  donnant  déjà  des  lois  à  une 
partie  de  la  Péninsule-,  ne  tarderait  pas  à  étendre  sur  elle 
son  autorité,  et  de  manière  à  la  conserver  seul  entre  ses 
mains. 

Aux  premiers  lems  du  régime  révolutionnaire  en  Lom* 
bardie ,  les  généraux  et  agents  français  avaient  hautement 
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prêché  la  liberté,  Tégalité,  et  favorisé  les  rassemblements 
populaires;  mais  Buonaparte  n'était  plus  seulement  général 
en  chef  :  c'était  un  politique ,  parlant  en  souverain ,  qui 
t  sentait  que  la  première  condition  d'un  gouvernement  pour 
subsister,  est  d'imprimer  le  respect.  Appliquant  donc  au 
Milanez  ce  qu'il  avait  pratiqué  de  l'autre  côté  des  Alpes  ,  il 
employa  la  force  armée  à  fermer  immédiatement  les  clubs , 
foyers  d'insurrection  qui  s^étaient  rouverts  à  l'envi. 

Le  I  y  juin ,  il  prit ,  à  Milan ,  un  arrêté  par  lequel  il  or- 
donnait qu^une  consulta,  composée  de  cinquante  membres, 
serait  formée  pour  réorganiser  entièrement  la  république 
cisalpine,  et  pour  rédiger  les  lois  et  règlements  relatifs  aux 
différentes  branches  de  l'administration  publique.  Par  un 
autre  arrêté,  il  créait  un  ministre  extraordinaire  du  gou- 
vernement français  ,  qui  devait  présider  la  consulta  et  être 
chargé  de  toutes  les  relations  entre  ces  deux  républiques. 
Le  ministre  nommé  était  Pétiet,  qui,  après  avoir  été  à 
la  tête  du  département  de  la  guerre ,  en  France  ,  sous  le 
tliiectoire,  venait  de  remplir  à  Gênes  des  fonctions  analo- 
gues à  celles  qu'il  acceptait  en  ce  moment  à  Milan. 

Enfin ,  par  un  troisième  arrêté ,  Buonaparte  instituait 
neuf  membres  investis  de  tous  les  pouvoirs ,  excepté  les 
pouvoirs  législatif  et  judiciaire.  Cette  commission  prit  sui*- 
le-cliamp  les  rênes  du  gouvernement  par  une  proclamation 
publiée  le  4- juin  et  signée  Marliani,  Sacehi,  Goffrédo. 

Elle  était  composée  de  MM.  Melzi,  noble  5  de  .l'avocat 
Ruga^  du  marquis  Visconti  de  Milan  5  de  Par^disi  de  Reg- 
gio,  ex-directeur^  de  l'avocat  Sommariva  ,  Milanais;  de 
César  Bargrani ,  Brescian  ;  de  Birago  de  Crémone;  et  d'A- 
fauco,  ci- devant  ministre  des  finances. 

^       La  commission  coinmença  par  déclarer  que  toutes  les 
l^    lois  promulguées   depuis  Tinvasion  autrichienne ,    étaient 
n   nulles;  que  le  libre  et  solennel  exercice  de  la  religion  catho- 
lique serait  rétabli  tel  qu'il  avait  lieu  avant  la  première 
^   entrée  des  Français  en  Italie.  Il  était  défendu  de  faire  usage 
d  aucune  dénomination  propre  à  rappeler  Içs  divisions  et 
tenctions  de  partis  politiques. 

La  commission  devait  proposer  les  nouvelles  lois  et  les 
J^églements  qu'elle  jugerait  nécessaires,  et  envoyer  dans  chaj 
T"w  département  un  de  ses  membres  ayant  sous  son  auto*» 
nté  tous  les  agents  municipaux  respectif. 
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Les  impositions  étaient  maintenues*  sur  le  même  pied 
qu'en  1799  }  mais  la  commission  j)ouvait  en  établir  d,'autrea 
avec  le  consentement  de  la  consulta. 

Celle-ci  était  formée  de  cinquante  membres,  dont  fesaient 
partie  :  Moscati ,  médecin  ,  Marescalchi ,  Luosi  délia  Miran- 
dola,  tous  trois  anciens  directeurs ^  ensuite,  du  duc  Serbel- 
loni ,  ambassadeur  de  la  république  cisalpine  à  Paris  ;  d'un 
certain  nombre  de  ci-devant  représentants  ^  et  enfin  de  per- 
sonnes prises  daiis  toutes  les  portions  de  Tltalie  supérieure, 
qui  étaient  bien  connues  par  leur  .attachement  aux  institu- 
tions républicaines.  Au  reste ,  ces  chefs  prétendus  du  gou- 
vernement n'étaient  que  des  assesseurs  du  commissaire-am- 
bassadeur Pétiet,  et  ne  pouvaient  se  dispenser  de  sanctionner 
tout  ce  qu'il  leur  ordonnait.  Bientôt  de  cinquante ,  ils  fu- 
rent réduits  à  neuf  sous  la  présidence  du  minist/^e  pléni- 
potentiaire de  Buonaparte. 

Pétiet  rouvrit  l'université  de  Pavie,  que  les  Autrichiens 
avaient  fermée,  et  fixa  d'honorables  traitements  pour  les 
professeurs,  qui  furent  choisis  par  lui  avec  soin.  On  serait 
revenu  alors ,  dans  toute  la  Lombardie  ,  à  des  idées  de  sta- 
bilité ,  sans  les  écarts  des  soldats.  La  preuve  que  Buonaparte 
avait  changé  en  tout  de  sistème  de  conduite ,  c'est  qu'il  éloi- 
gnait les  révolutionnaires ,  au  lieu  de  les  caresser,  et  s'entou- 
rait d'aristocrates  modérés  ,  riches  et  bien  famés^;  mais  aussi 
se  mettait-il ,  par  là  ,  en  défavçur  auprès  des  démocrates. 
Quant  aux  nouveaux  chefs  de  la  Cisalpine,  ils  prenaient 
confiance  dans  le  premier  consul,  et  croyaient  voir  dans 
toutes  ses  paroles  et  ses  actions  le  gage  de  leur  future  indépen- 
dance nationale.  Du  reste,  si  les  dehors  étaient  plus  doux 
et  les  apparences  plus  flatteuses,  l'avidité,  l'esprit  de  rapine 
étaient  toujours  les  mêmes  :  la  Cisalpine  retombait  donc  dans 
son  ancien  mal. 

Lorsque  Buonaparte  jugea  que  la  république  de  ce  nom 
était  suffisamment  réorganisée ,  il  quitta  l'Italie  ,  laissant  1^ 
commandement  de  l'armée  à  Masséna  j  mais  il  donna  bien- 
tôt après  à  celui-ci  Brune  pour  successeur. 

Les  Cisalpins  prirent  part,  en  1800,  aux  efforts  des  Fraa 
çais  et  aux  avantages  remportés  par  eux  dans  le  Mantouan 
le  Véronais  et  le  Tyrol ,  jusqu'à  la  conclusion  de  l'armistic* 
du  àg  septembre  ,  qui  lut  convenu  à  Castiglione  entre  1-- 
général  prince  de  Hohenzollern  et  le  général  français  Mar 
mont,  par  extension  de  la  suspension  d'armes  que  le  gène'- 
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ralMoreau  elle  comte  de  Lehrbach  avaient  signée  à  Hohen- 
linden  le  20. 

Le  comte  de  Bellegarde  qui ,  aussitôt  après  la  bataille  de 
Marengo ,  avait  été  charge  du  commanaement  de  Tarmée 
autrichienne  en  Italie,  à  la  place  de  Mêlas,  défendait  les 
bords  du  Mincio  depuis  Pescniéra  jusqu'à  Mantoue.  Le  17 
novembre ,  malgré  la  plus  vive  résistaqce ,  il  vit  forcer  ses 
retranchements  et  laissa  douze  mille  hommes  sur  le  champ 
de  batailk.  Brune  ;  placé  maintenant  à  la  tête  de  T^rmée 
française  en  Italie ,  fit  jeter  à  la  hâte  plusieurs  ponts  sur  l'A- 
nge. Les  Autrichiens ,  effrayés ,  fuyaient  devant  les  Français 
dont  le  général  établissait  son  quartier-général  à  Trévise , 
ville  de  VÉtat  vénitien.  Brune  avait  fait,  dans  une  campagne 
de  moins  de  vingt  jours,  vingt  mille  prisonniers.  Laissant 
derrière  lui  quelques  places  qui  ne  pouvaient  lui  échapper, 
il  allait  entrer  dans  les  montagnes  de  la  Garinthie  et  donner 
la  main  à  l'aile  droite  de  l'armée  de  Moreau  ;  mais  une  nou- 
velle suspension  d'armes  ,  proposée  par  le  conseil  impérial , 
fct  signée  à  Stéyer  le  a6  décembre ,  et  devint  bientôt  com- 
mune à  toute  l'Italie  par  une  convention  conclue  à  Trévise 
le  16  janvier  1801.  Les  Autrichiens  remettaient  aux  Français 
les  forteresses  de  Peschiéra  ,  Ferrare ,  Porto  -  Légnano  et 
Ancône.    Un  arrangement  supplétif,  fait   à   Lunéville,  y 
ajoata  Mantoue.  La  république  cisalpine  rentrait  ainsi  en 
possession  de  tout  le  territoire  occupé  par  elle  avant  l'expé- 
dition des  Russes  en  Italie.  Le  traité  de  paix  fut  signé  à  Lu- 


Successeurs ,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  le  pays  qu  il  posse^ 
^t  en  Italie  avant  la  guerre  de  1792. 


IV,  II 


PARME  ET  PLAISANCE. 

SUITE  DE  LA  CHRONOLOGIE   HISTORIQUE 
DÉS  DUCS  DE  PARME  ET  DE  PLAISANCE. 


Ek  17.70,  FeADIIYAND  de  Bourbon,  fils  de  Tinfant  Don 
Philippe ,, était  le  souverain  des  États  de  I^arme.  Plaisance 
et  Guastalla,  ayant  succédé  à  son  père,  en  lyoS.  M.  du 
ïillot,  marquis  de  Fclino,  qui  était  Français  et  ministre 
de  ce  prince ,  fut  obligé ,  après  lui  avoir  rendu  de  grands 
services,  de  le  quitter  en  1769  et  revint  dans  sa  patrie. 

C'était  dans  cet^e  même  année  1769  que  Tinfant  Iferdi- 
nasdavait  épousé  ^Aarie^rAmélie-Jos^he-Jeanne^Antoinette, 
archiduchesse  d'Autriche,  une  des  filles  de  l'empereur 
François  I*'.  et  de  Marie-Thérèse. 

Au  mois  d'octobre  177a,  le  marquis  de  Llanô,  qui  avait 
été  envoyé  à  Parme  par  la  Cour  d  Espagne ,  d'accord  avec 
celle  dé  France ,  pour  remplacer  dans  le  ministère  le  marquis 
de  Félino ,  fut  disgracié  par  l'infant  ;  et  son  département 
fût  confié  provisoirement  au  comte  Pompéio  Sacco.  Le 
marquis  de  Llano  prit  la  route  de  Bologne^  poiir  conférer 
avec  le  duc  d'Arcos,  qui  devait  y  passer,  en  revenant  de 
Kaples.  Par  suite  dé  ce  qui  avait  eu  lieu ,  relativement  au 
renvoi  du  ministre  dont  il  s'agit ,  les  Cours  de  Versailles  et 
de  Madrid  crurent  devoir  supprimer  les  pensions  qu'elles 
fesaient  k  Finfant.  Le  ministre  d'Espagne  accrédité  auprès 
de  ce  prince  se  retira  ;  et  le  comte  de  Flavigny ,  qui  se  rendait 
&  Parme  avec  la  qualité  d'ambassadeur  du  roi  de  France , 
reçut  ordre  de  s'arrêter  à  Turin ,  pour  y  attendre  de  nou- 
velles instructions.  Le  comte  d^Argental^  ministre  pléni- 
potentiaire de  Parme  en  France ,  ne  parut  plus  à  la  Cour  ; 
mais  au  bout  de  quinze  jours,  le  marquis  de  Llano  revint  â 
Parme.  Du  resté ,  cette  querelle ,  à  laquelle  les  cours  de 
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Tienne  Hi  de  Tarin  avaient  pris  part ,  ne  fut  terminas  quW 
printems  de  1773. 

Depuis  lors,  jusqu'au  milieu  de  Tannée  178g,  époque  it 
la  révolution  française ,  il  ne  se  passa  rien  de  renkarquable  en 
politique  ,  dans  les  États  de  Parme ,  qui  furetit  gouvernés , 
sans  améliorations  importantes >  mais  avec  la  bonté  caracté<- 
ristique  des  souverains  de  la  maison  de  Bourbon ,  par  un 
prince  auquel  on  reprochait  seulement  d'outrer  un  peu  les 
ptiques  de  la  dévotion. 

Lorsqu'en  1790  et  1791 9  presque  tous  les.  souverains  de 
VEurope  et  particulièrement  ceux  de  Fltalie  ^  réunirent  leurs 
efforts  pour  conjurer  le  nouvel  ordre  de  choses,  qui  ne 
troublait  pas  seulement  le  royaume.de  France^  mais  chan- 
geait toute  la  politique  européenne  9  Finfant  duc  de  Parme 
ne  parut  prenore  aucune  part  à  ces  efforts  extérieurs.  En 
17^2  Y  il  accepta  avec  le  nouveau  titre  d^ambassadeur  de  la 
république  française^  le  comte  de  Flavigny,  qui,  depuis 
1773 ,  représentait  le  roi  de  France  à  celte  petite  Cour ,  et 
^ui  conserva  comme  agent  républicain  l'exercice  de  ses  fonc-» 
tiops,  tant  qu'il  vécut. 

Le  12  mai  17949  Monsieur,  frère  de  Louis  XVI,  n'ob- 
tenant  pas  du  roi  de  Sardaigne,  son  beau-pérë,  dont  les 
États  étaient  bien  près  d*être  envahis  par  les  républicains 
français,  la  permission  de  le  suivre  à  l'armée,  se  détermina 
à  partir  pour  Parme,  où  il  prévoyait  bien  ne  pouvoir  rester 
loDg-rteins I  et  en  effet  il  fut  obligé  de  se  diriger,  bien  peu 
de  jours  après,  vers  Vérone. 

Le  7  mai  17969  l'armée  française  commiandée  enTItàlié 

Îar  le  général  $uonaparte,  ayant  passé  le  Pà  à  Plaisance , 
'erdinandqui  voyait  ses  États  menacés  d'une  prompte  inva- 
sion, quoiqu''ilfi1t,  du  moins  ostensiblement  >  resté  étranger 
à  la  coalition  contre  la  France,  tenta  de  sauver  sa  puissance  au 
moyen  d'un  traité.  Il  donna  donc  aux  marquis  PaUavicini  et 
Bella-Kosa  des  instructions  très-étendues ,  qui  finissaient  par 
assurer  son  consentement  à  toutes  les  conditions  qu'il  lui 
faudrait  subir.  Les  envoyés  firent  valoir  auprès  du  général 
en  chef  la  protection  du  roi  d'Espagne,  -beau -frère  de 
l'infant.  Buonaparte  accorda,  le'  9 mai,  à  ce  prince  une 

lusnension  d'jirmQS* 

B  nlavait  ni  canons ,  ni  fusils,  ni  armes  d'aucune  espèce^ 
«t point  de  forieresses  h  livrer  aux  républicains  français; 
maisUsesoùmkà  payer  dan^  un  très-court  délai  un  million 
et  demi  de  francs;  à  fournir   dix -sept  cents    éhevaux , 
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deux  mille  bœiifs,  dix  mille  quintaux  de  blé,  cinq  mille 
d'avoine  ,  et  vingt  des  plus  beaux  tableaux ,  au  choix 
de  Buonaparte*  parmi  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  Ducliéy 
entre  autres  le  fameux  Scdnt-Jérdme  du  Corrège  (i).  Il  s^obligea 
de  plus  à  établir  dans  Plaisance ,  pour  Tannée  française , 
deux  hôpitaux  parfaitement  pourvus. 

Le  i8  novembre,  les  lois  qui  avaient  été  imposées  à 
Finfant  duc  de  Parme ,  en  vertu  de  l'armistice  et  dont  le 
général  français  Cervoni  avait  été  chargé  de  surveiller  la 
stricte  exécution,  furent  confirmées,  avec  quelques  adoucisse- 
ments toutefois  ,  par  un  traité  de  paix  que  des  plénipoten- 
tiaires signèrent  à  Paris.  Ferdinand  de  Parme,  à  l'exemple 
du  roi  de  Sardaigne ,  promit  dene  pas  permettre  aux  émigrés 
français  de  séjourner  dans  ses  États;  et  il  prit  aussi  l'engage- 
ment d'accorder  le  libre  passage  aux  troupes  de  la  république 
française ,  comme  de  le  refuser  aux  ennemis  de  cette  répu- 
blique. Il  fut  réduit  pour  se  libérer^ entièrement,  à  envoyer 
son  argenterie  à  l'hôtel  des  monnaies,  où  elle  fut  convertie 
en  espèces.  L'évêque  de  Parme  imita  sur  ce  point  son  sou- 
verain. C'est  ainsi  qu'en  épuisant  jusqu'aux  dernières  res- 
sources, Ferdinand  parvint  à  rassembler  La  somme  nécessaire, 
et  put  remplir  les  conditions  du  traité. 

Le  I®'  avril  1799,  le  pape  Pie  VI,  amené  en  captif  à  Parme, 
reçut  au  peuple  et  des  grands  les  marques  de  respect  les  plus 
touchantes.  L'infant  vint  avec  l'évêque  se  prosterner  aux 
pieds  du  vénérable  pontife.  C'est  un  fait  curieux  à  recueillir, 
ue  Pie  VI,  trouvant  qu'il  avait  à  se  louer  personnellement 
es  attentions  respectueuses  du  commandant  de  son  escorte, 
ait  poussé  en  ce  moment  la  bonté  jusqu'à  lui  donner  un  superbe 
cheval ,  comme  un  gage  de  sa  reconnaissance.  Il  passa  douze 
journées  tranquille  et  presque  libre,  dans  la  ville  principale 
tlu  Parmesan.  Mais  bientôt  un  officier  français  qui  y  comman- 
dait, obéissant  aux  ordres  qu'il  avait  reçus  du  général  Schérer, 
déjà  battu  honteusement  par  les  Autrichiens ,  intima  l'ordre 
de  départ  au  pape,  malgré  le  mauvais  état  de  sa  santé.  Pie  VI 
se  mil.en  route  le  i3,  de  peur  de  compromettre  l'infant, 


(i)  6ut>Qaparte,  envoyant  en  France  le  chef-d  œuvre  du  Cor- 
rège, entré  autres  tableaux,  écrivait,  le  9  mai  1796,  au  directoire: 
«  Jravoue  que  ce  saint  prend  un  mauvais  tems  pour  arriver  k 
»  Paris.  J'espère  que  vous  lui  accorderez  les  honneurs  du  Mu- 
»  séuni.  » 
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qui  d'accord  avec  ses  sujets,  aurait  voulu  empêcher  l'exécu- 
tion du  projet  fatal. 

Vçrslafin  deiâoo,  une  convention  secrète  faite  entre 
fiuonaparte  premier  consul ,  et  le  cabinet  de  Madrid ,  décida 
la  cession  de  la  Toscane  au  duc  de  Parme,  et  en  régla  les 
conditions.  Par  le  traité  de  Luoéville,  en  date  du  9  fé- 
vrier 1801,  ce  prince  fut  déjclaré  souverain  en  toute  pro- 
priété du  grand -duché,  auquel  Ferdinand  III,  frère  de 
l'empereur  d'Autriche ,  avait  renoncé- pour  lui  et  pour  ses 
héritiers.  L'île  d'Elbe  fesait  partie  de  cette  cession.  Le 
grand-duc  devait  être  dédommagé  par  des  équivalents  en 
Allemagne.  -  » 

f^e  28  mars  de  la  même  année  ido  i ,  le  roi  de  Naples  ayant 
conclu  à  Florence  un  traité  de  paix ,  souscrit  en  son  nom, 
par  son  mandataire  Micheroux ,  et  au  nom  du  premier  consul 
de  France,  par  Alquier,  une  nouvelle  convention  s'en- 
suivit pour  les  intérêts  du  duc  de  Parme. 

C^étaït  le  21  mars,  qu'il  avait  été  stipulé  à  Madrid,  entre  Lu- 
cien Buonaparte,  frère  puîné  de  celui  qui  gouvernait  la  France, 
et  le  prince  de  la  Paix,  investi  de  toute  la  confiance  du  roi 
d'Espagne ,  que  le  duc  de  Parme,  auquel,  ainsi  qu'on  Ta 
dit  pluâ  haut ,  le  grand-duché  de  Toscane  avait  été  assuré  , 
renoncerait  à  sa  souveraineté  héréditaire,  en  faveur  de  la  ré- 
publique française  ;  quant  à  la  Toscane,  qu'elle  serait  donnée 
au  fils  de  ce  prince ,  avec  le  titre  de  roi  d'Étrurie  ;  que  l'in- 
fant, duc  actuel  de  Parme,  recevrait,  en  compensation ,  des 
revenus  et  d'autres  États;  que  la  partie  de  Tile  d'Elbe  qui 
avait  appartenu  jusau 'alors  à  la  Toscane,  deviendrait  propriété 
de  la  France,  laquelle,  en  échange,  céderait  au  roi  d  Etrurie , 
Piombino^  enfin  que  la  Toscane  demeurerait  pour  toujours 
«nie  h  la  couronne  d'Espagne ,  les  fils  du  roi  Charles  IV 
devant  hériter  du  roi  dxtrurie ,  dans  le  cas  où  ce  prince 
décéderait  sans  postérité. 
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MODÈNE  ET  REGGIO, 

SUITE  DE  LA  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 
DES  DUCS  DE  MCMDÈNE  ET  DE  REGGIO. 


En  1770,  FBANçois -MARIE III,  épouiE de Cbarlotte-Aglâë 
d'Orléans,  (qui  était  la  fille  du  régent  de  France) ,  occu- 
pait comme  souverain  y  le  duché  de  Modène,  de  Reggio  et 
de  la  Mirandole.'  Il  mourut  le  2  février  1780 ,  et  eut  pour 
successeur  son  fils  Hercule-Renauo,  marié  à  une  princesse, 
dernier  rejeton  de  la  branche  masculine  de  ces  ducs  de  Mass^ 
et  Carrara^  à  qui  Tltalie  est  si  redevable  sous  le  rapport  de 
la  civilisation ,  des  sciences  et  des  lettres. 

Hercule  Renaud  devint  veuf  en  1790.  Bon,  affable, 
humain  et  très-instruit ,  il  était  digne  de  sesancétres;  seule- 
ment son  extrême  économie  ressemblait  peut-être  à, Favarice. 
On  a  prétendu  qu'elle  tendit  à  une  grande  prévoyance,  et 
que  plusieurs  années  avant  17^9  il  avait  annoncé  le  bouler 
versemeat  total  de  la  France^  qui  ne  pouvait  maoquer 
d'influer  sur  l'Europe, 

En  1796,  à  la  suite  des  victoires  remportées  dans  le 
Piémont  par  rarmce  français ,  sous  les  ordres  du  ^Déral 
en  chef  Buonaparte,  une  colonne  de  cette  armée  >s  étant, 
dans  les  premiers  jours  de  mai,  approchée  de  la  ville  de 
Modène,  le  duc  qui  n'avait  jamais  commis  d'hostilité  contre 
les  Français,  mais  que  la  force  de  leurs  armes  était  sur  le 
pointd'accabler>sousprétexte  qu'il  était  feudataire  de  l'em- 
pire, abandonna  ses  Etats,  après  avoir  nommé  une  régence. 
Il  partit  pour  Venise  avec  sa  sœur  la  princesse  Matnilde , 
emportant  une  grande  partie  de  ses  trésors.  Il  envoya  delà 
au  général  français  qui  se  trouvait  en  ce  moment  à  Plaisance,, 
son  frère,  commandeur  d'Esté ,  le  chargeant  de  négocier  une 
suspension  d'armes.  Elle  fut  convenue  le  la  mai  ;  ce  prince 
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fut  obligé  de  payer  une  somflAe  d|e  7,5009000  firaqcs  ;  de  foar* 
nir  en  outre ,  des  vivres  y  des  bétes  de  somme ,  une  certaine 
quantité  de  denrées  çt  de  munitions  de  guerre  ;  enfin  de 
livrer  vingt  tableaux  9  à  choisir  dans  sa  galerie  9  ou  sur  la 
totalité  de  ses  États.  Malgré  ce  sacrifice  énorme ,  le  duc  de 
Modèoe  ne  put  obtenir  la  paix,  qu^une  députât ioi^  nommée 
par  lui  était  allée  solliciter  auprès  du  directoire  exécutif  de 
fa  républîqc^e  française.  Euonaparte  révoqua  même  au  bout 
de  quelques  mois  la  suspension  d^armes  ;  et  la  maison  d'£ste, 
dont  l'héritière  y  fiUe  unique  du  duc  ,  avait  en  1771  épousé 
Tarchiduc  Ferdinand t  gouverneur  de  Milan,  fut  entraînée 
dansTabîme  qui  engloutissait  tous  les  États  d'Italie. 

Aussitôt  après  Foccupation  du  port  de  Livourne  par  le 
général  en  chef  des  Français,  (le  ag  juiq   1796)  ,  il  saisit 
l'occasion  de  s'emparer  du  duché  de  Massa  et  Carrara ,  échu 
par  héritage  de  la  maison  de  Cibo,  à  la  fille  d'Hercule -Re- 
naud ,  dont  il  vient  d'être  question.  Rien  n'avait  été  stipulé 
pour  ce  pays,  lorsq[u'upe  trêve  avait  été  conclue  par  les 
Etats  de  Modène,  avecBuonaparte.  Il  le  traita  comme  en- 
oemi.  Ainsi,  le  duché  de  Massa  et  Carrara  qui  avait  été 
épargné  par  la  guerre  depuis  que  la  république  de  Florence 
avait  spccombé  devant  les  armes  de  Charles  -  Quint ,  ne 
put  échapper  au  |léau  qui  ravageait  l'Italie  eh  1736. 

Pendant  que  le  directoire  oxécuHf  de  France,  et  son  général 
eo  chef  dans  la  Péninsule  ,  cherchaient  à  entraîner  le  pape 
d^le  dédale  de  leurs  ténébreuses  négociations,  ils  conti- 
nuaient à  mettre  eq  pratique  la  maxime  de  propager  les 
{irinçipes  de  la  révoluti^on  ,  pour  étendre  ses  conquêtes  en 
corrompant  les  peuples.  J^e  commissaire  Salicetti  se  m^n** 
trait  .partout;  il  encourageait  la  licence  des  démagogues, 
menaçait  du  ch^tin^ent  réseivé  aux  traîtres  les  magistrats 
qui  ne  demandaient  qu'à  maintenir  raulorité  des  lois,  et 
prqpiettait  la  protection  du   peuple  français  à  tous    les 
nommes  qui  se  disaient  républicains.  Quelques  semaines 
suffireat  pour  tout  bouleverser  à  Modène ,  Reggio,  Bologne 
etFerrare.  L'influence  des  agents  français  improvisa  desmu- 
aicipalités  et  une  ^rde  nationale,  composée  d'hommes  sans 
foi  et  sans  aveu.  Telle  fut  f  origine  d'une  nouvelle  petite 
rép\4)Lique ,  cispaçlane ,  qui ,  durant  son  existence  éphémère ^ 
devait  çopnaîti:e  les  excès  et  les  malheurs  de  la  république 
française  ,  saus  y  joindre  sa  force  et  son  illustration  guer- 
rière. 
Ce  fut  le  a5  août  de  celte  année  qu'eut  lieu  le  soulè- 
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vement   à  Reggio,    ville  jalouse   de  Modène  et   mécon- 
tente du  gouvernement  ducal.  La  garnison  était  faible  ,  les 
magistrats  timides ,  et  les  racines  du  mal  profondes.    L'in- 
surrection s'opéra  sans  résistance.  Tout  ce  qui  dépendait  de 
l'ancien  gouvernement  étant  changé ,  les  troupes  du  duc  se 
retirèrent  tranquillement   et  on  députa   MM.  Paradisi  et 
Bè  pour  aller  fraterniser  avec  les  Milanais,  qui,  bientôt, 
célébrèrent  par  des  fêtes  la  conquête  de  la  lijjerté  à  Reggio. 
Mais  ce  qu'on  voulait  par-dessus  tout ,  c'était  d'en  venir  à 
révolutionner  la  ville  principale  du  duché.  On  mit  tout  en 
œuvre  pour  cela,  mais  sans  succès;  le  mouvement  fut  ré- 
primé par  la  force  armée.  Le  duc  adressait ,  de  Venise  où  il 
s'était  retiré,  des  actions  de  grâce  à  ses  sujets  fidèles  :  il  pro- 
mettait de  payer  de  sa  cassette  une  grande  partie  des  con- 
tributions, et  de  diminuer  l'impôt  des  communes.  Buona- 
parte  était  alors  à  Milan  :  trouvant  que  ses  vues  étaient  en 
partie  déjouées,  il  publia  un  manifeste  rempli  de  plaintes 
contre  Hercule  Renaud,  et  déclara  que  sa  trêve  avec  lui  était 
rompue  j  que  l'armée  d'Italie  prenait  sous  sa  protection  les 
peuples  de  Reggio  et  de  Modène.  Ce  manifeste  n'était  pas 
encore  connu  ;  et  déjà  des  soldats  français  s'emparaient  du 
duché.  Deux  mille  hommes  entraient  dans  la  capitale ,  le 
6  octobre.    Les  formes  démocratiques    de  gouvernement 
furent  imposées,  et  par  suite  la  révolution  gagna  toutes  les 
autres  villes  de  l'État.    > 

Au  bout  de  quelques  mois ,  Buonaparte  lui-même  se  rendit 
à  Modène,  où  il  encouragea  par  quelques  insinuations  <:eux 
qui  cherchaient  à  se  persuader  que  l'ancien  duché  formerait 
avec  Bologne  et  Ferrare,  une  république  appelée  VÉmitie, 
£n  attendant,  les  habitants  de  Reggio  saisirent,  à  la  fin  de 
l'aqnée  1796,  une  occasion  d'attaquer  un  détachement 
d'Autrichiens ,  le  firent  prisonnier ,  et  présentèrent  en 
triomphe  ces  captifs  au  général  en  chef  des  Français,  dans 
une  fête  qui  eut  lieu  à  Modène. 

Par  son  ordre ,  un  congrès  fut  assemblé  à  Reggio ,  le  27 
décembre.  Ce  congrès  était  coniposé  des  quatre  peuples 
de  VÉmilie^  c'est-à-dire  de  Modène,  Reggio ,  Bologne  et 
Ferrare.  Le  3o ,  ils  déclarèrent  que  les  peuples  dfe  la 
Cispadane ,  appelés  à  la  liberté  par  la  bienveillance  et  les 
victoires  de  Buonaparte,  étaient  définitivement  constitués 
en  une  république  dont  le  siège  était  Bologne  ;  que  les 
États  du  duc  de  Modène  s'y  trouvaient  réunis.  Mais  par  une 
ordonnance  du  23  mai  1797 ,  ce  général  détacha  ces  mêmes 
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£tats  de  la  Cîspadane  pour  les  incorporer  dans  la  nouvelle 
republique  cisalpine. 

Quelque  tems  après  la  révolution  de  Venise  en  mai  i797t 
un  emprunt  forcé  ayant  été  déclaré  nécessaire  dans  cette 
ville,  pour  subvenir  aux  dépenses  que  la  présence  de  l'armée 
française  rendait  si  exorbitantes ,  la  maison  du  duc  de  Mo- 
dène  fut  cernée.  On  croit  que  cette  mesure  ne  vint  point 
des  nouvelles  autorités  véniuennes ,  mais  des  agents  du  di- 
rectoire de  France.  Le  duc  s'était  éloigné,  aussitôt  qu'il  avait 
prévu  la  reddition  prochaine  de  la  ville  j  et  il  n  avait  pas 
emporté  toutes  ses  richesses  avec  lui.  On  le  dépouilla  de 
cent  quatre-vingt-dix  mille  sequins ,  qui  furent  aussitôt 
versés  dans  la  caisse  de  l'armée. 

Le  4ni3i  1799,  par  suite  des  événements  de  la  guerre, 
les  troupes  autrichiennes  vinrent  occuper  Modène;  mais 
elles  l'abandonnèrent  aux  Français ,  le  16  juin  de  la  même 
année.  A  la  fin  de  ce  mois ,  une  régence  présidée  par  un 
commissaire  impérial , reprit  possession  (Ju  duché,  au  nom 
d'Hercule  Renaud,  qui,  étant  retourné  dansi  les  États  véni- 
tiens ,  après  la  paix  de  Campo  -  Formio ,  continuait  d'y 
résider ,  attendu  qu'il  ne  voyait  pas  encore  les  affaires  d'Italie 
entièrement  raffermies. 

£n  1800,  Buonaparte  vainqueur  à  Marengo ,  ayant  réins- 
tallé provisoirement  le  gouvernement  de  la  république  cisal- 
pine, que  les  Austro-Russes  avaient  renversé,  Modène  et 
Keggio  en  firent  de  nouveau  partie.  Par  le  traité  de  Luné- 
^Ife,  l'empereur  d'Autriche  s  engagea  de  donner  le  Brisgaw 
au  duc  de  Modèile ,  en  compensation  de  son  duché.  Cet 
^tat  de  choses  subsista  jusqu'à  la  fondation  du  royaume 
dltalie,  dont  Modène  et  Reggio  formèrent  deux  départe- 
ïûents,  appelés,  l'un. du  Panaro  et  l'autre  du  Crosiolo. 

Lorsque  la  ville  de  Venise  fut  encore  une  fois  menacée  et 
ensuite  occupée  par  l'armée  française,  le  duc  Hercule  Re- 
naud se  retira  avec  sa  sœur,  à  Trévise  où  il  mourut  le  1 4  oc- 
tobre i8o3. 
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VENISE. 

SUITE  DE  LA  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 
DE  L'ÉTAT  DE  VENISE. 


La*  paix  conclue  le  21  juillet  1718,  à  Passarowit2,  entre 
les  Vénitiens,  l'emperetir  d'Allema^e  et  les  Turcs,  fut 
peu  favorable  à  la  république  de  Venise,  mais  fixa  sa  destinée. 
Si  ses  deux  ennemis  naturels,  les  Turcs  et  rAutriche,  la 
laissèrent  désormais  tranquille ,  ce  fut  mpiiis  par  générosité, 
par  modération ,  que  dans  la  crainte  d'exciter  la  jalousie  el 
méncie  Tinquiélude  des  grandes  pui$3ances.  Son  gouver- 
nement demeura  étranger  aux  événements  qui  changeaient 
la  face  de  Tltalie ,  et  ireut  plus  de  rapports  actifs  avec  le 
reste  du  monde  que  par  le  commerce. 

Ce  gouvernement  était  une  aristocratie  .héréditaire  ,  ren- 
fermée dans  la  ville  capitale,  qui  se  réservait  non- seulement 
•toute  Tautorité^  mais  encore  toutes  les  fonctions  lucratives. 
Les  Grecs,  les  Italiens,  les  Dalmates,  qui  lui  étaient  soumis 
ne  formaient  pas  une  nation  :  leur  unique  lien  commun 
était  de  se  trouver  sujets  de  quatre  ou  cinq  cents  famiiles  éta- 
blies à  Venise.  Du  reste,  il  y  avait  quelque  chose  de  régulier, 
de  stable  et  habituellement  sage ,  dans  Vadmini^ration  des 
nobles  vénitiens.  Cette  ad|miDistrat,ion  Cut  lopg-tejpdsricheà 
la  fois  et  économe.  Les  impôts  estaient  n^odérés;  û  police  9^ 
montrait  toujours  vigilant^,  m^is  sa  tolérance, allait  quelque* 
fois  jusqu'à  1. excès  sur  ce  qu'elle  ne  regardait  pas  comme  dao' 
gercux  pour  TÉtat.  La  liuerté  des  mœurs  tenait  lieu  d'une 
liberté  politique  ,  à  laquelle  il  est  vrai  de  dire  que  Ton  ne 
pensait  guère.  La  seule  institution  qui  parût  blâmable  était 
celle  des  inquisiteurs  d'Etat,  à  cause  du  secret  des  procédures^ 
de  l'arbitraire  et  de  la  rigueur  cruelle,  dit-on  ,  des  juge- 
ments. Néanmoins  ce  tribunal  pouvait  être  regardé  plutôt 
comme  un  frein  contre  l'ambition  des  grands ,  que  canome  ua 
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mojtù  de  tyrannie  contre  le  peuple.  «  H  était  (dit  M.  Daru 
1  dans  son  Histoire  delà  république  de  Venise^  tome  V)  gou-> 
»  vemé  arec  douceur,  mis  à  portée  de  satisfaire  faicilement 
>  à  ses  besoins ,  en  un  mot  assez  heureuv  et  même  agréa- 
*  biement  distrait  dans  la  capitale ,  par  des  létes ,  des  spec- 
»  tacles ,  qu'un  gouvernement ,  grave  d^ailleurs ,  mais  qui 
»  avait  des  vues  aédilité ,  prenait  soin  de  multiplier.  » 

Quant  À  la  terre  ferme,  elle  renfermait  un  grand  nombre 
de  bmilles  riches ,  illustres  et  puissantes  ^  qui ,  privées  de 
toate  participation  à  Fautorité,  à  l'administration ,  ne  jouis- 
saient que  de  la  considération  individuelle  et  voyaient  cons- 
tamment d'un  œM  jaloux  la  noblesse  souveraine  de  Venise. 

Dans  la  guerre  pour  la  succession  de  Parme ,  où  la  mort 
d'Antoine  Farnèse ,  arrivée  le  20  janvier  lySi,  donnait  ou- 
verture aux  prétentions  de  IHn&nt  Don  Carlos  sur  cet  héri- 
tage, le  sénat  vénitien  fut  vainement  pressé  par  les  am* 
wssadeurs  de  France  et  d'Autriche,  de  se  déclai^r.  H 
notifia  son  invariable-  résolution  de  conserver  une  exacte 
neutralité ,  et  obtint  une  promesse,  sur  l'effet  de  laquelle  il 
ne  comptait  pas  beaucoup,  celle  que  son  territoire  serait  res- 
pecté par  les  puissances  oelligérantes. 

Les  hostilités  entre  l'Autriche  d'une  part,  et  de  l'autre  les 
Cours  de  France,  d'Espagne  et  de  Piémont,  ayant  com- 
mencé en  1 733 ,  l'État  ae  Venise  fut  traversé  successivement 
par  les  différentes  armées  étilingères.  La  république  se 
voyait  obligée  de  fournir  à  leurs  besoins ,  mais  de  plus  elle 
devait  souftrir  les  insultes  et  les  dégâts  inséparables  d'un  tel 
état  de  choses.  • 

Pendant  cette  guerre ,  où  le  roi  de  Sardaigne  avait  obtenu 
un  agrandissement  assez  considérable  de  territoire ,  et 
I  prouvé  ainsi  qu'il  avait  mieux  entendu  ses  intérêts  que  le 
sénat  de  Venise ,  celui-ci  n'eut  de  discussions  qu'avec  le 
saint-siége ,  à  propos  du  droit  cVasile.  Par  suite ,  les  rela-r 
tîons  entre  Rome  et  Venise  restèrent  interrompues  jusqu'à 
rf  ce  jue  le  pape,  Clément  XI 1,  eut  pris  le  sage  parti  de  res- 
treiodre  ce  droit,  et  de  faire  ihviter  les  ministres  étrangers 
i^sidant  dans  la  capitale  du  monde  chrétien  à  ne  pas  proté- 
ger à^s  criminels  poursuivis  par  la  justice. 

Une  autre  guerre,  celle  pour  la  succession  de  l'empereur 
Charles  VI,  mort  à  la  fin  ae  i74-^,  ne  détermina  pas  davan- 
tage les  Vénitiens  à  se  désister  de  leur  sistème  de  neutralité. 
Leurs  démêlés,  soit  avec  les  Turcs,  soit  avec  l'empereur 
d'Allenlagne,  finissaient  toujours  par  des  sommes  plus  ou 
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moins  considérables  que  payait  le  sénat.  Son  inaction  volon- 
taire fut  cause  que  la  république  ne  gagna  rien  encore  au 
traité  d'Aix-la-Clhapelle ,  de  1748,  dont  profitaient  tous 
SQs  voisins. 

Plusieurs  guerres  se  succédèrent  plus  tard,  y  compris 
celles  d'Amérique  et  de  Corsej  et  Venise  ne  s'écarta  point 
de  son  plan  de  conduite.  La  guerre  surtout  des  Russes  et 
des  Autrichiens  contre  les  Turcs  lui  valut  plus  d'un  genre 
d'humiliations. 

L'histoire  de  la  république  r,este  stérile  pendant  un  grand 
nombre  d'années  ;  son  repos  n'était  que  le  sommeil  qui  pré- 
cède et  annonce  la  mort.  Les  Vénitiens  étaient  telleniebt 
avares  des  plus  petits  sacrifices  que  pouvait  exiger  leur 
sûreté ,  et  tellement  alarmés  des  moindres  rapports  avec 
d'autres  puissances,  pour  peu  qu'ils  parussent  susceptibles 
d'entraîner  des  démêlés  quelconques,  qu'en  1766,  leur 
alliance  avee  les  Grisons  étant  venue  à  expirer,  ils  ne  voulu- 
rent pas  la  renouveler,  et  aimèrent  mieux  laisser  à  ce  peuple 
un  sujet  de  ressentiment ,  que  de  s'exposer  à  prendre  parti 
dans  ses  querelles  intérieures  ou  extérieures. 

Au  commencement  de  mars  1773»  le  gouvernement  en- 
voya, à  Corfou  ,  l'ordre  d'arrêter  le  provéditeur  général  du 
Levant,  Pierre-Antoine  Querini,  qui  était  accusé  d'avoir 
imposé  au  peuple  des  taxes  injustes  et  d'en  avoir  vendu  le 
produit.  Le  provéditeur  devait  être  jugé  par  le  Conseil  des 
dixj  il  arriva  dans  le  port  de  Venise,  le  28  avril  de  celte 
année,  et  fut  condamné  à  trois  ans  de  prison- 
Un  traité  avait  été  conclu  en   i753,  par  la  république 
avec  les  pirates  barbaresques,  et  les  conditions  en   étaient 
telles  qu  elles  semblaient  plutôt  de  nature  à  être  imposées  à 
des  sujets  que  proposées  à  une  puissance  souveraine..  Venise, 
après  quelques  courses  inutiles  de  ses  vaisseaux,  dont  les 
puissances  d'Italie   et  d'Espagne  avaient  demandé  l'appui; 
prit  la  détermination  de  traiter  de  nouveau  avec  Maroc, 
Tunis,  Alger  et  Tripoli.  En  1764  et  1765,  on  tomba  d'ac- 
cord sur  des  capitulations,  qui  furent  bientôt  violées ,  par 
la  régence  dé  Tripoli ,  puis  par  le  dey  d'Alger  ,  enfin  par  la 
régence  de  Tunis.   Celle-ci,   en   1774»  réduisit  les  Véni- 
tiens à  reprendre  les  arm^s ,  après  de  longues  disputes  et 
négociations. 

Ce  fut,  grâce  à  l'activité  de  l'amiral  Angelo-Emo,  et  au 
zèle  infatigable  qu'il  apporta  dans  le  redressement  des  abus, 
que  les  Vénitiens  purent  déployer ,  avec  quelque  appareil» 
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leurs  forces  maritimes.  £mo  bombarda  Suza ,  Biserte  et 
le  poste  avancé  de  Tunis  qu'on  appelle  la  Gouletfe  ;  on 
combattit  pendant  trois  ans;  mais  les  anciens  conquérants 
de  Constantinople ,  désespérant  de  réduire  les  Tunisiens  à 
demander  la  paix ,  consentirent  encore  une  fois  à  se  déclarer 
tributaires  des  régences  barbaresques.  Le  commerce  véni- 
tien se  soumit  à  fournir  des  matériaux  de  construction  et 
des  armes  aux  pirates.  Cette  honteuse  obligation  fut  le 
dernier  événement  politique  de  l'histoire  de  Venise  avant  la 
fin, si  agitée,  du  dix-huitième  sièclef  car  on  ne  peut  guère 
compter  comme  important  ce  qui  se  passa  entre  le  gouver- 
nement vénitien  et  la  république  de  Hollande.  Ce  ne  fut^  à 
bien  dire^  qu'un  procès  sans  résultat. 

De  J768  à  1773  ,  diverses  attaques  eurent  lieu  contre  lé 
clergé,  dont  les  richesses  se  montaient  à  plus  de  quatre 
mille  ducats  de  revenu,  A  la  fin  de  1770  ,  nonmiément,  le 
sénat  réduisit  à  quatre  les  maisons  religieuses  des  bénédic- 
tins, qui  étaient  au  nombre  de  treize  dans  les  États  de  la 
république^  et  il  assigna  à  chacun  des  religieux  une  rente 
annuelle  de  220  ducats  (900  livres),  puis,  li  chacun  des 
supérieurs  9  une  de  4-4^  diucats.  Les  biens  de  ces  maisons 
furent  vendus  à  l'enchère,  et  le  produit  en  fut  appliqué  aux 
besoins  de  l'État. 

En  1774  <)  Id  ruine  éclatante  de  beaucoup  de  familles  fit 
interdire  dans  la  capitale  les  jeux  de  hasard ,. comme  cela 
avait  eu  lieu  à  des  époques  précédentes.  Dès  lors ,  on  ne 
joua  plus  ces  jeux  avec  une  publicité  qui  avait  été  long- 
tems  des  plus  scandaleuses. 

En  1775  ,  l'orgueil  dés  nobles  vénitiens,  seuls  membres 
du  gouvernement ,  fut  contraint  de  consentir  à  rendre  le 
patriciat  moins  inaccessible.  On  décréta  que  le  livre  d'or 
resterait  ouvert  pendant  vingt  ans ,  et  que  jusqu'à  quarante 
nobles  de  terre  ferme ,  ou  autres  sujets  de  la  république , 
pourraient  y  être  inscrits ,  pourvu  qu'ils  justifiassent  d'un 
revenu  de  dtx  mille  ducats ,  et  prouvassent  que  leur  noblesse 
remontait  à  leur  bisaïeul.  £n  outre,  on  exigeait  que  les 
nouveaux  patriciens  fixassent  leur  résidence  dans  la  ca- 
pitale. 

Ce  fut  aussi  dans  l'année  1775  que  l'empereur  Joseph  II 
£t  à  Venise  un  voyage  ;  mais  il  ne  fournit  rien  aux  récits 
de  l'hi&toire  de  ce  pays. 

Les  Vénitiens  (toujours  en  1 776  ).proposèrent  à  la  Russie 
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1^  traité  de  commerce  <jai  aurait  donné  aux  denrées  de 
cette  puissatice  un  cours  naturel  vers  la  France.  Celle-ci  y 
trouvait  le  triple  avantage  d'étendre  sa  navigation ,  d'aug- 
menter ÈSt  marine  et  de  s'enrichir,  en  empêchant  Faction 
commerciale  de  quatre  mille  vaisseaux  anglais  dans  la  Bal- 
tique ;  mais  la  proposition  ne  fut  point  acceptée. 

Le  i4  janvier  1779,  eut  lieu  l'élection  de  PàuL  RÉmER, 
à  la  placé  du  doge  Alvise  MocéMigo  ,  qui  était  mort  le  3î 
décembre  1778.  Immédiatemeùt  après,  on  envoya  un  cour- 
rier au  fils  du  nouyeaft  chef  du  gouvernement ,  André  Re- 
nier, ambassadeur  à  Rome ,  la  loi  ne  permettant  pas  à  un 
fils  ou  à  un  frère  du  doge ,  de  conserver  aucune  dignité  on 
de  remplir  aucune  charge  publique.  Paul  R'énier  se  montra 
dès  lors  constamment  favorable  au  parti  qui  cherchait  à 
diminuer  Tinfiuence  des  grands  dans  l  État. 

De  1773  a  1779,  le  Conseil  des  dix,  et  surtout  les  inqui- 
siteurs cTÉtat,  qui  avaient  usurpé  à  peu  près  toute  TautO'- 
rité,  furent,  à  différents  intervalles,  l'objet  d'agressions 
très-vives  de  la  part  du  grand  Conseil,  où,  quelquefois,  la 
noblesse  pauvre  osait  inontrer  son  mécontentement ,  et  en 
qui  résidait  véritablement  la  souveraineté. 

Dès  1761,  Vavogador  Angélo  Quérini ,  qui  avait  dé- 
noncé le  tribunal  suprême  devant  le  grand  Conseil ,  fut  en- 
levé par  des  sbirres,  a'a|jprès  l'ordre  d'un  inquisiteur  d'État,  et 
.conduit  dans  la  citadelle  de  Vérone.  C'était  un  fait  sans 
exemple  que  l'arrestation  d'un  avogador  en  charge.  Uii  tel 
acte  d'autorité  manqua  d'être  fatal  aii  tribunal  suprême, 
qui  en  fut  quitte  pour  subir  quelques  légères  réformes  dans 
son  orgatiisisttion. 

En  1778,  le  même  avogador  Quérini,  se  trouvant  à  la 
tête  d'une  des  quaranties,  chargées  de  l'administration, 
s'éleva  contre  le  Conseil  des  dix.  Il  fut  puni,  d'abord  par 
Fexil,  et  ensuite  par  une  nouvelle  privation  de  sa  liberté. 
A  la  fin  ,*  les  plaii)tes,  devenues  prévue  générales,  don^ 
nîèretit  lieu  à  la  création  d'une  commission  qui  devait  indi- 
quer les  moyens  de  remédier  aux  abus.  Les  débats  durèrent 
près  de  dix  ans,  et  n'eurent  pas  dé  résultats  dignes  d'être 
rapportés  ici. 

Les  agitations,  qui  se  reproduisirent  en  1777,  eurent 
une  cause  tnoins  grave  que  les  excès  de  pouvoir  reprochés 
au  Conseil  des  dix.  Les  inquisiteurs  d^tat  avaient  défenda 
aux  femmes  nobles  de  la  capitale ,  de  péraitre  aux  spectacles 
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aotremeant  qu^avec  Thabît  de  masque^  complet,  qoi  était 
consacré  pour  toute  la  noblesse  vénitienne  des  deoz  «exes. 
C'était  un  domino  qoir,  sur  lequel  où  mettait  une  espèce 
de  cainail  en  dentelle ,  qui  était  iioire  aussi.  I^  tête  était 
couverte  d'un  chapeau  d'homme^  puis  on  avait  un  demi-mas- 
que de  visage,  destiné  k  en  couvrir  la  moitié  seulement ,  le- 
quel derai-masque  pouvait  rester  placé  dans  un  coin  du  cha- 
peau. 

Par  cette  même  mesure ,  il  était  interdit  aux  nobles ,  de 
IHin  et  Tautre  sexe ,  de  fréquenter  les  cafés  hors  la  saison  du 
carnaval.  Les  patriciens  ne  devaient  même  y  entrer  alors , 
en  plein  jour,  que  .vêtus  de  leurs  robes  de  magistrature. 

Mais  des  sujets  de  plainte  et  de  discorde  plus  ^érieux  sur- 
▼îorent  bientôt.  Il  fut  question  de  nommer  une  commissioh 
spéciale  pour  les  besoins  du  peuple  qui  était  en  souffrance. 
Be  cette  proposition  naquirent  des  altercations  violentes 
dans  les  lieux  publics,  entre  plusieurs  nobles  qui  ne  bou- 
vdent  tomber  d'accord  sur  les  choix  à  faire.  Le  Conseil  des 
dix  exerça  des  actes  rigoureux  d'autorité ,  et'triompha  cons- 
tftomieïit  des  efforts  que  Ton  tentait  pour  limiter  la  puis- 
sance de  l'inquisition  d'État. 

Vers  la  même  époque ,  la  corruption  générale  était  arri- 
vée au  plus  hatrt  degré  ;  elle  rendit  nécessaires  plusieurs 
inesQres  de  répression.  Cette  corruption  ,  et  la  tr^s-grandé 
inégalité  des  richesses  devaient  influer  snr  le  gouverne- 
ment lui-même ,  c'est-à-dire  mettre  une  partie  de  l'ordre 
éi{Qeslre  dans  la  dépendance  de  l'autre ,  enfin  compléter  le 
Âstème  de  l'oligàrcnieé 

Le  2  décembre  1781,  le  sénat  de  Venise  ^  sur  le  témoi- 
gnage de  son  ambassadeur  à  Rome,  Zulian^  assigne  pour 
trois  ans  un  traitement  de  3oo  ducats  pat  année  au  sculp- 
to  Antoine  Canova,  devenu, plus  tard  si  fameux. 

£n  17Ô3,  dans  la  nuit  du  11  au  12  mars,  un  ouragan 
terrible ,  qui ,  ayant  commencé  en  Sicile,  parcourut  ensuite 
toMe  l'Italie ,  amena  des  désastres  terribles  dans  la  capitale 
de  l'État  vénitien. 

Au  nldis  d'octobre  1784,  tous  les  patriciens  furent  invi^ 
tés,  par  une  proclamation ,  à  placer  leurs  fonds  dans  te  com- 
nierce,  et  à  y  prendre  part 'en  leur  nom,  ce  qui  prouvait 
(fà»  le  gouvementent  manquait  de  capitaux  et  que  la  no- 
btèsse  inan(|uait  de  désintéressement.  Mais  il  était  difficile 
de  condlier  la  profession  du  commerce  avec  un  des  privf- 
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léges  attachés  à  la  qualité  de  patricien^  celui  de  ne  pouvoh 
être  emprisonné  pour  dettes. 

La  fortune  publique  se  détériorait  par  les  emprunts  et 

f)ar  l'accroissement  des  impôts ,  qui  n  était  pas  un  effet  de 
'accroissement  de  l'opulence  nationale.  L'État  avait  doublé 
ses  revenus  et  n'en  était  que  plus  obéré. 

L'armée  de  terre  et  celle  de  mer  restaient  sans  activité. 
Les  fortifications  des  places  tombaient  en  ruines.  La  répu- 
blique tenait  constamment  à  son  principe  de  se  borner  au 
soin  de  sa  conservation ,  fondée  sur  une  imperturbable  neu- 
tralité. 

Dans  cette  même  année  1784,  à  Padoue,  une  troupe  d'é- 
tudiants, accompagnés  de  musiciens,  entra  turbulemraent 
dans  l'église^/  Sanio,  maltraita  les  bourgeois,  forçâtes 
femmes  à  danser  avec  eux,  et  poussa  jusqu'aux  derniers 
excès  des  profanations  et  des  violences ,  qui ,  heureusement, 
s'arrêtèrent  bientôt ,  sans  qu'aucune  punition  éclatante  fût 
infligée  aux  coupables ,  et  sans  que  les  habitants  lésés  eus- 
sent reçu  de  réparations. 

Au  mois  d'août  1787,  la  république  conclut  avec  la  régence 
de  Tunis  une  trêve ,  et  se  refuse  aux  propositions  exorbi- 
tantes qui  lui  sont  faites  par  le  bey,  préférant  la  dignité  k 
l'intérêt ,  et  bien  .décidée  à  n'offrir  que  4-0  mille  sequins  de 
présent. 

Le  7  septembre ,  même  année ,  le  sénat  arrête  la  suppres- 
sion de  dix-huit  fêtes. 

Vers  cette  époque  on  lance  à  la  mer  deux  chebécs  et  trois 
frégates ,  destinés  à  rejoindre  l'escadre  vénitienne  aux  ordres 
de  l'amiral  £mo ,  qui  était  stationnée  à  Durazzo  pour  sur- 
veiller les  mouvements  de  l'escadre  turque. 

A  la  fin  d'octobre,  l'impératrice  de  Russie  demande  au 
gouvernement  de  Venise  de  s'expliquer  sur  la  manière  doni 
les  vaisseaux  de  guerre  russes  seront  reçus  dans  les  États  vé- 
nitiens, et  quelles  sûretés  ils  pourront  y  trouver.  La  répu- 
blique déclare  encore  vouloir  se  tenir  dans  les  principes  d< 
la  plus  stricte  neutralité  ,  et  expédie  des  instructions  ér 
conséquence  à  ses  ministres  en  pays  étranger,  ainsi  qu'i 
ses  gouverneurs  de  provinces. 

Malgré  les  troubles  particuliers  qui  se  renouvelaient  d^ 
tems  en  tems,  mais  qui  n'avaient  pas  de  suites  bien  dange- 
reuses, plus  de  soixante  et  dix  ans  s'étaient  écoulés;  e^ 
toujours  le  gouvernement  de  Venise  avait  su  se  mainlen» 
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en  paix.  Telle  était  sa  situation ,  lorsque  les  signes  précur- 
seurs de  la  révolation  française  vinrent  frapper  en  Europe 
tous  les  esprits  sages  et  clairvoyants. 

Dès  le  nàois  de  juillet  de  1708  ,  rambassadèur  de  la  répu- 
blique à  Paris,  Antoine  Capello',  prévoyait  qu'une  grande 
secousse^  donnée  d'abord  en  France,  pouvait  avant  peu  ébran- 
ler la  tranquillité  européenne,  avait  engagé  le  sénat  h  réflé- 
chir sérieusement  sur  la  situation   de   la  puissance  véni- 
tienne, qui  se  trouvait  séparée  des  intérêts  politiques  de 
tout  le  continent  d'Europe,  lui  inspirant  peut-être  deTes- 
time,mais  nulle  espèce  de  crainte,  et  n'ayant,  non  pllis,rien 
de  commun  avec  les  insulaires  anglais.  Capello  calculait  la 
♦  possibilité  que  Venise  fût  forcément  détournée!  de  son  sis- 
tèfflede  neutralité  :  ^1  engageait  donc  ses  commettants  à  se 
rapprocher  des  autres  Etats  souverains  par  une  correspon- 
dance plus  intime,  et  par  des  ouvertures  secrètes.  La  lettre 
de  Tambassadeur  fut  mise  de  côté  par  les  sa^es  qui  fesàient 
partie  du  Conseil  du  doge,  et  lé  sénat  n'en  eut  p^s  même 
connaissance.  Les  chefs  du  gouvernement  s'effrayaient  en 
songeant  2^ux  efforts  qu'une  résolution  énergique   aurait 
exigés.  Us  aimaient  à  se  flatter  que  si  la  secousse  annoncée 
avait  lieu,  on  n'en  sentirait  pas  le  contre-coup; à  Venise 
même. 

Ce  que  l'ambassadeur  Capello  avait  présagé,  fut  vérifié 
par  les  scènes  terribles  qui  se  passèrent  en  France  vers  le 
milieu  de  1789.  ' 

Le  q mars  de  cette  année,  Alvise  Mànii^  avait  été  élu 
doge  de  Venise ,  et  couronné  le  lehdcfmain. 

Capello,  revenu  dans  sa  patrie ,  en  1790 ,  fit  en  plein  sé- 
nat un  rapport  très-remarquable' de  la  position  actuelle  de 
la  France ,  relativement  à  elle-même,  et  relativement  à 
l'Europe.  Il  se  borna,  en  terminant  ce  tableau  ,  à  des 
conseils  indirects  ;  il  se  sentait  découragé  par  le  peu  de 
succès  qu'avait  eu  sa  première  proposition.  «  Peut-être^ 
»  maintenaiit,  dit-il,  le  meilleur, le  çeul  remède,  est-il  de 
»  laisser  agir  la  puissance,  française ,  de  l'abandonner  à 
»  elle-même ,  enfin  d'attendre  le  bien  qui  peut  naître  de 
•  l'excès  du  mal.  » 

Parler  ainsi ,  c'était  caresser  le  goût  passionné  du  gou- 
vernement de  Venise  pour  le  repos.  On  prit ,  des  lors,  la 
détermination  de' ne  traiter, la  révolution  fi'ançaise  que 
comme  un  objet  de  poliqe ,  et  de  laisse^  aux  inquisiteurs 
d^État  tout  le  soin  de  prévenir  la  contagion  politique.  ^ 
lY.  12 
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I-.a  richesse  et  la  puissance  de  Venise  avaient ,  dans  tpus 
les  tems,  fait  ombrage  à  TAutnche.  Cette  république, 
dans  sa  décrépitude ,  et  peu  de  teofis  encore  avant  sa  chute  ^ 
avait  une  escadre  qui  <loixiinait  VAdrta,tique  ;  elle  ab- 
sorbait le  commerce  de  l'Italie  par  la  contiguilé  de  se$ 
provinces  du  nord  avec  T Allemagne,  par  sa  situation  près 
de  l'embouchure  du  Pô  et  de  l'Adige  ,  par  sa  çoim^uoica- 
tion  facile ,  au  moyen  des  canaux ,  avec  Bologne  :  le  com- 
merce du  Levant  lui  était  dévolu,  grâce  à  sa  n(iarinç  dal- 
mate,  istriennç  et  albanaise.  Elle  avait  encore  pour  elle 
les  produits  maritimes  de  la  partie  littorale  de  ses  États, 
U  fécondité  de  son  spl  et  Tindustrie  de  ses  habitants. 

Si  les  Autrichiens  étaient  jaloux  des  Vénitiens,  ceux-ci, 
de  leur  côté,  avaient,  dans  rambition  du  cabinet  dje  Vienne, 
un.  sujet  d'inquiétudes  contiquelles.  Le  chef  de  la  ^iaisoa 
d'Autriche,  possédant  Milan  et  Mantque  en:  Italie ,  et  une 
portion  de  l'Istrie  sur  l'Adriatique,  avait  beajucôup.d'înté- 
réts  mêlés  avçc  la  république  vénitienne.  A^ussi,  dans  tputes 
les  occasions ,  celle-ci  cherchait^ elle  à  cpuseryer  la  protec^ 
tion  de  la  France,. comme  plus  intéressée  que  Routes  les 
puissances  européennes  à.  s'opposer  aux  progrès  dé  Tempe- 
reur  yers  le  territoire  de  la  Péninsule,  Lorsque  ,  par  suite 
de  la  révolution  française  ,  plusieurs  membres  de  la  famille 
de  Loiiis  XVI  vinrent^  au  conimencement  de  1791 ,  passer 
quelques  jours  Ik  Venise,  le  sénat  ne  manqua  pas  celte  occa- 
sion de  montrer  très-ouvertement  ses  sentiments  poui;  le 
roi  et  pour  la  famille  royale  de  France.  Le  cpmte  de  ^om^ 
belles,  ambassadeur  de  cette  puissance,  écrivait  à  Paris; 
«  Si  des  armées  victorieuses,  si  quelqu'une  de  nos  flottes 
i>  se  trpuvaient  dans  le  voisinage^  de  Venise,  les  honneurs 
m'' rendus  au  prince  voyageur  (monseigneur,  comte  d'Ar- 
»  tois  )  I  ne  seraient  pas  pluis  pompeux.  «»    ^ 

Peu  ac  tems  après ,  la  reine  de  Naples  vint  aussi  à  Ve- 
nise 1  et  Léopold  voulut  revoir  Tltalie,  qu'il  avait  quittée 
pour  aller  prendre ,  à  Vienne ,  possession  du  trône  de  so^ 
frère  Josepn  II. 

On  eut  connaissance ,  en  juillet  179 1 ,  d'un  traité  conclix 
à  Pavie,  et  qui  pouvait  concerner  toute  l'Europe ,  mais  oik 
il  n'y  avait  rien  qui  dût  particulièrement  excliter  la  soUici^ 
^nde  de  la  république  de  Venise.  A  plus  forte  raison  ,  res-* 
ta-t-elle,  étrangère  au  congrès  et  au  traité  de  Pilnitz ,  con- 
clu en  août  de  la  même  année. 

Au  YPijieu  de  l'agitation  générale,  dont  tant  d'jÉtats  eu^ 
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ropeens  étaient  menacés ,  les  Vénitiens  n^avaient  pas  d'au- 
tre idée  que  celle  de  conserver  les  avantages  de  leur  neutra- 
lité. Mais  la  neutralité  ne  paraissait  pas  réelle ,  ou  suffisante 
aux  négociants  et  aux  consuls  français,  qui  prétendaient 
cpe  la  partialité  du  gouvernement  de  Saint-Marc  éclatait 

sans  cesse  contre  eux;  qu'ils  étaient  même  exposés  à  des 

vexations  et  à  des  avanies. 


lépart  de  Louis  XVI  pour 
décret  qu'elle  avait  rendu  à  cette  çccasion  ,  déclarant  qu'un 
tel  événement  ne  changerait  rien  aux  dispositions  pacifiques 
^e  la  nation  française^  le  sénat,  pour  toute  réponse,  ren- 
voya au  comte  Louis  de  Duffort ,  qui  avait  remplacé  à  Ve* 
nise,  en  qualité  de  ministre  de  France,  M.  de  Bombelleir,  le 
<lécret  et  la  note,  en  alléguant  que  cette  dernière  pièce  n'é- 
tait pas  au  nom  du  roi  de  France*  Quelque  tems  après ,  le 
Qouyeau  ministre  dont  il  s'agit ,  ayant  eii  à  signifier,  de 
la  part  de  son  souverain ,  redevenu  plus  libre,  l'acceptation 
^uil  avait  faite  à  Paris  de  la  constitution  ,  on  éluda  la  ré- 
ponse, çn  disant  que  l'ambassadeur  de  la  république  ea  Fran- 
ce, était  chargé  cie  transmettre,  lui-même,  cette  réponse  à 
LouisXVI. 

La  Cour  de  Turin  ,  placée  plus  près  du  grand  foyer  de  la 
nlvolution  qi^e  les  autres  gouvernements  d'Italie-,  entre- 
prit de  former  entre  tous  les  États  de  la  Péninsule  une 
ligue  qui  devait  avoir  pour  objet ,  en  cas  d^^^plosion ,  la 
conservation  des  droits  de  chacun.  La  proposition  d'entrer 
itns  cette  ligue  fut  adressée  confidentiellement^  par  le 
comte  d'Hauteville  ,  ministre  du  roi  de  Sardaigne,  au  ré- 
sident de  Venise-  en  Piéfriont,  Les  sages  eil  étant  venus  ^ 
délibérer  sur  cette  ouverture,  le  vieux  sist^me  de  s'en  tenir 
i  la  force  d'inei^tie  prévalut.  On  jugea  le  pqril  éloigné , 
peu  probable  mé(ne;  et  l'affaire  ayant  été  présentée^  sous 
ce  point  de  vue,  au  sénat,  la  décision  de  ce  Corps  confirma 
1)  aétermi nation  qu'avait  prise  le  Collège  (i).  JJe  cabinet  de 
Turin  insista ,  et  ce  fut  sans  effet.  Les  Vénitiens  résistèrent 


(0  Le  Collège  était  un  de$  Conseils  de  la  république  de  Venise^ 
qui  recevait  les  mémoires  des  ambassadeurs,  aussi-bien  que  les 
"quêles  des  sujets  de  Saint-Marc,  et  préparait  les  affaires  qui 
déliaient  aller  aux  ;?r«^uu/{  (  le  sénat  ).  ' 
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aussi  aux  sommations  hautaines  de  la  Russie ,  qui  deman- 
dait absolument  qu^ils  prissent  une  part  active  à  la  guerre 
que  presque  toutes  les  puissances  de  l'Europe  avaient  dé- 
clarée a  la  France.  ' 

L'empeyeur ,  comme  duc  de  Milan  et  de  Mantoue  ,  avait 
accédé  à  la  coalition  ;  mais  ses  troupes  ne  pouvaient  péné- 
trer en  Italie  sans  traverser  !è  territoire  de  Venise,  depuis 
Rivoli  jusqu'à  Mantoue ,  ce  qui  exige  environ  deux  jours  de 
marche.  La  république  était  donc  exposée  à  une  violation 
continuelle  de  ses  droits.  Du  reste,' on  ne  peut  pas  assurer 
positivement  quelle  était  celle  des  déterminatioifs  entre 
lesquelles  elle  avait  à  choisir,  qui  lui  eût  présenté  plus  de 
chances  favorables ,  soit  qu'elle  observât  une  exacte  neutra- 
lité, soit  qu'elle  çonsei^tît  h  fournir  son  contingent  dans 
la  guerre  alors  imn^inente.  Le  plus  grand  des  torts  qu'elle 
eût ,  fut  de  ne  pas  se  mettre  en  état  de  se  faire  respecter. 
Toute  sa  ccmduite  ne  révéla  que  la  plus  extrême  faiblesse. 

Bientôt  les  Vénitiens  ne  se  virent  pas  seulement  obligés 
tî'ouvrir  le  passage  sur  leur  territoire  aux  troupes  autri- 
chiennes qui  se  rendaient  dans  le  Milanez  :  il  fallut  aussi 
laisser  passer  une  petite  armée  de  huit  mille  hommes,  que 
l'empereur  envoyait  au  secours  du  roi  de  Sardaigne  ,  et  les 
convois  que  celui-ci  fesait  veiîir  d'Allemagne ,  enfin  les 
troupes  que  l'Angleterre  avait  prises  à  sa  solde. 

Tout  cela  pouvait  être  riéputé  l'effet  de  la  violence-;  mais 
il  n'y  en  eut  aucune  d'exercée",  lorsque,  le  6  octobre  1792  ^ 
le  iHéme  gouvernement  autorisa  tous  ses  sujets  à  fournir 
des  vivres,  des  armes  et  des  chevaux  aux  troupes  des  mo- 
narques autrichiens  et  piéiiiontais:  Il  faut ,  à  la  vérité ,  ob- 
serv)er  qu'à  cette  époque  le^  armées  de'  la  coalition  formée 
contre,  la  France  étalent  arrivées  jusqu'en  Champagne  ,  ei 
même  qu'elles  marchaient  sur  Pans. 

L'ambassadeur  qu'avait  dans  cette  dernière  ville  la  répu- 
blique de  Venise  ,  Alvise  Pisahi ,  n'avait  pas  cru ,  le  'lo  aoii 
1792,  pouvoir  se  dispenser  de  donner  asile  dans  sa  mai- 
Son  à  plusieurs  Suisses  de  la  garde  de  Louis  XVI ,  pour- 
suivis avec  acharnfment  dans  le  château  des  Tuileries 
ou  dans,  les  approches  du  château,  dont  ce  ministre  étai 
tout-à-fait  voism,  dans  son  domicile  (i)«  Il  cessa  ses  fonc- 
tions dès  qu'il  vit  le  roi  de  f  rance  détrôné  et  prisonnier.  1 


(i)  Rue  Saînt-IPlorentin ,  k  Thâtel  de  hnfantailo. 
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quitta  même  Paris  sans  prendre  congé ,  et  se  retira ,  non 
pas  à  Venise ,  mais  en  Angleterre ,  conduite  qui  reçut  l'ap- 
probation du  sénat.  La  république  française ,  tout  nouvelle- 
meiH  constituée  ^  n'en  envoya  pas  moins  à  Venise  ,  vers  la 
fin  de  septembre  1792,  un  criargé  d'affaires,  le  sieur  Noël, 
qui  ne  put  obtenir  d'être  reconnu  comme  tel.  Toutefois,  le 
sénat  traita  avec  ce  mandataire ,  par  l'intermédiaire  de  son 
secrétaire  de  légation,  dans  les  pouvoirs  écrits  duquel  on  ne 
Usait  qu'une  seule  fois  le  nom  de  la  république  française;  et 
c'était  là  ce  qui  fesait  la  grande  difficulté  actuelle. 

.  Une  rixe  élevée  dans  la  rade  de  Gênes  entre  l'équipage 
de  la  frégate  française  ia  Junon,  et  quelques  matelots  véni-^ 
tiens,  rixe  pendant  iaque^ç  le  pavillon  tricolore  fut  déchiré 
par  ceux-ci,  2^mena  la  France  h  deinander  une  réparation  au 
gouvernement  de  Venise.  Le  mjnistré  des  relations  exté- 
rieures de  la  Convention  nationale,  en  lui.  rendant  (iompte,. 
ie  i(ioctobre,  de  cette*  affaire,  crut  devoir  ajputer,  afia 
qnel'on  se  contentât  de  la  punition  des  matelots  vénitiens , 
que  les  Français ,  victimes  dans  ce  combat  particulier,. 
avaient  eu  aussi  des  torts  à  se  reprocher. 

L'ancien  sistème  danis  lequel  Venise  s'était  de  plus  en 
plus  obstinée,  devait  lui  faire  ressentir  le  contre-coup  de 
tous  les  événements  extérieurs  relatifs  à  la  France.  Elfe  ne 
pouvait  se  réjouir  sincèrement  des  succès  guerriers  9  ni  d'un 
côté ,  ni  de  1  autre  :  sa  destinée  était  de  ne  faire  que  chan- 
ger d'anxiétés.  , 

I^e  26  janvier  lygS,  le  sénat  revint  sur  son  refus  de  re- 
connaître.le  chargé  d'affaires  pofteùr  de  lettres  de  créance, 
etpédiées  au  nom  de  la  république  française.;,  et  cependant 
il  était  résalu  d'éviter  tout  ce  qui  aurait  irtdiqué  une  re- 
connaissance formelle  de  cette  poùvelle  et  si  monstrueuse 
puissance,  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'il  ne  fût  obligé  de  don- 
ner à  l'agenX  de  la  France  dont  il  s'agit ,  l'autorisation 
d'arborer  devant  sa  maison  le  drapeau  tricolore,  f 

Bans  le  cours  de  la  même  année ,  les  armée»  françaises 
éprouvèrent  d'assez  grands  revers.  Les  rois  coalisés  engagè- 
rent alors  très-fortement  la  république  vénitienne  à  sortir 
enfin  de  son  imprudente  neutralité.  Ori  a  imprimé  que  ce 
gouvernement ,  pressé  par  le  roi  de  Sardaigne surtout ,  con- 
^nlit  i  lui  envoyer  un  secours  de  cinq  cent  mille  ducats,, 
^ais  si  ce  subside  fut  donné,  ce  fut  avec  un  tel  mys- 
^^fe,  qu'on  né  pouvait  y  voir  qu'une  nouvelle  ^pveuve  de  la 
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timidité  et  de  rirrésolution  caractéristique  des  cî-dcvanl 
maîtres  de  TAdriàtique. 

Le  6  juin,  le  ciiargé  d'affaires  de  France,  Noël,  en- 
voya au  sénat  la  déclaration  dès  principes  de  ses  comriiet- 
tants,  dans  une  note  où  il  était  dit  que  la  reconnaissance 
positive  et  officielle  de  la  république  française  et  de  sa  sou- 
veraineté ,  serait  désormais  une  base  essentielle  de  tous  les 
traités  que  Ton  ferait  pour  le  repos  de  l'Europe.  Il  en  vint 
à  proposer  une  alliance ,  et  à  demander  si  l'on  recevrait  à 
Venise  un  envoyé  de  France ,  revêtu  du  caractère  de  mi- 
nistrci  La  réponse  sur  ce  dernier  poitot  fut  affirmative.  En 
conséquence ,  le  chargé  d'affaires  actuel  fut  rappelé ,  et  ua 
ministre  républicain  ,  nommé  Lallement ,  se  présenta ,  vers 
le  mois  «le  juillet,  avec  de  nouvelles  lettres  de  créance. 
Mais  au  lieu  de  l'accueillir,  le  sénat  déclara  que  son  impar- 
tialité, bien  connue,  né  lui  permettait  d'admettre  aucune 
variation  dans  la  forme  de  sts  correspondances  politiques. 

,  Le  ministre,  méconnu,  se  vit  dans  la  nécessité  de  repar- 
tir ;  et  les  relations  des  deux  gouvernements  restèrent  con- 
fiées à  un  agent  d'un  rang  inférieur ,  le  sieur  Jacob.' 

Cet  agent  français,  conservé  malgré  les  représentations 
et  les  menaces  même  des  ministres  que  les  Cours  coalisées 
avaient  à  Venise  ,  s'occupa  d'expédier  en  France  quelques 
approvisionnements  dont  on  y.  avait  alors  grand  besoin , 
celte  belle  contrée  étant  en  proie  à  la  famine.  C'était  çn  train 
que  les  hommes  qui  la  maîtrisaient  avaient  sollicité,  de 
toutes  parts,  dessecoorsalimentaires.  Sans  cette  légat  ion  fran- 
çaise qui,  en  les  fournissant ,  rendait  un  service  si  essentiel 
à  son  pays ,  il  n'y  aura^  pas  eu  de  communication  entre 
Pari^  et  Constakittnople.  Au  surplus,  tel  était  le  seul  avan- 
tage réel  que  le  pouvoir  conventionnel  achetait  au  prix  d'un 
grand  sacrifice  d  amour-propre. 

Ordinairement ,  c'était  plutôt  en  éludant  les  propositions 
qui  leur  étaient  faites,  qu'en  articiilant  des  refus  formels 

3 ne  les  Vénitiens  se  maintenaient  dans  leur  ligne  de  con- 
uite  &vorite.  Cependant  les  armées  françaises  avaient  ter- 
miné la  campagne  de  1793,  de  manière  k  donner  du  poids 
aux  demandes  des  ag^ts  politiques  de  leur  nation. 

Vers  la  fin  de  cette  année  ,  quelques  simptômes  d'agita- 
tioii  se  manifestèrent  en  Italie.  Les  provinces ,  dépendantes 
de  Venise,  n'en  furent  pas  toiit*à-fait  exemples.  Les  étu^ 
diants  de  l'université  de  Padoue  s'étaient  livrés  k  une  effer- 
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TésçenÊO  qui  tenait  peut-être  plus  encore  à  la  légèreté  de 
la  jeunesse  qu'à  l'influence  des  idées  nouvelles.  Ce  mouve- 
meot  fut  calmé  sans  grands  efForts  ^  et  même  sans  rigueurs. 
Le  sénat  craignais  plus  pour  le  fiergamasqiie  et  pour  le 
Bresciap  ^  ^  pays  très-rapproehés  du  Mi  lanez ,  que  pour  le 
reste  de  ses  États  de  terre  ferme.  Mais  quelques  mesures 
prises,  plîiiôt  en  vue  de  prévenir  que  de  réprimer^,  écar- 
tèrent du  Gouvernement  toute  idée  suivie  d'un  danger  très- 
pressant.  S  il  était  alarmé  de  l'invasion  des  principes  ré  vohi-* 
tionnaîres  de  la  France,  qu'une  partie  des  sujets  vénitiens 
pOQviit  embrasser  avec  chaleur ,  il  ne  Tçtait  pas  moins  des 
soçcès  militaires  de  la  redoutable  Autriche,  et  ne  savait 
comment  se  tirer  de  la  lutte  de  ces  sentiments  divers.  De 
U  résultaient  dàits  sa  manière  de  parler  et  d'agir  beaucoup 
de  coatradictions.  Il  £aut  aussi  mettre  en  ligne  de  compte 
u  dégénératioD  du  caractère  iiatLonal ,  la  timidité  àes  gou« 
^^^ants,  le  désordre  des  finances,  l'état  déplorable  des 
troupes  et  le  dé&ut  presque  absolu  de  moyens  de  xléfense 
etd'aitaquev     r 

i^e  procurateur  Pé^ro  était  du  petit  nombre  des  nobles 
Qoi  demandaient  avec  ^rdeur  que  la  république  ^'environnât 
^^  appareil  de  forces  soifisant  pour  se  nfairç  respecter ,  ou 
do  mpms ménager  par  les  puissances  belligérantes.  Au  mois 
d  avril  17949  il  proposa /en  plein  sénat  de  rassembler  une 
^rmée  et  de  munir  les  forteresses ,  au  lieu  d'abandonner  la 
terre  ferme  è  la  discrétion  de  Tétranger.  Pésarofut  en  ce 
'^ent  assez  soutenu  pour  obtenir  un  décret  ,'qui  ordon- 
^^  l'armenientdes  places  fortes ,  l'organisation  d'un  train 
^'Srtillerie ,  rappel  des  milices  et  l'accroissemiant  de  l'armée 
l'^gulière  jusqu'à  concurrence  de  4^  mille  hommes.  Mais 
i^ilgènt  et  la  résolution  manquaient  également  pour  en  venir 
■IWcutioh  complète,  qui  devait  être  fort  coûteuse. C'était 
donc  se  faire  illusion  que  de  croire  possible  un  déploiement 
Considérable  de  forces.  Le  gouvernement  n'organisa  qu'un 
corps  d'environ  sept  mille  hommes,  et  encore  assez  len  te- 
.J«nt.  Oit  négligear  de  faire  réparer  et  armer  les  places.  Le 
décretTèndu  finit  même  par  être  rapporté. 

Quaûd ,  au  mois  d'avril  1794  9  les  troupes  françaises  mar- 
«^nà^nt  vers  Oheille ,  et  que  leur  camp  s'établit  à  Savone, 
oa  crut  l'Italie  menacée  immédiatement  d'invasion  ;  et  pUi- 
»«ttra  puissancesr  se  réunirent  en  congrès  à  Milan.  Venise 
Tefasa  d'y  envoyer  un  représentant^  non  qu'elle  ne  "côiidam^ 
ï*^t  TÎvetnent  tout  ce  que  voulait  et  feâait  alors  la  France , 
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maïs  elle  redoutait  de  se  livrer  à  la  merci  de  T  Autriche  ; 
enfiu  sa  prudiençe  habituelle  la  porta  encore  à  croire  que  lé 
péril  n'était  T^en  moins  qu'imminent. 

Cependant,  à  la  fin  de  cette  année,  les  p^ogr^s  croisants 
des  armées  françaises  occasionnèrent  au  gouvemeDqtent  vé- 
nitien  plus  que  des  inquiétudes  :  il  éprouva  une  terreur 
presque  puérile.  Or;. se  repentit  d'avoir  refusé  d'admettre  le 
ministre  de  la  nouvelle,  république  ;  oh  témoigna  le  désir 
d'un  rapprochement ,  et  le  citoyen  Lallement  fut  reçu  en 
cette  qualité 'dans  le  courant  du  mois  de  novembre»  . 

C'était  au  mois  de  mai  de  la  même  année  1794.1  que  l'aîné 
des  frères. de  Louis  XVI ,  (qui,  après  la  mort  du  monarque 
martyr,  et  attendu  la  minorité  du  royal  enfant,  alors  prison- 
nier dans  la  tour  duTemple,  avait  pris  le  titre  de.  régent  du 
royaume  de  France  ),  était  venu  ,  de  ^Turiu;  et  ensuite  de 
Parme,  se  retirer  à  Vérone.'  Louis-Stanislas^Xavier  ne  pouvait 
plus  profiter  de  l'asile  que  lui  avait,  accordé  son  beau-père, 
depuis  que  l'on  av^it  vu  les  Français  républirAÎns,  d'abprd  sur 
le  sommet  des  Alpes  ,  puis  à  l'entrée  dès  vallées,  et  enfin 
menaçant  les  plaines  mêmes' du  Piémont.  £n.  fi^^ant  son  sé- 
jour dans  une  des  principales  villes, de  l'État  vi^nitien,  il 
n  y.  déploya  pas  son  caractère  politique.  Le  nom  de  comte  de 
Lille  fut  comme  un  voile  qui  dérobait  aux  regards  publics 
le  prince  réservé  par  la  Providence  pour  fermer ,  vingt  ans 
plus  tard,  en  qualité  de  toi,  les  plaies  de  cette  France 
tant  éprouvée.' Le  gouvernernent  de  Venise  accueillit  /tfon- 
fiV^r  avec  honneur,  mais  en  le  priant  de  vivre  à  Vérone 
san^  éclat,  et  en  ne  négligeant,  pas  d'environner  d'une  sur- 
veillance assidue  le  mociest qGi5iiio  Gazzola ,  où  s'établissait 
le  descendant  de  Henri  IV. 

Le  sénatavaii  espéré  pouvoir  concilier  lérespect  dû  à  une 
si  auguste  infortune.,  avec  la  bonne  harmonie  qu'il  voulait,  à 
tout  prix,  cotiser  ver  dan»  ses  relations  avec  là  nouvelle  ré- 
publique qui  fesait  trembler  l'Europe,  et  qui  triomphait  en 
ce  moment  de  toutes  parts. 


Il  n^y  avait  plus  moyen ,  après  avoir  admis  lé  nàinistre  fran- 
çais, qu'il  se  dispensât  d'en  envoyer,  lui-même,  un  à  Paris, 
un  avis  très-positif,  venu  de  Bâle  à  Venise ,  avant  li  fin  de 


'79^>  €^  qni   développait  1©  projet  formé  par  \z 
de  conquérir  Fltalie  ,  ne  permit  pas  au -gouverne- 
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ment  de  Saint-Mah:  de  reculer  davantage  le  parti  à  pren- 
dre pour  contenter  les  oonventiônnels.  On  commença  pai 
envoyer  à  l'ambassadeur  Pi^ahi ,  qui,  depuis  près  de  tix>is  ans^j 


•  DB  l'État  de  vehisB.  *  187 

restait  eo  ÂogléteFre,  Tordre  de  retourner  à  Pafîs ,  à  l'effet 
tl'y  prendre  congé  dans  les  formes.  Les  lettres  de  créance 
d'Aivise  Quérini ,  apjpelé  à  remplacer  Pisani ,  furent  expé- 
diées le  7  mars.  C'était  manifester  une  détermination  bien 
fixe|  et  cependant  le  nouveau  ministre  m\ï  en  avant  diffé- 
rentes raisons  pour  ne  partir  que  le  plils  tard  possible,  et 
ensuite  pour  prolonger  la  durée  du  voyage  qui  devait  le 
mener  de  Venise  en  France. 

Pendant  ces  délais,  la  Hollande  fut  conquise^  la  Prusse 
etVEspagne  se  détajchèrent  de  la  cotilition.  Le  nouvel  am- 
li^deur  vénitien. arrivé  enfin  à  Paris,  se  présenta  au  mi- 
lieu de  la  convention  nationale ,  le  7  juillet  179S. 

D'après  les  traités  que  la  républiqùe^française  venait  de 
conclure  avec  deux  grandes  puissances  de  l'Europe ^  on  avait 
résolu  à  Paris  de  tenter  le  passage  des  Alpes,  et  d'atteindre 
l'Autriche  dans  ses  possessions  du  Milanez.  Rien  ne  cpnVe^ 
nait  moins  aux  intérêts  des  Vénitiens  qiie  cette  volonté 
desinaîtres  de  la  France,  de  porter  immédiatement  le  théâtre 
de  la  guerre  en  Italie.  Pépourvu  de  tous  moyens  de  résis- 
tance, le  gouvernement  de  Venise  n'avait  que  des  risques  à 
courir,  que  des  pertes  à  essuyer,  chaque  foi^  que  le  sort 
des  combats  amènerait  des  armées  sur  son  territoire.  Les 
expressions  du  résident  vénitien,  placé  en  observation  i 
^le,  ne  laissaient  pas  de  doute-:  il  écrivait  qu'un  membre  du 
corps  diplomatique  lui  ayait  prédil  que  si  le  si^at  ne  sortait 
pas  de  son  inaction  ^  la  république  serait  holiandisée  et  ses 
Etats  donnés  eh  compensation. 

Au  milieu  de  tous  leurs  embarras  politiques ,  les  séna- 
teurs ne  négligèrent'  pas  de  donner  uù  témoignage  de  sa- 
tisfaction et  d'estime  il  Canova,  qui  venait  de  finir  le  mo- 
nument destiné  à  l'amiraj  Emo.  Par  un  décret  du  19  sep- 
tembre 1795,  un  traitement  annuçl  de  cent  ducats  fut 
î'ssuré.  à  ce  célèbre  sculpteur,  pour  toute  sa  vie» 

On  conçoit  qiie  Tauguste  exilé  qui  habitait  Vérone  de^ 
^it.  fixer  les  regards  du  gbuvernenient  tyrannique  qui  se 
pi^paratt  à  envahir  larPéninsule  italienne.  Louis  aVIH 
(tait  devenu  roi,  le  Ç  juin  .1795  ,;par  le  nouveau  deuil  de  sa 
«mille,  et'  avait  vu  arriver  pour  résider  auprès  de  sa' per- 
sonne, un  ministre  d'Angleterre  ,  qui  était  lord  Macàrtney. 

I^  i"\ mars  1796,  le.  directoire  exécutif  de  ^France, 
puissance  encore  nouvelle ,  fit  remettre  à  l'ambassadeur 
yuérînî,  par  Charles  Lacroix,  alors  ministre  des  relations 
wiérieures,.  une, note  où  il  demandait  Uéloigneinent  du 
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E rincé  français,  qui  y  depuis  le  mois  de  mai  1794»  était,  ëta* 
li  à  Vérone,  déclarant  que  son  séjour  sur  les  terres  de 
Venise  serait  considéré  désormais  comme  un  grief.  Le 
sénat  eut  la  faiblesse  de  consentir  h  ce  qu'on  e^geâit  de  lui. 
Sa  délibération  fut  prise  à  la  majorité  de  i56  voix  contre  4-7' 
Voici  la  réponse  du  roi  de  France  à  la  notification  qui  (ui 
fut  faite  le  i3  avril ,  par  le  marquis  Carlotti ,  de  Vérone,  de 
sortir  dans  le  plus  court  délai,  des  États  de  la  république  : 
«  Je  partirai ,  mais  j'exige  deux  conditions  t  la  première 
»  qb'on  me  présente  le  livre  d'or  où  ma  famille  est  inscrite, 
M  afin  que  j'en  raie  le  nom ,  de  ma  main.  La  seconde  qu'on 
>»  me  rende  Taimure  dont  ramilié  de  mon  ^ïeul  Henri  IV 
»  a  fart  présent  à  la  république.  M 

Le  14  au  soir,  le  marquis 'Carlotti  revint  apporter  une 
protestation  du  podestat  de  Vérone ,  Priuli.  Le  roi  répli(|ua, 
Y>resque  san»  donner  au  marquis  le  tems  d'achever  :  tt  Hier , 
>»  j'ai  répondu  à  votre  gouvernement.  Vous  kn'apportcz 
M  aujourd'hui  une  protestation  du  podestat:  je  ne  la  reçois 
M  point  ;  je  ne  recevrais  pas  même  celle  du  sénat.  Je  par- 
»  tirai  quand  j'aurai  les  passepoi'ts  que  j'attends.  Je  nV 
»  pas  oublié  que  je  suis  le  roi  de  France.  1» 

11  quitta  Vérone  le  21,  et  envoya  une  procuration  k 
l'ambassadeur  de  Russie  près  la  république  de  Venise,  M.  de 
Mordivin.ow,  pour  qu'il  suivît  le  double  objet  de  sa  demande. 
'Le  gouvernement  refusa  tout.  Louis  XVlll  prenant  sa 
route  à  travers  le  pays  des  Grisons,  se  l'end! t  au  corps  du 
prince  de  Condé,  qui  servait  en  Allemagne-,  conjointement 
avec  les  Autrichiens.  Là  il  s'annonça  d'une  manière  très- 
noble  ,  àTarmée,  parlant  de  l'insulte  imprévue  qui  ne  loi 
avait  plus  laissé  d'asile.  «  Mais,  di^ait-il^  on  ne  peut  nom 
».  ravir  celui  de  l'honneur.» 

Ai-an t  la  fin  de  mai  ,  Buonaparté,  nouveau  général 
en  chçf  de  V^rmée  trançaise  en  Italie,  et  déjà  vainqueur 
en  Piémont,  avait  réduis  le  roi  de  Sardaigne,  puis  le  dac 
de  Parme  ^  à  lui  demander  là  paix.  Il  avait  dpnc  accompli 
la  première  partie  de  son  plan.  L'armée  qu'il  comman-* 
dait  avait  franchi  les  Apennins,  le  PÔ  et  TAdda.  Tous  les 
Etats  que  ce  jennë  et 'hardi  capitaine  avait  trouvés  sur  ion 
passage^  étant  soumis,  et  la  Lombardie  étant  occupée  en 
totalité ,  il  lui  restait  d'ôter  aux  Autrichiens ,  anciens  posses- 
seurs de  ce  beau  pays,  les  moyens  d*y  rentrer.. 

Les  Français  ne  s'étaient  pas  encore  ébranlés'  des  bonis 
du  golfe  de  Gènes,  que  déjà  l'esprit  d'insurrection  avait 
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commencé  à  se  manifester,  noo-^seulement  dând  le  duché 
de  Milan  ,  matis  aussi  dans  les  provinces  Ténitiennes  qui  en 
sont  voisines  ^  et  dans  celle  de  Bergame  nommémenr.  La 
podestat  de  cette  ville,  Alexandre  Ottolini,  fut  le  premier 
adonner  L'alaripie  ,  par  un  rapport  du  3  avril.  Le  sénat' eut 
bieotôt  ayis  que  lesmémessimpt'Ômes  paraissaient  âiBrescia^ 
Crème,  Pescrtiéra  et  Légnago.  Il  est  à  observer  que  le  Ber- 
ganasque  et  le  Brescian ,  habités  par  une  population  assez 
remuante ,  avaient  plusà  se  louer  de  la  douceur  et  de  l'équité 
deVadministratibn^que  les  autres  portions  de  TÉtat  véni-r 
tien^  la  défection  n'atirait  donc  pas  dû  comniencer  par  ces 
deux  pays. 

ie  9  mai,  on  vit' arriver  à  Bergame,,  sans  y  avoir  été 

annopcé,  rairchiduc  Ferdinand  d* Autriche,  onrle  de  Fem- 

pereut  et  gouverneur  de  la  Lombardie,  qui  était  parti  de 

Milan  avec  précipitation.  Les  caisses  militaires  des  Autiri- 

clïiens,  leurs  bagages,  des  détachements ,  et tine population 

<^pouvantée  qui  suivait  les  troupes,  se  présentaient  auxji- 

"ïïites  du  territoire  de  Venise.  Les  récits  les  plus  inquiétants 

*urce  qu'on  avait  sous  les  yeux  et  sur  ce  qui  venait  devoir  lieu 

ans  le/MilaVicz,  étaient  adressés  d'instants  en  ihstants  au 

|oavernemeirït  de  Saint-Marc,  dans  sa  ville  principale. L'heure 

«taie  dq  gouvernement  approchait.  Deux  armées  rivales  è't 

<!Qflaiiimées  l'une  contre  Tautre,  se  disposaient  h  une  lutte 

acharnée.  Elles  devaient  nécessairement  penseï",  avant  tout, 

2  saisir  le UF9  avantages,  fût-ce  au  préjudice  de  la  neutralité  de 

^eaise ,  qui  sut^sistail  désarmée.       _  i 

£>&  difficulté  des  circonstances  fit  nommer  un  provédileur 
général  dés  jM'ovinces  de  terre  fermer  C'était  Nicolas  Fosca- 
fini,  chargé  précédemment,  de  deux  ambassades  impor* 
Nantes,  homme  d'un  espi^it  ^gè ,  malts  de  peu  de  résolution. 
lUtablit  sa  résidence  à  Vérone.  ; 

En  méiiie  tenis^  tous  les  magistrats  préposés  en .  chef 
dans  la  terre  ferme,  reçurent  des  ordres^,  dont  rpbjet  essen- 
tiel était  de  recommander  que  Ton  évitât  tout  ce  qui  pou- 
^•it  cono^on^ttre  lés  intérêts  de  la  république ,  et  celte 
neutralité  sur  Futilité  de  laquelle  le  sénat  persistait  kse 
«ire  illusion.  ^  '       ,  , 

L'armée  française  V  en  poursuivant  les  Aiilri chiens  après 
la  bataille  de  JJodî ,  çt  le  passage  de  l'Adda,  itait  entrée 
^'^^ïûecux,  sur  le  territoire  vénitien  v  el  son  quartier  gé- 
^\  ",^*^  s^élait  trouvé  un  moment: à  Brescia,  ce  qui  devait 
«^reconsidéré  comme  un  véritable  acte  d'hostilité.  Le  gé- 
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nëral  en  ch^f  Buonàparte  avait  cherché  à  rassurer  les  esprits, 
parune  proclamation  en  <)ate  du  ^ig  mai,  où  ii  déclarait 
u'amené  dans  le  cœur  des  États  de  Venise  par  la  nécessité 
e  combattre  les  ennemis  de  la  France ,  il  ferait  observer 
la  plus  stricte  discipline  ^  çt  traiterait  les  habitants  avec  toys 
les  égards  qui  doivent  "exister  entre  deux  nations  amitsde- 
puis  long-tems.    •  ' 

Les  sujets  de  la  république  vénitienne  cédaient  dç  bonne 

Îrâce,  du  moins  en  apparence,  à  la  nécessité  d^accueillir  les 
^fançàis^  les  Véronais  presque  seuU  leur  firent  voîrdesdis- 
ppsitTons  tellement  défavoraples  que. tous,  parmi  leurs  nou- 
veaux hôtes^  , généraux,  oifficiers  et  soldats,  en  gardèrent 
rancune. 

Immédiatement. a  près  le  passage  du  Mincio  (3i  mai  1796), 
et  dèsque  les  Impériauxét  les  troupes  de Buonapar te  eureni 
à:se  disputer  tour  h  tour  le  territoire  de  la  petite  république 
devenue  le  théâtre  de  la  guerre,  le  gouverneqient  éprouva 
combien  il  était  difficile  ete  maintenir  le  principe  d'une  im- 
partialité véritable,  et  dont  les* uns  et  les  autres  voùljiisseal 
se  contenter.'    : 

IXe  .vives  et  orageuses  discussions  agitèrent  bientj^t  le  sé- 
nat,  qui  se  partagea  entre  trois  opinions.  Pésaro  et  les  plus 
jeunes  sénateurs  votaient  pour  la  aeutralité  armées  et  pour  des 
moyens  de  défense  biien  combinés.  ^Un  autre  avis ,  attribué 
^u  sénateur  Bataglià,  inclinait  pour  une  alliance  offensive 
et  défensive  avec  la  France  :  on  proposait  d'augmenter  le  li- 
vre d'or  pour  rallier  la.noblesse  de  terre  ferme,  ainsi  que  la 
plus  grande  partie  du  peuple,  qui  fesa;t  cause  commune  avec 
qelle^ci.  La  troisième  opinion ,  celle  des  vieux  sénateurs  « 
estait  de  ne  prendre  aucun  parti  décisif;  elle ,f ut  adoptée ^ 
c'est -à -dire  ^ju'on  s'en  remit  à  la ,  Providence  et  aux 
événements, 

Peschiéra,  dont  les  fortifications  étaient  négligées  depuis 
Vtn  siècle ,'  n'avait  qu'une  garnison- de  soixante  invaliuest 
et  quatre-vingt  s.  canons  sans  affûts  ni  munitions.  Beaulieu 
fut  le  premier  à  s\;n  emparer;  mais  ses  troupes  éyaèuèreot 
cçtte  petite  place ,  aussitôt  qu'il  eut  commencé  un  mouve- 
ment de  retraite  vers  le  Tyrol.  Buonaparte  alors,  en  prit 
possession  à  son  tour,  safis  perdre  un  moment ,  et  il  y  assit 
sa  droite,  dans  l'espoir  de  défendre  Iç  Mincio. 

Il  avait  déjà  reçu  à  Brescia  des  avances  et  des  protesUtions 
amicales  d'un  envoyé  du  sénat.  Il  ne  tarda  p^s,  après  so^ 
entrée  dans  Pesf^uéra ,  à  avoir  une  entrevue  avec  le  prové  - 
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^iteur  Foscarinî ,  celui  qui  a  été  désigné  plus  haut  ;  et  il  lui 
reprocha  très-sévèrement  d'avoir  été  de  connivence  pour 
donner  au  chef  de  l'armée  autrichienne  accès  dans  un  fort 
vénitien;  La  frayeur  de  ce  représentant  du r  gouvernement 
et  Saint-Marc  fut.  excessive  ;  Buonaparte  en  profita  pour 
IWener,  en  menaçant  de  brûler  Vérone,  à  proposer  lui- 
même  d'y  faire  entrer  les  troupes  françaises  commç  amies  ^ 
Bt seulement  pour  traverser  la  ville.  L'offre  fût  acceptée  ; 
maisla  simple  annonce  de  ce  fait  ayant  été  transmise  par 
Foscarini  à  «es  mandataires , .  circula  bientôt  parmi  les 
^éronais;  «t  ctès  qu^ils  surent  que  legéiiéral  français  les  accu- 
sait d  avoir  été  «  assez  audacieux  pour  croire  un  moment 
"que,  leur  ville  était  la  capitale  de  l'empire  français,» 
(11  fesait  allusion  au  séjour  dii  comte  de  Lille),  ré|K)u- 
vante  saisit  tous  les  habitants,  et  avant  tout,  tes  nobles 
etles  riches.  C'était  à  qui  s'enfuirait  le  plus  pfomptement  ^ 
soiil  en  suivant  la  route  qui  mène  à  Venise,  soit  en  s  embar- 
9Wut  sHT  r  Adige, 

C'était  le3i  mai  que  Buônaparte  avait  recours  à  tous 
les  genres  d'artifices  et  de  menaces  pour  obtenir  la  ppsses-^ 
sion  de  Vérone,  qui  avait  trois  châteaux  forts  et  une  grosse 
garnison  d'£sclavons.  On  voit  par  là  quelle  confiance  méri- 
tait le  manifeste  de  ce  général ,  publié  à  Brescia,  le  2g  dU 
même  mois,  et  quelle  était  la  sincérité  de  ses  promesse^. 
Ainsi,  la  répu()lique  de  Venise^  qu'il  appelait ,  deux  jours 
auparavant,  l'amie  de  la  France,  était  tout-à-coup  devenue, 
le  3i  du  même  mois,  lion-seulcment  infidèle >  mais  perfide, 
niais  ennemie  delà  république  française ,  qui  venait ,  disait- 
il,  d'ordonner  à- son  représentant  Buonapartê,  qu'il  eût  à 
traiter  hostilement  cette  ville  de  Vérone,  une  des  princi- 
pales delà  domination  vénitienne  et  de  Tltalie. 

Nicolas  Foscarini  accourut,  saisi  de  terreur;  il  se  hâta 
d  ordonner  la  sortie  des  Enclavons ,  qui  étaient  le  plus  ferme 
rempart  de  la  place,  et  décida  les  magistrats  et  les  citoyens 
i  recevoir  paisiblement  les  soldats  de  Buonapartê. 

Les  F^rançais  entrèrent  donc  dans  la  ville  le  !•'.  juin.  Ils 
occupèrent  non-seulement  les  ponts  ,  mais  aussi  les  portes 
et  les  remparts  ;  et  quelques  jours  après,  ils  étaient  maîti^s 
de  Légnagu  et  de  la  Ghiusa.  Les  troupes  'répandues  dans 
les  campagnes,  naguères  si  heureuses,  de  Bergame,  de 
Brescia,  de  Créime  et  de  Vérone ,  y  débutèrent  par  des  levées 
excessives fei tes  en  nature,  sans  en  rembourser  la  valeur ,  et 
*^s  même  qu'il  en  fut  pris  nate.  Les  mauvais  traitements. 
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les  railleries  àmères  s'ensuivirent  3  mais  la  ruine  du  pays^ 
riésultat  (Fun  affreux  gaspillage,  n^amenait  point  rabonaancc 
dans  Tannée  spoliatnce. 

Les  prémices  alarmes  d^  provéditeur  Foscarini  avaient 
gaenë  Venise*  On  y  prit  préctpitajnment  des  mesures  de 
défense,  de  toute  espèce.  On  jugeai^  bien  que  ce  sénateur 
était  très*peu  propre  a  continuer  de  négocier  avec  le  général 
Buonaparte  f  on  chargea  donc  de  ses  Jonctions  deux  autres 

ÎatricienSy  savoir  :  MM.  Nicolas  Bataglia,  et  NiçdUs  £rizzo, 
«e  premier  était  un  liomme  adroit  et  très-capable.  Us  joi- 
gnirent le  quartier  général  devant  Mantoue  ,-  dans  Tinstant 
où'  les  Français  venaient,  d'y  enlever  l&  fauboqrg  Saint* 
Georges.: 

Buonaparte  ^accueillit  bien  les  deux  nouveaux  provédi- 
teurs.  Il  leur  dit  qu-il  était  persuadé  que  le  sénat  ne  cesse- 
rait pas  de  montrer  sa  loyauté  pendant  le  séjour  des  troupes 
françaises  sur  le  territoire  de  Venise,  et  que,  par  conséquent^ 
rien  ne  naanquerait  à  la  subsistance  de  1  armée,  qui  n'avait  à 
sa  suite,  ni  magasins,  ni  équipages f  il  fallait  donc  absolu- 
ment ,  ajoutait-U ,  qu'elle  tirât  ses  ressources  du  pays  qu'elle 
occupait  momentanément. ' 

Cependant  l'agitation  commençait  à  gagner  toute  Ij 
terre  ferme.  Le  podestat  de  Bergame  écrivait,  le  29  juin  ^ 
que  la  province  soumise  à  soa  commandement  était  dans 
un  état  violent .  d'irritation  ,  provoqué  par  la  conduite  des 
Français ,  mais  que,  du  reste,  il  n'y  avait  pas  de  sacrifices 
que  les  Bergamasques  ne  fussent  prêts  à  fiatire  pour  prouver 
leur  fidélité  à  leurs  souverains. 

Le  8  Juillet ,  le  même  magistrat  déclarait  pouvoir  dispo- 
ser de  dix-huit  mille,  montagnards  bien  armés,  et  avoir 
re^,  de  plus,  l'offre  de  quiqze  cents  fusils;  enfin  il  man- 
dait  qu'il  ne  lui  manquait  que  des  officiers. 

Les  inquisiteurs  d'État  se  bornèrent ,  dans  leur  réponse,  à 
recommajnder  le  plus  profond  secret  et  lés  plus  grandes  pré- 
ciiutiQns  ^  ep  attendant  qu'on  pût  choisir  les  "moyens  et  le 
moment  d'agir. 

Les  Français  ays^nt  comprimé  l'insurrection  presque  gé- 
nérale, dirigée  contre  eux  dans,  la  Lombardie  et  dans  les 
fiefs  impériaux  voisins  de  Venise  ,  fesaient ,  de  jour  en  jour, 
des  progrès  dans  l'Italie  supérieure,  où  l'ÂyJtriche  n'avait 
plus  d'autre  pbce  forte  que  Mantoue.  La  circonstance  leur 
semblait  :  convenable  pour  solliciter  l'alliance  des  Yéni- 
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ti^os.  Non-senlement  la  proposition  en  fut  faîte  directe - 
ment  9  mai^  une  note  quç  lebaile  de  Veni&e  auprès  de  la 
Porte  ottoi^ane  ayaif: reçue  ,  le  7  juillet ,  de  Yerninac  jànk- 
hassadeur  de  la  république  française  à  Conslantinople ,  con^- 
tenait  un  exposé  fidèle  de  la^  situation  politique  dugoover- 
DfmeDt  de  Yepjsé  i  et  par  conséquent  au  parti  qu  il  devait 
prendre.  ,  . 

I^  France  ne  se  bornait  pas  à  offnv  dux  chefs  du  gouver^ 
Dénient  vénitien  la  garantie  de  leuins  États.  :  elle  leur  pro- 
mettait encore  de$  avantages  considérables.  Le  collège  n*en 
fit  pas  inôins  décréter  dans  le  sénat ,  lé  7  août  1796^  que 
Ton  persisterait  dans  le  $istème  dé  neutralité,  et  ^ce  qui 
ét^it  contijiidjç^Qire  jtvec  Jes  préparatifs  militaires  qui  se 
voyaient  partout)  que  la  neutralité  resterait  désarmée.  Au*" 
tant  Q^t  vaj^  dire,  qu'elle  serait  impuissante. 
,^,|a  suite  de$  premiers  succès  du  maréchal Wurmser,  oui 
descendait  de^  Alpes  avec  une  nouvelle  armée  ,  la  ligne  des 
Français,  se  trouvait  percée.  Xes  troupes  placées  à  Porto- 
Légoano  étaient  çpupées  ;  celle$  de  Vérone  allaient  Tétre: 
l^  Autrichien^  occupaient  Brescia  :  déjà  des  partis  de  leur, 
cavalerie .  se  dingeaient  isur  Milan.  La  division  frafiçaise  ^ 
qui  était  ]p:iaîtresse  de  Vérone ,  se  hâta  d'évacuer  cette  place, 
mais  après  s'être  livrée  à  des  actes  dé  rigueur,  excessive; 

A  Venise  y  on  avait  regardé  rapparitiofl  de  Wurmser 
tQiaine  le  ^igoa)de  )a  délivrance  de  Iltalie  entière.  Ses  suc- 
cès excisèrent, /dans  cette  capitale,  une  joie  qui  alla  jus- 
qu'au déliré  v^t  amena  même  quelques  violences.  Mais  bien- 
tôt le  sort  des  armes  redevint  favorable  à  l'aripée  française, 
lorsque  là  division  de  Serrurier  se  présenta  pour  rentrer 
dâoft  Vérone,,  elle  en  ti^ouva  les  portes  fermées.  Ce  général 
prit  le  parti  de  lesenfohcer  à  coup  de  canon. 

Cependai:^t^  les  provinces  de  Brescia  et.de  Vérone  étaient 
^  proie  à.fpus  les  désordres  dès  soldatesques  allemande  et 
^Dç^ise  f^  qui  tour  à  tour  9 .  victorieuses  et  vaincues  9  exi- 
ge^j^nt  des  ^ntributions  de  toute  espèce  ,  et  pillaient  les 
îilles  quand  elles  nç  pouvaient  plus  les  défe.adre.   - 

Jte  28  août ,  c'est-a-dire  quinze  jours  aprèsque  le  maré*^ 
çhal  de  Wurtnser  fut  rentré  d^ins  le  Tyrol ,  le  podestat  de 
Bcrgâpoe  don^na ayis.que  les  habitants  de  sa  province  de«- 
n^^}pn%  la  peroiisMon  de  se  levier  en  masse ,  'et  que  l'on 
pouvait'  compter  sur  trente  mille  hommes.  En  consé^. 
qqçnce ,  l^s  inquisiteurs  d'État  avrétèrept  un  plan  pour  orr 
gaoi^er  cette  ma^  en  dix-huit  régiments. 
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Venise,  toutes  les  places  voisines  et  les  îles  des  Lagunes, 
s'encombraient  de  troupes  arrivées  de  Tlstrie  ,  de  la  Dalma 
tie,  de  TÂlbanie,  troupes  que  de  nombVeu^  détachement 
de  recrues  venaient  encore  grossir  jouirnellemen t.  On  éle- 
vait de  petits  forts,  on  plaçait  des  batteries  à  toutes  le 
passes  qui  donnaient,  entrée  dans  les  Lagunes.  Ce  gran( 
marais,  dont  la^  capitale  est  en viroti née  ,  'était  trouver 
d'une  ihuhitude  de  bâtiments  anc^é^.  On  eut  Tidée  de  con 
fier,  suivant  Tanciehne  maxime,  la  défense  de  la  répu- 
blique à  un  général  étranger,  le  prince  de  Nassau-Siegnen 
Mais  le  bruit  de  cette  désignation  ét^nt  parvenu  jusque 
la  Cour  de  Vienne,  elle  témoigna  son  opposition  .ae  ma- 
nière à  produire  un  grand  elTet,  et  dès  lors'il  fallut  renon- 
cer au  projet  fof  me. 

.  Le  5  septembre ,'  eut  lieu  la  bataille  de  Rovérédô ,  doni 
'  j'issue,  heureuse  pour  les  Français ,  mit ,  dès  le  lendemain , 
le  général  Massénà  en  mesure  d'entrer  dans  la  ville  de 
Trente.  "VV"urmser  espérait  tribipph^r  encore ,  grâce  à  une 
manœuvré  audacieuse  ,  c'est-à-dire  retenir  sa  propre  armée 
dans  les  gorges  du  Tyrol,  par  la  résistance  bien  combinéi 
.d^une  partie  de  ses  troupes,  tandis  qu'avec  le  rest£  il  ferai 
.un  circuit ,  se  rejetterait  dans  les  provinces  vénitiennes ,  ai 
riverait  encore  une  fois  sur  l'Adige  ,  prendrait  les  Franjai 
eh  queue,  et  les  enfermerait  dans  les  vallées.  ' 

Soit  que  Buonaparte  eût  prévu  ce  mouvement,  ouqu'i 
eût  voulu  assurer  ses  derrières  ^u  moment  d'aller  s'engage 
dans  le  défilé  de  l'Adige,  soit  enfin  qu'il  se  fût  proposé 
luit-méme,' de  rentrer  du  Trentin  ep  Italie  par  un  autr 
côté ,  il  avait  po/té  la  division  Âugereau  par-delà  Vérone 
vers  la  vallée  ae  Brenta-,  qui  descend  du  Tyrol ,  en  couraE] 
vers  Bassâno.    *  ^  '  •  . 

Cette  division  était ,.  dès  le  8  septembre ,  sur  les  borci 
de  la  rivière  tout  à  l'heure  nommée^,  fort  au-dessus  d 
Bassano.  Le  général  frai^cais  Lanusse,  con^mandan't  de  Ta 
vaut -garde,  rencontra  celle  du  maréchal  de  Wurn^ser,  qv 
descendait  par  Jes  gorges  de  la  Brenta.  Les  Français  n  é 
taient  pas  assez  en  force  pour  arrêter  Varmée  autrichienne 
qui  déboucha,  du  défilé  ,  dans  la  plaine  de  Bassano  ,  et  s 
porta  sur  cette  ville  ,  détachant  une  division  de  huit  miU 
nommes  sur  Vérone,  ^ans  la  vue  de  s'emparer  des  ponts  à 
l'Adiçe. 

,  lâais  le  même  )oyr ,  8  septembre ,  l'armée  française ,  vie 
torieuse  à  Rovérédô ,  «descendait  aussi  le  long  :de  la  Brent^ 
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Elle  chargea  Içs  Impériaux ,  les  poursuivit  à  Bassano ,  à  Ci  - 
tadella ,  à  Montébelio ,  fit  un  grand  nombre  de  prisonniers , 
et  se  sépara  en  plusieur$  corps  pour  détruire  les  deux  co- 
lonnes ennemies,  en  leur  coMpant  toute  retraite. 

Ces  colonnes  se  réunirent t  ijiais  elles  se  trouvaient  entre 
la  Brenta  et  l'Adige.  L^espoir  de  repasser  la  première  de  ces 
rivières  leur  était  interdit  par  1^  présence  des  Français  : 
elles  essayèrent  alors  de  forcer  le  passage  de  l'Adige  à  Vé- 
rone, d'où  elles  furent  repoussées. 

Dans  la  nuit  du'io  au  ii  septembre,  Wurm^er  fila  le 
long  de  l'Adige,  en  suivant  ce  fleuvç,  et  le  passa  à  Porto- 
Légnano.  Le  12,  il  fut  atteint,  se  battit  vigoureusement, 
et  remporta  d'assez  grands  avantages  ;  mais  renfermé  bientôt 
entre  PAdige  et  le  Mincio  ,  il  n  eut  plus  d'autre  asile  que 
Mantoue,  et  s'y  jeta,  le  i3,  avec  les  débris  d'une  armée 
qui  avait  espéré  reconquérir  l'Iulie. 

Les  Vénitiens  se  refusant  toujours  à  la  proposition  de  ^ 
former  une  alliance  avec  la  France,  celle-ci  les  accusait, 
piusqae  jamais,  d'une  grande  partialité  pour  l'Autriche.  On 
mettait  du  prix  à  leur  prouver  que  l'on  avait  connaissance 
<le  toutes  les  dispositions  militaires  qu'ils  fesaient  avec  un 
mystère ,  aisé  du  reste  à  découvrir.  Il  a  été  dit  plus  haut 
qu'un  appareil  de  guerre  couvrait  les  lagunes.  La  popula- 
tion des  campagnes  du  Bergamasque  était  tout  enrégimen- 
tée, et  ne  manquait  de  rieù  pour  être  en  état  de  combattre. 
Les  généraux  français  ne  pouvaient  se  méprendre  sur  l'objet 
^'»n  tel  appareil  de  force  armée. 

Cependant  les  Pentarques  de  Paris,  â^rès  avoir  assuré 
encore  une  fois  à  la  France  la  possession  ue  l'Italie  ,  par  la 
flestraction  d'une*  nouvelle  armée  autrichienne,  n  hési- 
tèrent pas  à  faire  au  sénat  de  Venise  une  dernière  proposi- 
%  {l'alliance.  Unt  note  fut  présentée  à  cet  effet ,  le 
27 septembre  1796, -par  l'organe  du  ministre  français  Lal- 

U  est  bop  de  dire  que  des  conférences  avaient  précédé 
cette  proposition  écrite,  et  que  Buonaparte  lui-même 
*v*it  /Ctt  ua  entretien  avec  le  procureur  Pésaro ,  qu'il  avait 
(royiyé  4levant  difficultés  sur  difficultés.  Dans  les  Conseils 
^Venise,  les  plus  déterminés  avouaient  hautement  qu'ils 
aùraiéial  préféré,  l'alliance  de  l' Autriche.  J^e  sénat,  aptes 
une  mûre  délil>ération  ,  chargea  le  ministre  français  de  re- 
«iç^eier  ses  commettants  »  et  déclara  ne  trouver  la  garantie 
iela  tranquillité  de  son  pays,  que  dans  les  principes  de  mo- 
IV.  i3 
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dëralionet  cV  imparti  alité  qu^il  avait  adoptés.  Les  directeurs 
français  furent  vivement  piqtiés  d'un  aernier  refus,  qu'ils 
supposaient  fondé  sur  cette  croyance,  fortement  inculquée 
dans  l'esprit  de  tous  les  habitants  de  la  Péninsule ,  que  les 
Français  ne  peuvent  lamais  rester  long-tems  maîtres  de 
l'Italie. 

Bientôt  les  peuples  sujets  de  Venise  eurent  de  plus  en 
plus  à  souffrir  des  vexations  ruineuses  que  se  permet- 
taient ,  tantôt  les  républicains  français,,  et  tantôt  les 
Impériaux.  Il  est  positif  que  ces  vexations  ne  profitaient 
même  pas  toujours  aux  spoliateurs  armés  des  deux  nations. 
Le  sénat  se  plaignit  vivement  à  Vienne  et  à  Paris  :  il 
n'obtint  de  la  Cour  d'Autriche  qu'un  dédaigneux  silence 
et  des  promesses  sans  effet*  Quand  Quérini,  de  son  côté, 
s'adressait  au  directoire  de  Paris,  ou  lorsque  les  magistrats 
-du  pays;  avaient  recours  directement  à  Buonaparte,  ît ré- 
pondait froidement,  et  quelquefois  avec  iroiiie ,  que  c'é- 
taient là  dçs  maux  inséparables  delà  guerre.  En  dénnitlve, 
on  n'obtenait  aucune  satisfaction  ,  aucun  adoucissement. 

Au  mois  d'octobre  1796,  eut  lieu  une  noqvelle  invasion 
des  Autrichiens.  C'était  le  général  Alvinzi  que  l'empereur 
avaitchargé  de  venger  les  jdésastres  de  Beaulieu  et  de  Wurm» 
ser.  On  voyait  les  Français  resserroj*  leur  ligne  et  aban- 
donner quelques  placés  éloignées  dvi  théâtre  des  opérations 
militaires.  Leur  armée  ne  s'élevait  qu'à  peine  à  quarante- 
huit  mille  hommes.  Les  maîtres  des  lagunes  ^  dans  leur 
frayeur ,  appelaient  de  tous  leurs  yœux  l'armée  opposée  aux 
Français.  Elle  n'était  composée,  selon  ^ux,  que  de  libéra- 
teurs, venus  pour  repousser  des  oppresseurs  étrangers. 

Alvinzi  arriva  jusque  sur  la  Piave.  Masséna  était  posté 
sur  la  Brenta ,  ayant  son  quartier-général  à  -Ëassàno.  Il  im- 
portait à  sa  sûreté  que  la  division  autrichienne  restée  dans 
le  Tyrol  ne  pût  arriver  sur  lui  par  les  gorges  de  la  Brenta  , 
pendant  qu'il  aurait  en  face  l'arméiB  principale.  Pour  évi- 
ter un  tel  danger,  le  général  Vaubois ,  gui  avait  mission  de 
tenir  en  échec  le  corps  du  Tyrol ,  reçut  l'ordre  de  s'emparer 
d'un  poste  avancé  près  le  village  de  Saint-Michel,  il  réussit 
à  brûler  le  pont  des  ennemis  ;  mais  il  fut  repoussé  et  pour- 
suivi ,  le  long  de  la  vallée  de  l'Adige,  jusqu'à  Rivoli  et  la 
Corona ,  où  il  prit  position. 

Pendant  ce  tems-là ,  c'est-à-dire  dans  les  premiers  jours 
de  novembre,  le  général  Masséna ,  en  voyant  Alvinzi  passer 
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laPiave,  s'était  replié  sur  Vicence,  et  il  y  avait  été  rejoint 
par  la  division  d'Augereau. 

Le  5  novembre ,  ces  deux  divisions  réunies  se  portèrent 
au-devant  de  l'ennemi  ,  Tattaquèrent  vivement ,  et  le  je- 
tèrent de  Tautre  côté  de  la  Brenta.  Mais  les  événements  qui 
vcoaiept  d'avoir  lieu  sur  le  Haut-Adige  obligèrent  puona- 
parte  de  porter  toutes  ses  troupes  dan3  cette  partie.  Il  y 
eut,àyx'  eovirons  de  "Vérone,  un  combat  sanglant  dont 
Favantage  ne  demeura  point  aux  Français,  Alvinzi  ^  qui 
avait  suivi  ce  mouvement ,  manœuvrait  vers  le  Bas-Adige  , 
pour  percer  la  ligne  française  et  pénétrer  jusqu'à  Mâqtoue. 

Buonaparte ,  après  avoir  repaisse  TAdige  à  Vérone,  file  le 
long  de  cette  rivière ,  en  la  descendant  par  la  rive;  droite  , 
jusqu'à  la  hautei^r  de  Ronco,  Là ,  il  jette  un  pont ,  se  porte 
sur  la  rive  gauche  et  attaque  les  Impériaux  près  du  village 
d'Arcole.  Ce  combat  célèbre  dura  les  i5,  lo  et  17  novem- 
ore.  La  victoire  fut  attestée  par  la  retraite  des  Autrichiens^ 
Mais  leur  chef,  Alvinzi,  s'était  arrêté  derrière  la  lirenla. 
Ainsi ,  malgré  une  bataille  ■  perdue  ,  il  forçait  encore  les 
Français  à  rester  sur  TAdda. 

Lejoiirmême  où  la  victoire  de  ceux-ci  avait  été  décidée 
à  Arcole  j  les  gouvernants  de  Paris  fesaient  partir  un  négo- 
cialcur  (le  général  Clarke)  pour  proposer,  d!abord  à  VAu-^ 
triche,  un  armistice  général.  Clarke  devait  surtout  amener 
1  empereur  h  conclure  une  paix  séparée.  Les  conditions  en 
^•aient  avantageuses  pour  ce  prince.  On  ne  lui  demandait 
<lue  la  cession  de  la  Belgique  ,  et  de  quelques^  possessions 
autrichiennes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ses  Etats  d'Italie  , 
devaient  lui  être  restitués. 

Une  conférence  eut  lieu  à  Vicence  avant  la  bataille  de 
Rivoli,  le  14  janvier  1797  ,  6"**'^  le  général  envoyé  par  le 
directoire  ,  et  Je  barpn  de  Vincent ,  aide-de-canfp  de  Fran- 
çois li,  qui  commença  par  déclarer  que  son  maître  ne  rC'- 
connaissait  pas  la  république  française  ,  et  qu'il  ne  pouvait 
entendre  parler  de  paix  sans  le  concours  de  l'Angleterre , 
son  alliée.  Alors  Clarke  demanda  un  passeport  pour  aller 
trouver  l'empereur  lui-même  ,  et  il  ne  put  l'obtenir. 

Buonaparte,  rentrant  après  ses  victoires  dans  Milan  ,  re- 
procha très-sévèrement  aux  autorités  de  cette  ville  de  l'avoir 
ïDal  secondé  pendant  sa  dernière  campagne.  ««  Si  vous  ne 
»  m'aviez  pas  laissé  manquer  d'argent ,  leur  cKt-il,  j'aurais 

*  détruit  l'armée  autrichienne,  fait  quartorze  mille prison- 

*  niers,  et  je  serais  maître  de   Mantoue.   Comme  j'avais 


1 43  CHAO170L0G1E  HISTORIQUE 

»  abattu  les  ailes  de  V aigle,  j'aurais  «lait  perdre  terre 
»  lion,  » 

L'explication  de  son  ^écontentenient  contre  legôuven 
tiienl  die  Venise  (dont  le  lion  était  l'émbléme),  se  trouv 
dans  utie  lettre  écrite  par  lui ,  à  cette  époque,  «udirectoi: 
et  où  il  disait  qu'il  avait  cru  devoir  s  emparer  du  châti 
dc'Bergûme,  afin  d'empédher  les  partisatis  enniefstlis  de  ve 
gêner  les  commuriications  françaises  ,  de  t'Adda  k  l'Adij 
Il  ajoutait  que  cielte  province  vénitienne  étaift  ctalintc 
tiotinée  contre  les  Français  ,  etc. ,  etc. 

Le  'aS  décen^bre ,  un  corps  de  quatre  ititlle  honnnesen 
dans  Bergame.  Leur  commandant  exigea  que  Tol^iiît  soi 
de  la  place  toutes  les  troupes  de  Saint-Marc.  On. ne  tai 
pa's  à  s'emparer  d'un  magasin  d'armes  où,  il  y  avait  de 
mille  fusils. 

tJnè  proposition  d'alliance  entre  'Venise  et  la  Prusse 
'faite  alors  à  Paris  par  l'ambassadeur  de  cette  dernière  pu 
sancCf  dans  une  conférence  qu'il  eut  avec  le  ministre  véi 
tien  Quérini.  La  réponse  fut  évasive.  La  mêine  propositi 
se  reprit  à  Venise  le  7  mars  1797  ;  mais  il  n'y  eut  aucun  1 
^ultat',  par  lafauteduCo//tf^£.  La  république  était  probab 
ment  retenue  par  la  crainte  d/irri ter  les  deux  puissan 
belligérantes,  qu'elle  croyait  avoir  presque  égaflement  à  c 
nager. 

Le  général  autrichien  prit  la  résolution  de  tenter  de  v 
îorce  le.passage  de  l'Adige.  Il  se  trouvait  encore,  ap 
toutes  ses  pertes,  à  la  tête  de  cinquante  mille  hon^m< 
ayant  été  renforcé  par  l'inépuisable  population  des  £t 
héréditaires  de  l' Autriche  ^  et  notamment  parvun  corps 
volontaires  qu'avaient  Fourni  lés  habitants  de  Vienne. 

La  ligne  di^s  Français  s'étendait  le  long.de  l'Adige ,  ( 
^is  ledéfilé de  la  Corpna  et:lej)oste  de Mpnte-Baldq ,  q 

Çirdait  la  division  du  général  Jobbert,  sur  les 'confins 
yi^ol,  jusqu'à  Porto-L^gnano  qu'occupait  la  division  A 
gereau.  Masséna  étah  au  centre,  en  ayant  de  Vérone. 

Dès  les  pnémlers  Jours  de  jai^vi^  4  797^  ^^^  •  Autrichien 
p06t^  iiarallèlèment  k  cett«  ligne ,  ^  Baaaapo>,  Padoue 
-Monsélice  ,  avaient  commencé /à  s'iébi^anlér.  Buonapàr 
Tfiçutvà/ Bologne,  où  il  étai  t  en  tt^nik  négocier  avec  le^air 
ifliége,  jla  nouvelle  q.ue  «a  ligne^allait  être  attaquée  de  tout 
ptrts.  Au  momjsnt  où  il  ::arrivai  ta.  Vérone,  Masséna  ét2 
engagé 'avec  les  Autrichiens, 
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Dans  k  nuit  du  li,  le  génétal  en  chef  des  Français  se 
porta  sur  te  plateau  de  Rivoli,  c^est-à^dire  au-devant  d^Al- 
md,  qm.  avait,  espévé  écraser  Joubert  attaqué,  la  veille, 
siff  les  hauleucs  de  MtHité^Baido.  Le  combat  fut  long  et 
très-sanglant.  L^aile  gauche  fraoçaise,  qui  avait  été  enfoncée, 
fut  ralliée  par  Masséna  ;  et  les  Autrichiens  abandonnèrent  le 
ckamp  de  bataitle,  Deuf  pièces  de  canon,  et  plus  de  dix 
mille  prisonniers* 

-Cette  victoire  semblait  assurer.  la  désorganisation  de  la 
cinquième  armée  autrichimne  ,  désorganisation  qui  fut 
complète  le  i6  janvier,  k  (a  bataille  d^  la  Favorite  9  près 
Mantoue ,  où  ProVéra  s'était  porté.  Le  maréchal  Wurmser 
sortit  de  la  pl^cç  et  mit  entre  deux  feuxle  cqrps^ assiégeant  que 
commandait  le  général  français  Seri'urier;  mais^une  partie 
4es  mêmes  troupes  qui  avaient  combattis  à  Rivoli  ét^it  déjà 
arrivée  dans  les  Kgnes.  La  garnison  fut  repoussée  dans  Mau- 
toue,  sans  avoir  pu  dooner  la  main  au  corps  qui  venait 
pcMir  la  délivrer  ;  et  ce  corps ,  acculé  contre  le  bubourg 
Saint-George,  où  Miollis  était  retranché,  se  vit  bientôt  en 
désoidre;:!!  fut  même  dans  Timpossilulité  de  résister.  Pro- 
véra,  réduit  à  se  rendre  prisonnier  de  guerre,  avec  à  peu 
près  six  mille  hommes  qui  lui  restaient ,  livra  ses  bagages, 
•seo  artillerie  et  ses  drapeaux.  Cette  action  décida^ du  sort  de 
Mantûue ,  qui  capitula  le  a  février. 

Ua  si  grand  succès  pelfmit  à  Tarmée  française  de  rentrer 
«fans  le Ty roi,  et  àfi  s'^avancer,  de  là,  sur  une  nouvelle  por- 
lioD  du  ^rritoire  vénitien.  Buonaparte  avait  senti  toujours 
^  plus  en  plus  que ,  quels  que  fiissjent  les  avàntagess  ^em- 
pûriés  par  lui ,  la  guerre  serait  interminable,  tant  qu^il  ne  la 
porterait  pas  au  sein  des  provinces  autrichiennesi.  £t  en 
^6et,  il  suffisait  à  Tannée  ennemie  de  toucher  ces.  pr^r-. 
^^ces  :  aussitôt  elle  recouvrait  toutes  ses  forces.  Pai*  suite 
^k  prise  de  Mantoue ,  il  conçut  le  projet  hardi  de  rejeter 
les  Impériaux  au-delà  des  Alpes  Juliennes ,  de  les  pourr- 
suivre  sur  la  Orave ,  la  M»it^ ,  de  passer  le  Simmiering ,  et 
i^  réduire  Tcmpereur  d'Autriche  à  signer  la  paix  (^ans 
tienne  même.  L'armée  était  belle ^  ooixubreusey  et  daûsle 
i&eilleur  état  ;  mais  elle  se  trouvait  séparée  de  s^s  irooUères 
PV  de  grandes  distances ,  par  cinq  rivières  d'Italie  et  par 
Ks  Alpes  :  elle  ne  pouvait  donc  que  difficilement  recevoir 
aes  renforts ,  ou  se  frayer  un  passage  en  cas  de  revers-  En  s'at- 
tachant  au  parti  de  sortir  de  ta  Péninsule  italtettoe,  par  les 
^Ipes  noriques,  i\  impprtait  surtout  au  généra^  en  chiéf  cks 
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Français  de  ne  paS' laisser  derrière  lui  une  population  dont 
les  dispositions  fussent  hostiles.  Or,  toutes  les  démarches 
des  Vénitiens  annonçaient,  tout  au  n[ioins  ,  des  intention^ 
ennemies.  Bientôt  s^établit  entre  les  deux  gouvernements 
cet  échange  de  reproches^  qui  précède  ordinairement  les 
ruptures ,  sans  les  justifier. 

Les  Vénitiens  voyaient  toutes  les  villes  du  Milanez,  de- 
mander aux  généraux  ou  agents  français,  ou  bien  accepter 
d'eux  une  forme  de  gouvernement  nouvelle.  Reggio,  Mo- 
dène ,  Bologne  et  Ferrare  suivaient  cet  exemple;  la  conta- 
gion s'approchait  à  grands  pas  de  Venise  elle-même. 

Quant  aux  gouvernants  de  Paris,  ils  ne  cherchaient  plus 
à  dissimuler  leurs  plans.  Le  25  janvier  1797  ,  Quérini  avait 
donné  connaissance  de  la  résolution  prisée  Paris^  d'aban- 
donner, en  cas  de  paix,  les  États  vénitiens  à  l'empereur ^ 
comme  indemnité  cte  ce  qn'il  aurait  cédé  à  la  Franceé  Ils  fe- 
saient  imprimer  dans  les^  papiers  publics  des  articles  mena- 
çants, où  ils  dévoilaient  Tétat  de  faiblesse  du  gouvernemept 
de  Saint-Marc,  faiblesse  à  la  vérité  bien  connue  de  ses 
propres  sujets.  On  y  insistait  sur  le  peu  d'attachement  des 
nabitants  de  la  terre-fermé'  pour  l^urs  dominateurs  insu- 
laires. 

S'il  y  avait  de  la  division  jusque  dans  les  Conseils,  de 
l'aristocratie  vénitienne,   comment  les  peuples   q^ui    lui 
étaient  subordonnés  ^  auraient-ils  été  d'accord  sur  ce  qu'ils, 
voulaient?  Parmi  ces  peuples,   les  uns  poussaient  jusqu'à, 
l'excès  la  haine,   non-seulement  des  principes  français  ^ 
mais  de  ^  nation  qui  les  professait  :  les  autres  ne  montraient:, 
que  de  l'enthousiasme   pour   les  mêmes  principes  et  le^ 
mêmes  hommes.  Peut-être  les  mots  séduisants  de  iiberié  et 
Ségalitè  avaient-ils  réveillé  dans  quelques  cœurs  vénitiens 
de  nobles, pensées  ;  mais  le  plus 'souvent  les  théories  qui  ss 
retranchent  derrière  ces  deux  mots  n'exaltaient  que  àes  pas- 
sions fâcheuses.     ' 

Le  sénat,  aveuglé  par  une'longue  épreuve  de  la  docilité 
A^s  provinces,  ne  pouvait,  ou  ne  voulait  pas  croire  qu'une 
révolution  fût  sur  te  point  d'éclater  dans  leur  sein. 

On  a  vu  aue  tandis  que  Buonaparte  était  occupé  de  con- 
clure, avec  le  pape  Pie  VI ,  le  traité  de  Tolentino  (  19  fé- 
vrier 1797),  le  commandement  des  troupes  sur  la  Piav^ 
était  rest-é  confié  à  Masséna. 

L'Autriche  venait  de  rappeler  des  bords  du  Rtiin  l'archi- 
duc Charles,  frère  de  l'eippereur,  qui  s'y  était  couvert  d«-' 
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gloire.  En  confiant  à  ce  prince  la  cinquième  armée  qu^elle  en- 
voyait en  Italie ,  elle  voulait  roppqser  au  conquérant  qui  me- 
oaçait  d'asservir  toute  la  Péninsule,  et  ne  comptait  pas  s'en 
tenir  là ,  dans  ses  projets  ambitieux.  L'archiduc  ^  qui  était  à 
la  tête  de  quarante  mille  hommes  de  renfort  des  meilleures 
troupes  de  la  monarchie ,  après  avoir  inspecté  la  ligne  de 
Tannée  iinpénale,  choisit  une  position  sur  le  Tagliamento. 

Les  renforts  qui  étaient  arrivés  de  Tarmée  de  Sambre  et 
Meuse,  sous  la  conduite  de  Bernadotte  pour  seconder  Tarmée 
française  d'Italie ,  la  portaient  aloi's  à  plus  de  soixante  mille 
honunes,  et  par  conséquent^  au  moment  de  frapper  les 
grands  coups,  cet  te.  armée  avait  la  supériorité  numérique. 
Le  général  eii.chef  des.  Autrichiens  allait  avoir  devant  lui, 
sur  les  Alpes  noriques,  trente  mille  hommes  de  ces  mêmes. 
troupes  qui  avaient  combattu  contre  lui  ^n  Allemagne.  Son 
rival,  ayant  facilement  passé  la  Brenia,  se  trouvait,  dans 
les  premiers  jours  de  mars  1797»  h  Bassano.  If  annonça  par 
une  proclamation  fulminante,  dirigée  contre  l'Empereur , 
'  sa  détermination  de  pénétrer  dans  le  cœur  de  l'Autriche. 

Le  7,  l'armée  semlt  en  mouvement.  11  fallait  passer  la 
Piave  ^  que  défendait  l'archiduc  Charles..  La  division  de 
Masséna ,  qui  fesait  un  corps  séparé,  se  rendit  à  Feltre  , 
"^ille  évacuée  bientôt  par  les  Impériaux. 

Le  i3,  la  division  Serrurier  s'avança  vers  la  Piàve  ;  le 
général  Guieux  la  suivit ,  étant  aussi  à  la  tête  de  sa  division  ; 
et  le  16^  toute  l'armée  était  sur  le  Tagliamento  Le  pas- 
sage se  fit  sous  le  feu  de  l'ennemi  ,■  qui ,  après  plusieurs 
l>eures  de  combat,  profita  de  la  nuit  pouc  se  retirer  sur 
Gradisca  et  Goritz. 

Ouieux  et  Bernadotte  poursuivirent  leurs  succès  et  s'emT- 
parèrent  d'isrbord  d'Udine,  ensuite  de  Gradisca,  Je  199  à 
1^  suite  d'une' lutte  prolongée  et  Irès-s^nglante  ,  tandis 
H'i'une  dé  leurs  divisions  entrait  dans  Palma-Nuova  ,  chas- 
^»t  de  cette  forteresse  vénitienne  la  petiie  garnison  qui 
1  occupait,  l'armait  et  la  mettait  à  labri  d'un  coup  de 
Biain. 

Le  22,  Goritz,  qui  fait  partie  de  la  première  province 
<^cs  États  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche  ,  aux  confins 
^«ritalie,  fut  abandonné  parles  troupes  de  rempereuc. 
Les  Français  armèrent  le  vieux  château.  Ils  coniposèrcnt 
Un  gouvernement  provisoire  de  sept  personnes  chargées  de 
1  administration  du  pays. 

Le  général   Masséna  se  trouvait  maître  des  défilés   des 
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montagnes.  Tri«ste  atUit  étrt*  ôcfupé  pâf  les  troupes  de 
Buonaparte.  Le  24.9  elles  étaient  maîtresses  des  hauteurs 
qui  eiivirontient  cette  ville.  Toutes  les  tnJarchàndTses  an- 
glaises furent  confisquées  à  Trîeste.  On  tépâra  le  vieux 
château  ,•  pour  servir  dé  féfti'gè  I1  là  petite  gàrlàisoti  qû^oh 
voulait  y  laisser.  On  prit  également  possession  dés  minés  de 
mercufe  d'Idria.Xaybath ,  ca][>italè  de  la Garniolle^  fut  traitée 
comme  Goritz  et  Triestei 

Pendant  que  l'armée  française  obtenait  ces  nouveaux 
triomphes,  on  apprit  que  la  divisfioii  qu'elle  avait  laissée 
dans  le  Tyrol  venait  d'être  repoussêe;  maiste  contfe«-tems 
n'empéchà  point  lés  ehèfs  de  cette  armée  de  profiter  Je  leurs 
avantages,  et  de  poursuivre  les  Autrichiens  jusqu'à  Clagen- 
furth)  capitale  de  la  Garinthie,  qui  fut  prise  le  ùiq  m^rs. 
ï/archiduc  Charges  rertonçârit  à  défendre  lés  bor(îs  de  la 
Save  et  ceux  de  la  Drave",  se  contenta  d'ordonner  au  général 
Landon  de  se  porter  sur  les  derrières  de  l'armée  française. 
Buonaparte  vint  établir  son  quartier-général  à  Clagenfurlh, 
pris  ie  I2f9^.  Ce  ifut  de  là  que,  le  3i  mars ,  il  écrivit  au  gé- 
néral en  chef  Ôe  l'armée  autrichienne ,  pour  l'inviter  à 
conclure  la  paix.  L'archiduc  n'avait  pas  de  pouvoirs  pour 
traiter;  il  repohdit  qu'il  allait  en  référer  à  Vtenrte ,  et  en 
attendant,  le  eénérai  en  chef  des  Français ,  poursuivit  ses 
opéra ti otis  mintairés. 

La  portion  de  l'armée  qui  s^^taftt  emparée  de  Laybach^ 
le  l*^  avril ,  continua  sa  marche  et  amva  à  Judemboùrg, 
qui  n'est  éloigné  de  Vienne' que  de  vingt  lieues  seulement. 

Le  7,  les  comte$:de  Bellegarde  et  de  Merfeld,  qui  avaient 
été  précédés  par  le  marquis  del  Gallo,  ambassadeur  de  Naples, 
en  Autriche,  sç  présentèrent  comme  plénipotentiaires  de 
l'empereur  d'Allemagne,  pour  demander  une  suspension 
d'armes.  Ils  la  voulaient  de  ueux  mois.  Buonaparte,  ci^aignant 
qu'on  ne  profitât  du  délai  pour  organiser  l^insurrecti on  hon- 
groise, n'accorda  la  suspension  que  peur  di)c  jours. 

Pendant  que  les  Impériaux  étaien^t  expulses  de  Fltalie, 
une  cqlonne  de  prisonniers  de  leur  nation,  qui  se  trouvait 
à  Bergame ,  disparut  ;  et  les  Français  s^ccusèirent  les  troupes 
vénitiennes  restées  dans  la  place  ^  d'avoir  favorisé  cette  éfva- 
sion.  V 

Le  12  mars,  une  insurrection^éclata*  dans  Bergame.  Les 
conjurés  appelaient  le  peuple  à  la  liberté, ^e  vantant  de 
l'appui  des  républicains  français,  qui,  «maîtres  du  château 
et  (^  toute  1  artillerie,  auraic^nt  bien  'pu ,  s'îk  liaient 
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▼ouIp,  empêcher  ou  comprimer  Texploision.  Une  itiunîèi- 
palilé  fut  créée  et  on  enleva  l'étendard  A'éni tien  de^tourt 
du  château.  Le  lèfidiemàin ,  le  comimandant  français  déclara 
an  Restât  Otfolini ,  que  le  peuple  be^gamasqùe  devait 
déscârmais  être  libre;  que  par  conséquent,  il  devenait  indis- 
)enisâble  d'écarter  lôùl  ce  qufr  pouvait  ittettre  Obstacle  à  sa 
iberté.  En  cet  instant ,  deux  des  membre?^  de  la  nouvelle 
moûicipalité  nommée,  vinrent  intimer  au  podestat  l'ordre 
de  partir.Celui-ci ,  avant  d'obéir  et  de  s'éloigner,  avait  infor- 
otékpfdvéditeur  extraordinaire  Batavia,  de  la  trame  o^die 
contre Brescia^  et  lui  avait  fait  passer  la  liste  exacte  d&  con- 
jurés, dont  la  plupart  appartenaient  aux  premières  familles 
delà  ville.  Bataglia  ne  savait  à  quel  parti  s'arrêter;  Entre 
antres  raisons^  il  craignait  d'irriter  les  Français  en  appelant 
ées  troupes  de  Vérone.  Il  se  contenta  de  prendre  des  demi- 
twsures ,  et  d'écrire  à  Buonaparte  pour  l'avertir.  ^ 

Le  t^,  une  affiche  informa  le  peuple  souverain  de  Bergame 
que,  jasqu'à  ce  qu'il  eût  lui-même  choisi  ses  magistrats , 
lamùnicipalité  provisoire  demeurerait  en  fonctions. 


i Bologne,  pour  leur  dire  qu'ils  désiraient  être  unis  à  jamais 
Jïvec  ces  deux  nouveaux  États,  de  même  qu'avec  la  république 
fraoçaise. 

Du  reste ,  toutes  les  autorités  populaires  avaient  été 
promptement  formées  à  Bergame.  Une  garde  nationale  était 
année,  et  le  clergé  donnait  sa  sanction  à  cet  ordre  de  choses 
improtisé.  '  ' 

Sur  la  première  annonce  de  la  révolution  opérée  à  B\?r~ 
gsine,  Kilmaine  ,  général ,  connnândant  la  Lombardie,  au 
nom  de  la  France ,  écrivit  au  commandant  de  Bergame  • 
«  Votre  silence  me  fait  croire  que  les  Français  n'ont  eu 
*aiff.une  part  aux  événements  qui  se  sont  passés  dan  $  votre 
•ville.  Quoiqu'il  en  puisse  arriver  ultérieurement,  je*  vous 
■défends,  sous  votre  responsabilité  personnelle ,  de  vous 

*  mêler direîctement  ni  indirectement,  de  ces  innovations ,  k 
^  moins  qtie  les  attiaiques  ne  soient  dirigées  contre  la  citadelle, 

*  ou  contre  les  troupes  que  vous  commandez.  5i  vous  aviez 
»  déjà  hasardé  quelque  démarche  qui  jpût  compromettre  la 
«neutralité  existant  entré  les  deux  l'épubliques ,  je  vous 

*  déclare  que  je  désapprouve  formellement  ce*  que  vous  au- 
»  riez  fait  et  que  je  vous  ferais  punir ,  parce  que ,  dans'  ce 
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»  cas,  VOUS  auriez  tenu  une  condutt.e  opposée  aux  intentions 
M  du  i^néral  en  chef,  et  à  mes  instructions.  >» 

Les  députés  chargés  de  prévenijr  Buonaparte  du  change- 
ment d'autorité  qui  aVait  été  décidé  à  Ber]gaine ,  ne  purent 
atteindre  ce  géjnéral  que  sur  le  chaipp  de  bataille  du  Taglia- 
mento.  Uavis  qu  on  Tenait  lui  donner  parut  le  contrarier 
beaucoup  :  on  était  allé  plus  vite  quHl  ne  voulait. 

Le  lo  mars,  une  centaine  de  Brescians,  parmi  lesquels 
des  nobles  appartenant  aux  premières  familles ,  »  étant  ras- 
sen^lés  à  quelque  dislance  de  la  ville  de  Brescia ,  s^avancè- 
renivcrs  les  portes,  et  firent  savoir  au  provéditeur  vénitien 
u^ils  étaient  suivis  de  cinq  cents  hommes  de  Bergame,  de 
ix  mille  Cisalpins ,  ainsi  que  de  beaucoup  de  Français  :  qu'ils 
prétendaient  entrer,  et  que,  si  oq  leur  opposait  la  moindre 
résistance ,  tout  serait  mis  à  feu  et  à  sang.  Le  provéditeur 
Bataglia,  quoiqu'ayant  une  garnison  assez  forte,  commença 
par  ordonner  u'ouvrir  les  portes  k  cette  poignée  d'insurgés, 
laissa  désarmer  ses  troupes  ,  arrêter  les  magistrats ,.  enfin 
déterminer,  comme  à  Bergame,  une  révolution ,  et  cepen 
dant  on  n^avait  peut-être  aperçu  ni  Bergamasques,  ni  Ci- 
salpins, ni  Français.  Les  troupes  de. l'armée  de  Buonaparte, 
qui  occupaient  le  château,  ne  prirent  point  part  ostensi- 
blement à  ce  qui  se  passait  dans  Brescia. 

Quelques  jours  après,  on  y, vit  répandre,  presque  en- 
semble, dçux  pièces  nien  différentes.  L'une  était  un  man- 
dement de  r^véque    Nani ,   qui    recommandait  aux  mi- 
nistres du  sanctuaire  de  «  prêcher  la  paix  et  de  donner,  une 
M  juste  idée  du  go uvernei^ent /démocratique  ,  ennemi. des 
»  vaines  distinctions,  des  privilèges,  et  de  toute  ombre  de 
»  despotisme  et  de  servitude,  »>    L'autre  était   une  procla- 
mation, portant  le  nom  du  même  provéditeur  Bataglia, 
qui ,  d'abord  arrêté  ,  puis  enfermé  au  château  ,  où  il  était 
gardé  par  des  soldats,  avait  obtenu,  un  peu  plus  tard,  la 
permission  de  se  retirer  à  Yérone  ;  et  où  Ton  exhortait  les  su- 
jets fidèles  à  se  lever  en  masse  pour  exterminer  les. brigands, 
sans  faire  quartier  à  qui  que  ce  fût ,  quand  même  ce  seraient 
des  prisonniers  deguerrc.  On  promettait ,  au  nom  du  gou- 
vernement vénitien  ,  des  secours  en  argent,  en  armes  et  en 
troupes  réglées.  Ensuite  on  ajoutait  que  «  Tarmée  autrichienne 
»  poursiiûvait  les  restes  des  hordes  impies  et  sanguinaires^ 
»  qui ,  sous  prétexte  de  faire  la  guerre  à  des  ennemis ,  dé- 
M  vastaient  le  pays,  et  pillaient  les  sujets  neutres  de  la 
*»  république  de  Venise.—  «Attendons  »,  était-il  dit  encore, 
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*  et  nous  saisirons  le  moment  favorable  pour  ôter  aux  Fran- 
»  çaû  jusqa'à  la  possibilité  de  la  retraite.  ». 

Cette  dernière  pièce  fut  désavouée  trois  semaines  après 
(le  13  avril)  par  te  gouvernement  vénitien.  Il  est  d'autant 
plus  difficile  de  la  croire  authentiqué ,  que  te  provéditeur , 
par  qui  elle  était  censée  faite,  re^a  constamment  attaché 
au  parti  de  la  France,  et  ne  cessa  pas,  long-tems  encore 
après,  d'être  bjen  vu  de  Buonaparte.  C'était  donc  un  acte 
frauduleux ,  par  lequel  on  voulait  prouver  que  le  gouverne- 
ment vénitien  soulevait  lui-mémt  la  population  contre  les 
Français.  '         • 

Pendant  que  ce  gouvernement  cherchait  tous  les  moyens 
d'arrêter  les  progrès  de  l'écrit  révolutionnaire ,  et  qu'il 
excitait  fortement  les  habitants  des  campagnes  à  repousser 
les  insurgés  des  villes  de  Bergame  ettle  Brcscia,  ceux-ci , 
qui  n'étaient  toujours  qu'en  petit  noitibre,  parcouraient  le 

Says  situé  sur  la  rive  droite  duMincio,abattafent  le  drapeau' 
e  Saint-Marc,  et  plantaient  des  arbres  de  liberté*  On  ne 
déploya  pas  assez  de  vigueur  contre  tes  rebelles ,  quoiqi^'on 
eût,  sur  la  rive  gauche  du  Mincio,  une  véritable  armée  à 
leur  opposer,  parce  que  l'on  cràignairde  trouver  des  Français 
dans  leurs  rangs. 

Le  27  mars,  un  escadron  dé  cavalerie  de  cètle  nation  se 
présente  aux^^  portes  de  Gréme ,  demande  passage,  et  reste. 
Le  lendemain,  cette  troupe  facilite  l'entrée  à  deux  autres 
détachements  français  arrivant  par  des  côtés  différents.  Des 
lors  la  ville  est  au  pouvoir  des  républicains.  Une  munici- 
palité est  créée  ,  et  les  scènes  ordinaires  de  ces  petites  révo- 
lutions démocratiques  ont  lieu  ;  mais  on  laisse  partir  le 
podestat  vénitien  sans  le  maltraiter* 

Le  sénat,  alarmé  de  plus  en  plus  des  rapports  qui  lui 
arrivent  des  provinces  éloignées  ,  députe  deux  de  ses  mem- 
bres, MM.  François  Donà  et  Léonard  Giustiniani,  auprès 
de  Buonaparte^  Il  écrit  en  raréme  lems  à  Paris  ,  et  se  rap- 
proche du  ministre  de  la  république  française,  I^allement , 
résidant  à  Venise.  . 

Ce  ministre  fit  aux  avances  qu'il  recevait  une  réponse  qui 
était  entièrement  dans  l'esprit  politique  que  la  France  avait 
Qianifeslé;  il  conseillait  sans  en  imposer  la  loi,  d'adopter  le 
iwtème  qui  tendait  à  fonder  partout  des  démocraties  en 
Italie.  Une  telle  insinuation  n'était  pas  de  nature  à  opérer 
h  conviction  des  chefs  de  la  république  vénitienne.  «  Kn 
»  supposant  même  »,  disaient-ils,  «  qiite  nous  changions  notre 
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M  antique  constltutioa  contre  un  gouvernement  fédénitii , 
»  tel  que  nous  en  voyons  se  former  autofrde  npuft,  quel 
»  bien  eu  résulterait-il  pour  nous  5  et  en  quoi  Venise  déôio- 
^  cratiséé  pourrait-elle  être  utile  à  la  franeeelte-r^raérne?» 

Néanmoins  9  ce  que  proposait  le  ministre  français  dfevînt 
l'objet  d'une  sérieuse  délibération  daa&  le  Conseil  général 
et  souverain.  Qeux  cents  votanta  étaient  réunis:  on  entendit 
pour  la  première  fois  depuis  cinq  siècles,  ouvrir  Uavifl  de 
porter  atteinte  ^  la  forme  du  gouvernement  de  S^iat -Marc; 
mais  cet  avis  ne  fu|  appuyé  que  par  cinq  suffrages.  Il  y  eu 
eut  cinquante  pour  «imprimer  rinsurrection  par  la  force 
et  la  sévérité  9  et  cent  quatre*xingt  pour  remettre  tes  ré- 
formes à  un  autre  tems,  au  liefrde  les  rejeter  aBsolumenl. 
Au  fait,  il  fallait  biçn  se  donner  le  loisir  de  recevoir  la  ré- 
ponse de  deux  nouveaux  députés  que  Ton  avait  envoyés  aa 
général  en  chef  des  Français^  C'était   le  procurateur  Fran- 
çois Pésaro ,  et  le  Sage  de  terre  ferme  Jean^Baptiste  Comaro; 
Leur  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  long-tems.  Buanaparte 
leur  avait  dit  avoir  donné  des  ordres  pour  que  le  conunan* 
dânt  de  Bergame  fui  puni  s'il  résultait  de  rinstruction,  qu'il 
eût  coopéré  i  l'insurrection  de  cette  ville.  Les  événements 
de  Brescia  n'étaient  pas  encore  parvenus  à  I9  connaissance 
du  chef  de  l'armée  française:  du  moinii  il  l'assurait.  Quant 
à  la  proposition  de  rendre  les  châteaux  qu'occupaient  ses 
troupes,  il  s'v  était  refusé  absolument  et  avait  insisté  sur 
La  nécessité  o'intéresser  la  France,  elle-même,  i  fournir 
les  moyens  de  r^blir  l'ordre  dans  les  provinces  insurgées» 
ajoutarit  que  lui  personnellement  s'y  prêterait,  si  en  l'^ 
priait ,  et^  qu'il  avait  la  certitude^  de  réussir.   Enfin  >  il 
avait  signifié  que  de  toutes  les  manières  ()e  se  garantir 
des  dangers  d'un  jsoulèvement  général ,  la  meilleure  dans 
son  opinion  personnelle,  était  d'imiter  l'exemple  du  roi 
de  Sardaigne ,  en  formant  une  union  intime  avec  la  répu- 
blique française*  11  offrait  une  alternative  terrible  si  l'on 
il'y  consentait  pas,  nuis  surtout  si  l'on  en  venait  à  attaquer 
les  derrières  de  son  armée,  pendant  qu'il  s'avancerait  vers 
les  États  autrichiens.  Et ,  en  effet  il  pensait  sérieusement 
à  l'exécution  de  ce  projet ,  qu'il  avait  conçu  aussitôt  ap^ 
le  traité  de  Tolentino, 

Dans  une  seconde  conférence ,  il  avait  dit  que  U  France, 
ne  voulant  pas  se  mêler  activement  de  la  forme  des  autres 
gouvernements  ,,le  sénat  pouvait  prendre  relativement  à  fier- 
game  et  ji  Brescia  les  mesurées  qui  lui  paraîtraient  le  plus 
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cobrenables ,  en  ayAnt  soin  seulement  de  Pen  inf6mier,  lui 
général  en  chef,  afin  de  prévenir  toutc^iiflit  arec  les  trou- 
pes françaises  ,  mais^'u^il  semUait  plus  opportun  d'attendre 
la  réponse  du  directoire  exécutif.  Il  ayait^  plus  tard,  commu- 
niqué un  rapport ,  tiouvelkment  reçu  par  lui  sur  les  événe- 
ments de  Srescia.  l)u  rest^,  il  n'avait  point  fait  droite  fa 
deioande  de  soulager  le  trésor  vénitien  ^  et  les  sujets  de  la 
république  y,  de  la  charge  ruineuse  qoe  l^ur  occasîonait, 
depuis  dix  mois,  r.ctotr^tien  d'une  armée  étrangère^  et 


par  mois,  etcelapen4 
maie  aeiiiement>  assurant  ^u'ji  cette  condition  il  ferait 
herlç  montant  des  IbuTAÎturea  déjà  re^s ,  et  qu'il  en  ré- 
sulterait une  créance  que- la  nation  française  ne  manquerait 
pas  deliquideir,  à  la  paix. 

«  Il  est  4rop  clair,  disaient  les  commissaires  dans  leur 
»  confite  xenau,  que  Btionaparte  projette  d'assujétlr  ton* 
»  jours  davantage  l'État  vénitien.  Déjà  il  augmente  en  toute 
•  diligence  les  tort ificatioiàs  de  Palma  nuova  qu'il  a.envahie. 
»  Jl  est  maitce  du  port  de  Trieste,  de  manière  qu'il  est  pan*- 
»  vemi  à  bloquer ,  ^e  toutes  parts ,  notre  république.  » 

Le  3o  DMrs ,  le  sénat  délibère  sur  le  rapport  doses  députés, 
et  se  résigne  à  promettre  le  jsecours  mensuel  d'tm  million* 
Sursoo  votiaAts,  7  opinent contf%  la  proposition,.!  16  l'adop- 
tent ^  78  s'abstiennent  de -vo^er.  ' 

Pendant  ce  tems-là^  les  réclatnations  du  ^gouvernement 
vénitien  étaient  arrivées  à  Paris  ;  on*  y  feignit  d'apprendre 
)yee  ^rprise  les  événements  qubi  donnaient  lieu  à  des 
plaintes  si  bien  fondées:,  et  oa  déclara  q«e  l'on  <ne  pren-** 
drait  aucun  piLrU ,  Jusqu'à  ce  que  l'on  edt  reçu  les  rapports 
du  (g^éràl^n'chef^^e  l'armée  d'Italie.  lofait  est  que  dans 
lesV^es  s.o^vçlles  du  directoire ,  les  révolutions  étalent  de- 
vesoes  nécessaires  dans  jla  P.énit^sule ,  pour  procurer  i  la 

offrir  à 


cession 
Be^giqjie';  et  qu^;  telle  était  la  destination  réservée  aux 
provincas  vénitiennes.    ; 

Les  nf^goiçiations  auxquelles  cellesK^imetta^ient  tant  d'in^ 
térât,  rcstaiit  sans  résultats  décfsiCat,  ^lonàaient  à  l'esprit' 
(l'insurrection  ;lç  tems  d6  ae  propager.  Jl  y  «n  eut  4ine,  le 
24  mars  9  à  Salé  ,  sqr  le  lac  ne  Aîrarda ,  aiii  éclata  avec  une 
incro^ble  facilité.  1^  terreur  devabçài t  •  les  érénements ,  e|: 
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les  magistrats  annonçaient,  dès  le  i3  inars,  la  révolu- 
tion, qui  n^eut  lieu  que  le  a8  dans  la  ville  de  Crème.  Elle  y 
fut  complète  le  ,29 ,  et  fortement  aidée  par  un  détache- 
ment de  cavalerie  française. 

Ainsi ,  le  gouvernement  de  Venise  laissait  une  poignée 
de  rebelles  ou  de  soldats  étrangers  opérer  un  bouleverse- 
ment général  dans  des  villes  fortes  ,  munies  de  garpisons 
et  remplies  d^une  population  qui  poi^aissait  en  partie  dé- 
vouée et  presque  toute  entière  fidèle  à  ses  maîtres.  On  avait 
organisé  dans  la  province  de  Bergame  une  masse  de  trente 
mule  hommes  ;  la  province  de'  Vérone  eh  offrait  autant; 
elle  avait  demandé  au  gouvernement  rautorisatiori  des^àniner 
et  de  marcl3ef,'aussit0t'après  que  l'insurrection  de  Bergame 
et  de  Brescia  lui  eut  été  connue.  Et  cependant ,  partout  les 
portes  étaient  ouvertes  aux  troupes  qui  se  présentaient  ;  les 
garnisons  étaient  désarmées  ,  les  podestats  étaient  chassés, 
sans  que  le  peuple  fît  le  moindre  mouvement  pour  les  dé- 
fendre, et  pour  repousser  les  nouveautés  politiques  qu'on 
venait  lui  apporter. 

.  Il  :  faut  aire  toutefois,  à  la  louange  des  habitants  des 
montagnes-,  qu'ils  persistaient  courageusement ,  et  sans  au- 
cune exception,  dans  leur  fidélité.  Ceux  de  la  val  Subbia 
remportèrent  une  victoire ,  le  3i  mars ,  sur  les  auteurs  delà 
révolution  de  Salô.  Deux  cents  Polonais  fésant  partie  d'une 
légion  au  service  de  la  France ,  et  quatre  Français,  se  trou- 
vèrent parmi  les  prisonniers  de  cette  journée. 

Les  montagnards  du  Bergàmasqué,  restés  attachés  au 
gouvernement  de  Saint-Mârc ,  formaient  le  blocus  de  Bres- 
cia. Vérone  envoyait  trois  mille  hommes  de  sa  levée  en 
niasse  sur  le  Mincio,  pour  en  disputer  le  passage  aux  insur- 
gés. Cette  province  se  remplissait  de  troupes  régulières  et 
de  paysans  .armés.  Le  commandant  français  prenait  les  plus 
exactes  précautions  pour  éviter  une  surprise.  Il  avait  appro- 
visionné lès  forts  de  Vérone,  n'habitait  plus  que  la  cita- 
delle ,  et  menaçait  de  faire  jouer  l'artillerie  des  châteaux 
sur  la  ville  au  moindre  mouvement  de  la  population. 

L'éclat  qu'avaient  eu  les  démarches  des  montagnards  ) 
leurs  premiers  succès  ,  et  la  captivité  des  deux  cents  soldats 

Ï>olonais ,  étaient  des  événements  trop  inquiétants. pour  que 
es  Français  laissassent  s^organiser  et  s'accroître  une  force 
qui  déjà  ,tenait  bloquée  une  de  leurs  garhisons,  éelle  de 
Brescia.  Le  général  qui  commandait  en  Lombandie  erttrie- 
prit  de  désarmer  les  habitants  des  vallées  vénitiennes  j  et  il 


f, 
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ffl  résulta  des  combats,  des  incendies,  des  dévastations, 
(juela  jactance  française  prît  encore  soin  d'exagérer. 

Le  gouvernement  autrichien  ,  obligé  alors  de  songer  h  la 
défense  de  sa  capitale  elle-même ,  suivait  avec  un  vitintérêt 
lesmouvenients  contre  Tannée  française,  qui  sVffec tuaient  ou 
se  préparai etit  encore  dans  les  provinces  vénitiennes!  Une 
conférence  eut  lieu  à  ce  sujet  clans  la  ville  de. Vienne,  le 
9  avril ,  e»tre  le  baron  de  Tbugu^  et  l'ambassadeur  de  Ve- 
nise: celuj-ci  reçut,  la  proposition  formelle  de  réunir  les 
forces  des  Bergamasques  et  des  Brescians  aux  troupes  autri- 
chiennes, à  l'effet  de  terrîiîner  la  guerre  d'ItaHe  par  une 
aix  raisonnable.  Le  ministre  autrichien  parla  de  fermer 
es  passages  du  Tyrol,  et  conclut  en  disant  qu'il  dépendait 
(lu  sénat  de  réduire  les  Français  à  la  dernière  extrémité. 

Pendant  ce  tems ,  les  négociations  pour  la  paix  étaient  en 
pleine  activité  à  Paris,  au  quartier-général  et  ailleurs  en- 
core; mais  les  deux  généraux  pn  cnef,  dont  les  armées 
ptaient  opposées  l'unie  a  l'autre ,  voulaient  avoir  seuls  toute 
la  gloire  du  résultat. 

le  gouvernement  vénitien  mettait  maintenant  k  encou- 
rager sa  levée  eh  masàc  tout  le  soin  que  l'Autriche  pouvait 
désirçr.  £n  réalité,  les  affaires  des  Français  allaiçnt  assez 
mal  dans  le  Tyrol,  où  Laudon  était  rentré ,  et  où  il  orga- 
nisait une  insurrection  ,  ne  négligeant  rien  pour  ekciter  les 
esprits.  Buonaparte  n'avait  laissé  que  douze  mille  hommes 
en  Italie, 'don t. quatre  mille  gardaient  la  Romagne ,  et  huit 
mille  se  trouvaient  dispersés  depuis  le  Tagliamentô  Jus- 
qu'aux frontières  du  Piémont.  Leurs  chefs  sentirent  de 
nuelle  importance  il  était  de  ne  pas  se  laisser  priver  de 
subsistances ,  et  d'empêcher  leur  ligne  de  communication 
avec  le  Milanez,  d'être  coupée.  En  conséquence,  ils  travail- 
lèrent activement  à  désarmer  les  paysans  ;  mais  ceux-ci  se 
reliraient  dans  les  montagnes. 

Il  a  été  dit  plus  haut  qu'on  évaluait  la  levée  en  masse  de 
•a  province  de  Vérone  à  trente  mille  hommes.  Un  comité 
»ut  établi  dans  cette  ville  pour  seconder  ces  dispositions  mi- 
litaires par  des  mesures  de  police  rigoureuses. 

A  la  vue  de  tels  préparatifs ,  que  Buonaparte  ne  voulait 
el  ne  pouvait  pas  croire  dirigés  uniquement  contre  les  sujets 
febellcs  à  Saint-Marc ,  il  envoya  Junot ,  un  de  ses  aides-de- 
wmp,  à  Venise,  avec  deux  lettres  écrites  le  9  avril,  de 
Judembourg.  L'une  était  pour  le  ministre  de  France,  et 
l'autre  pouir  le, doge,  à  qui  elle  ne  devait  être  remise  qu'en 
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présence  du  collège  assemblé.  L'audience  fgt  assignée  pou 
le  i5  avril.  Dans  rintervalle,  arriva  une  troisième  leUr 
du  général  en  chef.  C^était  la  réponse  ^  un  mémoire  qa 
François  Fçsaro  lui  avait  adressé.  JDans  ces  trois  lettres ,  \m 
reproches  et  Içs  accusations  étaient ,  suivant  l'usage ,  accoa 
pagnes  de  menaces.  Buonaparte  niait  jc\\ie,  les  Pranç;;iis  fus 
sent  les  auteurs  des  insurrections  ^e  Berga^mCf  Bresçia  e 
Crème.  «  On  a  eu  Tallresse ,  écrivait-il ,  qé  choisir  le  mo 
ment  où  Von  mè  croyait  engagé  dans  les  défilés  de  la  Carîo- 
thici  ^yant  «u  tête  i'armée  du  prince  Charles ,  pour  n^ettre 
à  exécution  une  trahison  presque  sans  exempté.  Nous  ne 
pouvons  plus  douter  que  Tobjet  de  l'^armemept  d^s  Véni- 
tiens ne  fût  de  prendre  à  dos  Tarmé^  frai^çaise.  » 

Puis  il  imposait  très-impérieusement  des  in^si^rfis  qui 
devaient  arrêter  tout  ce  qui  avait  été  maqhiné  entre  les 
Français,  et  il  proposait  formellement  la  guerre  ou  lapaix^ 

Le  doge  répondit  à  Taide-de-camp  Junot  que  raffa,ire  se- 
rait soumise  à  la  délibération  du  sénat  t  toujours  rçmpli  ck 
sentiments  de  loyauté  et  d^amitié  sincère  pour  la  répùolique 
française^  .Quand  cet  officier  Fut  retiré ,  on  lut  ui|e  note  du 
ministre  de  f  raoce  à  Venise ,  qiii  reproduisait  }es  demandes 
du.générat  en  chef  de  Tannée  a  Italie. 

JLe  même  jour  j 5  avril,  on  délibéra  et  on  adopta  une 
réponse  }ustificative  ,  q[ui  annonçait  que  les  députés  étaient 
chargés  de  s^oçcuper ,  d'accord  avec  le  général  Buonaparte^ 
de  tous  les  moyens  de  le  satisfaire,  et  de  l'intéresser,  lui- 
même,  au  rétablissement  de  Tordre  dai^s  les  provinces  sé- 
parées de  la  métropole.  Junot  «  trouvant  que  la  réponsi 
qu'on  venait  de  lui  donner  n'était  pleine  que  de  promesse: 
évasives,  signifia  qu'il  allait  jfaire  afficher^  dans  Venise  b 
déclaration  de  guerre  ;  mais  on  pamnt  à  le  calmer  et  fl 
faire  repartir. 

Après  bien  des  démarches,  le  provéditeyr  de  Véro» 
avait  obtenu  des  commandants  fratiçais  que  quatre  compa 
goies  de  trpupes  esçUvonnes  seraient  introduites  dans  ceti 
place.  U  cherchait  à  gagner  du  teqis  pour  éluder  le  déiar 
mement  exigé  par  le  chef  dé  Tanuée  française. 

Çispeudan^  à  Peschiér^  ,  Castel-^Nuoyo  et  dans  quelque 
autres  places ,  les  commandants,  français  opéraient  .eo' 
mêmes  ce  désarmement  sur  les  garnisons  vénitiennes.  BeJ 
game  ej.  Brescia  teuaîent  bon.  À  Vérone ,  où  les  iTrança 
n 'étaient  pas,  à  beau.çogp  près ,  les  plu^.  forts  ,  on  prenam 
de  part  et  d  autre,  tout  en  continuant   les  protestatio 
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ce  dernier  «une  révolution  complète^  et  que  Vérone 
ufcfétait  rpbjèt.de  sçs  embûchçs. .    .  ; 
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d'amitié  et  de  loyauté,  des  précMitions  qui  prouvaient  que 
la  h^ine  ou  la  méfiance  étaient  à  peu  près  égales. 

AParisframbass^deurvénitiçn' se  repliait  en  cent  ma- 
nières peur  pénétrer  les  iiltentions  du  directoire,  dont  le 
laiigage  ambigu  ,  mesuré,  était  fort  différent  de  celui  que 
tenait  à  la  même  époque  Buonaparte  en  hâlic.  On  ignorait 
alors  , en  France  ce  qui  s^çtait  passé  au-delà  des  monts. 
Quelle  que  pût  être  la  sincérilé  aes  paroles  rassurantes  de$ 
cinq  direpteurs,  la  nouvel Iç  des  événements  de.  Salô  vint 
ensuspendre.rcffet;  e^t  bientôtaprès  les  scènes  sanglantes 
de  Vérone  rendirent  tout  rapprdcliemeittJ^iinpossibTe. 

Il  était  oatucel  de  penser  que  Buonaparte,  se  pt'oposant 
d^amener  T  Autriche,  à  recevoir  TÉtat  vénitieb  en  compen- 
^tion  des  Pays--Bas  et  du  Milanez ,  s'était  décidé  à  opérer 
dans 

surtoutfétait 

'''  Depuis  que  le  sénat  avaivenvoyé  dans  cette  ville  de^  pro- 
Téditeurs^extl^ordipàires  ^  hommes  dévoilés  et  courageux, 
et  qu'un  gros  corps' de  troupes. e^lavones  avait  été  introduit 
aveceuX"v.il  y  avait,  de  jour  en  jour,  des  rixes  entre  les  sol- 
dats des  deux  nations  ;  et  les  esprits  étaient  arrivés  à  un  tel 
êtatd^rritàtion  ;  que  la  moindre  étihceHe  ne  pouvait  maii« 
quer  d'occasionnel*  une  explosioi^générale  :  elle  eut  lieu  le 
^7  avril.     •  .  ^  ' 

Les  Français  ^t^ien  ta  peu  près,  treize  cents  ppur  occuper 
les  trois  forts  et  les  diverses  portes  de-celte  jurande  ^place. 
Bans  Tin térieur,  il  y  avait  des  hommes^  isolés  ,  des  agents 
de  l'administration  dte  rarmée;,.des  Temnnes  et  un  grand 
nombre  de  malades.  -     *         '  ,  * 

Le  gouyeri^enient  vénitien  cozhptait  comitie  étant  k  lui , 
dans  1  enceinte  deà  mûrs,  outre  la  garde  bourgeoise ,  deux 
nulle  Ësclavons  ^  mille  honimes  de  troupes  italiennes  ,  plu- 
sîeitf s  milliers  de  paysans  ;  et  en  dehors  se  trouvait  un. 
corps  de  huit  mil^e  homnies ,  copij|^osé  de  trpupes  réglées 
€l de  paysans arttiës.    ..      '        •  » 

Le  i6  av'rîl ,  un  renfort  de  cinq  cents  hbmtnès ,  qui  se 
présentait  pour  entrer  d|ins  les  for^s  ^  fut  obligé  de  se  faire 
jaur  au*  travers  des  troupes  vénitiennes  'qui  s  opposaient  h 
son  passage^  Un  autre  détachement  de  cent"  hommes  venant 
dePescHiéra,  parut  à  une  des  portés, .le  17-,  vers  midi ,  et 
ne  parvint  à  être  admis  qu'après  avoif  léprou'vé  de  grandes 
Pences.  «  ' 

IV.  4 
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Tout  compris,  lés  forces  des  Français  dains  Vérone  ëlaipiil 
maintenant  de  dix-neuf  cents  hommes.  Us  savaient  qù^àne 
colonne  autrichienne,  descendant  du  Tyrol,  était  atten- 
due avec  impatience  par  les  Vénitiens.'  Us  slfe  tS^gardaiëbl 
comme  étant  déj$  dans  an  véritable  état  de  ^erre,  qool- 
^u'aucUri  coup  n^eût  encore  '  été  porté.  Mais  soudain  li 

f guerre  éclata  en  réalité.  Les  uns  attribuent  la  rupture  II 
a  l'ençontre  d'une  patiroutlte  française  et  d'une  patrotittlé 
i>ourgcoise  de  Véronais  qui  prirent  dispute  et  s'engagèrent  : 
d'autres  la  motivent  sur  l'^ssassiirat  de* quatre  Fratiçats qui, 
menacés  par  le  peuple*,  s'enfuirèrit  Vfers^les' châteaux.' 

Qudi  qu'il  en  soit ,  à^oûatre  heures  du.  soir  ;  on  entendit 
partir  du  fort  le  plus  élevé  au-dessus  de  Vérone,  troîs 
èoups  de  ëanon  à  poudre,*  qut. paraissaient  être  un  si^^l. 
Us  niréiit.  suivis  dé  beaucoup  d'autresv,  tirés  ^es  trots  forti 
de  la  ville,'  et  qui  étaient  dirigés  contre  If  peuple.  Aussitôt 
il  crie,  pengeance,  et  se  lance  Contre  les  Françlaiis  répandus 
dans  les  rues.  Pltfs  de  cent  d^entre  «ux  sOnt  tués  -,.  et  viiigt-^ 
àîx  Véronàîs  tombent  aussi  y.ietimes.  dans  le  ihassacre^  uZ'^ 
gitation  était  au  comble  s  toute,  la  po|>ulation  ea\ariaae$  par- 
courait la  ville ,  et  meqaçait  encore  de  mort -quiconque  éiait 
'9(M|reçt  4*ÎA€lifiath»n  pour  les  Français.  Des  boulets- làocjés 
fiar  des' mains  irihaibites  retournaient  sut*  les  insurgé!,  lieur 
maladresse  endommagea  considérablement  les  maisons  voi^ 
^nes  du  château  vieux,  , 

Ce|>endant>,v  an-<}rape|ia  blanc  ayant  été  placé  sur  II 

Srande  tt>'ur ,  et  le  tocsin  ftyant  cessé  ,  par  ordre  du  prové*- 
iteur  et  >du  podestat  réunis ,  deux  dies  forts  suspemdirep^ 
leur  feu  ;  le.troisièmecontiniJa  de  tirer.  D'api*è$  renvoi  de 
deux  parlementaires,  le  comindodant  BeaupoU  desceodit 
pour  s  expliquer  sin-eç  qui  s'était  passé  |. mais  it^ut  couché 
en  Joue  par  le  peuple ,  et  se  retira  pour  attendre  une  escorte. 
Un  nouvel  engageme];it  eut  Heu  entre  un  corps  d'Escla- 
vons  grossi  dû  deux'mille  cinq  cents  paysans,  et  cent  cin- 
quante Français  qui  étaient  de  garde  a  un eiles, portes  de  h 
ville.  Ils  furent  forcés  de  capituler.  ' 

Dés  scènes  semblables  avaient  Heu  à  deiix  âiitré^  portes 
de  Vérone ;2  et  amenaient  dès  résultats  non  moins  fScheiix. 
Le  canon  du  château  vieux  tirait  toujours.  Lé  tnênié  càni^ 
mandant  Beaupotl  ayant  paru  alors  à  l'entrée  du  palais  avec 
des  aides^de-camp  et  une  escorte  de  garde  bourgeoise,  eut 
de  la  peine-àse  retirer  avec  là  vie  sauve.. -Toutefois,  qh  finit 
par  entrer  en  conférence  avec  lui.  Des  concessions  devaient 


^re  Ërite»  âepart  et  d^aittre  ;  tnai&  le  fanerai  Bail  tond,  sous 
bordres  duquel  élait&eâupdii^  au  lieu  die  taiîfier  Ta  con- 
Te&lioh^aite ,  imposa  le  déiarmemeot  général  ^  le  rëtabiKt« 
sèment  deà  commun icalioivs ,  la  remîte  dv  six  otages  â  wmk 
ckoix,  et  exigea  une  satîs&ctiofi  provnpte,  écbrantfs^  pbur 
k  meiirtre  oetoQs  les  Français  assassine.  Il  ne  donnait 
^'iin  dâai  de  tf ois  lieiipes.  pour  le  dépÀt  de»'àrm«l  ;  et ,  en 
attendant,  té  feu  entré; III  Vilk  et  le  cbâteàii  viieus  né  cés^ 
itit  pas.  '  :     ' 

fèirdjant^tà  huit, "le  peuplt! ^  abandonné  à  sa  ftlt'eitr,  pHIe 
tout  ce  qui  apj^àrtien't  aux  Français  ,  et  mto'e^eli  tnaî^his 
de  pfasii^iurs  Véronars.  Il  voulait  escalader  les  forts  etexter- 
ttter  tons  le^  liomines  fpi^ls  cont^aternt.  D-un  auti^  cô^té , 
les  insurgés  avaient  envoyé  un  courrier  au  général  autri-- 
chi^n  I^afÉidoi^ ,  pour  rmviter  t)e  se  presser  dVrivef  au  st- 
coûtSr  dé  Véi'one.  ké  podestat  ne  vit  alors  d'aut?re  »paitî  k 
prewd^è  p^ut  Iwî-Tiiêifie  qne  dte  tfe  retirer. 
.  'I-*  tendéàiaiîi  tSy  11  y  eùl  '  un  combat  die*  cinq  heurieis  ; 
^tt*6!i'întei±oibpit  bgor  parlementer;  maî^,  âpr^  une  Courte 
trtve,  le,  feu  red^mt  trcs-yîf  de  part  et  d'auW. 

te  provéditéur  général  Ërizzb,  qui  était  h  Vicencé  »>e- 
^ul  du  sénat  l'orqre  de  se /transporter  à  Vëcohè,  avec  des 
Irônpes  et  *dé.  fartilfërîe.  Il  amena  4  peu  près  deux  mille 

hommes.'  .•      •       , 

te  21 ,  les  cMteau'x  tiraient  à  boulet  rougé.  Les  FraiiçaTs 
Quîy  étaient  assîéfirés.  et  dont  la  position  ii^oTTraît  nen  de 

Félîx 

tête  je  douze  cents  nommes.   . 

les  hostilités  continuèrent  pendant  la  nuit  au  ^i  au  2b. 
U  journée  suivante  se  passa  en  dispositions  de  la  nartdes 
français  de  la; garnison ,  en  ÀUaqu^s  infructueuses  de  Cha- 
br^n  contre  la  Ville;,  Gt  en  correspondances  ^vec  les  chefs  dfi 
V^onq  corrcsppndanpes  qui  n^empéchaient  pas  la  canonàde 
et  le  bpmbàrdemexit  de  continuer.  '    ; 

Lri3 ,  le  général  Balland  reçut  la  nouvelle  que  la&igna^ 
tuiiédes  ]ÉréIiimnaires4e  la  paix  ^tre  la  république  frauf- 
çaiieel  1  empereur  aviait  eulieu^le^ië,  à  l^hen,  djins  U 
ii^utè  StyTÎe.  IV  en  dofiâa  aiïssiipt  conna^sance  aa^  Véro- 
aâis.  Dès  lors ,  plus\.d'.^poir  Ppur  ceux-ci  d'être  seco^teus 
P*  \es  troupes  auil-il^àièj^es*  lÛarmèe  française  twit^  wi- 

i4. 
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tière  était  libre  de  venir  exercer  contre  eux  ses  vengeances.. 
Bientôton  eomvint  d^une  suspension  d'armes  qui  améfia  une 
capitulation  des  plus  rigoureuses  pour  la  ville  ^  toutes  les 
comditiûn&en  furent  accepiées.^  .  '. 
•<  Le  général  Kilmaine ,  pour  ne 'pas  se  laiisser  couper  du 
général' Yictor,  revenant  dé  Rome ,  était  sorti  -^e  Vérone 
atec  tous  les  hooMnes  t^ixi  n'a tâien t  pas  réputés  nédessaire» 
à  la,  garde  des  'châteaux,  et  s'était  retiré  sui"  le  ]VIincîo.  U 
venait  de  rentrer.:  arrivé  au  château  Saint-Félîx,  îlcrufe 
devoir  ajouter  à  ta  capitulatiqù  quelques  dispositions  pour 
assurer  qu'elle  serait  exécutée.  Les  provéditeors  ne .  jugè- 
rent, pas  à  propos  d'obéir  à  Terdrè  qui  lejur.  était  signifié -dé 
se  livrer  en  otages.  Ils  partirent  pour  P^doge,  dans  la  nuil 
dû  24  avril. 

A  peine étaientrils  éloignés  quel'ôn  recpmpiença sur.nou- 
ve^ux  frais,  à  capituler.  Les  Véro^àis  se  soumirent  À  payer 
quarante  mille  ducats  de  cont-ribution  pour  racheter  la  coq- 
servàtion  de  leur  existence  et  leurs  propriétés.  On  .désarma 
les  paysans  et  on  les  renvoya  chez  eux.*  Les  troupes  régléçs 
prirept  la  ro.ute  .de  Vicence  avec  armes *et  bagages.  / 

Les  Français  qui  avaient  échappé  au  massacre  se  trouvè- 
rent rendus  à  leurs  compatriotes  ;  et  un  corps  considérable 
de  troupes  4^  Tarmée  dltalie  à  la  tête  ducùiel  éta,it  le  générât 


laplade.  Quelques  maisons  fuirent  pillées  par! 
arrivants  ;.  trois' des  (Principaux  habitants ,  le  comte  A\igiislè 
Vérilà,  le  ct)mte  François  E^mili,  un  autre  particulier  de 
distinction ,  nommé  Malenza,  et  quelques  autres  personnages 
moins  considérable»,  furcfnt  livrés  à  une  commission  lûili- 
taire  et  fusillés  cQmi;ne  étant  prévenus  d'avoir  préparé  Tin- 
surreclion  contre^  les  Français.  Tel  fut  le  r^uhat.  qu'elle 
eut  en  définitive.  >        . 

Maîtres  d'exercer  toute  «espèce  de*  vengeance ,  tes  vain- 
queurs^  multiplièrent  les  violences  et  l^s  spoliations.  Le 
mont-dcrpiété  de^  Vérone,  riche  de  sept  4  huit  millions, 
fui  volé. .  On  ne  tarda  pas  à  arrêter  le  commissaire  des  guprre^ 
Bouquet,  qui  eh  ayait  été  nommé  inspecteur,^ et  le  colonel 
de  hussards  Aqdrieùx.  Ilsr étaient  accusée  de  cette  horrible 
^dilapidation  qui  portSiit  sur  la  classe  la  plus  pauvre  des  ha* 
bitants  de  Vérone.  Tout  ce  qu'où  pût  retrouver  dans  la» 
mai^oii  des  prévenus  fut  restitué  aux  propriétaires  ;  do6t  lik. 
perte,  néanmoins,  resta très-considévable»  Les  deuxpré-*^ 
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veausfarent  cdnduils  en  France;  mais  on  n'entenilit  peint 
parler  de  leur  condamnation. 

Xe/2o  a^ril,  pendant  qu^on  était  à  Venise  dans  la-  plus 

vive  inquiétude  sur  ceque  devait^  produilre:  la  levée  de  bou- 

dierdesYéronàiSyilse  passadiunscettecapîtaleun  événement 

inalheureuxquiaété  raconté  de  bien  dès  manières  difEéréntes 

par  tout^»  les-personnes  intéressées.  '   -'  / 

Buonaparte ,  dans  un  manifeste  contre  le  gouvernement 
vénitien  ^  daté  de  Palma-Nuova ,  S  mai  1797,  avançait 
qu^une  goélette  française,  de  quarante  tiommés.d' équipage , 
paraissant  à  la  vue  . du  fort'  Saint-André  •  de  Ltdo  (  c*e$t~à- 
dii;e  de  .la  passe  par  laquelle  en  entrede^l'Adriatigne  dans  le 
portée  y  enise  ),  on  Avait  titié  sur  cette  gôëlette'^  qu'on 
avait  aussi.  (a\t  feu  du  fort  et  du.  vaisseau  amiral  >  qu'alors  le 
capitaine  Laugier^  con[imandant  de  la  goélette,' ayant  or- 
donné àson  équipage  de  descendre  à  fondée  cale ,  était  resté 
seul  sur  le- pont  ;  et  que  percé  de  eoupsda  mitraille ,  il  avait 
succombé  ,:-  qu'alors  l'équipage  vouktnt  fair  à  la  nage ,  six 
chaloupes  vénitiennes  avaient  poursuivi  ces  infortunés,  et 
assommé  à  coups  de  hache  ceux  que  Les  flots  n'avaient  pas 
4igloiitis;  enfin,  que  le  commandant  dû  fort  avait  Lui-même 
aiiattu ,  avec  la-mâne  espèce  d'arme,  le  poignet  d'un  contre- 
matlrç  blesS||é,  qui  était  au.  moment  ae  toucHer  terre  ^  et 
<]u'il  r^^ va it  repoussé  dans  la  mer.  .  ^  *. 

Voici  mainti^ant  ce  qui  paraît  être  la  vérité. 
Le  co^nHtiaiidant  du  fort  du  Liiio,  voyant  venir  trois  bAli- 
menls^armés  en  çpursc,  expédia,  avec-ordre  de  les  faire  rétro- 
grade!*, deux  embarcations.  Les  oJEficicrs  vénitiens,  arrivés 
près  du  premier  de  ces  bâtiments  qui  avait,  arboré  le  pavillon 
ifaoçaîs ,  et  qui  était  le  seul  que  deux  coups  de  canon  tirés 
n'eussent  pas  décidé  à  rèvirer   de  borq  ,  signifi^eht  au 
capitaine  JLaùgièr,  que  l'entrée,  du  port  était  interdite  à 
loiit  bâtiment  armé,  de  quelque  nation . qu'il  fikt,  mais 
celaî-cirésolutalorS'de  forcer  le  passage.  Bientôt  se  trouvant 
au  milieu  des  l>âtimênts  qui  cherchaient  à  s  Y  opposer,    il 
leur  lira,  divers  coups  qui  obligèrent  L^sVéni tiens  à    faire 
feo.pQur  leur  défense,  lie  fort  Saint- André  et  lei  autres 
bitimenls  d)î*^aint-Març  tirèrent  à  leiir  tour:  ces  engage* 
ineïits' 


son 

1  ^quipa^e  se  détendît  à  l'arme  btahciie.  i  Lapgioi' 

4^ l^goëletie,  qui  était  de  hwit  pièces  de  canons;'  furent 

^'♦és  dans  la  mêlée  ;  c*était^u  momehit  où  ils  allaient  mettre 
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le  feu  à  la  SakiAenBarbe  y  a'U  fâul  en  oroire  la  relalion  4f 
Tofficier  vénitien.  Aussitôt  des  mateloilst  et  ^es  soldats  de  l^ 
république  de  Veaise  SAutèoeal  i  bord^  de  leur  cdté  U  y 
eut  cidq'bkasés  :  le  iMMi4>re*  des  toiorls  françaia  Cuti  iie  cîn(|» 
et  celui  des  priflOia«iei»devijag|l-CMtt£.  " 

I^e  sur-leodeoMMa  de  révéneinent ,  le  s^oal  rendit  vutdé- 
crety  parlequel  i^adi^ssaitdeafélkilations.a^  cdxnxnaada^t 
e^êjHfX  ol&eiersdiii  port,  sur  kùr  ôo«duité,  etaceordaitùne 
mjtifieatipi^id'un  mbiji  de  soUe  aux  équijpages  qui  avaient 
figuré  daas  cette  affaire. 

On  ae  âa&tait  enceiie  àFëpioqoé  où  ce  décret  eut  lieu,  fue 
Us  Francis  aatiégés  dam  les  i^btteaux  de  Véroi^e  seraient 
forcés  ée^afituièw^  On  savait  qmed^  paysans  amiés  s'étaient 
<n>paré&  du  fort  de  la  Cbiusa ,  et  av^fe^it  Cait  maîa  basse  ^ur 
bigami^n  française;  à  CastiglioDfi,  un  détaclieinetit  de  k 
mim9  nationraviait  été  désarmé.  Il  y  avait*  eu  dea  aflmr^s 
a^5«;(  viyetà  I>éaeDzaiio,i  Chiarî  et  ii  Valeggio^ 

Un  des  viptifa  df espérance  pouf  les  Yéai tiens  é^ail  Tap- 
pro.che  de  ceite  côloanie  aulrichieaiie  du  généval  Laudod^ 
qui  dftaceadttit  du  Tyrol  eifi  Italie  ;  maïs  la  nouveUe  des  pr^ 
limJAaiireiï  de  paix,  èatre  la  France  et  TAutrichei  sj^^é^ 


que  1  «m pereuhdevai t  trouver  dans  les  ]|l 
On  apprit  eiitibéeie  ttms  da^à  1^  X9pitale  que  le  général 
Kilpolatne  aivait  pria  f  osseasion  de  Yéi^Ope^  et  ^'indépen- 
damment  deatinesUres  djQ  rigueur  et.  des  sppliatKiAa  de  tpyii 
genres  qui  s^y  e^erçaienti,  indépencUmfneiirt  aus^i  dit  dé^r^ 
^Minent  des  paysans,  les  pi^pWadela.rive  droite  du  Mincio 
él^iit  en  pleine  iasm^ectiou  coixtr^  U.9iétropoIe,>  cff^fia 
qipe  des  colonnes  ^raoçaiaes  s'axaiifai^nti  du  Milane:;  0t  de  U 
Ko0)agtte  ver»  les  laguQies. 

Les .  firotéditeurs  i^i»voyés  a  Padouç  cvt  si  Vic^e  avaient 
reçu-I'ordrc:  de  laire  someif  le  tocsin  poilrras$etnbler  la  po- 

f^ulatîoii  de  cès.provinces;^  et  piour  arrêter  dans  leur  marché 
eâ corps qÎMs'étaieèt qpbi» en itiouvement  à TefTèt  de secoiurir 
les  Frûifaia  assiégés  dans  '  Yéroîie  ;  «aais  il  «Yiait  plu^ 
tei9is. 

On  avait  et»  le.  tort  de  laisser  croire  à  ce^  levéea  eo  a^a^ 
qui  s'étaieoiti  fermées  en  plus  grand  nond^e  encore  dan^  le 
Viceatin  que  dans  le  Padô^an^,  que  ai  on  eaiévait  tant 
d'hoitimes  de  ces  paya  à  leuvi  travaux  ,  c'était  pour'^u'ils 
maasacrasteitt  sans  distinction  tous  lés. ennemis  du  gouver- 


pB   LETAT   DE    VEITISE.  iGj 

neznent  de  Saiat-l^larç  y  tandis  au*il  ne  devait  être  qi^estion 

que  de  repoilsser  ces  ennemis  en  cas  d'attaque.  Les  insureés* 

croyaient  bien  jpouvoîr  regarder  comnae  ennemis  ceux  des 

Bergainasques  et  des  Brescians  qui  étaiein  devenus  rcbeltes 

au  gouyei<heïne,nt  jie  Yetiise  ^  et  qui ,  en  ce  moitient  même , 

menaçaient  Véronje  ;  mai^  îl  ne  devait  pas  ètrç  question,  pour 

Iè$^ sujets  vénitiens*)  deçe  inesurer  avec  les  Français  recoti- 

nus  rieutreç  par  les  chefs  de  T^État ,  et  qui ,  par  conséquent  ^ 

avaient  droit  d'être  tjraités  coioA  ^els ,  la |;uerre  n'étant  pas 

déclarée,  '   ;* 

Il  y  avaîi  des  vîHaçe?  oiî  le  curé,  égàré^  par  son  zèle,  aprë^ 
ayoirbéniles  fautx^les  épies ^  rouiI^e$  pour  la  plupart,  les 
cQuteaux  même ,  exhortait  ses  paroissiens  à  renouveler  les 
f^épres  Sicifiénàes,  Les  propriétaires  aisés  et  pluis  éclairés  , 
étaient  obligés  de  conduire  eux-mêmes  les  attrôùpepients. 

Heureusement,  çett^  levée  en  masse  des  .habitants  de  la 
prorincè  de  "Vicen ce,. ne  dépassa  point  IMoatébello /premier 
telais  de  ppstesur  la  route  de  Vérone,  et  elle  reçut  Tordre 
de  rétrograder.  Ces  gji^rriers  improvisés  n'encoururent  donc 
gû  les  terribles,  punitions  infliges  car  Je  vainqueur  aux 
yéronaîi.  On  eut  promptement  à  Vicence  les  détails  de 
rentrée  desï'rançaisdànsla  ville  voisiné,  et  de  tout  ce  qui 
s'en  étaii  suivi.  Personne  ne  doutait  que  les  troupes  de  Buo- 
naparte, aprèsjs^être rcnduesjmaîtresses  deTérobe,  n'eussent 
des  prpjeù  cpntr^-Yenisé  elle-même, *l*?urmée  contînuant  k 
conquérir  et  à  révolutionner ,  à  mesure  qu'elle  s'avançait 
d^ns  ^direlotion  de  cette  capitale..  ,        '  ,'   ' 

les^en ts  du  gouvernement  de  Saint-  Marc  n^avâien t  pas 
atlendi^  que  les  Français  fussent  maîtres  du  chef-lieu  du  Yi- 
feniin^qm  est îïi  ville  înterimédiaire  entre  Vérone  et  Padoue ; 
îbétâfêflt  partis  pour  rendre  ,  en  personnes,  leurs  Dompt;^k  * 
aiisénat.  :'■       ■'  .  ;  '        -  •  * 


jp^  Savoir  ajucune  intentian  hostile,  ces  jeunes  Vicentins 
wréàLconduîts.au  quartier  français  d'où  le  piquet  était  parti. 
Quatre  d*entre  eux  obtinrent  la  permission  des'en  iretourner 
daosleur  ville  natale,  et  deux  seuleinent  se  virent  traduits 
déva^j  legénéralia  Hoz,  Celui-ci  avait  cotnptétrpuver  sur 
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•U  route  tout  le  pays  vîçentin  levé  en  ma^se ,  d'après  l'exetn- 
ple   des,  Véronais.  Les  deux  jeuties  gens  ^h,  qi^estion  se 
rendirent  garants,'  yis-â-vis  de  luî^  des  dispositions  pacifi-» 
ques  de  leuris  compatjiote^.  Alors  La,Hoz  les  fit  escorter  par 
trois  cavaliers  français  ^  unis  à  trois  cavaliers  cisalpins ,  et 
précédas  d'un  trpmpette,  leur  confiant  une  lettré  pour  les 
magistrats   de   Vicence  ,.  qu'on    appelait .  de    tout   teitis 
/  dépuiaii  (  les  députés  ).  ^tte  lettre  annonçait  qu'un  corps 
d)e  trpupes  arriverait ,  soit  Vs  lé  jour  ménie,  soit  le  lende- 
tn^in,  et  qu'il  resterait  çàmpé  en  dehors  dç  la.  vide. 
.  Le  piqufet  de  cavalerie  parcoumt  très-tranquillement,  les 
rues;  et  l'effet  de  la  démarche  du  général  fût  que;  l'on  ■ 
prépara  les  vivres,  ainsi  que  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la 
troupe.    , 
.  Dans  la  soirée,  les  deux  jeun çs  gens  désignée  plus  haiit, 

Froposèrent  dé  prévenir  le  vœu  qu'exprimerait  sprement 
autorité  française,  pour  établir  ùqe  nouvelle  municipalité. 
Xe  lendemain  ;i7  au  niatin ,  une  liste  de  candidats  qui  avait 
été  composée  dans  une.  réunion  de  citoyens,  fut  présentée  ^ 
l'^nçie^^ie  magistrature.  ;Célle-K:i  adopta  )es  choix  indiqués^ 
çt  les  municipau)^  populaires,  entrèrent  immédiatement  ea 
fonctions.  A  peine  étaieàt-ils  installés,  qu'on  se  porta  tumul- 
tuairem en t  aux* prisons,  pour  délivrer  quelques  personnes  , 
enfermée^  par  ordre  du  gouvernement  vénitien ,  6n  raison  de 
leurs  Qpipions  politiques^:  ainsi  la  révolution  de  Yiceneese 
trouva  opérée, .  /    .  '     / 

Il  y  eu  ent  uue  de  même  nature ,  le  28  ^  à  Padoue.  Venise 
se  trouvait  abandon  née  successivement  par  ses  provinces  de 
terre  ferme.  A  mesure  qu'elles  étaient  occupées  par  les  Fran- 
çais, elles  cessaient  de /^onununiquer  avec  leurmétropole, 
autrement  que  par  des  proclamations  révolutionnaires  diri- 
gées contre  elle.  ;  ,.'     , 

Baiisano.et  Udine  aussi  avaient  proclaméleur  indépeiidancô. 
Chaque  ville  fondait  un  gouvernement  démocratique,  et 
avait  la  préten lion  de  former  à  elle  seule  une  petite  république 
séparée.  C'est  par  ee  rotêime  sistème  qù'avaieiit  ôomipencé 
l'année  |)récédente ,  en  Ilalie ,  lès.  républiques  Cispadane  et 
Transpadane^  Partout; aussi  dans  l'État  ci-devant  vénitien, 
on  adoptait  les  principes  de  la  révolution  française  et  la 
plupart  de  leurs  Conséquences.  On  arborait  les  ^couleurs  na- 
tionales italiennes  ,  rouge,  blanc  et  ve'rd;  ensuite  *oa  se 
fédér^fit.  Les  proclamations  menaçantes  des  villes  qui  se- 
couaient le  joug  de  Saint-Marci  étaient  accompagnées  d  ordres 
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du/ouT;  OU  bien  de  lettres  de  généraux  français ,  doBt  les  ex  - 
pressions  étaient  plus  térribres  enqore  pour  les  Vénitiens  y 
carilis  n'approchaieiit,  disaient-ils,  cfu^amtés  du  fer  de  fa 
mgeance,       '        .  '  ^  "  '   .      ^ 

La  nouvelle  de  tous  ces*  événements  allait  arriver  au 
quartier  général  de  Tannée  françàisey  enfoncé  jusqa^^ux 
frontières  de TAut riche.  Le  sénat  àl^^enclait  avec  anxiâédes 
ra{)ports  sur  raccueil  que  ses  députés  y  avaient  reçu.  Eh 
rédlîté,  ils  ny  étaient  pas  encore  rendus  Â  l'époque  du  mas- 
sacre àe  Vérone.  Parvenus  à  Gratz ,  ils-  eurent ,  le  a6\  une 
conférence  avec  le  général 'en  chef:  jU  allèrient  au  devant 
de  tous  les  reproches ,  de  tous  les  soupçons,  déclarèrent  que 
Ton  était  à  la- recherche  des  auteurs  des  assassinats,  et  que  la 
république  comptait  les  punir  elle-même  exémplaireiDient  ; 
que  déjà  elle  avait  mis  enlrberté^les  prisonniers  français. 
Polonais  et  Bresctaiis;  que  du  ireste^  el^ effectuerait,  aipsi 
que  B(^nâiparte  en  avait  témoigné  le  désir,  le  dé^rmement 
général  f  pourvu  qu'il  vpdiut  bien  se  charger  de  faire  rentrer 
dans Torare  les  villes  insurgées. 

Celoi-ci  insista  poùrque  l'on  délivrât  tous  les^ prisonniers 
sans  exception ,  qui  t'avaient  été^'ar|*êtés  en  raison  dfe  leurs, 
Dpit^ions  politiques.  Il  dit  que  Tarmée  française  ne^  parlait 
que  de  venger  les  massacres  commis,  et  qu'il  ne  pourrait 
lui  refuser. cette  satisfaction^,  si  Fon  ne/f([^s»ît  Volontaire- 
Qinit  justice  complète  de  tous  les  ïE](alfàiteurs*^^Qu4l  fallait  • 
que  le  ministre  anglais  fât  chassé  de  Venise  ;-— qu^à  lui  seul 
"déclarerait  la  guerre',  pour  peu  qiie'lVn  ne  se  décidât  pas, 
MBS  délai ,  entre  la  France  et  r  Angleterrèj-s-qû'il  ne  voulait 
plus  d'inquisition  d'État  y  nidesénat;-i>-o^U/'il  ne  Si'agissaitplus. 
maintenatif  d'-alliancc  avec  I9  France;  ipats  qu'il  Prétendait 
^treobéi  dans  tq[irf  *ce  qu'il  ordonnera|ît;— que  les  nobl^ 
Je  terre-feripe  dçvaîeiit  ^  eôitime  les  autre»,  avoir*  part  à  la 
direction  des  affaires  publiques 3  qu'au  surplus,  lé  goover- 
oemeôt  actuel  était  vieux,  et  qu'il  y  avait  nécessité  qu'il 
«écroulât. 

Le9  députéis  répondiretat  à  Buonâpairte  qu'ils  n'étaient, 
chargés  de  le  satisfaire  que  quant  à  la  punition  des'coupa-^ 
Mes,  à  laquelle  on  travaillait  déjà,  et  quant  au  désarraor- 
roeht ,  qu'il  n'était  possible  d'effectuer  qii'après  la  soumission 
des  yîlles  insiirg<^es. .  Alors  il  s'écria  :  «<  i'^ai  quat("e-viiTgt 
»  mille  hommes  :  je  veux  donner  là  loi.  Si  vous  li^avez  pas 
»  autre  chose  à'tne  dire,  vous  pouvez  pdrtir.  o  ,  -  '  *  . 
l^ans  une  seconde  conférence,  ternie  à  I^éoben  ,-il  acca*- 
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bbieî  iroié  dféputés  de  q4<^tipi)8  ^ur  U  forme  de  leur  gpii^ 
vememenl ,  et  ensuite  €|e  plaifahierieft  fondée»  siar  içe  qu  oq 
»>  de  tous  téttkf  débité  t  cle  vr^i  ou  de  lisi^ix^et^n  Fi-^qc^ 
plus  qu'ailleurs  )«  relativement. aux.  procédures  et  ajax  tor- 
tures exercées  jmr  Tinqui^ifion  d'État/ 

l^s  députés  flieiilirefit  qu'il  n'élaU  pliAf  p|C>s»iblje  d'obtçnir 
à  Grai£  le  traité  qu'on  ^vait  magique  à  Gôrîtz.  Il.e^i  a  p))T 
ietver  que  le  générai^  en  chef  «  ayecjiequel  ils  et  aie  qt  en 
Bourparier,  ne  sairait  jencore^^^s  pl|if  queux ,  Vissfie  je 
l'âffaiire  àt  Vérone  f  ni  ce  qui  s^était  pa^f  ai^  X^ido.  t)p^  que 
rei  deux  envoyés  du  sénaî  eurent  été  iijformés  directemeût 
par  leuriçoiïveràeffient  deco^  deux^its^P'îniport^nU  ,^^a^i 
cjut!  de  rentrée.  4es  Fraiî^is  d^n»  Viç/eficei^t  Padohe^ih 
allèrent  aUendfe  em^ore  un0  fois  ^M^^^P^rt^  à  ^alm»- 
^uovà ,  popr  lui  demander  uii^e  i^iouve^lle  enti^^TUf .  Aq  Kiev 
de,i-ac€i9vkr,  iHeur  écrîviu  y  Je'pe  pM^fQu^  Y^t^  fî^W^^^ 
*»  comme  yOusTétes^  du  «afi^  français*  Quand  vQuf  f  urez 
»'  feit  feinet^li'e  entre  mes  n!tôin$  T^mj^al  da.Lida,,  t^  com- 
w  itiandant  de  la  tourj  et  leç  inqi^i&iteurfd'ËUtij^ écouterai 
>»  ce  que  Vous  avez  i  dire  pojur  yxM:!re  jusltfiçftioo.  Vous 
n  véuflres  Hen  quitter  imitiédi^tém^  le  continent.  iCe- 
n  .^itndant^  si  le  dernier  jcpurrier  qui  vient  de  votiis  arriver 
H  tst  fliargé  d'une  dépêche  sur  Taffaîre  ^ts  liaij^>er ,  ypus 
»  pouveflL  vous  présenter  de vaiijii*moi.>  .^ 

Les  dép«^  profitèrent  de  la  pennissioi^v^  pàê.\s  n'objtia- 
jrent  riien  dam  cetx^  conver^tibn ,.  à  la  suite  i^  laquelle  le 
^énéf^l!  piil>lia  soty  oiaisiife^le  du  |S  n^ 

lioroqué ,  j^  «lOwent  dé  l^flÇaire  de  Yér^e^  le  sénat  fit 

.  £aii<^  te-necoQaeiAen^des  fo^ree^dont  il  pouvait 'disposer ^ws 

les  lagiKies.,ilVé4taît  pas  ioîitîé  dans  les  mys)èH:es'<jlet|£  quiav^^ 

été  camrenu  à  )[:.éoben ,  et  ne  pouvaiit  encore  quie  spup^onoer 

Îu*il  y  avait  pour  Jbui  iHatîère^^  des  prévoyances  funeslies* 
tCH  forcée  vémtjeaae^  concis taïeni,  pour  la  défense  mobile* 
en  itr^ie^sept  galères  $  ou  fe^ouque^,  et  x^ent  soixanjte-buU 
barques  canonnières.,' portant  ensemble  sept  cent  ciaquaote 
^li0iiu:hes>à  ieu  et  huit  mille  cinq  cents  homix^es.  *^oiUes  les 
batteries- qui  gardaiei^  jes  p^s^ages  étaient  .arçâées,  t^à^- 
nteoa  «b  la  ville  était  composée  de  xpille  sept  cents  tiom- 
«àes  >  que  Venaient  sucçessiveiqnei|t  renforcfer.  ïes  troupes 
nég^éés  ^  a  mési|re  qu'elles  évacuaient.  1^  placés  de  terre 
wme .  Touies  les  trouipes  italien nç^ et  esclavoimes  étant  ar* 
rivées,  on  iconàpta^i  peu  près  troïk^nquile  cinq  ceiiitsibe^ounes^ 
des  pilemièr^s  et  i^nzc  mille  des'iécolades.  11  y  avait  bien  \h 
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â^orénant^  de  -qnei  di^i^ter  le  uàSMge,  fia^turellemetit  si 

iiÊcitéy4ei  .iBgmfté,,  à  l-amiée  française ,  contre  làf^âetle 

Vem^iiHait  âvôîr  il  lutter  coi'ps  à  eorps  ;  el  encore  celfé 

arbée  n^ava^t  -^  elle  pas*  un  tateaa   à  elle  «pour  pénétrer 

dans  la  eapifâk. 

Le  3o ,  on  reçcn  le  i^àppôrt.  «les  eummîssaires ,  Jëptités  au- 
^  de  général  e«ehef.  Ce  rapport  dévoÙaiît-  rexîsience 
i'm  profet  qiieltoff^e  de  changer  te  gouvértienient.  Aus^- 
!^  on  cmt  detolf  tenir,  dans  les  apnartediénts  dti  doge , 
une  conférence  composée  dé  toô^  "les  cheCi  de  Tadinihislra-^ 
tian^qQar&atie-troî's  persojines  en  tout,  iie procurateur  Pé^ro 
fiit  le  jeal  <a  ptop^er,  éôcm*e  une  Jbis ,  de  prendre  tons  les 
tÈOjeru  de  défe0se>  eu  s'ôccup|int  esstn4îêHeiiient  de  m9%fi* 
teairktraàqûiUittf  de  1»  ville  de  Yemse:  ia  détibération 
à'étaîtjpastitite^  Iprscjfu'on  reçut  une  lettre  du  èofomaiidant 
h  la  ft>c«ll&^  qui  écrttait  *qiie  les  Francis  avaient  corn-' 
mencé  à  éiever  des.ratrieinchemeRts  dans  Içs  m^rai^  qui 
atKmtîssestaux  la^uneB;  mais  que  si  on  Iqi  en  dc^naiit  rer-* 
^t  fl  M  fëéail  mrt  de  Aeè  clîétru ire  avec  son  canon^  Cet 
avenissen^ent  répandît  la  JBOmsternatîon  dan^  rassemblée  i 
qiû, avant  de  sp  séparer,  autorisa  l'amiral  à  employer  tptis 
Ie$  ^iQyjËi^^  pffur  e^pfScher  les  eçi^èinis  de  cpnlinuèr  lejUra, 
travaux;  mais  on  le  chargea^  p^r  Ifi  même  4ép<êche^  de 
traiter  d'ûp  armistjceJ 

ïkj^  dans  )a  soirée  on  ay||it  entei^du^  de  Venise-,  des 
boju|ets  échanges  entre  Tavant-gardiefràpiçaise qui, arrivait  k 
Fusip^  ^  qùciqiies.cWoMpesde  la  station  vénuienoe.  L^a: 
vis bimrUilynvpyer  aui  tQçipii^airés  dies  pleins  potivoirs 

E^utamiïer  de  ht  p^ix,  n'épric^uva' point  de  arfiGcpUés  préa- 
|)li»^|ûais^11  fallait  lies  soiinlettre  au  grand-Conseil ,  après 
un  intèrValté  de  huit  jours ,  exigé  par  leisf  lois.  Pendant 
îù on. rédigeait  cette  réSolutioo  ,  le  procurateur  Pésaro  m^ 
n(*ica,  les  -taribes  aux  yeux  •  quMl  partait  pour  la  Suisse  ^ 
parqe'^ue  c'en  était  fait  dé  sa  patriç.  *    * 

14'^àjbrité  dii  sénat,  âpres  une  longue  hésit;^iion ,  arî^étà 
le  jînncipe  d'opérer  datts  le  gôuveirtciemènt  les  changements 
't^essàîref  pour  le  rappro'cfier ,  grâ!aûeHèm/èiït;él  «^^^^^ 
^ses^  âès  fpnxiies  déjpftoçfatiqde^.    ,*       /!'/,* 

Lé  grand  Conseil,  cuii^  comme  dépositaire  dû ;pOttv6îr 
Duverarn  ,  avait  seul  dfrôit  de  prendre <les.  mesures  impor- 
ta tes  c^ttcéô»  pat»  les  ctrtohHénfces ,  fot  è<ynvèq\ié  éxtraôr- 
ttiit-citient  le  i«^*  niai.  ÎP^épàlàis  ducal  était  entouré',  ce 
ar  W  ,  de  troupes  et  de  canons.  Les  ouviiers  [le, l'arsenal v 
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les  corp&  des  métiers  avaieRt  pris  lesunaes.Des  pairouUks 
parcouraieat  les  rues  de  la  capijtâle ,  livrée,  aux  plus  vives 
inquiétAides.  Ce  Fut  au^milieii  de  cetappareil ,  <)ue  six  ceo( 
dix-neuf pat^cîeiis,  c'est-à-dire  la  moitié,  à  oeii  près,  du 
corps  de  la  noblesse,'sé  rassemblèrent  dans  la.saile  du  grand- 
Conseil.  :Le  doge,  Alvise  Manin,  prit  la  parole.. Tel  qu  un 
souverain  .prêt  à  abdiquer  sa  couronne^  il  tenait  à  la  maio 
soû  bon^iet  dv^càl,  et  prononça*  d'une  voix,  très-émuc, 
niai&  en-  m^Q  teqiis  avec  \XQ  air  dé  véritable  dignité,' un 
discoiTrs  dopt  voici  la  substance  :  . 

f  «  Pierre  Gradenigo,^en  Tannée  ,1^97 .,  concentra  dans 
notre  ordre  seu^l  l^utorité  du  ffrand-rCoi>seil«  Le  moment 
paraît  .être  venu  de  la  rendre  It  b  nation  vénitienne  toat 
entière.  Si ,  comme  'moi ,  messieurs ,  *v<uis  jugez  nécessaire 
le  sacrifice  que  je  .propose,  vous  sentirez,  aussi  conadrien  il 
penf  devenir  funeste  aux  intérêts' d^un«  ^andè  portion  des 
nobles  qui ,-  jusqu'ici ,  n'ont  trouvé- lem^  subsistance  qi)e 
'dans  les  charges  4^  TÉtat  5  mais  votre  justice  leur  assi:irera. 
Tindenanité  de  leurs  '  per^sy  et  moi,,  je  .m 'estimerai  hen- 
l*eux  d'y'contôbuer  de  ma  forUjtoe  perspneellc.  » 

Un  conseiller  du  doge ,  et  un  des  chefs  de  la  quarantie 
criminelle  9  développèrent  et  appuyèrent  la  proposition 
d'autoriser  les  deux  sénateur^  députés  etTâmîcal  d<^s  lagiines 
à  s'entendre  avec  Buonaparte  sur  les  modifications  à  faire 
dans  la  forme  du  goùyernement.  Un  morne  silence  succéda  « 
on  lut  le  projet  de  délibération  ;  on  pilla  aux  voix  par  le 
mode  accoutumé  du  scrutin ,  et  il  y  eut  cinq  cents  Suffrages 
pour  le  projet,  sept  contraires  et  quinze  refus  de  Y<^g* 

Cette  délibération  étant  adoptée,,  elle  fut  acepmp^née 
d'une  instruction,  dans  lâqiielle  on  recommandait  ansi 
députés  commissaires  de  représçntet  que  le  gouvernement  1 

{)rivéde  toute  autorité  dans  ia  terre  ferme,  ne  pouvait  nul- 
emeat  faire  punir  ceux   qui  s'étaient  rendus    coupable^ 
"  -      ^  -  promietlai' 

relative- 


aussi  p»' 

Bnon^p^rte  ,  les  députés  étaient  chargés,  de  dire,  quelt 
coinpiH)mettraU  les  plus  grands,  intérêts  de  la  républiqia 
vénitienne.  ;  .     v  -  . 

Les  nobles  avaienJt  été'ju^n^aku^  trèswônquiets ,  trè£ 
agités.  ;La  plupart  d^entre  eux  avaient^  en.  sortant  du  pal^ 
ducal,  une  apparence  de  sérénité,  qui  se  communiqua  ^ 
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^'    ïMwhe  en  pcoche  dans- la  rille  :  c'était  l'efFçt  d'un  grand 
parti  pris.  *  •  v 

A  cette  époque,  on.eut  Tidéè  d'adjoindre  h  ladéputation 
ui)  honlme  d'une,  des  pliisMtlustres  familles  de  Venise^  AK- 
yht  Mocenigo,  qui^  avant -Ja  dernière  crise ,  avait  rempli 
ks  onctions  de  podèètatii. Vérone:,  et  hommônent  pendant 
quelques  mois  du  séjour  que  Louis  XVIII  avait  £»il^  dans 
celte  ville.  llavaH  eu  souvent,  d^n»  la  dernière  année  où  il 
^tait  Fe&té  en  place ,  des  relation^  avec  Buônaparte.  Il  partit 
de  Venise  5  mais;au  bout  de  très*peu  jdç  tems ,  il  fut  .de  re- 
todraveç  se$  deuxrcollègues,  qui,  le  jour,  même  où'llon avait 
pris  dans  la  capitale  des  résolutions  désespérées^  avaient  reçu*, 
du  général  en  chef,  la  lettre  fulminante ,  datée  de  Palma- 

itte 

.  . qu'  __  . ,  __ 

dispositions  hostiles  qu- ils  avaient  reconncres  sur  leur. rout% 
renouvela  tout^  les  alarmes.  La  consulta ,  formée  des  con«  * 
seillers  du-dog^  et'  des  Sages ^  décida  de  faire  tenter  ûpe 
dernière  démarche  par  les  députés «<  Ils  devaient  chercher, 
partout  où- il  serait,  le  chef  de  Tarmée  française,*  et  lui 
«^noocer  la  détermination  prise,  le  l*'^  mai ,  par  le  graqd 
Conseil,  *       . 

Ils  repartirent,  en  effet  j  et ,  au.  moment  de  débarquer  â 
Malghéra,  qui  est  Téntrée  des  lagunes  ^  danfla  partie  aboii- 
tissanî  à  la  route  dû  Trévisan  et  du  Frîoul ,  ils  furent  bien 
éloimés  de  trouver  le  général  Biionaparte  lui-même.  Il  était 
U.)  une  lunette  à  là  main,  et  semblait  déjà  prendre  ses  di- 
tnei^ons  pour  attaquer  Venise,  entreprise  bien  difG cil e 
podftant  sans  le  secours  d'un 'grand  nombre  de  ses  habitants. 
En  effet ^  comment  stlrpréndre  une  ville  er^tourée  ^  de  tous 
les  côtés ,  d'eaux  qui  ne.  peuvent  porter  que  de  simples 
Wques ,  une  ville  dont  fous  lesaboros  sq  gardent  y  pour  ainsi 
dire i d'eux-mêmes?  '•-,    '  \\,.  /    ' 

Buonapa'rte:- traita  avec  utie  rigueur  lieaiucoup  plus  forte 
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»  nonrÔBinetït  l^guerre.  Je  veux  aussi  que  Toas^viaftecontee 
»  le  commandant  du  fort  du  Lido,  'et  contre  lexoiamaïe' 
»  dbnt  dte  la  statioa<)ttia  éupartàlamortilieLaiigîen  Eâitei 
»  Renvoyer  da^  kùr  pays  toutes  4e$  .troiip£s«sclavonii^  cpi 
A  sont  àrVe^iise;  Mei  ^preniièriçsf  intentions  remplie;  W 
1^  reviepdf  ez  me  trouver  avec  cariè^blhcbe  /fit  je  Yoùa  éiri 
»  ice  4ué  j*aiirdi  tdtëfîeuremeat  diksidé»  M 

Bans  la  nuîi  dt]^à  ttsA\  les  qu4rant0-tF<»tis  personnes  ijui 
iivai«iiraast0t4  à  la  preibièfis  cotifér«nc&  tetiue  ches^  le  doge, 
s'y  réubirënt  encore.. On  lut  dans  eetfee  és^etnblée  i  frappée 
de  terreur^  le  rapport  des  députés^  /  .  "   \  . 

Pendant  Icà  quatre  Jours  de  t'annîstice,  la  IWatfche  fré- 
vî^ne  et  là  Polésiné  dp  Rovîgd,  virent  à  lebr  toiîr  le  lion 
de  Sàînt'^Marcrenvei;^ëdlaà^  leurs  villes,  et  d^  npuveltes 
autorités  démocratiques  établies ;'  de  sërte*que  de  toutes  les 
possession^  delà  répvblique  de  Venise  en  Italie,  tl  né  lai 


trbpoi)^  de  railcién'Éîart  vénitien. 

Le  fpinistre  de  F)rânce  ne  tarda  pas  3i  réitéirér ,  sous  It 
fèniie  d'ùkie  nc^e  diplômâtiqiie ,  -  toutes  lès  ^demandés  du 
généifaU  '  :  ^      .  ' 

/  I^e  4)  il  y  ëpt  une  nouvelle  réunioh  du,grand-<!lo«seil; 
et  le  dpgè ,  d]ùne  voix  treihblante ,  proposa  d'obtempérer  ï 
cette  sighiBcatTQii  (les  votor^tés  de  Bùpàapartes  d^autoriser 
même  tes  députée  ,à  convenir  ^es  cohditîoivs  relatives- 1^  b 
i^ouvellë  constitution  de  r^tat  ^  'sous  la  réserve  seulement 
(le  la  ratification  au  Conseil  spMveraiii;Ja  résolution  passa 
ià  Ta  majorité  de  sept  cent  quatre  voix xontre  dix  ,  et  il  y  eut 
Gouzé  vbix  nulles. 

Par  suite,  on.  coxiduisit  prls(Miniers  xlans  Vîle  de  Sj^Dt* 
Ceorges,  le» inquisiteurs  d'Etat  s^v^c  les  deux cploimandaats 
maritimes  dés^gnéjU  Leur  procès  fut,  comtnenicé  par  les  ^o^ 
gadors.  qui  devaiei^t  en  référer  au  ^ug^aiient  du  grand' 
Conseil./      *  •    i  -^ 

En  mépiô  teins  on  fit  sortir  ctes  prjso^s- tous  les  déteniit  /^ 
pour  cause,  poli t-iciuè  I  et  ceux  qui'^  dans  les  i)3^urrectioQi^  ^ 
de  Brescia,  et  autres  villies  de  terre  ferme ,  avaient  été  ^  ^ 
les  arûies  à  la  main.  r    "  •'.        '■'.-.■■  \^ 

Les  ordres  du  chef  de  l'atmée  françwe  étant  ainsi  exé- 
cviiés.,  les  commissaires  le  leicnirént  »ù  rouie  ftmt  aller  lui    ^ 


« 
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en  Tétïàite  towpi«.  tt  était  piaftî  potir  Maiiioiie ,  dWil  AVaît 
I    poussé  jusqu'à  Milan .  ^     . 

lè  jpur  où  les  événements  qui  viennent  d'être  rapportés 
avaient  eu  lien  dans  Venise^  le  ministre  français,  Calfemeîii, 
quitta  cette  rUle  ayéc  sa  famille,  ainsi  qu'il  eh  avait  reçU 
limaction,  y  tài^nt  toutefois  soii  secrétaire  de  légation  | 
Viiletardi  II  allait  rejoindre  le  général  en  chef. 

Ûèi  ce  moioteot,  le  gouvernement  resta composé>.i®.  da 
gjand^CoQseii  y  qui  pouvait  être  convoaué  par  la  signôria^  ' 
c'esl-à*di|^ vpar  l4e  dpge^t  ses  conseiller ,  aussi  souvent 
qitè'daas  l'état  actuel  de^  choses  ii  enterait  liesdin:^  a^. 
d'ilnê  eontâuùa  permanente^  à. oui  ra:dmini$tratiQa  civile 
«tait  çoïi&éèi  le  4énat  oè's'as$embIant  plus  ^  et  lé  Conseil  de3 
ikf  chargjB  ordinaitement  cte, veiller  à  la  sûreté  publique^ 
ayant  dbparu  avec  l'autorité  ^que  l'on  comiaissait  sops  te 
Bom  de  trUMi^'-su^ême  des  inquisiteurs  d'État  Lès  six 
>%ff5,  qui  composaient  cette  consulta^  appelaient  à  vàlÔQté 
^elque^-UQs  de  leurs  pré<|écesseurs»  dont  les  lumières  pou- 
yaieçt  leur  é|rè  ^tes ,  4:omme  ayak t  eu  part  au  ministère* 
^Vcles  provéditdPs  militaires  qui  commandaient  la  force 
année;  "         .  *  •      ^ 

Q^i9t  aux  jnai^tiatures  intérieures  ^  elles  continuaient 
levrs  fonctions.    .    >        '     '        / 

C^penéabl  l'arÊnistice  expirait  €t  on  n'irait  pas  encore 
^  ti!|ioÀse  ,'^lten^lie  si  impatiemment  j  dès.  coiiloiiissaires. 
P^  i'ttiqtiiétiiâb  \  qui  allait  tonjours  ei^otssant ,.  OU  e;nyoya 
à  Fébti^ des iagttnës ,  du  c6té  de  Padoué,  un  ùqs  honijaies 
Ih phis inarquanti  du  sénat,  pour  shader Jes  diaposi.tioni 
d'un  général  de  division  français,  BàiagMey  d'Hillie^s,  qu'on 
^it  étté  eâd^^  près  de  Fusîpa;  '  Ce  généra)  dit  que , 
fia^tH:  "p^s  i^çu  d  ohlres  pour  fiômniéneer  les  hostilités 
^li^  Ve^i^ ,  il  exhortait  le  ^ouyériieinefaC  et  ki habitants 
imtertME^qmiles.      '      '    ^  -     . 

£e>»Iôèus,  établi  dëpiyfo  qtîelqaés|Onrs,  continnài^^^u 

^té  de  là  tèi-re  fbntié  ;  on  n'empéchint  fms^  toutéfèis  ^  leé 

^^ÔfHérs  et  Te9  barcjuéS  pul^îiqaes  d'aller  et  venir,  étimmt 

^Q$lès  tenis  orcfihaires.  Ëti  réalité ,'  la  ville  «ë.niMi trait 

^s^I  èitlfae  ^ë  si  l«  tribunal  dés  inqiïisiteurir d'État  ^  trè^ 

oé  toiii  eût  tûiàirthé  daris^le  gouvernement  suivant  )«s  àn*^ 
\thk  usagés.  Rien  h'^hnon^^îts  ^xtérieiireinenf ,  le  nù>tadre 
*rtite  â*iasurrfctitin':yil  se  tramait  quek{ùerf>F6)et  sî*ktrei 
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c'était  dans  les  conciliabules  secrets,  dirigés  par  le  secar 
taire  de  légatiop ,  Villetard.  ^ 

Ce  Villetârd  était  tin  jeune. hÀmmè 'plein  d^ardeur  poa 
les  opinioiis  du  siècle,  mais' intègre  de  caractète  et  aya/7i 
d^ailleurs  'beaucoup  de  moyens.  Sa  cotijduîte  à  Tenisef  tepait 

Îlus  aux  erreur^'  de  l-èsprit  qu'à  la  perversité  du  ccèur. 
<e  départ  de  son  cbef  le  laissait  maître  de  tout  entré- 
f»rendre:  il  pouvait  y  exécuter,  à  6on  gré,lel5  changements  pô- 
i tiques  qu'un  émissaire  de  la  Fçhnce  i  Salicetti ,  àV;àiit  prç- 


fiance  des  inquisiteurs  d'État.  Salicetti  avait  même  locmé 
alors  une  espèce  de  club ,  pour  disposer  les*  esprits  aune 
révolution  qu'il  prévoyait  bien  que  lafo^ce  armée  poUniaît 
api)uyer  plus  tard.  Villeiard  >(  il  faut  le  dire  )  ne  i^oupçon- 
nait  pas  Bùonaparte  d^avoir  conçu  l'idée  de.' rév6lutionne^ 
Venise ,  pour  la  livrer  ensuite  à  1  empereur. 

Le  9  au  soir ,  à  la  suit^  d'nn  soupe/ que  donnait  cet  agent 
français,,  un  marcliând  de  liqueurs,  i^^pimê  Zorzi,  fuC 
chargé  d'aller,  dans  la  nuit  mèmç  ,  avec^ada',  ancien  fer^- 
mier-général  \  nouvellement  sorti  df'une  des  priions  d'Étal-, 
trouver  le  doge^  jet  déterminer  «ce  magistrat  supiïème  a 
prendre ,  dé  concert  avec  tes  autres  membres  du  gouverne' 
ment^  le  seul  parti  qui  pût  sauver  Venisie.  Du  moins  voil? 
ce  qui  était  dit  dans  un  écrit  détaillé,  que  I'oq.  pré  tendait 
.  être  dé  la.  main  du  secrétaire  del  légation;  Dès*  que  Zofzi  éul 
expliqua  l'objet  dé  son  étrange  visite ,  de  chef  de  la  répu- 
blique crut  devoirfairfc  rassembler  les  membres  de  la  consulta 
qui  s'était  dissoute  d^ux  heures  auparavant.  .     ^     ^ 

D'à  près,  l'erxposé  des  propositions  de  noli^elles  niesàres  i 
prendre,  et  entre  autres  r^rrestation  du  comte.d'Aqtraigues 
chargé  d'âflaires  d\i  roi  de  France.,  et  la^9ai$ie  de  ses  papiers 
'mesures  que  Buonaparte  exigeait  en  effet^  il  fat  convenu  qu^ 
daii^  la  matinée  suivante ,  on  s'entendrait  directement  av& 


d'établir.  11  aurait  bien  désiré  \^  faire. 'entrer  le  doge  lui^ 
même»,  démis  par  sa  propre  volonté  du  pouvoir  qu^ilav»^ 
gardé  jusques  là^-n|ais  on  HjÇ  fput  y  ami^ner  ce  re^pçctab^ 
vieilUrd-y  qui  refusa  toute  nouvelle  plac^  dans  le  gouverna 
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ment.  Villetard  avait  persuadé  aux  hommes  qui  désormais 
allaient  en  être  leschets,  qu^en  prévenant  ainsi  les  ordres  de» 
Buonaparle,  ils  se  le  rendraient  beaucoup  plus  favorable. 

Le  secrétaire  de.  légation  avait ,  dans  1  écrit  présumé  être 
de  lui,  mais  qui  n  avait  aucun  caractère  d'authenticité, 
renouvelé  une  demande  qui  fesait  partie  des  conditions 
imposées  par  le  général  en  chef  de  Tarmée  d'Italie  :  c'était 
le  renvoi,  non  encore  effectué,  des  Esclavons  dans  leur 
pays,  de  cette  troupe  entièrement  dévouée  à  Saint-Marc, 
mais  très-indisciplinée ,  et  dont  plusieurs  fois  les  Fran- 
çais avaient,  dans  la  terre  fermer  éprouvé  la  bravoure  féroce 
et  le  brigandage.       . 

Dans  la  journée  du  lo  ,  on- fit  embarquer  à  la  Piazzetta 
de  Venise  une  grande  partie  dès  Esclavons  armés.  Du 
reste,  une  continuation  d'armistice  avait  été  annoncée  au 
doge  et  à  l'autorité  qui  était  sur  Iç  point  d'abdiquer  avec 
lui  toutes  fonctions  publiques.  Il  est  à  noter  que.  les  dépu-» 
tés  se  trouvaient  encore  à  Milan ,  et  qu'il  s'en  fallait  bien 
quHls  soupçonnassent  '  ce  qui  se  passait  alors  dans  leur 
'patrie. 

Il  n'y  avait  qu'un  assez  petit  nombre  de  personnes  à 
Venise  qui  eussent  connaissance  du  matlifeste  du  général 
en  chef,  daté  de  Palma-Nuova ,  3  mai  1797  ,  manifeste  où 
Buonaparte  rapportait  quinze  chefs  d'accusation  contre  le 
gouvernement,  et  concluait ,  en  ordonnant  à  ses  généraux  de 
trcùter  en  ennemisXous  les  Vénitiens ,  de  faire  abattre  partout 
le  lion  de  Saint-Marc,  etc.,  etc. 

Le  II ,  on  vit  se  promener  sur  la  place  principale  de  la 
ville,  plusieurs  des  prisonniers  d'Etat.  Ces  hommes ,  dé- 
tenus jusqu'alors  par  le  Conseil  des  dix  et  les  inquisiteurs  , 
devaient  leur  liberté  à  la  secousse  qui  commençait  à  s'o- 
ïMirer.  Un  d'eux,  Esclavon  de  naissance,  avait ,  pendant 
longues  années ,  été  enfermé  pour  un  complot  dont  le  but 
était  de  livrer  la  Dalmatie  à  la  Cour  de  Saitat-Pétersbourg; 
cl  ce  genre  de  punition  ne  prouvait  pas  beaucoup.la  sévérité 
si  fort  reprochée  à  l'ancienne  autorité. 

Les  deux  fameuses  prisons  du  palais  ducal,  i  piomèiei 
pozzi(^  les  plombs  et  les  puits  J  ayant  été  vidées  et  ouvertes 
2iu  public ,  on  se.  portait  en  foule  pour  les  visiter.  Qn  entrait 
dansées  prisons,  l'un'e  trës-élevée  et  l'autre  souterraine, 
soumarine  même,  par  les  salles  du  palais  où  se  réunissaient 
les  inquisiteurs  d'État.  Le  nom  de  piqmbi  venait  de  ce  que 
ce  lieu  de  détention  était  placé  sous  les  toits  couverts  en 
IV'.  i5 
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plomb  9  du  vaste  édifice  occupé,  près  de  Véglise  Saint-Marc^ 
par  la  seigneurie  de  Venise. 

Jdo«2<' se  composaient  de  petits  cachots  situëst^  la  plupart  ^ 
au-des30us  d^un  àfi$  canaux  de  la  ville  ^ et  où  le  jour  et  la 
chaleur  n'avaient  jamais  pénétré.  A  dire  vrai',  cette  der- 
nière prison  était  terrible ,  en  raison  de  son  excessive  hu— 
ifiir]ité,  et  de  soq  méphitisme;  mais  depuis  long-  terni 
elle  ne  servâ^it  plus  à  sa  destination  primitive. 

Quant  aux  exécutions  secrètes,  commandées  par  les  invi- 
sibles inquisiteurs  d'État ,  si  elles  avaient  réellement  eu 
lieU;  c'éuit aune  époque  déjà  bien  ancienne.  De  même,  les 
bouches  de  marbre  ou  de  bronze ,  ouvertes  dans  le  palais 
ducal  aux  écrits  des  dénonciateurs ,  n'étaient  plus ,  comme 
le  reste,  que  bannes  à  effrayer  :  on  n'en  fesait  aucun  usage 
depuis  beaucoup  d'années. 

Le  12 ,  le  grand-Conseil  s^ assembla  pour  la  dernière  fois, 
au  nombre  de  cinq  cent  trente-sept  personnes,  qui  n'était 
pas  le  npmbre  légal  pour  délibérer.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
séaqce  .n'était  pas  i^nie,  lorsque  quelques  coups  de  fusil, 
tirés  sur  Teâu ,  en  signe  d'adieux,  par  les  Ësclavons,  qui, 
restée  eja  arrière  f  étaient  prêts  à'  repaartir  pour  leur  pays , 
répandirent  l'alarme  dans  la  âalle  dn  Conseil.    Tous  les 
xqiembrcs  qi^ittèrent  leurs  places,  en  criant:  Auco  0oido,  aux 
voix;  et\3i^  résolution  prise  fut  sanctionnée  par  cinq  cent 
douze  suffrages.  Il  y  en  eut  vingt  contre,  et  cinq  voix 
nulles.  U  était  dit  dans  la  rédaction  de  l'arrêté ,  que  vo 
la  nécessité  de   pourvoir.  & 'sauver  la  religion,  la  vie  et 
les  propriétés  de  tous  les  habitants  des  États  vénitiens,  on 
confirmait  le^t  pouvoirs  donnés,  le  iV«^et  le  4  de  ee  mois, 
ai;x  députés  du  séifMtt ,  pour  remplir  cet  objet  si  important. 
On  ajoutait  que,  d'après  les  rapports  précédents  de  ces 
mêmes  députés ,  le  grai^id-Conseil  adoptait  le  sistèine  prc 
posé  d'un  gouvernement  représentatit  provisoire,   autant 
qu'il  se  trouverait  d'accord  avec  les  vues  du  général  en  chef 
ae  Tarmée  française  en  Italie. 

Le  Conseil  se  sépara  en  tumulte ,  et  l'ancien  gouverne- 
ment se  trouva  entièrement  aboli ,  .sans  que  rien  lui  eût  élé 
substitué.  L'inquiétude  des  esprits  porta  beaucoup  de  monde 
sur  la  place  Saint-Marc  et  sur  le  quai  le  plus  yoism  du  palais 
dqcal,  ia  riça  degil  ScJuaooni.  Dé  proche  en  proche  ,  la  ter- 
reur se  communiquant,  arriva  jusqu'aux  extrémités  de  la 
ville. 

Au  bruit,  au  mouvement  qui  se  succèdent,   plusieurs 
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htr^es  chai^;ees  d'Esclavons  les  ramèoent  à  terre.  Une 
vingtaine  de  ces  soldats  se  trouTaient  à  U  porte  du  palais  ' 
dans  k  moment  où  les  nobles  en  sorlaient.  Réunîi  à  quel- 
ques fi;ondol4ers  ,  ils  élèvent  le  pavillon  de  Saint-Marc  sur 
une  des  trois  an  tonnes  placées  devant  Téglise  de  ce  nom,  et 
Qoi  servaient ,  dans  les  jours  de  Solennité ,  à  arborer  leséten- 
•dtfds  de  Ur  république  de  Venise.  Ces  hommes  se  mettent 
iidaDser  autour  du  pavilloo,  et  le  saluent,  en  criapt  à  tue- 
tête  :  Eqqxqu  San  Marco.  Des  coups  de  plaide  sabre  avertis- 
saient très-sévèrement  ceux  des  spectateurs  qui  ne  parais- 
saient pas  être  assez  pressés  d'ôter  leurs  chi^aux.  Kent^t 
ibfent  le  tour  de  la  grande  place,  en  continuant  à  sauter  et 
i  exiger  le  salut ,  chaque  fois  qu'ils  répètent  leur  cri  :  Fwe 
Saia*Marc* 

La  foule  grossit  dans  les  rues  adjacentes  ;  des  enfants  et 
mêike  quelques  patrouilles  de  bourgeois  s -en  mêlent ,  ac-* 
compagnant  (Timprécations  terribles  contre  Xesjaûoiins  le 
nom  du  palron  die  la  république  qu'ils  ont  pris  pourral*- 
liement.  Ce^  troupe  redit  aus$i  à  voix  haute,  ou  plutôt 
avec  des  cris,  les  rcbux  exprimés  non  moins  énergique- 
n^nt  par  les  Ësckvons  pour  la  conservation  del  prûècipe , 
Al  grince  ,  c'est-*à-dire  ie  doge^  Ce  n'étant  d'abord  qu  «m 
âan  populaire ,  dont  le  motif  paraissait  louable.  Mais 
bientôt  on  pille  les  tnaisons  de  oeux  avocats,  sous  pré*- 
^te  qu'ils  :sont  désignés  membres  de  la  àouvelle  muni- 
cipalité ^  le  magasin  du  marchand  de  liqueurs  Zorzi  est 
paiement  dévasté ,  ainsi  x]ue  le  palais  d'un  noble  des  pre<- 
âèitis  fannllesî,  qui  depuis  a^ez  long-tems  avait  pro- 
fessé lespdncipes  de  la  révolution  française^  enfin  la  de- 
oieure  de  dix  à  douze  particuliers  dévoués  k  la  fureur  des 
insurgés ,  pour  différentes  raidons  ou  sous  différents  pré- 
texte*^. Les  personnes  qm  habitaient  dans  le  ^éoisinage  des 
poscrits  subissaient  le  méihe  sort ,  c'est-à-dire  qu'elles  se 
^'oyaient  enleveir  violemment  leurs  meubles  et  leurs  effets. 

Conduits  par  les  soldats  ësclavons ,  les  pillards,  dont  la 
troupe  était  composée  de  la  classe  des  crocheteurs  {îfaechmi)^ 
n^s  pour  la  plupart  dans  le  Frioul,  de  la  classe  des  plus 
pauvres  harcaroles ,  et  de  quelques  prostituées ,  dépouilt- 
uient  de  la  cave  au  grenier  les  maisons  envahies ,  et  ven- 
daient sur  place  aux  passants  ,  quand  ils  ne  les  emportaient 
pasf  les  objets  échappés  à  la  destruction. 

Bès  le  commiencement  de  ces  scènes  de  désordre  ,^  la 
consulta,  restée  en  periaanence ,  avait  eu  la  sage  précaution 
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d'envoyer  une  garde  à  la  porte  de  tous  les  ministres  étran- 
gers, pour  les  mettre  à  l'abri  des  insultes.  Du  reste,  aucun, 
patrouille  régulière,  aucune  force  militaire,  ne  s'étaient  moK 
trées  quand  la  nuit  arriva.  Toute  autorité  publique  sembla.: 
suspendue  :  il  était  donc  difficile  de  c^culer  jusqu'où  pou 
vaient  aller  les  excès  populaires ,  si  les  Français  ne  pa 
raissaient  bientôt  pour  y  mettre  un  terme;  car  on  en  élai 
venu  au  point  de  désirer  ces  dangereux  libérateurs ,  autani 
qu'on  les  avait  craints,  quelque  tems  auparavant. 

A  la  fin,  un  noble ,  Bernardin  Ré;iier ,  employé  dans 
Tadi^ihistration  militaire ,  ayant  demandé  à  la  consultai 
qui  s'assemblait  chez  le  doge  ,  de  lui  donner  plein  pouvoir^ 
il  réunit  un  petit  corps  des  troupes  de  la  république  qu'il 
posta  sur  le  pont  de  Rialto;  et  là  il  donna,  vers  minuit, 
l'ordre  que  1  on  fît  feu  sur  les  dévis^stateurs  tumultueux.  11 
y  eut  une  vingtaine  d'hommes  tués  ;  et  ce  fut  la  fin  des  at- 
troupements ,  du  pillage,  auquel,  disait-^on*  bien  d'autres 
maisons  avaient  été  condamnées.  Le  calme  fut  rendu  suc- 
cessivement à  toute  la  ville  par  la  marche  des  patrouilles, 
soit  de  troupes  réglées ,  soit  de  garde  bourgeoise* 

Le  i3 ,'  à  la  poiqte  du  jo^ir ,  on  lisait  dans  les  rues  et  les 
places  une  proclamation  qui  menaçait  de  la  peine  de  mort 
tout  individu  entre  les  toains- duquel  on  trouverait,  après 
une  certaine  heure  ',  des  effets  volés ,  ou  des  armes. 

Le  nom  du  serenîssimo  principe  ne  devait  plus  figurer  en 
léte  d'aucun  acte  public;  et  cependant  il  frappait  tons  les 
yeux ,  au  haut  de  cette  proclamation.  .Ce  noiji  était  néces- 
saire pour  appuyer  une  espèce  d'apologie ,  tendant  à  justi- 
fier ,  a  laver  même  de  tous  reproches ,  les  particulier^  qui  ^ 
le  jour  précédent ,  avaient  été  si  cruellement  spoliés.  Ce 
furent  les  détachements  de  bourgeois  armés  qui  nrent ,  de- 
puis le  matin  jusqu'au  soir,* la  recherche  dés  effets  volé»' 
On  en  formait,  à  mesure ,  des  dépôts,  pour  les  remettra 
aux  propriétaires.  A  la  nuit ,  la  ville  fut  illuminée ,  afin  d* 
mieux  assurer  la  marche  des  patrouilles  et  la  tranquillité  gé 
nérale.  - 

Le  i4^  on  vit  afficher  une  nouvelle  proclamation,  qi* 
déclarait  que  le  grand-Conseil  avait  cru  ,  dans  ces  dernier; 
tems  ,  devoir  céder  à  l'empire  des  circonstances ,  et  suivr< 
l'exemple  de  plusieurs  nations  voisines ,  /;e  qui  voulait  dir 
la  nation  de  Milan ,  celle  de  Bologne  ,  de  France ,  etc.  Le 
nobles  y  annonçaient  que ,  d'après  leur  délibération  des 
et  I  a  de  ce  mois ,  le  gouvernement  cessait  d'être  confié 
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leur  ordre  seul.  Ils  finissaient  en  exhortant  leurs  conci- 
toyens à  reconnaître  Tautopil-é  provisoire  qui  allait  être  éta- 
blie, et  donnaient  avis  que ,  attendu  rinsuffrsancc  de  la  gar- 
nison aclùelle  de  Veiiise  ,  un  nombre  déterminé  de  Français 
oevaient  entrer  en  amis  /  que ,  sôus  peu  de  jours ,  iU  seraient 
distribués  dans  toute  la  yillfî. 

Pour  chercher  aux  confins  cle  la  terre  ferme  ce  corps  de 
Français,  on  avait  enroyé  des  6i/r(7^i^//i%  grands ' bateaux 
remorqués  par  une  ou  deux  barques  à  quatre  rames ,  qui  sont 
en  usage  sur  toutes  les  rivières  et  sur  les  canaux  par  où  l'on 
arrive  à  Venise.  Çans  ce  moyen,  l'armée  française  n'aurait 
pu,  de  long-tems,  franchir  les  lagunes.  li  lui  aurait  f^Uù , 
pour  atUquer  cette  ville ,  préparer  une  flottille ,  et  cher- 
*:her,la  sonde  à  la  main,  quelle  était  la  direction  des  ca- 
naux sinueux  au  milieu  d'une  vaste  inondation  du  les  ba- 
lises ne  marquent  plus  la  route  :  il  aurait  fallu  s'échouer 
a  chaque  inslaùt  avec  de  frêles  barques ,  sous  le  feu  de  mille 
pièces  de  canon  ,  et  conquérir ,  l'une  après  l'autre ,  les  îles 
<lui:forment  le  bassin.  Leà  Vénitiens  avaient  alors  deux  ou 
trois  cents  bâtiments,  huit  mille  matelots  et  quatorze  mille 
nommes  de  troupes.  Il  ne  leur  avait  manqué  que  de  la  ré- 
solution et  de  l'union  pour  tirer  parti  de  leup  ressources* 
Le  i6 ,  parut  de  grand  matin  la  liste  de  soixante  membres 
^ui  devaient    composer  la   municipalité  provisoire..  Une 
oixaine  de  patriciens,  connus  par  leur  popularité,  y  figu' 
raient  avec  des  avocats,  im  assez  grand  nombre  de,mar- 
Aaqds,  trois  ou  quatre yuifs ,  des  Grecs  et  des  Dalmatiens, 
sujets  jusqu'à  ce  jour  de  Saint-Marc.  Enfin  ,  pour  se  conci- 
lier l'ordre  nombreux  des  gondoliers ,  on  avait  eu  soin  de 
placer  le  nom  d'un  de  leurs  chefs  sur  cette  liste  de  munici- 
paux.  L'installation   fut  différée  jusqu'après  l'entrée  des 
troupes  françaises^ 

Le  même  jour  ,  de  bonne  heure,  dans  la  matinée,  trois 
njille  hommes  environ  de  la  division  du  général  Baraguey 
<l'Hillifirs ,  furent  amenés  de  Texlrémité  des  lagunes  par  la 
flottille  vénitienne,  et  débarquèrent  successiveinent  à  la 
mzietta  di  San  Marco  9  tout  auprès  du  palais' ducal.  LeS  pre- 
"liers  d'entre  eux ,  qai  étaient  en  petit  nombre  ,  s'établi-- 
•"ent  paisiblement  sur  cette  place,  et  de  là  furent  envoyés 
«'ans différents  ports  ,  ou  à  leurs  logements  désignés.  Le  gé- 
néral Baraguey  d'Hrlliets ,  logé  dans  le  palais  de  l'ex-ambas- 
sadeur  Pisani ,  devenait  le  commandant^  ou  plutôt  le  mai- 
^"^  absolu  de  Venise.      ' 


l82  CHBONOLOGIE  V&TORIQVE 

Peu  de  tems  après  le  débarquement  y  les  membres  de  ~J 
nouvelle  municipalité  allèrent  prendre  sé^ance  sur  les  haa^ 
bancs  de  la  salle  du  grand-Conseil ,  et  choisirent  pour  lew2 
président  Nicoletto  Corner  (ou  Çoroaro  ),  noble  aune  de 

Î»lus  illustres  et  des  plus  riches  familles.  Plusieurs  discôtir 
iirent  prononcés,  et  un  nouveau  serment  fut  prêté;  puisov 
proposa  d^aller  proclamer  sur  la  place  Saint-Marc  l'ordre  de 
choses  qui  succédait  à  Vancien  gouvernement.  Aussitôt  le 
cortège  se  mit  en  marche.  A  mesure  qu'on  avançait ,  il  se 
grossissait  par  l'arrivée  d'un  assez  grand  nombre  d'officien 
appartenant  à  l'armée  de  la  république  véixilienne  f  ou  volon* 
taires.  Il  était  précédé  d'un  canon ,  et  bordé  par  une  double 
haie  de  soldats,  revêtus,  pour  la  plupart,  du  nouvel  uni^ 
forme  des  démocraties  italiennes ,  qui  avaient  toutes  adopté, 
pour  leurs  couleurs ,  le  vert ,  le  rouge  et  le  blanc. 

Dans  un  des  endroits  les  plus  fréquentés  de  la  place  « 
à  là  porte  du  café  dit  de  Florian,  les  municipaux  s'arrêtè- 
rent pour  entendre  une  harangue  de  l'un  d'eux  ,  Gallino, 
avocat  fameux ,  qui  avait  été  du  nombre  des  victimes  du  pil- 
kfi^  du  II.  Monté,  aveo  le  président,  sur  une  des  marches  des 
galeries  couvertes  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  procttraties,  il 
expliquadevantun  peuple,  très-peu  nombreux  en  ce  moment, 
quel  était  l'objet  de  la  présente  cérémonie.  Puis  il  lut  une 
proclamation  émanée  de  la  nouvelle  municipalité  qui  l'avait 
mi  imprimer ,  avant  même  que  sa  propre  organisation  Vit 
publique.  Il  y  était  dit  que  le  grand-Conseil ,  par  l'abdica- 
tion de  ses  privilèges,  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  eC 
que ,  dans  la  journée  du  1 1 ,  les  membres  chargés  spéciale- 
ment du  dernier  gouvernement,  et  le  commandant  de  la 
force  armée ,  avaient  acquis  aussi  des  droits  à  la  reconnais- 
sance de  leur  pays.  Une  amnistie  était  accordée  pour  toute  es- 
pèce de  délits  politiques ,  sauf  les  châtiments  dus  aux  hommef 
tfui  s'étaient  rendus  coupables  de  vol  dans  la  journée  dei 
désordres  qui  ont  été  signalés  plus  haut* 

Tel  était  le  premier  acte  de  l'autorité  démocratique  appe 
lée  à  rCTiplacer  cette  aristocratie  de  tant  de  siècles,  illustré^ 
nar  la  force  et  par  la  sagesse ,  qui ,  long-tems ,  avaient  fix< 
l'admiration  de  l'Europe  sur  sa  manière  d'administrer,  stii 
ses  rapports  extérieurs  et  sur  l'ensemble  de  sa  conduite. 

Pendant  te  discours  de  Gallino  et  la  lecture  de  la  pro  - 
clamation  municipale',  la  plupart  des  auditeurs  restèrer» 
immobiles,  et  ils  ne  furent  pas  beaucoup  plus  éleetrisés 
lorsqu'un  peloton  de  j[eunes  gens,  avec  une  àgitaftion  près  - 
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que  cotivulsivi; ,  remua  en  Tair  sabres  et  mouchoirs  ,  exer- 
cice qui  se  ré{)était  chaque  ^QÎs  qu'ils  eniendâîentprononccr 
ofËciellemeat  par  GàUino  les  mois  :  Égaiité,  liberté,  répu- 
Hifuefra/içqise  et  Buottoparie.  Ih  a,r aient  Tair  de  faire  une 
manœuvre  commandée  par  VtUetard ,  que  Ton  royait  établi , 
av«c  un  bonnet  rouge  de  police  sur  sa  tête ,  à  une  des  fenê- 
tres de  la  place  ,  préciséinent  au-dessus  de  Tarcade  du  café 
Flman,  où  péroratt  Tavocat  Gallino» 

La  cérémonie  terminée,  on  reprit  la  marche  pourre- 
^er  le  palais,  près  Ventrée  duquel  était  resté  un  corps 
peu  considérable  de  Français,  lis  se  montraient  impassibles 
aox  démonstrations  bruyante»  que  fesaiént,  en  s'adressant 
âeux,  quelques  Yéniliens ,  nouveaux  adeptes  de  Tesprit 
de  révolution. 

L'après-dîner ,  les  mêmes  hommes  voulurent  danser,  sur 
la  grande  place  de  Saint-Marc  ,  des  rondes  civiques  ;  ils  ap- 
])eièrent  dionc  deux  ou  trois  soldats  de  la  république  fi^an  • 
{aise  f  qui  cédèrent  à  leurs  prières ,  et  chantèrent,  en  déton- 
nant la  Carmagnole  j  dont  la  musique  et  surtout  les  paroles 
aondent  dû  paraître  si  malsonnantes  à  des  oreilles  italiennes: 

Quoique  le  règne  de  Saintr^Marc,  patron  de  Tancienne 
république  ,  eût  cessé ,  on  aviaîi  conservé  au  haut  4é  là  pro- 
clamation de  ce  jour,  i6  mai,  Temblémé  ,  ôu  armojrie, 
représentant  un  lion  ailé.  Seulement ,  au  lieu  de  la  légende 
^qW  était  accoutumé  à  lire  sur  le  livré  ouvert  entre  les 
griffes  du  lion  :  Paa>  iibi  sit.  Marte ^  Evangelista  meus,  on 
A^ait  imprimé  ces  mots  :  /  diriUl  e  i  doveri  dètl'  Uomo  et  del 
citladim),  les  droits  et  1^ devoirs  de  Thommeét  du  citoyen. 

Le  |5,  dans  cet  instant  n^éme,  les' plénipotentiaires  dii 
ci-devant  grand-Conseil  si^aient  à  Milan  un  traité  qui 
consacrait  1  abdication  de  Taristocratie  vénitienne  et  assurait 
IWoi  d'une  division  de  troupes  françaises^  à  Venise ,  pour 
y  Q^intenir  le  bon  ordre  et  la  sûreté^  des  personnes  et  des. 
propriétés ,  avec  promesse  nue  cette  force  année  serait  reti-' 
féeaussit^  qiue  la  nouvelle  administration  ne  la  jugerait 
plus  nécessaire.  ....  ' 

Les  autres  divisions  de  Tannée  de  Buonaparté  devaient 
également  évacuer  toutes  les  parties  du  territoire  vénitien  , 
^ans  la  terre  ferme ^locs  de  la  conclusion  de  la  paix  gé- 
nérale* 

Le  gouvernement  provisoire  de  Venise  était  chargé  de' 
«ire  termin.er  le  procès  des  trois  inquisiteurs  d'Etat /Au- 
gustin Barbarigo,  Ânge-iMarie  Gabriel  et  Catarin  Corner, 
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ainsi  que  celui  de  Pizzamano ,  commandant  du  fort  du  Ià3o. 
£n  méme.tems ,  par  Torgane  du  général  en  chef,  le  direc- 
toire exécutif  de  France  accordait  pardon  et  amnistie  à  tous 
les  autres  citoyens  vénitiens  accusés  dWoir  pris  part  aux 
différentes  attaques  contre  Tarmée  française. 

A  ces  articles  ostensibles  étaient  joints  cinq  articles  se- 
crets 9^  qui  portaient  que  des  échanges  de  territoire  aurareat 
lieu  ;  qu'on*  paierait  six  millions ,  dont  moitié  en  argent  et 
moitié  en  munitions  navales  ;  que  les  Yénitiens  céderaient 
trois  vaisseaux  de  guerre,  et  deux  frégates  armées  et  équi- 
pées. Enfin  la  remise  de  vingt  tableaux  et  de  cinq  cents  ma- 
nuscrits au  choix  du  général  en  chef,  était  une  des  condi- 
tions exigées  et  accordées.     ^ 

Lorsque  ce  traité,  qui  permettait  à  la  république  d'espérer 
un  salut,  acheté  par  de  si  grands  sacrifices,  parvint  à  Ve- 
nise ,  les  choses  n'y  étaient  plus  dans' le  même  état,  où  les 
négociateurs  les  avaient  laissées  :  la  possession  du  chef-lieu 
de  la  république  était  devenue  nécessaire  au  général  en  chef 
de  l'armée  d-Âalie ,  maître  déjà  de  toute  la  terre  ferme ,  pour 
qu'il  pût  stipuler  d'une  manière  plus  avantageuse  les  condi- 
tions de  la  paix  qu'il  avait  entamée  avec  les  Autrichiens.  Dans 
cette  vue  ,*il  devait  désirer  qu^une  révolution  lui  facilitât  l'en- 
trée de  Venise;  mais  il  regrettait  la  précipitation  du  secré- 
taire de  légation ,,  Villetara,  qui ,  profitant  de  Tabsence  de  son 
chef ,  le  ministre  Lallement ,  homme  modéré ,  avait  saisi 
l'occasion  de  signaler  son  zèle  ardent,  en  s'emparant  de  la 
direction  des  esprits  et  des  événements.  Ert  effet,  ce  secré- 
taire s'était  mis  à  la  tête  des  hommes  exaltés  du  pays ,  de 
ceux  qui  étaient  impatients  de  renverser  l'ancien  ordre  de 
choses  par  lequel  leurs  passions  turbulentes  avaient  été  long- 
tems  comprimées. 

Dans  la  même  journée  du  i6 ,  où  se  (esait  à  Venise  l'instal- 
lation de  la' municipalité ,  on  vit  partir  pour  Trieste  le  mi- 


menait  avec  lui  toutes  les  personnes  attachées  à  sa  légation, 
parmi  lesquelles  ilcomptair  le  comte  d'Antraigues,  députe 
aux  Etats-Généraux  de  1789,  et  maintenant  chargé  a  af 
faîres  du  roi  de  France.  Le'  comte  d'Antraigues  était,  pai 
conséquent ,  compris  dans  le  passeport  du  ministre  d( 
Russie,  que  le  ministre  français  avait  expédié  la  veille 
Mais,  à  peine  arrivé  à  Trieste,  il  fut  arrêté  par  ordre  di 
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;èoéfal  Bernadolte;  son  portefeuille  fût  saisi,  et  on  le 
raosporta  au  château  de  Milan.  Les  papiers  que  contenait 
c  portefieuîlle ,  et  qui  comprôpiettaient  Pichegru,  bé- 
aient fournir,  trois  ou  quatre  mois  plus  tard,  aux  direc- 
îurs  de  Paris ,  le  texte  de  leur  coup  a'État  du  i8  fructidor 
1 5  (4  septembre  1797). 

Il  n'y  avait  plus  dans  l'ancienne  capitale  de  l'Eût  vénl- 
"  ni  grand-Conseil ,  ni  sénat,  ni  consulta,,  pour  ratifier 


en 


sign 
I  Fiance  immédiatement. 
Ainsi,  à  Paris  on  déclarait  la  guerre  ;  à  Milan  on  signait 
paixj  et  à  Venise  on  fesait  uhe  révolution.  Les  Penlar^ 
les  français,  le  général  en  chef  de  leur  armée  en  Italie, 
un  secrétaire  de  légation  placé  prè^  de  Tanciefnne  répu- 
ique  de  Saint-Marc ,  travaillaient  tous  sur  des  plans  diffé- 
înts.  Les  uns  et  les  autres  avaient  été  bien  servis  par  la 
induite  d'un  gouvernement  qui,  quoique  renommé  de- 
aisdes  siècles  par  sa  prudence,  n'avait  plus  su,  dans  ces 
îrniers  tems ,  ni  agir,  ni  attendre  ,  ni  délioèrer.  Bref ,  Ve- 
ise  se  trouvait ,  en  ce  moment ,  livrée  à  discrétion. 
Les  premiers  jours  qui   suivirent  la  dissolution  de  \  an- 
leone  aristocratie ,  ne  furent  marqués  que  par  des  démons- 
îtions  assez  équivoques  de  l'assentiment  populaire. 
Plusieurs    corps   de    troupes  françaises  arrivèrent  suc- 
îMÎvement,  et  la  tranquillité  se  soutint  en  les  voyant 
-harquer  et  achever  de  se  rendre  maîtres  de  la  ville. 
Comme  le  traité  de  Milan  devait ,  par  une  clause  spéciale , 
re  ratifié  dans  le  plus  bref  délai  par  les  deux  parties ,  la  mu- 
icipalité  provisoire  le  ratifia  sans  examiner  si  elle  en  avait  le 
oit.  Quant  à  Buonaparte  ,  il  s'y  refusa ,  prétendant  que  le 
mdant  ayant  cessé  d'exister^  il  n'y  avait  plus  ni  mandat 
*r«,  ni  mandat  Cette  municipalité,  entrée  à  peine  en 
^njctions ,  expédia  des  commissaires  et  des  lettres  à  toutes 
s  villes   du    domaine  vénitien  ,   pou^  les   informer    de 
We«5fi  réQoïuUon  opérée  à  Vexiîse ,  pour  les  inviter  à  con- 
andre  leurs  intérêts  avec  les  siens,  et  à  faire  en  tout  cause 
-ommune. 

La  démolition  des  prisoQs  de  l'inquisition  d'Étal  fat  dé- 
crétée, et  on  plaça  en  dehors  celte  inscription  :  Prisons  dé 
Woarèaric  ùristocraUque  tri{inwirale  ,.  démoljes  par  la  muni-^ 
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cipaliie  proçisture  de  Venise  ^  Van  premier  de  là  lUterte  îtaimne^ 
a5  mai  1797. 

Le  4-  juin  9  jour  de  la  Pentecdte  ,  Tarbre  de  \^  liberté  fut 
planté  sur  la  place  Saint-Marc,  avec  la  plus  grande  poRipe; 

Ï>ui8  on  brûla  au  pied  de  cet  arbre  le  livre  dW«  ainsi  quetoos 
es  attributs  de  la  dignité  de  doge. 

L'adoption  générale  d'une  cocarde  tricolore  amena  l'a- 
doption d'un  nouveau  pavillon, sur  mer.  Il  en  résulta  le  triste 
inconvénient  que  le  dey  d'Alger  ne  se  crui^plus  tenu  de  res- 
pecter les  couleurs  de  Venise,  qui  lui  payait  un  tribut  de 
2&^ooo  ducats.  I^  nouvelle  république  aénlocratique  se  tIi 
donc  contrainte  à  payer  une  seconde  fois,  pour  <iue  son  pavil- 
lon cessât  d'être  méconnu  par  les  pirates  de  la  Méditerranée. 
Une  réunion  politique ,  c'est-à-dire  révolutionnaire ,  oui 
prenait,  comme  cela  se  passait  dans  toutes  les  villes  d'Italie 
démocratisées,  le  titre  de  Société  d'instruction  publique ^%^ 
forma  sous  les  auspices  du  nouveau  gouvernement.  Dam 
l'espace  de  quelques  jours ,  le  nombre  des  membres  fut 
porté  à  plusieurs  milliers  de  personnes,  qui  rptraçaieat* 
^our'Venise ,  le  spectacle  d'une  de  ces  sociétés  populaire! 
qui  commençaient  déjà  à  être  fort  décriées  ea  France. 

Bientôt  un  ordre  ou  général  Buonaparte  fit  cesser  lei 
poursuites  commencées  contre  les  inquisiteurs  d'État  ef 
contk'e  le  commandant  du  Lido. 


ces 

macien. 

son  éloquence ,  et  aussi  par  son  extérieur.  Celte  municipalité 
ne  cessait  d'afficher  la  prétention  d'être  le  centre  du  gou- 
vernement des  anciens  É^ats  dé  la  république  ;  mais  elle 
était  repoussée  par  toute  la  terre  fermp ,  qui ,  dans  son  délire 
patriotique  et  son  inimitié ,  adressait  à  Venise  moderne  le$ 
mêmes  reproches  qu'à  Venise  ancienne.  Chacune  des  vilte 
principales  venait  de  se  constituer  séparément,  et  les  pro^ 
vinces  n«  voulaient  ni  envoyer  des  députés  pour  les  repré- 
senter dans  le  corps  qui  s'était  fait  maître  de  toute  l'admi- 
nistration de  la  (^pitale,  ni  prendre  aucune  part  à  ses 
délibérations.  Les  unes  exprimaient  le  vœu  d'être  incorporées 
à  la  Cisalpine,  les  autres  prétendaient  se  gouverner  elles- 
mêmes. 

J^h%  lors ,  les  impôts  qui  arrivaient  précédemment  à 
Venise  avec  tant  de  régularité  ,  manquèrent  entièrement  ; 
et  le  paiement  de  la  oette  publique  devint  impossible.  H 
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bllot  recourir  aux  empranU  forcés  pour  subvenir  aux  frais 

iadispeBsabks ,  que  décuplait  .ia  présence  de  Tannée.  On 
avait  prtmiis  trois  millions  en  argent  aux  Français  :  ils  en 
demandèrent  cina.  On  devait  leur  livrer  trois  vaisseaux  ;  il 
n'j  en  avait  que  aeux. 

Le  duc  de  Modène  s'était ,  quelques  mois  auparavant , 
réfîigié,  avec  son  trésori  dans  l'ancienne  capitale  de  VÉtat 
véoitien*  Les  agents  du  directoire  firent  cerner  sa  demeure , 
qu^il  venait  de  quitter,  pour  aller  chercher  un  nouvel  asile 
sar  les  terres  de  Vempire,  et  on  lui  enleva  igo  mille  se- 
qains,  qui  furent  versés  dans  la  caisse  de  Vannée  fran- 
çaise. 

Un  dÀ:ret  défendit  aux  nobles  de  sortir  des  lagunes  sans 
raatorisation  formelle  da  comité  de  salut  public ,  et  de  dé- 
placer leurs  effets  précieux. 

Aa  commencement  de  juin ,  en  vertu  des  conventions 
secrètes  de  Léoben  ,  les  Allemands  descendirent  de  Trieste, 
pour  venir  occuper  les  provinces  vénitiennes  de  Tlstne ,  de 
la  Dalmatie  et  de  T Albanie ,  ce  x[ui  ne  se  passa  pas  sans 
f^stance  et  sans  effusion  de  sang* 

Dans  le. courant  de  ce  mois^  le  commandant  des  forces 
navales  vénitiennes ,  M.  Condulmer,  ayant  donné  sa  dé- 
mission ^  M.  Minotto  fut  nommé  à  sa  place ,  et  reçut  in- 
jonction de  s'entendre  avec  le  général  français  Baraguey- 
<i'HiHier&,  pour  un  armement  de  barques  canonnières. 

Le  a8 ,  le  général  Gentil  ^  que  la  France  avait  employé  à 
I2  reprise  de  la  Corse ,  fut  expédié ,  avec  quatre  bataillons 
H  quelques  compagnies  d'artillerie ,  sur  une  escadre  foYmée 
de  deux  vaisseaux  vénitiens  et  de  deux  bricks  français,  cour 
prendre  possession  de  Gorfou ,  véritable  clef  de  rAdriatioue 
^  des  six  autres  îles  iônniennes,  qui  fesaient  partie  du  do- 
nuinedfe  Saint-Marc.  On  trouva  dans  Cortoo  une  très- 
forte  artillerie ,  dont  on  se  rendit  maître.  L'occupation  des 
^  vénitienne  du  Levant  par  les  Français ,  était  devenue 
***cessaire  pour  assurer  Texécution  des  conventions  secrètes 
<lont  il  a  été  question  plus  haut. 

Buonaparte.fit  dire  aux  Vénitiens  qu'il  désirait  avoir  au- 
près de  lui ,  conmie  toinistre  de  Venise  ^  l'ex  -  patricien: 
Batagtia,  ce  qui  fut  accordé  aussitôt.  Cet  ancien  sénateur 
prit  sa  résidence  k  Milan ,  et  n'en  sortit  pas  ,  aussi  long— 
tems  qu'y  séjourna  le  général. 

Le  i4  juillet  ries  Français  célébrèrent  sur  la  place  Saint- 
Marc  ,  en  présence  d'un  nombreux  rasseihblement  de  garde 
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nationale  vénitienne ,  la  commémoration  de  la  prisé  Ae  h 
Bastille  j  et  eninéme  tems  ils  rendirent  des  honneurs  f une' 
bres  aux  officiers  et  soldats  que  la  division  du  général  Bara- 
guey-d'Billiers  avait  perdus  pendant  la  guerre  d'Italie. 
Enfin,  on  distribua  des  drapeaux  neufs,  en  remplacement 
de.  ceux  qui  avaient  disparu  au  milieu  des  combats. 

A  la  fin  de  la  journée,  ces  différentes  cérémonies ,  qui 
étaient  très-solennelles  et  qui  devaient  être  très-dispen- 
dieuses,  furent,  suivies  d'une  régate  ou  grande  course  de 
barques  ,  spectacle  curieux,  que  jusqu'alors  on  avait  réservé 
pour  les  visites  des  souverains.  '  \  ■ 

Dans  le  tems  même  dont  il  s'agit,-  le  directoire  exécutil 
écrivait  h  Buonaparte  qu'il  approuvait  pleinement  la  con- 
duite politique  et  militaire  que  ce  général  avait  tenue  depuis 
son  entrée  en  Italie,  notamment  à  l'égard  de  Venise.  El 
cependant ,  au  commencement  de  juin,  le  ci^lèbre  écrivain  pa 
lilique  Mallet  du  Pan  avait  adressé,  d'Angleterre ,  à  unmem 
bre  du  corps  législatif  de  France ,  une  très-loneiJe  lettre,  ren 
due  publique  par  les  journaux  de  Paris ,  où  il  Signalait  ave 
indignation  les  mauvais  traitements  que  les  troupes  del 
grande  république  avaient  fait  subir  aux  malheureux  Véni 
tieus ,  réputés  ses  amis. 

Le  aS  du  même  mois  ,  Dumolard  disait  au  corps  législatil 
à  propos  du  manifeste  de  Buonaparte,  approuvé  par  le  direc 
toire,  qu'il  n'examinerait  pas  à  quel  sistème  de  compensa 
lion  on  voulait  faire  servir  l'envahissement  des  province 
vénitiennçs ,  ni  si  cet  envahissement  n'était  pas  destiné 
offrir^  dans  rhistoire>  un  pendant  du  partage  de  la  Pologti 
en  1772. 

Tout  était  désordre  et  anarchie  dans  les  chefs-lieux  « 
province  comme  dans  la  capitale.  On  y  était  sous  le  jou 
militaire^  et  accablé  de  réquisitions.  Des  commissaires  irao 
çais  enlevaient  l'argent  des  églises;  les  monts-de-piel 
étaient  dépouillés  ;  on  apposait  les  séquestrés,  sur  les  maison 
appartenantes  à  des  patriciens  de  Venise.  Ceux  d'entre  eo 
qui  avaient  l'habitude  de  déposer  à  Fusina,  cxtrémilé  A 
lagunes  du  côté  de  Padoue  ,  leurs  voitures ,  dont  l'usage  éiai 
impossible  dans  une  ville  construite  au  milieu  des  eauJ 
apprirent  bientôt  qu'elles  avaient  toutes  été  prises  par  4 
personnes  de  Varmée  française.  • 

Cette  armée  avait  éprouvé,  dès  ses  premières  agressio 
dans  l'État  véàîtien,  des  résistances  qui  ta  surprenaient  bej 
coup  :  c'était  de  la  part  des  habitants  des  pays  deraontagi 
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dépendants  de  la  république,  et  toujours  fidèles  h  ses  lois. 
La,force  militaire  ne  put  venir  à  bout  des  sept  communes  du 
Vjcentia,  pays  tout^à^fait  agreste,  et  où  s'est  conservée  la 
tradition  des  timbres  défaite  par  Marins,  où  Ton  parle  même 
encore  un  langage  semblable,  ou  analogue,  au  leu^r.  Il  y  avait 
pende  populations  plus  dévouées  à  SairU-Marc  que  celle-là. 
Le  2  septembre ,  un  décret  ordonna  de  réunir  dans  une 
seule  caisse  le  produit  des  revenus  de  tous  les  couvents , 
confréries,  et  autres  établissements  religieux  de  Tancien 
État  vénitien.  Cet  argent  devait  être  consacré  au  :|oulage- 
ment  des  pauvres,  des  malades  et  des  infirmes  ;  on  promet- 
tait aussi  qu'il  servirait  pour  Ventretien  des  patriciens  les 
plus  indigents.  La  direction  de  cette  caisse  était  confiée  à 
trois  personnes ,  auxquelles  on  invitait  l'ex-doge  Manin  à 
s'adjoindre. 

Plus  les  Français  tardaient  à  se  prononcer  sur  le  sort  des 
Vénitiens,  commç  nation,. plus  leur  silence  paraissait  mi- 
nistre. Mais  le  mois  d'octobre  devait  finir  l'incertitode  de  ce 
pays,  traité  depuis  un  an  comme  un  objet  de  conquête. 

Bans  les  cbnfélénces  de  Milan,  on  avait  flatté  les  com- 
missaires de  la  république  que  ,  si  elle  entrait  dans  les  vues 
(le  la  France,  on  réunirait  à  son  territoire  le  Ferrarais,  la 
Komagne  ,  et  peut-être  le  port  d'Ancône.  Buonaparte,  non 
content  de  repaître  de  chimères  le  député  Batagtia>  Dan- 
dolo,  Zorzi  et  les  autres. municipaux  qu'il  fesait  mouvoir  à 
son  gré,  imagina  d'envoyer  sa  femme  à  Venise ,  comme  un 
témoignage  vivant  de  l'affection  qu'il  portait  à  ce  pays ,  où 
il  refusait,  du  reste,  de  se  rendre  en  personne.  Madame 
Buonaparte  '  fut  reçue  en  souveraine.  Peut-être  ignorait- 
<ille  que  le  général  en  chef  méditait  la  ruine  totale  des 
Vénitiens. 

l-es  magistrats ,  malgré  tant  de  ^promesses  et  de  démons- 
trations ,  avaient  conçi^  quelques  défiances^  Ils  cherchaient 
à  se  rapprocher  des  habitants  des  provinces  de  terre  ferme, 
<|ui  n'étaient  pas  dg  tout  d'accord  entre  eux  sur  ce  qu'ils  vou- 
laient. N'ayant  pas  réussi ,  la  municipalité  vénitienne  espé- 
rait obtenir  du  directoire  cisalpin,  avec  la  permission  du 
<firectoire  de  France  et  de  fiùona|>àrte ,  d'être  incorporée  à 
la  Cisalpine..  Mais  bientôt  elle  apprit  que  c'étaient  seulement 
quelques-unes  dé  ses  anciennes  provinces  qu'on  y  réunissait. 
,  Une   proclamation   française  annonçait  la  division  des 
Etats  vénitiens  en  sept  déparlements,  et  il  n'y  était  fait 
aucune  mention  des  villes  de  Crème  et  de  Bergamc ,  qui  dj&- 
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vaîent  être  clëlachées  de  Tancien  rerritoire  de  ces  Ëiâto.En 
réalité ,  les  plënipotentiaires  autrichiens  et  Buooaparte 
étaient  convenus  à  Mcmiébeilo ,  dès  le  26  mai ,  de  donner 
Venise  ^  Tempereur  ;  et  le  directoire  exécutif  y  avait  con- 
senti le  3  juin. 

Sur  ce»  entrefaites  j  la  société  populaire  s'avisa  de  voter 
solennellement  la  réunion  de  Ja  république  vénitienne  avec 
celle  qui  était  déjà,  depuis  plusieurs  mois  9  tout  organisée  à 
Milan  ;  et  cet  exemple  fut  suivi  par  la  municipalité  provi- 
soire ,  mialgré  les  informations  qu'elle  avait  eues ,  de  réso- 
lutions absolument  contraires  au  but  que  Ton  se  proposait. 
Quarante  mille  signatures  prouvaient  qu'une  adhésion 
très-imposante  venait  à  Tappui  du  voeu  exprimé  dans  b 
ville  de  Venise.    •   -       . 

Le  17  octobre^  fut  signé  le  traité  de  Campo-Formio , 
près  d'Udinet  L'empereur  ne  recevait  pas ,  comme  on  en 
avait  indi.qué  le  projet ,  la  totalité  des  jËtats  vénitiens  en 
indemnilé  de  ce  qu'il  cédait  a  la  France  dans  Fltalie  supé- 
rieure ;  mais  il  partageait  ces  États  avec  elle  et  la  république 
eisalpine«  Bn  reste  ^  l'Autriche  n'avait  fis  ménie  atteadu 
que  les  arrangements  fussent  conclus,  puisqu'elle  s'était 
emparée ,  dès  le  mois  de  juin ,  de  l'Istrie  vénitienne. 

Les  articles  5,  6  et  7  da  traité  réglaient  ce  quir devait 
appartenir  aux  trois  partageants.  - 

L'empereur  avait  dans  son  lot  l'Istrie  5  la  Dalmatie >  lei 
tles  ci-devant  vénitiennes  de  l'Adriatique ,  les  bouches  de 
Cattaro ,  la  ville  de  Venise ,  ses  lagune»,  et  les  pays  commis 
entre  les  Étals  héréditaires  d'Autriche ,  en  partant  du  Ty- 
roi,  traversant  le  lac  de  Garda ,  puis  l'Adige,  en  suivant b 
gauche  de  ce  fleuve,  jusqu'à  Porto -Légnano,  et  venant 
joindre  la  rive  gauche  du  Pô  jusqu'à  la  iner. 

La  France  devait  posséder  en  toute  souveraineté  les  îles 
ci'devapt  vénitiennes  du  Levant:  Corfou ,  Zante ,  Cépha* 
lonie,  Sainte-Maure  ,  Cérigo,  et  autres  îles  dépendantes! 
ainsi  nue  Buthrinto  ,  Larla ,  Vonizza ,  et  en  général  toos 
les  établissements  vénitiens  en  Albanie ,  qui  sont  situés  plos 
bas  que  le  golfe  de  Ludrino. 

La  république  cisalpine  joignait  à  la  Lombardie  ci-de^ 
vant  autrichienne  et  au  Mantoâan,  le  Bergatnasqne ,  le  Bres- 
cian ,  le  Crémasque  et  la  partie  des  États  ci-devant  véni* 
tiens  à  l'ouest  et  au  sud  de  la  ligne  désignée  plus  hdiuU 
.  La  nouvelle  dû  partage  répandit  dans  Venise  la  conster- 
nation. Bientôt  les  Français  qui  s'y  trouvaient  encore» 
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neal  le  ^u^^jUaurf  ^  employèrent  ou  lirrèrent  aupiY- 
approvisionnements  de  Farsenal ,  s'emparèrent  de  l» 
de  la  république ,  qui  devait  être  envoyée  h  Toulon , 
&r,  entre  autres  dépouilles^  les  chevaux  de  bronze 
le  le  dogç  Henri  Dandolo  avait  conquis  en  i2o4  à 
itinople  ,  puis  lès  lions  de  marbre  réputés  enlevés 
«  d'Athènes  ,  eaiin  beaucoup  d'objets  précieux, 
irsenal  «  que  l'on  dévastait ,  était  dans  un  véritable 
misère.  Ce  ne  fut  qu'avec  peiné  que  l'on  parvint  à 
eh  mer  deux  vaisseaux  de  b^.  canons ,  quatre  bricks 
pes  bâtiments  de  transport  destinés  à  conduire  jus- 
)rfoii  un  corps  de  quinze  cents  hommes  qui  allaient 
i  définitivement  possession  de  cette  île.  A  leur  arri- 
is  ce  port ,  leur  éton&^ment  redoubla  de  n'y  trouver 
q  vaisseaux  de  74  ?  deux  de  64 ,  un  de  58  ,  six  fré- 
.  onze  galères.  Celait  tout  ce  qui  restait  de  la  ma- 
nitienne,  11  y  avait  sur  les  chantiers  treize  vaisseaux 
frétâtes.  Les  matériaux  manquaient  pour  les  temii- 
,  oe  ces  treize  vaisseaux  ,  deux  étaient  commencés 
lySa,  deux  depuis  ij/^i  ^  deux  enfin  depuis  1752. 
i  différaient  que  très-peu,  pat  là  forme,  du  premier 
it  que  la  république  avait  fait  construire  en  iGaS. 
ouyaient  sortir  du  port  avec  leur  artillerie  :  on  était 
le  les  armer  dehors.  Quant  aux  officiers ,  ils  n'avaient 
)uis  long-tems  ^  aucune  occasion  d'acquérir  de  l'ex- 
e.  Une  marine  marchande ,  qui  n'occupait  que  quatre 
[  cents  vaisseaux ,  ne'pouvait  fournir  des  marins  pour 
me  escadre  formidable. 

r.upation  des  îles  ioniennes  qui  étaient  exceptées 
sions  faites  IfL  l'empereur  d'Autriche ,  donnait  à  la 
nri  poste  important,  lui  assurait  des  huiles  fort 
ourles  savonneries  de  Marseille,  et  la  jouissance  des 
écieux  que  la  côte  d'Albanie  allait  offrir  aux  chan- 
e  Toulon.  La  république  française  devenait  la  pro- 
î ,  ou  plutôt  la  maîtresse  de  T Adriatique.  Ses  acgui- 
dans  la  mer  Ionienne  devaient  nécessairement  faire 
;e  à  Pempire  ottoman ,  et  préparer  des  hostilités.  En 
*  résiïltar,  la  nation  qui  avait  conquis  la  puissance 
nne  et  l'avait  détruite ,  après  l'avoir  séduite  par  la 
perspective  d'une  liberté  démocratique ,  ne  profita 
aë  toute  cette  violence  ;  et,  quelques  années  plus 
il  n'en  resta  pas  plus  aux  vainqueurs  qu'aux  vaincus, 
niques  voix  s  élevèrent  encore  dans  le  corps  législatif 
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de  France  9  contre  les  mesures  qui  venaient  d^efFacer  dû 
rang  des  puissances  européennes  une  république  long-tem^ 
amie.  On  rappelait  que  cet  ancien  et  fameux  gouverne-' 
ment  de  Venise  avait  contribué  puissamment  au  retour  (te 
la  civilisation  en  Europe  5  qu^il  était  le  plus  fort  boulevard 
de  Fin  dépendance  italienne  contre  la  puissance  allemande. 
Enfin  ,  c  était  pour  toute  l'Europe  un  objet  de  pitié  devoir, 
après  quatorze  siècles  d'indépendance,  cette  république  pas- 
ser tout  entière  sous^  des  lois  étrangères. 

Pendant  ces  derniers ,  tems ,  le  gouvernement  avait  ét( 
composé  de  cinq^uanté  personnes,  dont  le  choix  était  laisse 
au  peuple  »  et  de  six  commissaires  nommés  par  Buonaparte 
Leur  autorité  ayant  conservé  un  caractère  de  modération 
ils  laissaient  quelques  regrets,  au  milieu  de  tous  ceux  qu< 
l'on  éprouvait. 

L'agent  de  la  légation  française .  Yilletard ,  resté  à  Ve 
nise ,  reçut  du  général  en  chef  l'ordre  d'annoncer  que  cea 
des  Vénitiens  qui  ne  voudraient  pas  demeiu'er  sous  la  ào 
mination  autrichienne  ,  trouveraient  dans,  la  république  ci 
salpine,  non-seulement  un. asile,  mais  un  accueil  favora 
ble;  qu'ils  y  jouiraient  des  droits  de  citoyens,  et  nue,  poi 
dédommagement  de  ce  qu'ils  avaient  perdu,  on  leurréseï 
verait  le  produit  des  dépouilles  de  leur  patrie.  Villetai 
était  même  chargé  d'y  pourvoir.  Cette  mission  était  bic 
dure  pour  lui ,  et  il  la  trouvait  teUe ,  quoiqu'il  fût  Tautei 
de  la  révolution  opérée  à  Venise.  Elle  était  dure  surtoo 
pour  les  Vénitiens,  qui  perdaient  une  patrie;  mais  iln^ 
avait  pas  moyen  de  refuser  obéissance  et  soumission.  L'in- 
dignation fut  au  comble,  et  il  est  juste  de  dire  que  ce  sen- 
timent, était  partagé  par  l'agent  lui-même ,  forcé  d'exécuter 
de  pareils  ordres.  Le  24  octobre ,  il  écrivit  à  Buonaparte 
une  lettre  très-hardie,  très-courageuse  ,  où  il  déclarait qoe 
les  .membres  du  gouvernement  de  Venise  préféraient  l'iDcli' 
gence  à  l'infamie.  Le  général  lui  répondit. dans  les  termes 
les  plus  injurieux  pour  la  nation  vénitienne  ,  ajoutant  qo^ 
les  individus  qui  se  détermineraient  à  suivre  l'armée  fran- 
çaise auraient  tout  le  tems  nécessaire  pour  vendre  leur 
biens;  que,  qgant  au  reste,  ils  feraient  ce  qu'ib  voudraieu* 

Le  18  janvier  1798,  les  Français  évacuèrent  Venise 
après  beaucoup  de  spoliations  et  de  destrijictions  inutile 
Les  Autrichiens  y  arrivèrent  le  mê0ie  jour. 

Pésaro ,  qu'on  avait  vu  si  récemment  sortir  de  sa  vil 
natale  pour^llcr,  disait-il,  chercher  la  liberté  en  Suiss 
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rentrait  avec  la  qualité  de  commissaire  de  Tempereur.  Ce 
fut  dope  entre  les  mains  de  leur  collègue  que  les  nobles, 
comme  anciens  souverains  du  pays ,:  eurent  à  prêter  le  ser- 
ment d'oBéissa  h  ce.  Aussi  Tex-doge  Manin  ,  *obligé,  lui  aussi, 
pour  prononcer  la  for^iùlé  exigée,  de  paraître,  devant  Pé- 
saro ,  transformé  en, agent  de  1  Autriche,  fut-il  saisi  d'une 
t^lIçémotion^quHl  tnmbasans  connaissance*  /     ' 

Celtç  partie  du  peuple  <fuî  ccpit  toujours  gagner  Jn  un 
changement  de  régime  ,  ne  m'anouà.  pas  de  se  livrer  à  quel- 
ques démonstrations  bruyantes  ^allégresse.  Les  autorités 
provisoires ,  ^t  un  petit*  nombre  de  nobles  seulement,  célé- 
brèrent ce  changement,  par  des^ fêtes'.  Quant  aux  hommes 
passionnés  ou  avides  qui  avaient  embrassé  les  ei^pérances 
tiées  avec  la  révplution  vénitienne,  ils  fuyaient,  la  rage 
dànsieéœiïr,  et  allaient  chercher  un  asile  k  Milai^,  tandis 
que  les  vi-ais  citoyens  déploraient  les  fautes  de  IVncien  gou- 
vernement,  l'abus  que  les  vainqueurs. avaient  fait  de  la  vic- 
toire, enfin  Tasservissement  delà  patrie.  ' 
•  A  dater  de  là ,  les  vicissitudes  ultérieures  de  cet  État  ap- 
partïennent  à  l'histoire  d'un  autre  peuple.  Les  sujets  de  ra 
ci-devant  république  de  Venise,  soumisse  l'a  domination 
docafcinet  de  Vienne ,  n'eurent  pointa  se  mêler  des  évé- 
nements de  la  guerre,  quijmirent  souvent  aux  prîses,  sur  son 
territoire,  les  Français  et4es  Autrichiens,  depuis  le  mois 
<fe  mars  1799  jusqu^à  la  retraité  de  Schérer.  Les'Vénitiens 
ne  ptfrent  observer  non  plus  que  comme  spectateurs  plus 
ou  moins  intéressés  ,. les  iàits  militaires  qui  se  passèrent  en 
Italie,  dans  le.  cours  de  Tannée  de  1800.  C'est  en  180 1  que 
toutes  les  cessions  Stipulées  par  le  traité  de  Çampo-For- 
niio,  devaient  être  confirmées  au  congrès  de  Lunéville. 
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1 770.. LéopoU, ^archiduc  d'Autriche 9  deuxième  61s  de 
Tempereiir  François  I". ,  et  fr^re  de  Joseph  1J[ ,  alors  ré- 
gnant, possédait  depuis  cinq  ans  le  titre,  It^  rapg  et  les  pré- 
rogatives de-  grand-duc  de  Toscane.  Mais  y  jdlgnait-il 
réellement  la  puissance  spuvcraipé  ?  Il  suffit  de  songer  qu'en 
fixant  dans  Ja  oranchq  d'Autriche  moderne  la  suzeraineté  de 
l'empire  d'Allemagne  ,  l'impératrice  Marie-1  hérèse  avaii 
obtenu  dé  l'Europe  que  l'aîné  de  ses  fils  régnerait  à  Vienne, 
et  un  autre  à  Florence^  On  sent  dès  lors  que  cette  dernière 
Cour  devait  se  laisser  diriger  par  celle  de  Vienne,  et  qu'» 
bien  prendre ,  le  grand-duc  de  Toscane  ne  pouvait  guère 
être  regardé  que  comme  un  premier  ministre  de  la  maisoc 
d'Autriche,  établi  dans  ^une  des  plus  belles  portions  d* 
ritalie. 

.  11  faut  avouer,  du  re^le,  qu'il.y  avait  eu  peu  d'époques  oi 
l'antique  patrie  des  Médicis  f£lt  aussi  heureuse  et  aussi  So- 
rissante.  Le  jeune  prince,  aimable ,  bon  ,  sincère  ami  (Ii 
peuple ,  voulait  le  bien,  et  il  le.fesait,  grâce  au  calme  pro 
tond  que  goûtait  la  Péninsule  italique  depuis  qijiaran te  cin< 
ans.  Son  premier  soin  fut  dadinâinuèi^lesimpôts,  de  mettr 
de  l'ordre  dans  le^iinancès;et,  pour  y  parvenir,  il  licencl 
presque  toute^ses.troube^.  Les  arts  et  les,  lettres  reçuren 
des  encouragéjtients'i  fe.  commerce  déclare  libre,  donna  ui 
véritable  essor  à  l'industrie..  Des  .rouf es  furent  tracées 
renouvelées  où  embellies.  Le  port  de4-ivourhc  devint  un 
des  places  mafitiities  les  plus  importantes  de  ritàliç  occideo 
taie.  Léopold  supprima  le  dr.dit  d'asile 9  fonda  de  nombre u 
hôpitaux  ,  et,  'depuis  ctf  tems,  les  visita  fniquemineri< 
D'néufeu3és  réformes  aniéliorèrént  rprganisatîbn  des  afétir^ 
civilesi  Arant*  lu4  les  lois  étaient  très- compliquées;  iM< 
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Simplifia,  et  abolit  la  peine  de  mort.  Son  code  est  encore  er> 
vigueur  aujourd'hui.. 

De  toutes  les  réformes  opérées  en  Toscane'  par  son  génie 

éclairé,  la  liberté  du  commerce  fit ,  plus  qu^aucùhe  autre  , 

éclore  un  nombrç  cçnsidérable  d'écrits.  Ils  étaient  provoqués 

par  le  grand-duc  lui-même,  qui  avait  déposé  son  projet  au 

palais  de  la  commune,  afin  que  chacun  eût  la  possibilité 

(le  le  lire  et  de  l'examiner.  -       v 

Le  gouvernenaent  de  ce  prince  n'a  pas,  du  reste,  laissé 
(le  donner  lieu  à  divers  reproches.  Il  «ntretienait  beaucoup 
d'espions  ;  mais  pour  se  justifier,  il  disait  :  n  Je  n  ai  pas  assez 
de  troupes.  >»  On  l'accuse  encore  d'avoit  trop  aimé  le  r^me 
réglementaire,  enfin  ^d'avoir  signalé  son  gouvernement  par 
des  actes  de  ce  despotisme,  qui  est^  un  dés  caractères  de  la 
philosophie  moderne,  à  laquelle  on  ne  peut  nier^que  Léo- 
pold  n'ait  sacrifié  en  plusieurs  occasions. 

H  s'occupa  assidûment  des  affaires  ecclésiastiques  ;  et  les 
changements'  qu'il  introduisit .  dans  cette  partie,  changé- 
nients  analogues  à  ceux  que  l'empereur  fesait  en  méme.tems 
dans  toutes  les  provinces  dépendantes  '  immédiatement  de 
l'empire ,  paraissaient  iniposés  ou  suggérés  par  la  toute-puis- 
sance autrichienne.  Le  grand-duc ,  tout  en  tédan^t  aux  vœux 
d'un  frère  philosophe  et  novateur  téméraire,  cédait  ^ussi 
^sesjpropres  penchants;  enfin  il  n'exécutait  que  ce. que  lui- 
^ême  eût  ordonné  à  la  place  de  Joseph  II. . 

En  1775,  les' domaines  ecclésiastiques,  exempts  jadis  de 
taxe,  furent  déclarés  sujets  à  la  loi  de  l'impôt  ;  tous  les  ermt^ 
tages  furent  supprimés ,  etc. ,  etc.  Qui  n'ei)t  pensé  qua  des 
mesures  aussi^nouvelles  et.  On  peu t  le  dire,  aussi  étranges  au^ 
delà  des  monts  «  devaient  exciter,  dès  le  premier  moment^ 
des  CI 

souverain 

^     symptômes  d'opposition  .  ^ 

^  aux  communautés  religieuses..  Un  assez  bon  nombi^  même 
'*  d'ecclésiastiques  prirervt 'parti  pour  les  réformateurs  5  çt 
^  tandis <|u'en  Autriche,'  Joseph  11^  par  sa  turbulence  et  sa 
^  précipitation,  mécontentait  à  la.  fois  et. k  peuple  et  les 
grands^  s<îandalisait  la  Cpur  de  Rome  et  plusieurs.autres 
^ours  d'Europe,  Ic^sVrdoilnancés  de  Léopold  étaient  afdueil- 
Ijcsdans  se$État$5  et  on  n'-enténdait  pas  rnéme  murx^urer 
I  ordre  à  qui  elles  enlevaient  des  rçvènus  et  imposaient  des 
tnarges  nouvelles.  '" 

16. 
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Mais  Rome  ne  put  vpîr  en  silence  un  tel  spectacle  avoir 
lieu  sur  une  scène  si  voisine  d'elle.  De*  tout  tems,  les  dofc- 
Irihes,  et  au$si  lès  prétentions  .nltrainontainésv  teppussè- 
rent  les  innpyatidns  qui  Tessèiriblaiéht  à  des  empiérénienls 
sur  le  droit  spirituel  et  sur  le  droit  te'mporel  du  iaint-siége. 
De-  plusf  le  pape  actuel,  Piè  VI ,'  avait  un  caractère, pro- 
noncé; il  était*  très- jâloîix  de  ion  autorité.  Oii  â  voulu  in- 
sinuer qu'il  songeait  alors  à  transformer' IMtalie  en  une 
grande  république  fédér.âtiye ,  d^rit  Rome  aurait  été  la  capi- 
tale i  et  Je  souverain  pontife  le  chef  suprême  :  de'  même 
que  l'on  prétendait  <jue  l'empereur  avait  conçu'le  projet  de 
réunir  la  Péninsule  entière,  au  éorps  germanique ,  é^  ie 
réinstaller  l'empire  d'Occident  à  Komè^  Dans  toutes  les  hypo- 
thèses, Piè  VI  devait  s'alarmer  des  coups  portés  sur  tant  de 
points  ,1  à  Ja  toute- puissance  de  l'Église,  et  cherchait  ày  op- 
poser un  contre -«•poids,  ^n  effet,  il  ne  tarda  pas  à  faire  jouer 
tes  i^sorts  de  la  polttique  papal^.  Les  moyeôs  qu'il  em- 
ployait ,  bien  KNoins  f^uisianis  qu'au  tems  de  Lôuis-Ie-Gros 
et  oe  Philippe- le-Bel ,  ne  furent  pourtant  point  sans  effet. 
Une   opposition,   itio^nfç  stlèhcieuse^   moins    inofTensivé 
parmi  les  ftientbrçsdu  clèrgéy  séformaen  peu  de  téms.  Les 
Vives  réclama ti'pns  que  lancèrent  les  chanoines  et  quelques 
laïcs^,  hommes  et  feminos ,  de  Florence,  furent  entendues  à 
Vienn^..  Impatienté,  plutôt- cfu'é  surpris,  dfe  c^s  obstacles^ 
Joseph  crut  .néceçsàitè  dé  \eh  dissipet  par  sa  présence  :  il 
accourut  dotfic  en  Italie ,  voulant ,  disait-^it',  offrir  en  per- 
sonne  ses  hommages  an  éôuverain  pontife ,  et  rendre  au 
chefderÉglisè  la  visite  qu'il  avait  reçue  nouvellement  t»7^»! 
dans  sa  propre  capitale.' ir alla  droit  à  ^me  où,  quelques 
|Ours  après,  sonrrère  Vint  lé  trouver  et  conférer  en  mém* 
tems  que*  lui  avec  le  successeur  dcj  saint  Pierreir  •/  ' 

La  présence  dé  l'ettipè^eur  dans  cette  circonstance ,  étaî 
embarrassante  pour  lé  saint-père;  elle  :avait  redonblé  L 
eonfiamce  et»  ndvâitetirs.  Un  prélait  toscan ,  célèbre  alor 
par  qudqWs  latents  et  par  beaucoup  d'énthousiasnié',  Sci- 
pîojt  Ritcî',  évêque  dé  Pistoiè  et  -de  Pràto  depuis  l'anné 
1 780  ;  était  à  la  télé  dé  ces  hommes  avides  de  changements 
Soit  qull  approuvât  réellement  la  plupart  désT  réformes  qd 
Léûpold>  à  l'éxèitnple  de  Joseph  ,  vouïaît  introduire  dan 
si&s  ËtatS'^'^soit  qu'il  f  vît  un  moyen  de  succès  ouvert. à  so 
ambition:^'  Rijcci  se  déclara*  fjortemënt  piur  les  projets  3 
srand'-doc.  On  vit  paraître  de  fréquentes  et  prolixes  circt» 
laires  où  ce  prince,  entrant  dans  les  plus-petits  détails  ^ 
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TadmiDiist ration  ecclésiastique,  adressait  des  cûtéc^iisines 
aux  éyéqoes  de  Toscane,  lei^r  indiquait  les  livres  à  mettre 
entre  les  maifis  des  Hdèles,  abolissait  le$  confréries,  ^imi^ 
iHJâit  les  protessioniS ,  réglait  miôutieuseoient  les  cérémonie^ 
religieuses,  et  sefpontçaît  en  .é(^t  d^hostilité  avec  la  Cour 
de  Kpme.  Ricti ,  qui  passait  pour  avoir  provoqué  ces  mesu» 
res,  s^empressait  qelçs  exécuter  dans  spn  diocèse.  Il  chan- 
geait les  .ritsv  réforn^ait  l^enseignement ,'  d^socganisait  la 
oSscipline.  Souspr^lei^te  de  rétablir  {es  usages  de  Tantiquité, 
ildéppuillail  le  culte  de  son  éclata  et  interdirait  dej  pratiques 
chères ai|t  âmes  pieuses.  Son  attitude,  d^abotd  menaçante, 
devint  bient)c)t  décidément  ennemie.  Il  nia  et  combattit  la 
doctrine  romajne  des  indulgences ,  ressuscita  la  vieille,  que- 

*"  m  prof- 
les  ho- 
père  IJuesnel,  de  l'IJratoire,  qu'il 
appelait  yn  livre  d'or;  enrfin  il  tint,  en  septembre  ij^^f 
uûsynpdç,  dï^nt  les  actes,  recdeillis  depuis  par  ordre  de 
l'éôpold,  reconnurent  les  principes  des-  appeltanis  français 
sur  hgrrâcej  le  mariage  et  quelques  autres  points  de  doctrine, 
jî-egrand-diic  appuya  toutes  ces  décisions,  et  indiqua,  d'après 
la  aemandp  du  synode ,  pour  le  a3  avril  1 787,  une  «issemWée 
générale  des  évéques  de  Toscaïae,  synode  qui  devait  être  Uî 
prélude  d'un  concile  nationsd,  où  I  on  ianctionnerait  offi- 
cielleraent  les  délibérations  du  synode  de  Flpreâce.  Là  Tps- 
'fane  entière  avait  lès  yeux  ^liés  sur  cette  lu^te.  , 

Un  épisode,  aussi  trAgk|ue  que  romanesque ,  vinUdis- 
*rairej;n  instant  Taltentrop  publique  et  piettre  décote  les 
^contestations  relîgi|eu$és.    .         '     / 

L'in^pér^trice  q^  Russie,  Elisabeth,  et jait  morte  en  176:*, 
daiïs  lé  mopient  où  pile  fesait  élever,  en  secret  une  ûHq  na- 
turelle qu'elle  avait  eue  d'un  mariage  clandestin  avec  M^lexis 
R^zumoski,  te  pejuplé  et  ies'  grands  ignoraient  ce  xnystère 
d état,  qui,  d^aJUeurs,  n'auralïtpeUt-ètt?eej(citéc|U!8  l'ipcré- 
4iiliîé  i  |a  Cour  de  Pétersbpurg.  Un  hasard  imprévu  fit  tout 
connaître  2|uprii]| ce  Radziwlll,  qui  crut  avoir  UPUvé  un 
ïûoyen  d'arracher  la- Pologne  au.jougde»  Russes,  péut-étrt 
mêmç  de  conamander  à  lallussie. 

l'impérialle  orph^ne  était  alors  à  peine  4gée  de  douze 
9»s:  ^adzi^ill  conçut  Je  projet  de  la '•  ramener. plus  ^ard 
^ans  les  Etats  russes,  afin  de  l'oppbser  à. Catherine  II,  et 
de^ profiter  des  tro\il)les,  soit  pour  sop  propre  iotéjpét ,  sôit 
pour  celui  de^a  Holognè'.  Il  pai^vlnt  Jise;re«Hlce maître  de 
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cette  jeune  personne,  la  conduisit  à  Rome,  Fentoura  âe 
maîtres  habiles  ,  la  combla  de  biens,  sans  pourtant  soulever 
encore  devant  Petrownà  Tarakanoff  (  c'était  1;^  nom  quVIle 
portait)  Iç Voile  qui  couvrait  sa  naissance. 

Catherine  II  ne  tarda  pas  à  découvrir  la  retraite  ,  les  tra* 
vaux  et  les  desseins  du  prince  Radzivirill  :  il  se  vit  l^ientôt 
frappé;*  ses  biens  furept  ùiis  en  séquestre  ;  et  au  bout  de 
quelques  mois,  ^près  avoir  vendu  ses  diaànatits,  de^s  meu- 
bles, beaucoup  d'effets  précieux  ,  il  fut  obligé  dé  reprendrela 
route  de  sa>  patrie ,  pour  aviser  aux  .moyens  de  rentrer  dans 
le  patrimoine  de  ses  pères.  Son  départ  de  Rome  laissa  sa  pro- 
tégée dans  Tisolement  et  Hndigence.Toyte^autre  que  Cathe- 
rine eût  été  pleinement  raî&surée  et  même  contente  ;  -mais  la 
politique  de . l'autocrate  de  toutes  les  Russics^tait  plus  pro- 
fonde :  sa  légitimité  aurait  pu  être  mise  en  problème  par 
l'existence  de  Petrown^  :' cet  te  infortunée  devait  donc  périr. 

Un  homme  paraît  un  jour  devant  ^orpheline ,  s'annonce 
comme  l'agent  du  favori  aV:tuel  de  l'impératrice,  le  comte 
Alexis'  Orloff  ;  ,et,  au  nom  de  celur-ci,  développe  devant 
elle  une  perspective  aussi  brillante  qu'inespérée.  «  Le  comte 
Alexis  ,  lui  dit-on  y  excédé ^  des  hauteurs  et  des  caprices  de 
Catherine  II ,  ne  veut  pas  moins  qqe  faire  tomber  d'un 
tr^ne  qui  voqs  appartient ,  cette  usurpatrice  orgueilleuse. 
Mais  Orlpff  avoue  n'être  pas  entièrement  généreux:  îl  as- 
pire à  la  plus  grétnde,  à  la  ptusnlouce  des  récompenses  :  votre 
main  et  l'empire.  » 

Quelle  femme  de  vingt  ahs  p'anrait  donné  dans  le  piège  i 
D'ailleurs  sr,  peu  d'anlis  veillaient  ;po\ir  cette  jeuni^  per- 
sonne ,  craignaient  pour  elle ,  se  dénaient  pour  elle  !  Rad 
ztwill  nie  ravaitMl  pas  accoutumée  k  un  pareil  langage 
Enfin,  Âlexi?  Orloff  parut  lui-même  et  acheva  l'enchante- 
ment.. Habile  ddns  Tart  de  séduire,  il  captiva  le  cœur  de  1< 

cpn  tract' 
^recy  1  unit  au  Cuntident  de  l^alherine,''^ 
l'on  peut  Dommer  sacrée  une  cérémonie  pienspiigère,  où  l^ 
prêtres,  les  t;émoin:^ ,  l'époux,  ne  voulaient  Qu'aveugler  un 
victime. 

La  cointessé  prloff  partit  ensuite ^e- Rome  avec,  le  comt^ 
et  tous  deux  se  axèrent  è  Pise ,  jOÙ  ils  louèrent  un  hôt< 
magnifique.  L'anieublenient  le  plus  riche,  les  voitures  l< 

E>lus  somptueuses ,  le  cortège  le  plus  brillant,  les  hommage 
es  plus  respectueux  y  tout  fut  prodigué  à  Torpheline. 
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Deux  mois  sVco'ulèrent  ainsi.  Au  bout  de  ce  tems,  une 
escadre  russe,  traversa  la  Médilerrailée ,  et  mouilla  au  fort 
deLivourne.  Pise  entière  retentît  de  cette  nouvelle*  On 
en  parle  dans  la  maison  du  comte  Orloff.  C|iacun  s^étonnc 
de  Tapparilion  de  la  marine  moscovite  dans  ces  parages  -, 
chacun  e^Laltc  ce-  (|ui  est  relatif  à  cotte  escadre  miracu- 
leiïse.  La  comtesse  n-a  plus  qu' un  désir;  c^est  de  contem- 
pler les  vaisseaux  de  $a  nation.  D^ailleurs ,  jamais  ses  yeux 
n^ont  vu  dé  port  de  mer  ;  et  celui  de  Livoumc  est  un  des 
plus  beaux ,  des  plus  vastes,  de 4a  Méditerranée. 

Le  comté  approùvç  ce  projet  de  voyage,  et  aiinoncé  qu'il 
accompagnera  son  épouse*.  11  part  en'effet  avec  élle.Hendus 
àLîvourne^  tous  deux  éprouvent  Taccueil  le  plus  flatteur 
da  comioandant  et  du  consul  russes.  La  comtesse  surtout  se 
voit  Tobjet  d'un  hommage  jperpétuel.  Il  semble  que  Ton 
ait  pénétré  son  secret;  que  les  ejifants  du  Nord  saluent 
leqr  souyëraine  ;  que  W  Anglais  eux 7m émes  reconnais- 
sent leur  alliée.  L'épouse  du  commandant  et  celle  du  consul , 
avec  une  *suite,  accopipàgnei^t  Petrowna  partout.  La  foule 
I^enioure;  elle  n'eirtend  que  des  epi^iVa^-cles  acclamations. 
£060  arrive  le  jour  où  l'on  doit  visiter  Tescadre.  Les  mêmes 
noDoeurs,  le$  mêmçs  transports  accueillent  la  jeune  prin- 
cesse. I^  rive  est  couverte  d'un  peuple  immense.  A  quelque 
distance,  un  orchestre  fait  entendre  de$  sons  aériens.  Ce- 
pendant une  chaloupe  pompeusement  décorée,  attend  la 
comtesse  OrlôïF;  Les  deux  femmes  et  le  consul  anglais  y 
entrent  et  prennent  placée  ses  côtés.  Orloff ipt  quelques 
offiçiefs' russes  sont  dans  une  autre  barque  ;  maiâà  peine  la 
future  impératrice  a-t-elle  mis  le  pied  sur  un  des  Vaisseaux 
de  Calfaerin'e,  que  des  sic^dats  la  saisissent,  la  chargent  de 
lers,  la  précipitent  à  fond  décale.  L^ancre  est  levée,  et  les 
chants  retentissent  encore  !   *-   - 

*  » 

Albrs'.OrlofT  retourne  au  port  et  déclare  hautement  son 
crime,  1^  sort  de  Tinfortunée  ,  le  présent  et' l'avenir.  Un 
en  d'horreur  se  répète  à  Livourne ,  à  Florence  et  daps 
toute  la  Toscane.  Leopold  lui-même  ,  sensible  au  malheur, 
Jï^pêchê  des  courriers  et  des  lettres  suppliantes  à  son  ffère , 
^  l'impératrice  de -Russie  3  mais  par  un>  mélange  incroyable 
"Ç  résolution  et  de  faiblesse ,  il  n'osé  faire  arrêter  Orloff  et 
ses  cc^plices:  îl  n'osé  signifier  qae  les  têtes  des  coupables 
**épondrOnt  du  forfait  qu'il  redoute  ,  ou  plutôt  qu'il  regarde 
^omme  'cerlaifi.  Ses  messages  ,   ses  déionarohes ,  tout  f»t 
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inutile:  Petrowoa  Tarakànoff.,  en  débarquant  sur  tes^eôtes 
de  la  Baltique^  fut  enfe)rméé  et  périt  dans  un  cachot. 

Da  reste ,  cet  acte  de  politique  barbare  nuisit  si  peu  aux 
relajtions  existantes  entre  les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg} 
et  de  Vienne,  que  »  ^èu  de  mois  après,  Joseph  lï  conclut  lé 
mariage  de  François  son  neveu,  fils  aîné 'du  grand-duc 
Léopold ,  ^vcc  la  princesse  de.  VV'irtembérg ,  sœur"  de  la 
grande^duchesse  de  Russie.  Le  consentement  de  LéopoM 
était  donné' d^avahcç^  et  il  se  trouva*  i  Vienne  pour  la  cé- 
lébration de  cette  union,  qui'^ut  lieu  le*g  janvier  1788. 

^Cependapt  les  querelles  religietises ,  endormies  un  instant 
en  Toscane^  cachaient  un  feu  toujours  [Srét  k  se  rallumer. 
On  s'agitait,  on  se  disputait  sur  des  quçftiçns  théologiques, 
avec  plus  d'animosîté  qu'auparavant.  L'assemblée  du  clergé, 
qui  avait  été  cotivoquée  pour  le  27  avril  1787 ,.  et  où  se 
trauvèreiît  dix- huit  archevêques  ou  éyéques ,  auxquels  lé 
grand-duc  soumit  cinquante-sept  propositions  relatives  à 
Ta  disppline  ecclésiastique,  avait ,  dès  son  ouverture  ?  laissé 
entrevoir  de&  principes  peu  conformes  ^  ceux  de  Ricci  et 
de^es  .zélateurs.  Trois  évéqueà  seulement  dorinèi'ent  leur 
approbation,  léopold 'résolut  de  dissoudire  cette  réunion^ 
et  non  content  d'humilier  la  niajorité  des  membres  par  une 
mesure^i  énergique,  il  le9  apostropha  vivement,  donna 
les  plus  ..grands  éloges  à  la  conduite  de  Vévêque  de  PistoFe. 
Il  fit  imprimer,  à  ses  frais,  dans 'son  palais  même,  les  actes 
de  rassemblée,  qui  formaient  sept  volumes  in-4**'  e*  in-8*. 
Ils  étaient 'sans'  doute  rédigés  sous  Tinfluence  de  Ricci,  et 
n'offraient  qu'une  longue  apologie  de  ses  principes,,  de  ses 
réformes.  Ce  prélat,,  du  reste,  éprouva  plus  d'une  mortifi- 
cation pendant  l'assemblée.  Les.  esprits  étaient  aigris  par 
les  changements  qu'il  ordonnait  chaque  jour;  et  des  plaintes 
s'élevaient  contre  lui  tlë  toutes  pjirts; 

'  L'âppf obation  formelle  du^graînd-àuc  ne  put  empêcher 
des.  mouvement^  d'éclater  dans  Prato  ,  au^inois  de  mai^  l^e 
peuple  s'arma^  au  nom  de  la  foi  et  du  pape;  Tévéque.  prit 
le  parti  (Je  s'enfuir.  On  abattit  son  trône;  sa  bibliothèque 
fut  'brûIée^'.Les  révoltes  ne  se  bornèrent  pas  à  l'étendue  du 
diocèse;  ...  .  -     ^ 

Léopold  poursuivit  sévèremientles  insurgés ,  et  plus  desi^ 
cents  d'entre  eux  furent  condaninés  aux  galères  11  ne  paraît 
j:>as  cependant  que  ce  prince  eût  don ùé  son  adhésion  à  1* 
totalité  des  innovations  faites  ^ar  Jqseph  H  dans  les  États 
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autrjclHeii$,et  peut^trefautil  attrib^c^i  cette  contradiction 
lajmsiooqai  se  mit  entre  les  deux  frères.'     < 

L'âDoée  suivante ,  '7^^)  plusreurs  des  confrères  dp  Ricci 
l 'accusèrent  dés  erreurs  les  plus  grossières.  Un  Laïc ,  noi&mé 
ftoocallo,  entreprit  sa  détense.  Pie  Yl  avait. adressé  à  Té- 
véque  de  Pistoie  des  brefs  où  il  lui  reprochait  avec  douceur 
sa  conduite.  On  répondit  au  pape  par  y  es  décrets,  qiii  ten- 
daient à  une  rupture  éclatante  entre  lé  sain t-isiëge  et  la 
Cour  de  Florence  :  tout.sènibUit  annoncer  un  schisme  im- 
minenl.  ;   . 

Dés  doctrines  pareilles  ii  œilès  dq  concile  de  Pistoie ,  ou 
(la  moins  peu  différentes ,  •  étaieiÀt  professées  alors  dans  te 
rojaume-deNaples.  Une  grande  partie  de  T  Italie  y  prenail 
part.  Jjft  a  octobre'  1788^  parut  à  Florence  une  nouvelle 
loi qai, réglait  que,  à  1  exemple  de  la  Cour  de  N^ples,  le 
grand-duc  déclarait  tous  les  couvents  et  raonasières  du 
grand  -  <lucW  indépendants  et  dispensés  dé  reconnaître 
désormais  Tautorité  de  quelques  supérieurs  que  ce  fût,  soit 
géi^éraux,  soit  procureurs-^néraiix,  et  aussi  de  leur  cha- 
pitre ,  ou  général  ^  on  définitoire^,  enfin ,  de  toute  j^semblée 
qui  se  Rendrait  hors  c^  grand-duché.  Le  souverain  ordon- 
i\ait  qu'à  Tavenir  les  ordres  religieux  dépendraient:,  quant- 
au  spirituel,  des  archevêques  et  .évéqyes  {respectifs , de  U 
Toscane ,  et  quant  au  temporel ,  des  tribunaux  laïcs.. 

Au  milieu  de  rannéc  1789 ,  la  révolution  française  ^écla- 
tait j  et  le  ao  février  1 790 v Josépfcïl  terminait  ia  carrière, 
Délaissant  point  de  postérités  La  loi  de  succession  tlonnait 


grani 

F^nçois ,  son  neveu  chéri.  Depuis  asse^  long-tems  rerofje-** 
^ur  et  le  grand-duc  n^avaient  plus  de  relation?  d'amitié; 
nuis  Joseph  se  sçntant  près  dé ^ -fin  7  éci'ivit  ù  Léopold, 
pour  le  piress[er  de  se  l'epxlre  à  Vienne.  Ce  dernier  tf  arriva 
^utefoîs,  le  .12  mars  I «790 ,  qu'apr^/la  mort  'du  frère  qu'il 
<fcyàit  4rem]>lacer.  il  ne  pouvait  quitter\sans  regrets  lejpèu- 
pleqoi  lui  avait  dû,  à  tresrpèu  de  nnages  près,  vingt-quatre 
apnées  de  bonheur  (i).  ,-         * 

--i — :_ — ,   .-  •  '  '  '  '     : ,— 

(0  Avant  pon  départ  il  fit  imprimer  a  Florence,  in-4**^  G^i^ema 
^UaTo^cana  soHa  il  regno  til^^ua  niaestà  il  m  Léopoldo  /L. 
"*û5  cet  ouvrage  ,  lé  gr;jnd-duc  i*epd  un  coiiiplc  irès-ielaillé  de 
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Peii  de  tems  s^était  écoulé  depuis  ^son  départ  de  laTiîs- 
rnne,  lorsqu'une  nouvelle  émeute  eut  lieu  contre  Ricci, 
d'abor4  à  Pistoie  ,  le  2^  avril  1790 ,  puîs''à  Pralp  et  daiisle 
rest?  du  diocèise.  L'éVêqae  fut  obligé  encore  une  fois  de 
s'enfuir  ;  et  les  chapitres  mêmes  des  deux  ealhédr^les  se  dé- 
clarèrent contre  lui.  Ses  réformes  ^  bizarres  et  turbulentes, 
furent  abandonnées.  Ricci  ne  pou  vstit  plus  rentrer  dans  le  pays 
soumis  prèé  die  dix  ans  â  sa  juridiction  :  les  esprits  prêtaient 
troi^  irrités.  Rétiré  dans  un  couvent,  il  donna  sa  démission 
le  ô  juin  ,  et  lannonçà  au  pape  par  une  lettre  où  il  protes- 
tait de  sa  souinission  et  de  son  déyoneipent.  Pie  VI  voulut 
bien  lui  répondre  d^une  manière*  affectueuse.  Toutefois  ,  il 
nomma  une  congrégation  pour  examiner  les  actes  du  con- 
cile de  Piitoie,  et;  ils  furent  condamnés  en  17^4  ?  par  une 
bulle  dogmatique  ,^/iu/o7Y;m>îc/^iV  que, Von  croit  avpir  étc 
l'ouvrage  dû  cardiqal  Gercfil.  Avant  le  jugement,  Ricci 
avait  été  appelé  à  Home  pour  y  plaider  sa  cause  ;  mais  il 
refusa  dé  s'y  rendre  ;  et  quatiiJ  il  eut  connaissance  de  la 
bulle ,  il  la  dénonça  au  gouvernement  de  Toscane ,  co^^De 
une  injustice  criante,  comme  un  attentat.'  Le'  prélat,  du 
fqnd  de  sa  retraite,  entretenait  ^u  loin  des  liaisons  avec  les 
-ennemis  iieçrets  0.11. déclarés  du  saint-siége.  Il  était  en  rap- 
port avec  lesévéquesconstitutronDels  de  France  ;  et ,  lorsque 
ce  parti  se  forma  ^  c}^  ^ens  qui  ne  voulaient  pas  s'en  tenir 
à  la  décision  du- pape  demanaèipent  l'ayjdde  Tancien  évéque 
de  Pistoie.  Où  publia 'de'  lui  nue  Réponse  aux  que$tm 
ifui'i/ii  aQoienié^é  préposées  sur  VéUti  de  V église  de  France^ 
vingtrqua^re.pages  in-^**.  il  Vy  déclarait*  en  faveur  de  l'as- 
semblée constituante. 

'A  IVpoque  de  Tavénement  dé  Léopold  au  trône  impérial , 
s(»n  fils  aîné  François  ,  héritier  j)résompt if  du  diadème  pa- 
ternel ,  l'attendait  à  Vienne.  Ce  fut  le.second  de  i^es  en- 
fants mâlels  (Ferdinagd^Jéàn-Joseph,  n^  le  C mai  1769,)  1 
qui  resta  en  Toscijne,  avec  le  titte  de  grande-duc,  qu  il  prii 
le  2  juillet  1790.  Ce  ppnce  était  Mors  âgé  de  vingt-un  ans. 

11, se  ik  connaître  paraa  modération  et  son  esprit.de  jtW' 
lice.  Peu  d  aonéés  luï  suffirent  pour,  comprimer  et  faire 
méme'oublier  les  dissentions  .religieuses  iqui  a^ai^ent  érfatéa 
U  fin. du  rcghe  du  grand-duc  son  père.  Consentant  le^  prin- 


l'état  de  ses  finances  et  des  bienfaits  )Je  son  a^'^inistration,  veii- 
(Hblemcal  paterDeile  \  du  inoins  dans  son  intention* 
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ctpes  et  les  institutions  de  Léopold,  Ferdinand  fit  jouir  ses 
hits  du  bonheur  et  de  la  vraie  liberté.  '     , 

USi  janvier  1788,  mourut  à  Florence  Charles-Edouard- 
Louis-Pbilippe-Casimir  Sluart,  petit-fils  du  roi  Jacques  II ,  et 
qui  Jetait ,  -comme  son  père,  connu  sous  le  nom  de  Préien'^ 
dont  à  la  couronne  d'Angleterre,  il  était  retiré  en  Toscane 
(lepnis  la  mort  de  Jacques-Édouard-François  àtuart,  à  qui 
il  (levait  lé  jour.  Sa  veuve,  princesse  de  Stolberg-Gœdern , 
se  rendit  à  Rome  ,  chez  le  cardinal  d'York,  frère  du  prince 
mort  ;  puis  elle  fit  le  voyage  de  Paris  arvec  le  célèbire  poète 
Al6én.  Enfin ,  toujours  accompagnée  de  celui ;^ci,  elle  fixa 

sa  résidence  à  Florence*     '   , 

La  grande  explosion  politique  qui  avait,  eu  lieu  en\France 
*4ïnsle  mois  de  juillet  1789,  fixa  bientôt  les  yeux  de  l'Eur 
«rope  entière  sur  le  beau  royaume  où ,  de  ]our  en  jour , 
rhorizon  politique  se  noircissait,  de  nuages  et  de  tempêtes. 
I^  (Jeux  annexes  pendant  lesquelles  Tenthousiasmè  français 
setran5f(;>rma  en  fureur,  )a  liberté  pn  anarcKîe  et  les  juges 
CD  bourreaux,  se  passèrent  en.  indécisions  de  lu  part  des 
Cours  étrangères.  Enfin  ,une  vaste  coalition  ,  composée  de 
presque  toutes  les  iponarchies  européennes,  fut  combinée  à 
Pilnitz,  à  la  fin  de  juillet  179K  Ce  fut  là  que  l'on  fixa , 
pour  l'année  suivante,  l'ouverture  de  la  campagne  qui  de- 
^itameûer' l'occupation  cJe  la  Framce.  La  dernière  moitié 
<lu  décret  ii?eut  pas  son  effet.  Cependant  il  y  avait  de  quoi 
s'inquiéter  ;  les  principales  puissances  de  l'Europe  avaient 
offert  leur  contingent  ;  rAu  triche  et  la  Prusse  tics  soldats, 
eil^Angleterrede  ToK 

Quant  à  ritaliè,  où  '  quelques  prtn ci j:)es  de  révolution 
commençaient  à  germer,  mais  sans  gagrier  l'heureuî^e  et 
paisible  Toscane^  elle  était  presque  totalement  soupcuse  à 
iiafluence  delà  Cour  de  Vienne  ;  elle  devait  donc  embras- 
ser le  même  parti  que  celle-ci ,  et  marcher  à  sa  suite.  Ce- 
pendant, lorsque  la- guerre  eut  éclaté',  en  1792,  et  qu'elle 
«ût  gagné. plus  tard  la  Péninsule  située  au-aélà  des  Âlpés, 
certains  États  qui  eri  fesaient  partie  gardèrent ,  ou  du  moins 
professèrent,  la  neutralité  :  de  ce  nombre  fut  le  grand-duç  de 
Toscai      -^  '•  «  -       *  '    1  .«^^    A 


itjsstable.  L'Italie  9eptentri( 
*'é  des  conlt)ats  :.  le  petit  Etat  de  Toscane  n'avait* aucune 
place  forte, ^ucun  boulevard,  auctine  espèce  de  défense  ^  et 
^n  armée  se  bornait  à  quelques  centaines  d^ho'mriies. 
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Il  est  vrai  que  la  France ,  menacée  de  toute»  parts,, ne 
semblait  pas  alors  très-redoutable,  et  qu^elle  devait  s 'att^n- 
dre  bien  plus  à  $tre  envahie  qu^à  envahir.^  Mais  toute  con- 
trée voisine  d^un  cb^ipp  Je  bataille  a  ^ufet  de  trembler  et 
tremble  en  effctt.  Do  plus,  il  <^tait  aisé  i  l'es^dce  fradçaise 
de  sortir  de  Tbuloii ,  de  ^Hss^r  le  long  des  côtes  de  la  Li^u- 
rie,  et  d'aller  investir  ou- bloquer  Livourne.  On  objectera 
qu'une  escadre  anglaise  croisait  devant  ce  port.  Mais  ua 
coup  de  ven|;  et  le  dési|:  peu  dissimulé  de  iegter  un  coup 
de  main  sur  .la  coter,  pouvaient  écarter  un  instant  cet  obs- 
tacle"; et  ainsi  les  français  s'erïxparaient  de  la  place  la  plus 
importante  des  Etats  du  grand 'duc.  \  • 

.  Comtne  les  liens  d^  sang,  ceuxdç  Tintérât  et  de  l'opi- 
pipn,  réunissaient  plps  que  jamais  Vienne  et  Florence,  iP 
était  yepmis  de  supposer- que  te  grand- duc  formait  des  vœu;i 
pour  le  parti  quç  suivait  son  frère,  et  qu'il  le  iseCQndàit  sans 
éclat,  ainsi  que  (e  feraient  plusieurs  autf^'s  puissances  neu- 
tres de  l'Italie.  Du  reste,  les  hommes  par  qui  la  |^V^nces^ 
laissait  gôuvernét*  alors,  prétendaient  que ,  dan^  to^ites  b 
villes  du  graiid-duch^^  et  princi paiement  à  LivQu^ne,  où 
les  anglais  parlaient  comme  ''à  Londres ,  les  Français 
-avaient  et  essuyer  dès  dédains  a^et tés,- des  injures,  des 
passedroits  de  tou3  genres,  et  des  spoliatiods.  Les  ifouveauK 
républicains '4^saient  que  Ton' refusait  ^u^  sollicitations 
d'un  de  Uuf;s  vaisseajj^  des  approvisionnements!  tandis 
qu'on  les  accordait  en  abondance  au;c  escadres  britanniques. 
Fendant  ce.  tems,  lord  Hervey ,.  ministre  d'Angleterre  à 
Florence,  adressait  des  reproches  tout^^-fait  oontraiires au 
gouvernement  du^grand-duc.  Quels  que  fussçnjt  l^  seoii- 
menfs  intiples.dè  ce  prince,,  il  savait  tout  an  iQoin$,  sauver 
les  apparences;  et  parmi,  les  puissances  neutres  de  la  Pé- 
ninsule italique,  aucune  n'inspirait  ai^anf  de  confiance  à  la 
convention  nationale- 

Ce  fut  je.  i3  janvier  1798  qu'eut  lieii  à  Rome  le  meurtre 
du  secrétaire  de/la  légation  française,: nommé  BàssviUe. 
L'insurrection  populaire  au  i^ilieu  de  laquelle  ce  diplomate 
avait  été  assassiné  ,  la  dévastation  &.  l'incendie  du  palaisde 
France  ,  consumé. le  i3  février,  tôutfut  mispar  les<:hefsde 
la  république  françaisSesur le  compte  du  gouveraement  poa' 
liiical,  qui  y  était  étranger,  qui  avait  même  fait  tous  ses 
efforts  pour  contenir  et  p'onr  réprimer  ïa  fureur  du  peuple^ 
excitée  p^r  des  dénïenstrations  ap  iQuoin^  inutiles  :.niais  >' 
était  de  l'intérêt  de  la  convention  nationale  de  tout  imputer 
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î ce  gouvernement.  On  citait  des  proclamations  dans  tes- 
(fuéHe$dés  hommes,  parlant  avec  autorité,  enjoignaient  aux 
éréques  de  ne  rien  négliger  pour  faire  prendre  à  la  popu- 
lace rôÉnàine  les  armes  contre  la  France. 

En  ces  conjonctures,  Ferdinand,  oubliant  les  querelles 
de  Léopold  avec  U  Cour  de  Borne,  offrit  au  sàint-jpère  sa 
médiatidri  ;*mais  Pie  VI  refusa,  en  disant  qu'il  n'éprouvait 
aucune  espèce  de  crainte  ;  quç  la  main  de  Dieu  et  Fa  justice 
de  sa  cause  suffisaient  pour  le  protéger.' 

fil  voir 


convention  nationale ,  le  citoy( 
paravant  ndînistrcT  cfu  roi  à  Florence. 

Les  mois  suivants  se  passèrent  sans  que  nul  événement 
vînt  troubler  la  tranquillité  du  pieuple  toscan,  ou  cha:ngeiv 
lesislème  du  cabinet  de  ce  pays ,  ce  dont  lofd  Hervey  té- 
moignait fe  plus  vif  mécontentement.  Il  désigna  même, 
daàs  ses  notes  diplomatiques,  le  marquis  Manfrédini,  ancien 
gouverneur  du  grand -duc,  comme  conservant  sur  Ferdi- 
nand un  ascendant  funeste.  Ce  ministre  anglais  derikandait 
cl  imposaiim  en  quelqiie  sorte ,  au  prince,  des  renforts  pour 
la  coalition. |l#  _,'-,'  ..  '  '       ' 

Mais  le' grand -duc,  s'altachaiit  avec  constance  aux  mo-» 
tifs  énoncés  plus  haut ,  déclarait  ne  pas  pouvoir  fournir  ce 
qoeronéxigeaiit  de  lui.  Il  fit  remettre  à  lofd  Hçrvey,  par  le 
séijateut'  Sérïstori ,  une  note  où  il  renouvelait  son  vœu  de 
stricte  neutralité.:  On  a  prétendu  qu'A  cette  pièce  ostensible 
était  annexée  une  note  mystérieuse ,  par  laquelle  Ferdinand 
s-engageait  à  donner  i  la  coalition ,  et  spécialement  aux 
forces  navales  qu'avaient  les  Anglais  dans  la  Méditerranée, 
autant  de  secours  que  cela  dépendrait  de  lui  ;  et  qu^il  y  pro- 
mettait de  n'entretenir  avec  la  France  que  les  liaisons  né- 
cessaires pour  ne  point  paraître  rompre  ouvertement.  Mais 
là  preuve  qu'il  n'en^  était  pas  ainsi,  c'est  qu'en  même  teins 
le  r^préserrtant  de  Ja  Grail  de -Bretagne  se  plaignait,  me- 
naçait. Le  chargé  d'àiffaires  de  Russie,  de  son  c^té,  exposait , 
dans  une  àote  ,  les  mêmes  griefs.-  ': 

Ali  mois  d'août,'  les  Anglais  s'enàparaienf  -du  port  de 
Tôiilon.  On  pouvait  croire  alors  que' cet  événement  impor- 
^ai\t,  eîn^  fçsànt  évanouir  toutes  les  craintes  de,  Ferdinand 
pour  Livoufrié,  le  déterminerait  à  changer  de  politique; 
4ue  Pacte  dé  neutralité  serait  innimédiatement  abrogé,  eX 

^niplacé  par  une  déclaration  d'adhésion  aux  vues  et   aux 


20r>  CHROirOLOGIB   HISTOBIQUE 

intérêts  de«  puissances  liguées  contre  la  France  ;  mais  celWi 
se  défendait  de  manière  à  déconcerter  tous  les  .projets  formés 
contre  elle.  '. 

Au  mois  def  septembre ,  le  ininistrc  d'Angleterre  signifia 
au  grand-duc  que;  son  souverain  exigeait  FéloignemeDt 
du  ministre  de  la^^publique  française,  Texpulsion  de  toas 
les  Français  jacobins,  le  châtiment  des  liabitdQlts  fconilus 
pour  être  partisans  dé  la  secte  réyolutionnaire,  enfin  Tin- 
terdiction  de  tojut  commerce  entre  la  Toscane  et  là  France. 
Il  ajoutait  que,  si  le  grand-duc  s^opposait  à'ces  Mesures, 
les  forces  navales  de  S.  M.  britannique  avaient  ordr^  de  les 
exécuter  dans  toute  leur  rigueur. 

Le  8  octobiie,  lord  Hervey,  voyant  que  Ferdi-nand  n^avait 
fait  aucune  réppnse  favorable^  eptra  ches^  ce  prince  et  le 
somma,  de  la  part  de  Tamiral  Hood,  de  se  décider,  dans 
dou2e  heures.,  à  rompre  sa.  neutralité  :  sinon  la  flotte  an- 
glaise qui  était  à  la  vue  de  Livoume,  allait  bombarder 
cette  place ,  et  opérer  une  descente  daiis  la  Toscane,  Le 
grand-duc  assembla  aussitôt  son  Conseil,  et  le  résultat  fut 
de  demander  à  lord  Hervey  sa  déclaration  par  écrit,  le 
ministre  anglais  Tenvoya  sur-le-champ  à  Ferdimnd,  qui 
;équence ,  répondit  qu'il  saisissait  Vo^^  * 


«n  conséquence ,  répondit  qu'il  saisissait  1  o«yRion  de  té- 
moigner à. S.  M.  britannique  le  désir  qu^il  ay^t  de  lui  être 
agréable.      -  • 

Le  lendemain,  9  octobre,  le  ministre  de  France,  b 
Flotte, reçut  1- ordre  de  sortir  des  Ëta'ts  toscans,  dans  le  plus 
))ref  délai  possible.  Cet  ordre  était  accompagné  d'un  billet 
du  secrétaire  du  grand-duc,  qui  lui  disait  que 9  diaprés  les 
instances  pressantes  et  officielles  dés  puissances  coalisées» 
son  altesse  royale  ne  pouvait  se. dispenser  de  prendre  cette 
mesure^  exigée  pour  la  tranquillité  publique. 

Tout  en  accédant  à  la  coalition  anijtée  contre  la  France, 
le  grand-duc  ne  cessa  d  avoir  pog'rles  Français  établis  sur 
son  territoire,,  tous  les  égards  observés  entre  les  gouverne- 
ments alliés.  Il  chassa 'lies  contrefacteurs  d'assignats,  que 
protégeaient  Jes  souverains  ennemis-  de.  la  république.  Le( 
novembre,  .il  fit ,.  par  un  motii  proprio\  renvoyer  à  ses  frsi' 
et  restitiiër,.  dans  les  ports  de  Provence,  une  quantité  ton- 
sidéfablè  de  grains  appartenant  à  la  France,  que  les  Anglais 
avaient  enlevés  de  Livoume.  £nfih  ^  lorsque  les  succès  mal- 
tipliés^  des  Français  en  Piémont  eurent  diminué  la.prépoD- 
déranc^.  de  T Angleterre  en  Italie^  il  cherchât  tous  les  moyens 
de  rétablir  sa  neutralité.  ' 


f 
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le  3o  (Jécembrc  1794.1  ilfînvoya,  pour  traiter  directe- 
meiH  avec  le  comité  de  salut  public,  le  coinite  Carletti, 
9ue  les  journaux  de  la  convention  qualiSèrent  d'excellent 
, patriote.  Il  était  bien  remarquable  qu^pn  prince  de  la  maison 
d'Autriche ,  dans  un  moment  où  IW  ne  voyait  en  Europe 
]ue(k&  souverains  détrônés  par  les  républicains  de  France  , 
ât  le  premier  à  entrer  en  négociiationavec  cette  république, 
encore  nouvelle  ^  et  ennemie  déclarée  de  tous  les  rois. 

Le  ministre  de  Ferdinand,  arrivé  à  Paris  le  3i  janvier 
^79^  9  renouvela  Tancien  engagemenl|:  de  rester  neutre ,  et 
stipula,  entre  ^tres  conditions ^  que  le  gouvernement  frân* 
çais  aurait  copstamnient,  tonte  facilité  de  se  procurer  ^à 
Livourne  les  grains  doi^t  on  manquait  à/Tonlon  et  à  Mar- 
seille«  Un  irait^  de  paix  s Wsui vit*  Ce  traité,  signé  le  i3 
février ,  ayant  été  ratifié  par  la  convention  >  nationale ,  in- 
troduisit, pour  la  première  fois,  la  république  française 
Jaos  le  sistème  politique  de  TEuropè. 

U  nouvelle  du  i^é^ablissement  de  la  neutralité,,  telle 
qu'elle  existait  au  ^commencement  d^octpbre  1798,  excita 
une  grande  joie,  à  Livourne  surtout,  dont  elle  favorisait 
singulièrement  le  commerce.  La  p^ix  fut  solennellement 
proclamée  selon  les  formes  ordinaires.  Ferdinand  donna  • 
une  proclamation  qui  expliquait  sa  politique;  et,  par  suite, 
il  nomma  le  Comte  Carletti  son  mmistre  plénipotentiaire 
en  France.  Celui-ci  ayant  été  admis  dans  le  sein  de  la  conr 
vention,  Texhprta  h  perséçérer  dans  la  modération  dont  elle 
mait  de  donner  l'exemple;  et  le  président,  dans  un  discours 
très-emphatique,  dit  que  là  prudence  de  la  Toscane  était 
ogréabl^  au  peuple  français.^  Il  ajouta  qu^appréciant  la  pro-^ 
tfction  accordée  aux  Français  persécutés ,  ainsi  que  les  ^1^- 
tnonslrations  amicaleè  du  grand-duc,  la  France  n'avait  pas 
hésité,  par  ces  motifs ,  à  écouter  la  proposition  de  ce  prince, 
l  embrassade  fraternelle  fut  demandée  à  grands  cris.^  et  ac- 
cordée inimédiatément. 

Us  rois  de  Prusse  et  d^Ksnagne ,  s 'apercevant,  presqii^en 
i^me  tems,  à  quel  point  il  serait  difficile  .de  parvenir  À 
écraser,,  du  moins  quant  à  présent ,  )a  république  française, 
entamèrent  avec  eile  des  négociations  de  paix,  qui  se  tei^ 
minèrent  en  avril  et  juillet  1 796.  ' ,       '      *  * 

l^' Allemagne ,  ou  plutôt  rAutricVi^'-,  continua  la  guerre, 
^eux  ans  se  passèrent  sans  que  les  Français  perdissent.d^a- 
vantâges  notables,;  et  sans  que  la  Toscane  sj écartât  da  sa 
^^&lede  conduite ) qui  9  cependant,  ne  rassurait  jamais  suf- 
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fisàmttient  \ei  gouvernants  de  Paris.  Certes,  îl  est  permis 
^e  croire  qu'à  l'époque  êoht  ît  s^agit ,  Ferdinand  éiail 
beaucoup  moins,  éloigné  de  se  réu'qir  irànchement  à  la 
coalition. 

Malgré  Thabiteté  de;?  génèr^nx  républicains^  livâlgrë  U 
courage  et  le  dévouement  xle  leurs  soldais,  les  frontière! 
orientales  dêr là  France,  du  c6lé  de  l'Italie,  allaîénl  otivrii 
un  passâgèà  l'ennemie  Beaulreu,  généraï  en  chef  de  l'armé) 
autrichienne ,  rânnônçâit  hautement  :  la  Cour  de  Vienne 
l'Empire  et  l' Kurope.le  répétaient. 

Ce  fut. en  février  1796  que  parût  Buonépîif te ,  décelé  âi 
directeiir  BaiTâs  par  des  débuis  obscurs,  mais  qui  allait  * 
révéler  à-  toutes  les  puissances  européennes  par  dei  triom- 
phe» éclatants.  A  peine  quinze  jours  s'éiaiènt  écoulés  de 
puis  Târrivée  de  té  gértéral  à  Nîoé  (21  triairs  179I6);  et  dëî 
.  quinze  pièces  de  cano^  avaient  été  pHsès;  6A  s'était  rencf 
maître  de  dix  villes f  nii lie  hommes  a\'aîeftt  été  tués  oi 
ble$ééS).  Les  soldats^,  électHséspa^  la  présettce  de  teilrs  chefs 
avaient  sariÉLonfé  tous  Tes  obstacles  réuVits  contre  eux ,  ei 
déjà  remporté  six  victoires,  lorsqu'ils  pénétrèrent  dans  le 
Piémont ,  à  la  fin  d'avril. 

•  Le  grattd-d\ic  avait  cortipris  foùtè  l'iûinlinence  du  dan- 
gei;;  et  quand  les,  Iroupeà  de  Romèet  de  Naples  Ini  deman- 
dèrent'passage,  il  lé  refusa  fôrmëlleni'ent,' atténuant  ses 
engagements  de  neutralité.  Le  généralissîtaë  autrich'fèn  fut 
empêché  y  par  ce  contre  -  tenis,  d'envoyer  le  moindre  ren- 
fort à  l'armé^  piémon taise  ^  q«i\  accablée  par  ses  défeîtes 
précédentes^  fut  bientôt  anéantie,  et  facilita  de  ndufveaax 
avar|ta|;e$  au  générai  «n  chef  de  l'ànïiée  française. .  • 

Le  tameux  passage  du  pont  dé  Lodieut  lieu  le  lô  mai, 
et  la  bataillé  de  Borghettd  le  3o.  Cette  dernière  action  ^yant 
dissipé  le  rest»  de$  troupes  impériâfes ,-  et  Hvfé  aux  Français 
ritâlie  dësartnée;  Milan  et'Màntoûe  ne  ^e  défendant  qu*a- 
vec  peine,'  les  puissances  de  la  Péninsule  se  virent ,  lès 
unes  après  "les  autres,  dans  là  nécessité  de  négocier.  Le 
duc  de  Parme  avait  signé,  le  8  mai ,  moyennlant  des'cbtidi- 
tionsfort  onéreuses,  une  susfpetlsîoh  d'armeV.  I>àns  le  mêm^ 
tcms,  ;  le  duc  de  Modène  prenait  làfuile.  Ce  fut  le'  t^ 
du  mêçru!  mois  qu'un  traité  de  paix  fiit  cônélû  à  Paris", 
entre  là  république  frànçâisie^ et  le  roi  de  Sârdàîgnè.  Le  pape 
impJoVâit  uir  arniistice ,  qui  fût  accordé  lé  aS'  juin*.  Vcùise 
afvait ,.  dans  les  premiers  fours  d'avril/fclircé  lé  frère çt  suc^ 
cesseur  dé  Louis  XVI  à  s'éloigner  dé  "Vérone  ,  son  asile» 
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enfin  le  roi  des  Deux^Siciles  ofTrait  aa  vainqueur  plusieurs 
millions*        ' 

Le  grand -duc,  quoiqu'il  eût  réellement  gardé  la  neu- 
tralité, s'inquiétait  aussi  et  cherchait  à  détourner  de 
lui  l'orage.  Mais  les  Anglais ,  toujours  de  plus  en  plus  ir- 
rites  contre  ce  prince,  et  ne  demandant  qu'un  pre'texte, 
s'étaient  à  peu  près  rendus  maîtres  du  port  de  Livourne  , 
dont  ils  avaient  fait  l'entrepôt  de  leur  commerce  dans  la 
Méditerranée.  Ferdinand  dut  se  borner  à  ordonner  sérieu- 
sement aux  vaisseaux  anglais  qu'ils  eussent  à  mettre  un 
terme  aux  vexations  personnelles  dont  les  Français  se 
plaignaient  d'être  Tobjet,  jusque  sous  le  canon  du  môle. 
Malheureusement  cet  ordre  venait  trop  tard  ;  des  mesures, 
long-iems  insuffisantes,  ou  mal  exécutées  au  gré  de  Buo- 
naparfe,  ne  pouvaient  le  fléchir; et  il  n'attendait  que  le  mo- 
urut où  la  supériorité  de  ses  armes  paralyserait ,  dans  toute 
^n  étendue,  1  Italie  septentrionale,  pour  réaliser  ses  projets 
et  ceux  du  directoire  sÂ|]a  Toscane. 

En  conduisant  une  al|Pée  dans  ce  pays,  on  voulait  effrayer 
encore  davantage  le  paipe  et  le  roi  de  Naples,  Mais  le  but 
principal  était  de  s'établir  dans  le  port  de  Livourne ,  de 
s'emparer  des  propriétés  des  neutres,  qui  s'y  trouvaient; 
enfin,  d'organiser  les  mouvements  insurrectionnels  de  la 
Corse  contre  les  Anglais,  en  faveur  de  la  France.  Le  direc- 
toire et  son  général  voulurent  toutefois  motiver  leur  en- 
treprise :  on  mit  en  avattt,  auprès  du  grand-duc,  la  toute- 
poissftnce  britannique  dans  un  port  aussi  important ,  l'im- 
possibilité oii  il  était  de  résister  tout  seul  h  cette  puissance, 
finfin,  on  lui  reprochait  la  faveur  qu'il  avait  accordée, 
JHsqu'alors  ,  au  commerce  anglais,  tandis  qu'il  mettait , 
&ait*on  ^  beaucoup  d'entraves  a  celui  des  Français.  Ferdi- 
nand se  défendit  constamment  d'avoir  eu  aucune  partialité 
pour  l'Angleterre.  La  preuve  qu'il  avait  raison ,  c'est  que 
Buonaparte ,  lui-nt$me,  dans  une  lettre  adressée  au  direc- 
toire français,  disait  :  «  La  politique  de  la  république  en- 
vers la  Toscane  est  détestable.  » 

Cependant ,  fermement  résolu  d'occuper,  à  tout  prix ,  ce 
même  port  où  l'amiral  anglais  donnait  des  lois,  le  général 
feint  de  s'irriter  des  délais  et  des  réponses  évasives  de  la  Cour 
^  Rome  ;  il  ordonne  à  une  colonne  de  filer  sur  Pistoie  ,  à 
travers  les  Apeanins,  menaçant  en  même  tetns  de  se  rendre, 
P^  la  route  de  Florence,  dans  la  capitale  du  monde  chrétien, 
*^nde/i^/iï>  avec  le  saint-père. 

IV.  17 
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L'agitation  la  plus  vive,  et  ensuite  la  stupeur,  assailHrei^ 
la  Cour  du  grana-duc.  L'idée  seule  de  la  présçnce  des  Fran- 
çais dans  la  capitale  de  la  Toscane,  répandait  Talarme  parmi 
toute  la  population  de  ses  différentes  provinces.  On  fit 
partir,  en  grande  hâ^te,  le  premier  ministre,  marquis  Man- 
frédini ,  et  le  prince  Thomas  Corsini ,  pour  Bologne  ,  où  le 
chef  de  l'armée  dltalie  se  trouvait  alors,  afin  de  lui  repré- 
senter que  le  grand-duc  ayant,  peu  de  tems  auparavant, 
refusé,  conformément  aux  principes  de  la  neutralité,  dô 
livrer  passage  aux  troupes  napolitaines  et  romaines ,  il  était 


réellement  euTidée,  du  moins  jusqu  alors ,  de  faire  traver- 
ser à  sa  colonne  la  ville  de  Florence ,  proposa,  comme 
terme  moyen ,  de  prendre ,  pour  aller  xà  Rome ,  les  routes 
de  la  Toscane  occidentale ,  et  de  se  diriger  par  Pise.  Les 
envoyés  de  Ferdinand  adoptèrent  sâ^ropositîon.  En  consé^ 

quence ,  le  26  juin,  le  général  Vau^^  9  ^  ^^  ^^^^  ^^  ^^  ^^^ 
lonne  commandée  pour,  l'occupation ,  arriva  à  Pistoie.  Une 


passa 

lendemain  27;  puis,  le  28,  au  lieu  de  gagner  Pise,  une 
partie  des  troupes  suivit  la  route  de  Sienne  ;  et  une  autre 
se  mit  en  mesure  de  s'emparer  du  port  de  Livourne. 

Le  jour  même  où  cette  marche  trompeuse  avait  com- 
mencé, et  où  les  Français  entraient  dans  Pistôie*  Buona- 
parte,  rendu  dans  cette  ville,  presque  en  même  tems 
qu'eux,  déclara  à  Ferdinand  son  véritaole  dessein.  Par  une 
lettre,  du  8  messidor  an  4  (  26  juin  1796),  il  se  plaignait 
de  ce  que  le  pavillon  de  la  république  ^ançaise  était  cons- 
tamment insulté  dans  le  port  de  Livourne ,  les  propriétés 
des  négociants  français  violées,  et  chaque  jour  marqué  par 
un  attentat  contre  la  France  :  il  ajoutait  que  le  grand-duc 
lui  -même  ayant  .avoué,  par  l'organe  de  son  ministre  à 
Paris  ,  l'impossibilité  où  il  était  de  réprimer  les  Anglais  et 
de  maintenir  la  neutralité  dans  le'principal  port  de  ses  Etats, 
le  directoire  exécutif  était  décidé  à  repousser  la  force  paria 
force ,  à  faire  respecter  son  commerce  ;  et  qu'en  consé- 
quence l'ordre  avait  été  donné  à  une  division  de  l'armée, 
commandée  par  lui ,  général  en  chef ,  de  prendre  posses" 
sion  de  Liyourne.  Il  annonçait  que  cette  division  y  entrerait 
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le  10  du  mois  (  deux  jours  après  ),  et  se  conduirait  dans  la 
ville  diaprés  les  principes  de  la  neutralité  ;  que  le  pavillon , 
la  garnison,  et  les  propriétés  du  souverain  de  la  Toscane^ 
ainsi  que  de  ses  peuples,  seraient  scrupuleusement  res- 
pectés. 

«Je  suis  y  en  outre,  »  écrivait  Buonaparte,  «  chatgéd'as- 
»  surer  votre  altesse  royale  du  désir  qu'a  le  gouvernement 
»  français  de  voir  continuer  Tamitié  qui  unit  les  deux 
»  Etats ,  et  de  la  conviction  où  il  est ,  qu'étant  témoin , 
•  chaque  jour,  des  excès  auxquels  se  portent  les  vaisseaux 
»  anglais,  sans  pouvoir  y  mettre  un  frein,  votre  altesse 
»  royale  applaudira  aux  mesures  justes,  utiles  et  nécessaires, 
»  prises  par  le  directoire  exécutif. 

»  Je  suis ,  etc.  »  • 

Ce  fut  Murât  qui,  de  Pistoie ,  conduisit  Tarmée  à  sa  des- 
tination. Le  29  juin  1796,  dès  la  première  nouvelle  de  [a 
marché  dés  Frarlçais  vers  Livourne ,  les  plus  riches  négo- 
ciants anglais  se  hâtèrent  d'abandonner  cette  ville ,  empor- 
tant avec  eux  leurs  marchandises  sur  les  vaisseaux  de  leur 
nation ,  mouillés  dans  le  port.  Quand  les  troupes  républi- 
caines parurent  sous  les  nujrs  de  Livourne ,  la  flotte ,  qui 
était  composée  de  soixante  bâtiments  de  toutes  gran- 
deurs ,  et  escortée  par  quelques  frégates ,  appareilla  pour 
la  Corse. 

Buonaparte  ne  tarda  pas  à  ^air^  son  entrée ,  et  fut  accueilli 
avec  des  démonstrations  de  joie  assez  vives ,  mais  qui  ne 
pouvaient  être  sincères.  Il  se  croyait  déjà  sûr  de  parvenir  à 
chasser  aussi  les  Anglais  de  la  Corse,  sa  patrie,  si  voisine 
du  port  où  il  se  trouvait  à  peine  installé  5  il  fit  arrêter  le 
chevalier  Spanocchi,  gouverneur,  qui  conimandait  pour  le 
grand-^duc.  il  en  instruisit  ce  prince  par  une  nouvelle  lettre, 
où  il  affichait  de  la  modération  et  remerciait  Ferdinand 
d  avoir  proposé  le  général  Slrasoldo  pour  procurer  à  l'ar- 
niée  française  ce  qui  lui  était  nécessaire. 

Bientôt  il  fit  mettre  le  séquestre  sur  les  propriétés  napo* 
litaines,  et  enlever  tout  ce  qui  appartenait,  soit  aux  Anglais, 
soit  aux  Autrichiens  ^  soit  aux  Russes.  La  rechercbe  des  pro- 
priétés des  nations  ennemies  donna  lieu  à  des  persécutions  ; 
^\  il  y  eut  une  très-grande  fraude  dans  la  vente  des  marchan- 
dises saisies.  Ces  excès  furent  blâmés  fort  emen  t  par  Belleville ,. 
consul  de  France  à  Livourne  ,  et  par  Buonaparte  lui-même , 
4^i  prévoyait  combien  le  pillage  pourrait  nuire  à  l'armée. 
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Il  avait  établi  uoe  garnison  dans  la  place,  et  appelé  ai 
gouvernement  de  Livourne  le  général  Vaubois.  Celui-ci  si 
défendit ,  plus  tard ,  d'ayoir  pris  part  à  des  déprédations  qu'i 
regardait  comme  infâmes. 

Du  reste,  le  général  en  chef  était  loin  de  vouloir  s'ei 
tenir  à  l'avantage  qu'il  venait  d'obtenir.  Son  intention ,  ains 
qu'il  l'écrivit  au  directoire ,  était  de  s  emparer  des  Etats  di 
grand-duc,  attendu  que  c'était  un  prince  de  la  maison  d'Au 
triche.  Toutefois  il  avait  décidé ,  dans  sa  prudence  ,  de  ru 
rien  faire  qui  pût  déceler  ses  projets  jusqu  à  ce  que  le  mo- 
ment de  perdre  entièrement  Ferdinand  lui  parût  arrivé. 

Les  Anglais,  pour. déjouer  les  vues  du  chef  de  l'armé< 
française ,  résolurent  de  se  rendre  maîtres  de  Porto-;Ferraia 
Miot ,  ministre  français  à  Florence ,  en  eut  avis ,  et  préss 
vivemerft  le  grand-duc  de  remplacer  le  gouverneur  de  celt 
place,  qu'il  soupçonnait  d^ntelligence  avec  les  ennemis  ô 
lf|  France.  Il  requit  en  même  ténas  ce  souverain  de  faire  entre 
une  garnison  suffisante  pour  défendre  Porto-Ferraio ,  et  d' 
adjoindre  deux  cents  Français.  Ferdinand  céda  sur  lepremie 
point  et- nomma  un  autre  gouverneur  de  la  ville  et  du  por 
menacé.  Quant  aux  deux  autres  demandes ,  il  invoqua  1^ 
neutralité  acceptée  par  la  république  française  ,  et  reconnue 
par  toutes  lespuissances  j  et  il  refusa  d'envoyer  de  nouvelles 
troupes,  surtout  des  troupes  françaises,  dans  la  place. 

Les  Anglais  ne  respectèrent  pas  plus  Porto-Ferraio  que 
leurs  ennemis  n'avaient  respecté  Livourne.  Tel  fut  le  traite- 
ment réservé  à  Ferdinand  par  les  agents  de  deux  puissantes 
nations ,  devant  lesquelles  il  avait  si  souvent  protesté  de  sa 
neutralité. 

Certes ,  les  gouvernants  de  Paris  n'auraient  pas  dû  oublier 
que  le  grand-duc  avait  le  premier  de  tous  les  potentats  ds 
1  Italie,  reconnu  la  république  française ^  fait  la  paix  avec 
elle,  et  consenti  au  rappel  de  son  ministre,  le  comte  Car— 
letti,  rappel  demandé  parle  directoire,  parce  que  le  comts 
avait  témoigné  le  désir  de  rendre  visite  à  l'auguste  fille  d^ 
XiOuis  XVI,  sortie  du  Temple  pour  être  conduite  à  Vienne - 
A  la  place  de  Carie tti ,  Ferdinand  avait  envoyé  le  princ^ 
Néri  Corsini,  jeune  homme  de  beaucoup  d'esprit  :  niais  n^ 
le  langage  adressé  par  lui  au  directoire  assemblé ,  ni  1^^ 
phrases  pompeuses  du  président,  daiis^a  réponse  à  ceten^ 
voyé ,  ne  purent  soustraire  la  Toscane  à  la  cupidité  i^ 
républicains. 

Ce  fut  le  9  juillet  que  les  Anglais  se  présentèrent  den^^ 
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Porto-Ferraio  avec  dix -sept  bâtiments,  montés  par  deux 
mille  htnnmes  :  ils  sommèrent  la  place  de  se  rendre*  Dès 
que  le  grand-duc  eut  reçu  cette  fâcheuse  nouvelle ,  il  ordonna 
au  gouverneur  de  protester  contre  la  violation  des  droits 
d'uD  Etat  neutre.  Les  Anglais ,  passant  subitement  des  me- 
naces aux  effets,  débarquèrent  sur  là  plage  d'Acquaviva, 
limite  entre  PÉiat  de  Toscane  et  celui  de  Piombino.  Horace 
Nelsan  fit  dire  au  gouvernenr,  de  la  part  du  vice-roi  de  Corse, 
que  les  troupes  oie  S*  M.  britannique  n'avaient ,  en  entrant 
dans  la  ville  et  les  forts,  d'autre  but  que  de  prévenir  les 
Français.  On  y  joignit  toutes  les  promesses  accoutumées  :  il 
fallait  bien  ^éder  à  la  force.  Les  Anglais  prirent  donc  pos- 
session ,  et  ils  ^'emparèrent  aussi  de  l  île  de  Capraja,  qui  ap- 
partenait à  l'État  de  Gênes. 

Baonaparte,  après  avoir  réglé  à  Livourne  tout  ce  qui  im- 
portait à  la  conservation  de  cette  ville,  se  rendit  à  Florence, 
et  alla  visiter  le  grand-dut ,  qui  l'accueillit  avec  beaucoup 
«J'égards.  Ce  fut  chez  ce  prince  et  à  la  fin  d'un  dîner  qu'il 
donnait  au  nouveau  maître  de  l'Italie,  qu'une  dépêche  an- 
nonça à  celui-ci  la  reddition  de  Milan  ,  qui  avait  eu  lieu  le 
^9ittin. 
Ayant  bien  combiné  toutes  les  mesures  qu'exigeait  la 
rise  de  possession  de  Rome ,  il  ordonna  que  ce  plan ,  mé- 
»té  depuis  long-tems,  reçût  son  exécution,  et  il  repartit 
avec  célérité  pour  je  nord  de  l'Italie.  Tandis  qu'Alvinzi 
ïuyait  devant  Uii  avec  les  forces  de  l'empire ,  la  Toscane  de- 
meura calme.  L'occupation  du  port  de  Livourne  avait  éloi- 
g'ïé ,  comme  on  J.'a  vu ,  les  escadres  britanniques,  qui  ne  re- 
parurent plus  que  par  intervalles.  Un  jour  pourtant,  l'amiral 
menaça  dé  bombagpder  la  ville ,  si  les  habitants  ne  chassaient 
i>as  les  Français  dans  vingt-quatre  heures.  Ils  ne  tinrent  aucun 
compte  de  tels  ordres.  Ce  n  est  pas  qu'ils  aimassent  beaucoup 
les  troupes  de  Buonaparte  ;  mais  heureux  et  libres  sous  la 
domination  paternelle;  d'un  prince  de  la  maison  d'Autriche, 
*es  Toscans  s'étaient  simplement  soumis  aux  armes  de  la 
France  républicaine  :  ils  ne  s'étaient  point  conformés  à  ses 
^ctrines.  On  peut  dire  que  leur  pays  fut  de  toutes  les  parties 
"e  l'Italie ,  celui  où  le  prosélytisme  révolutionnaire  fit  le 
nioins  de  conquêtes. 

Au  surplus,  les  Français  ,  dont  on  aurait  voulu  se  débar- 
''asser,  ne  paraissaient  nullement  disposés  à  quitter  la  place 
^ns  coup  férir.  Mais  arriva  le  moment  où  ils  la  cédèrent 
^  <ïux-mêmes. 
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Buonapart6 ,  vainqueur,  en  seize  mois ,  de  trois  généraux 
en  chef  et  de  cinq  armées ,  avait,  de  la  Péninsule  italique, 
porté  le  théâtre  de  la  guerre  dans  le  cœur  des  provinces  autri- 
chiennes qui  en  sont  immédiatement  voisines;  et ,  le  i5 
avril  1 797  ,  n^étant  plus  q^u'à  trente  lieues  de  Vienne ,  il  si- 
gnait à  Léoben  les  préliminaires  d'une  paix  avec  l'empereur. 
Il  offrit  à  ce  prince  de  faire  évacuer  Livoume  avant  les  con- 
clusions du  traité;  et,  par  suite,  il  expédia  ses  ordres  àl'heure 
même.  La  garnison  française  sortit  de  cette  ville,  le  21  mai, 
pour  être  transportée  en  Corse.  Le  commandant  républi- 
cain remit  le  port  et  les  forteresses  aux  officiers  du  grand- 
duc. 

La  fin  de  l'année  ne  fut  signalée  par  aucune  particularité 
iniportante  dans  l'intérieur  de  l'Italie.  Seulement ,  quelque 
différends  s'élevèrent  entre  la  nouvelle  république  ligurienn 
et  le  gouvernement  toscan.  Celui-ci  fit  marcher  un  corp 
de  dragons  vers  les  frontières  de  l'ancien  Etat  génois,  pou 
défendre  une  portion  de  territoire  que  l'on  prétendait  avoii 
été  usurpée.  Il  y  eut  même  une  petite  affaire,  dans  laquelle 
plusieurs  hommes  périrent  de  part  et  d'autre»  Alors  le  grand- 
duc  donna  Tordre  de  faire  armer  et  lever  le  peuple  en  masse, 
si  cela  devenait  nécessaire. 

La  ville  de  Rome  étant  tombée  sous  la  domination  de 
l'armée  française,  devint  bientôt  le  foyer  d'une  vaste  cons- 
piration. Une  révolution  se  tramait  dans  l'ombre ,  en  imita- 
tion de  celles  qui  avaient  eu  lieu  k  Venise  et  à.  Gênes.  Le 
complot  éclata  dans  les  premiers  jours  de  février  1798. 
D'innombrables^  groupes  rassemblés  au  Campo  -  Vaccino , 
l'ancien  forum  romain ,  rédigèrent  un  acte  au  peuple  sou- 
ç^ain,'  ils  abolirent  la  puissance  temporelle  du  pape,  à  la* 
quelle  ils  substituèrent  l'ancienne  répul>lique  romaine ,  et 
dressèrent  des  listes  d'édiles ,  et  de  membres  d'un  gouver- 
nement provisoire.  La  présence  du  général  Berthier  et  des 
phalapges  françaises  appuya  ce  changement ,  si  complet ,  de 
régime. 

Le  sacré  collège  était  dispersé;  les  princes,  les  prélats  : 
les  riches  propriétaires,  enfin  presque  tout  ce  que  Rom( 
pouvait  contenir  d'hommes  honnêtes  et  fidèles  à  leurs  de- 
voirs ,  avaient  pris  la  fuite.  Pie  VI  était  resté  au  milieu  de  sei 
sujets  rebelles,  et  des  Français  vaii^queUrs,  qui  ne  voulaien 

fdus  voir  en  lui  que  le  premier  évêque  de  l'Église  catho 
i^ue.  Le  moment  vint  où,  suivant  l'expression  du  commis- 
saire  républicain  Haller ,  on  rCa9£ut  plus  besoin  du  papf  < 
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Rpm^,  Son  enlèvement. fut  fixé  pour  la  nuit  du  19  au  20  fé- 
i^ier,  et  se  fit  avec  tous  les  raffinements  d'une  cruauté 
impie. 

Le  a5 ,  après  cinq  journée»  d'un  pénible  voyage  ^  le  sou- 


poli 

obstacle  à  quelques-^unes  des  rigueurs  et  cTes  privations  que 
l'On  imposait  à  Pie  VI.  IL  crut  devoir  se  borner,  dans  ce  pre- 
miermoment ,  à  lui  rendre  visite  et  à  lui  montrer  un  res- 
pect religieux. 

Au  bout  de  trois  mois ,  un  tremblement  de  terre  qui  eut 
lieu  à  Sienne,  le  a4  mai,  décida  la  translation  du  chef 
de  l'Eglise  dans  la  capitale  de  la  Toscane.  Ce  fut  le  2  juin 
^'on  le  fit  partir.  Une  thartreuse  voisine  de  Florence  de- 
vint son  refuge,  et  il  y  résida  jusqu'au  aS- mars  1799»  (neuf 
mois  «t  vingt-cinq  jours  }• 

Ferdinand ,  libre  en  apparence,  mais  toujours  tremblant 
sous  la  domination  française ,  témoignait  au  pape ,  autant 
qu'il  le  pouvait,  la  doulépr  qujl  éprouvait  délaisser  son 
nom  couvrir  des  actes  ordonnas  par  les  révolutionnaires, 
l^e  moment  n'était  pas  éloigné  où  ce  prince  lui-même  de- 
vait expier  par  une  invasion  les  ménagements  qu'il  avait 
[ong-tems  gardés  avec  un  gouvernement  profondément 
immoral. 

Le  pape  fut  ^rveillé  dans  la  chartreuse ,  avec  beaucoup 
plus  de  sévérité  qu'il  n'en  avait  éprouvée  pendant  son  séjour 
à  Sienne.  C'est  de  là  qu'il  adressa,  le  19  novembre ,  aux  évo- 
ques françaî 
qu'il  avait 
que  pour 

avec  force  contre  la  conduite  des  prêlires  de  Ppme  qui 
avaient  prêté  seraient  à  la  république  insûtjaée  dans  leur 
pays.  Il  n'avait  avec  lui  que  deux*  prélats  romains,  outre 
son  médecin  et  deux  autres  officiers  de  sa.  maison. 

Le  25  juillet,  oa  lui  fit  quitter  Florence ,  et  il  alla  s'éta- 
blir de  nouveau  à  Sienne,  qù,  pendant  six  mois,  on  le  laissa 
^ssez  tranquille.  Mais  le  27  mars  1799,  il  fut.s^ibitement 
enlevé  pour  être  conduit  en  France  ,  sous  l'escorte  de  trois 
çeats  soldats^  Le  grand-duc  avait,  déclaré  ne  vouloir  nulle- 
ment se  prêter  à  cet  acte  de  violence. 

Les  négociations  entamées  à  Radstatt^  à  la  suite  des  pré- 
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limbaires  de  Léoben ,  n^étaient  pas  étrangères  aux  affaires 
d'Italie  :  elles  échouèrent,  autant  pailles  inconséquences  du 
directoire  français ,  que  par.  la  perfidie  du  cabinet  de  Saint- 
Ja^les.  Pitt,  toujours  ennemi  de  la  France ,  essayait  de  re- 
nouveler la  croisade  contre  les  républicains  qui ,  à  la  vérité, 
fesaient  le  pialheur  de  leur  pays  et  de  l'Europe.  Faute  d'être 
secondé  par  les  principales  puissances  du  continent,  il  en- 
treprit du  n]Loins  d'armer  encore  une  fois  les  souverains  de 
la  Péninsule  au-delà  des  Alpes.  Le  roi  des  Deux-Siciles, 
ramené  dans  sa  capitale  par  le  général  autrichien  Mad:, 
devint  le  chef  de  cette  coalition  secondaire.  Les  autres  puis- 
sances italiennes  promettaient  de  se  réunir  bientôt  à  lui. 

Quant  au  grand-duc  de  Toscane,  il  se  tenait  en  garde 
contre  les  offres  et  Téloquence  des  envoyés  de  T  Angle  terre. 
On  espérait  obtenir  de  lui  que,  tout  en  feignant  oe  rester 
neutre  dans  la  querelle,  il  laisserait  l'amiral  Nelson  occuper 
le  port  de  Livourne ,  et  rejetterait  cette  occupation  sur  une 
force  majeure. 

Le  2,2  novenibre  1798,  ce  prince  publia  une  proclamation 
très-mesurée,  où  il  disait  que  les  préparatifs  ue  guerre  qui 
avaient  eu  lieu  dans  les  États  limitrophes,  et  leur  attitude 
menaçante,  ^obligeaient  absolument  de  prendre  des  précau- 
tions pour  la  défense  commune  ;  qu'il  n'armerait  pas  pour 
attaquer  aucune  des  puissances  belligérantes ,  mais  dans  le 
but  seulement  de  soutenir  celte  loyale  neutralité  à  laquelle 
il  était  resté  si  constamment  attaché  :  qu'il  était  important 
de  garantir  la  Toscane  des  incursions  iti  mal  intentionnés 
qui  chercheraient  à  s'introduire  dans  quelques  parties  du 
grand-duché,  et  d'y  troubler  le  bon  ordre;  qu'un  édit  pa- 
raîtrait incessamment  pour  l'augmentation  des  troupes  de 
ligne,  et  un  plan  pour  la  formation  de  différents  corps  de 
volontaires  dans  les  villes,  terres  et  bourgs. 

Dans  une  seconde  déclaration ,   Ferdinand  provoquait, 

Far  un  appel  fait  à  tous  les  propriétaires  de  biens-fonds, 
enrôlement  des  laboureurs  dans  les  bataillons  de  leurs 
cantons  respectifs  ,  afin  de  les  porter  au  complet.  Il  in- 
vitait ,  en  même  tems  ,  les  propriétaires  à  oedommager 
ces  hommes  de  l'abandon  qu'ils  fesaient  de  leurs  travaux. 
On  devait^  disait  le  grand-duc ,  s'empresser  d'autant  plus 
de  former  un  corps  pour  la  défense  aes  villes ,  bourgs  et 
villages,  que  le  gouvernement  s'engageait  à  fournir  les  armes 
nécessaires. 

Le  28,  une  flotte  anglaise  se. présenta  devant  Livourne. 


DE   LA   TOSCAN B.  217 

Le  coxnmataâani  fit  savoir  qu'il  allait  débarquer  six  mille 
hommes  de  troujpes  napolitaines ,  menaçant  d'employer  la 
force  en  cas  de  résistance.  Le  premier  soin  du  gouverneur  de 
la  ville  fut  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assujier 
la  tranquillité  et  la  sûreté  publiques*  U  convoqua  les  ma- 
gistrats^ Tétat-major  de  la  place  et  une  députation  du 
commerce,  qui  reconnurent  qu'on  ne  pouvait  s'empêcher 
de  traiter  et  de  recevoir  les  troupes.  Ei^pnséquence.,  les 
deux  ministres  du  roi  dp  Naples  et  du  r(^P' Angleterre  re- 
mirent au  gouverneur  un  écrit ,  en  forme  de  capitulation  , 
par  lequel  ils  garantissaient  que  les  droits  du  grand-duc 
seraient  conservés  intacts;  qu'on  ne  toucherait,  ni  aux  pro^ 
priétés,  ni  aux  privilèges  du  port  neutre,  et  qu'il  ne  serait 
commis  aucun  acte  dnostilité  quelconque,  si  ce  n'était 
dans  Iq  cas  de  nécessité ,  et  pouf  sa  propre  défense. 

Néanmoins  ,  on  vit  bientôt  le  lieutenant-général  napo- 
j'iain,  Naselli,  vouloir  faire  la  police,  en  sévissant  contre 
les  étrangers  qui  n'avaient  pas,  à  ses  yeux,  de  titres  pour 
rester  à  Livoume.  Il  n'exilait  pas  seulement  des  répubti- 
^ms ,  mais  aussi  des  sujets  toscans ,  fesait  arrêter  aux  portes 
de  la  ville  les  courriers ,  et  souvent  se  saisissait  des  lettres 
dont  ils  étaient  porteurs. 

Il  y  avait  des  prétentions  et  vexations  du  même  genre 
dans  rintérieur  du  port ,  où  se  trouvaient  plusieurs  corsaires 
français.  La  Toscane  sentait  alors  tout  le  danger  de  sa  fai- 
blesse j  et  elle  craignait  que  les  républicains,  à  leur  tour, 
D  envahissent  son  territoire ,  pour  tâcher  de  chasser  les  An- 
glais de  Livoume. 

I^s  milices  s'organisaient  à  la  hâte,  mais  ne  pouvaient 
servira  garder  un  pays  aussi  ouvert.  Le  granJ-duc,  forcé  de 
SÇ  procurer  des  ressources  financières ,  engageait  les  cha- 
pitres, couvenfs,  etc.,  etc. ,  à  consigner  tous  les  effets  d'or 
et  d'argent  qu'ils  possédaient.  En  même  tems,  il  appelait 
J<>utes  les  communes  de  l'État  à  concourir  à  un  emprunt  de 
^00  mille  écus.  Le  style  des  édits  et  notifications  était  pa- 
ternel ,  comme  par  le  passé  ;  mais  quelques  rigueurs  exer- 
cées, et  quelques  recherches  ^à  l'appui ,  devenaient  un  mal 
inévitable.  Ferdinand  ,  du  reste,  donnait  l'exemple,  en  se 
privant  de  toute  sa  vaisselle  d'argent. 

Vers  le  10  décembre ,  les  Vaisseaux  de  guerre  anglais  s'é- 
^^goèrent ,  et  il  ne  resta  en  rade  qu'une  frégate  ,  qui  em- 
pêchait de  sortir  les  navires  destinés  pour  la  France ,  pour 
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l'Espagne  et  pour  Gênes.  Un  bâtiment  qui  appartenait  i 
cette  réjjMiblique,  ayant  tenté  de  passer,  fut  pris  et  brûlé. 

Cependant  le  roi  de  Naples  s'était ,  à  la  tête  de  quatrç- 
vinet  mille  hommesf,  rendu  maître  du  territoire  de  la  ré- 
publique romaine.  Jl  était  entré  dans  Rome  même  ,  le  29 
novembre.  Cet  événement  ne  changea  rien  au  sistème  de 
conduite  ^de  Ferdinand.  Le  courrier  extraordinaire  qu'il 
avait  envoyé  à  ^ris,  après  l'invasion  de  Livoume  ,  étant 
de  retour,  lui  afPorta  de  nouvelles  assurances  de  la  bonne 
harmonie  existante  entre  les  deux  nations.  On  comptait 
toujours  sur  l'arrivée  des  Français  pour  chasser  les  Napoli- 
tains de  Livourne;  mais  ceux-ci  n'attendirent  pas  long- 
tems  et  ils  abandonnèrent  le  port. 

Le  grand-duc  ne  pouvait  guère  que  gémir  de  l'obligation 
où  il  avait  été  de  laisser  Nelson  s'en  emparer ,  .et  une 
forte  garnison  napolitaine  s'établir  dâins  la  ville.  Mais, 
le  i5  décembre,  Championnet  défit  l'armée  de  Naples, 
reprit  en  triomphe  possession  de  Rotoe  »  et  força  le  chef 
de  la  ligne  italienne  à  céder,  non-seulement  la  capipagoe 
romaine  et  la  terre  de  Labour ,  mais  encore  auèlques  pro- 
vinces méridionales,  enfin  même  à  se  réfugier  aans  Palerme. 

Schérer ,  appelé  dès  le  commencement  de  l'année  sui" 
vante  (1 799),  au  commandement  en  chef  de  l'année  d'Italie» 
prétendait  avoir  à  tirer,  vengeance  des  vacillations  et  des  sub- 
terfuges du  gouvernement  toscan.  Il  est  plus  cjuc  probable 
que  c'était  surtout  la  richesse  de  ce  payç  qui  excitait  la 
cupidité  du  nouveau  général  en  chef  des  Français.  D'ailleurs, 
le  directoire  exécutif  de  Paris ,  sachant  que  son  armée  était 
prête  à  s'engager  encore  avec  l'Autriche  dans  l'Italie  supé- 
rieure ,.  ne  croyait  pas  pouvoir  se  fier  au  gran4-duc  de 
Toscane.  La  résolution  fut  donc  prise  d'expulser,,  le  plus  lot 
possible,  ce  prince  de  ses  États.  Les  Pentarques  du  Luxem' 
Dourg,  par  un  arrêté  du  la  mars,  le  coniprirent  dans  1» 
griefs  qu'ils  articulaient  contre  la  Cour  de  Vienne;  et  w 
guerre  lui  fut  déclarée,  en  même  tems  qu'à  l'Empereur. 

Schérer  commença  par  reprocher  à  Ferdinand  l'asiK 
donné  au  pape,  le  passage  permis  aux  Napolitains.,  et  d« 
intelligences  secrètes  avec  les  confédérés:  après  quoi," 
ordonna  de  prendre  possession  des  Etats  toscaps.  Ce  fut  I« 
général  Gaultier,  qui ,  étant  parti  subitement  de  Bologne» 
entra,  le  5  mars,  dans  Florence,  comme  un  triomphateur» 
avec  son  artillerie  et  ses  bagages.  Il  était  à  la  tête  a'ungr^ 
corps  de  cavalerie  et  de  quelques  compagnies  d'infantenN 
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eaviron  sept  mille  hommes.  Les  troupes  nationales  furent 
désarmées  ,  les  forts  occupés ,  ainsi  que  le  vieux  palais  et  les 
portes.  Aucune  barrièr§  ne  pouvait  arrêter  les  soldats  fran- 
çais ,    aucune  défense  n'avait  été  préparée  ;  il  semblait 
qu'aucune  hostilité  n'eût  été  prévue. 

Pendant  que  l'on  se  rendait  maître  de  Florence ,  Miollis 
le  devenait  aussi  de  Pise  et  de  Livourné  ;  il  plaçait  des  ^r- 
nisoDs  dans  les  forteresses ,  des  gardes  sur  le  port ,  confis- 
quait les  marchandises  anglaises  et  napolitaines.  Le  com- 
missaire du  directoire,  Reinhard, donna  l'ordre  aux  magis- 
trats de  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  au  nom  de 
la  république  française. 

Après  avoir  anéanti  le  gouvernement  de  la  Toscane ,  on 
pouvait  bien  laisser  au  grand- duc,  dont  il  eût  été  si  aisé  de 
s'emparer ,  ainsi  que  de  toute  sa  famille  ,  la  liberté  de  se 
retirer  à  Vienne ,  ce  qui  eut  Heu ,  en  effet ,  le  2j  mars  1799- 
On  a  prétendu  que  Ferdinand  avait  dû  son  salut  à  des  mon- 
ceaux d'or.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  passa  sans  obstacle  ,  lui 
et  tout  son  monde ,  au  milieu  des  légions  françaises  ;  on  lui 
permit  même  d'emporter  certains  meubles  du  palais  Pitti , 
quelaues  tableaux  et  plusieurs  statues  d'un  grand  prix. 

A  la  suite  de  cet  événement  si. extraordinaire  ,  une  petite 
partie  seulement  des  Florentins  se  livrèrent  à  des  démons- 
trations assez  vives,  plantèrent  des  arbres  de  liberté,  pro- 
noncèrent des  harangues  patriotiques,  enfin  imitèrent  leurs 
voisins  Ifis  Lombards ,  ou  Cisalpins ,  mais  en  gardant  toute- 
tnsplus  de  modération  dans  l'ensemble  de  leur  conduite. 

La  masse  du  peuple  toscan  était  fort  peu  prévenue  en  fa- 
>^eur  des  Français.  Xa  violation  odieuse  des  traités  et  du 
<iroit  des  gens ,  qui  enlevait  au  grand-duc  sa  souveraineté , 
^tles  cruautés  exercées  en  même  tems  contre  le  .pape,  pro- 
IX  ^iuisirent  une  explosion  à  peu  près  générale  contre  la  nation 
I»  doDt  il  est  à  remarquer  que  tous  les  individus ,  soit  collée - 
«  tivement,  soit  isolément,  avaient  été  jusque-là  reçus  avec 
r  Unt  d'hospitalité,  De  la  défiance  on  avait  passé  à  la  haine  ; 
h  «t  c'était  1  effet  des  excès  résultant  de  l'occupation.  La  rapa- 
^  <^ité  scandaleuse  avec  laquelle  Schérer ,  et  par  suite  ses  amis , 
î^  «es  créatures ,  spoliaient  TÉlat ,  le  clergé  et  les  particuliers , 
ti  ï'endaient  les  vainqueurs  de  plus  en  plus  insupportables.  Ce- 
\^^  pendant  la  présence  des  armes  tenait  les  vaincus  en  respect  ; 
^  laissant  couver  l'indignation  au  fond  de  leurs  cœurs  ,  ils 
sit  ^^viitlaient  les  contributions  imposées ,  mais  ils  soupiraient 
^    ^près  Vinslant  où  ils  pourraient  se  déclarer  en  faveur  des 
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institutions  monarchiques.  En  effet ,  aussitôt  que  le  géné- 
ral en  chef  des  républicains  eut  été  dAait  par  les  Austro- 
Russes,  les  habitants  des  montagne^,  se  flattant  de  voir  des 
auxiliaires  nombreux  grossir  leurs  bandes,  se  jpréparèrenl i 
fondre  sur  les  Français.  Plusieurs  même  avaient  déjà  com- 
mencé les  hostilités.  Cette  insurrection  paraissait  d'autant 
plus  redoutable  ,  que  le  nord  et  le  sud  de  la  Péninsule  s'ac- 
cordaient dans  le  projet,  l'espérance ,  d'envelopper  et  d'a- 
néantir l'armée  d'Italie. 

^Moreau ,   qui  avait  succédé  provisoirement  à  Schérer 
vers  le  milieu,  d'avril ,  sauva  cette  armée  des  dangers  aux- 
quels  l'exposait  sa   position  vraiment  critique.    Aussitôt 
qu'il  eut  pris  le  commandement  suprême ,  il  s'occupa  de 
réunir  à  lui  les  troupes  qui ,  sous  les  ordres  de  Macdonald, 
gardaient  le  royaume  de  Naples ,  et  se  trpuvaient  isolées  de 
tous  leurs  compagnons  d'armes.  Il  fit  dire  à  ce  général  qu'il 
eût  à  laisser  aes  garnisons  dans  les  châteaux  et  dans  les 
villes  les  plus  fortes  ,  et  qu'il  fît  tous  ses  efforts  pour,  venir 
le  rejoindre. 

Dans  tous  les  pays  que  Macdonald  avait  à  traverser  pour 
obéir,  les  populations  étaient  prêtes  à  lui  disputer  de  vive 
force  le  passage.  L'insurrection  avait  éclaté  sur  les  rives  du 
€arigliano ,  dans  l'État  de  Rome ,  et  surtout  dans  presaue 
toute  l'étendue  de  la  Toscane ,  jadis  séjour  de  paix  et  deté- 
licité. 

Ce  général  partagea  son  armée  en  deux  corps,  H  pass* 
l'Apennin  et  se  rapprocha  du  Pô.  Le  lo  mai ,  les  troupes 
légères  des  deux  partis  en  vinrent  aux  mains.  Le  la  ,  Mac- 
donald livra,  près  de  Modène^  un  combat  au  général  autn- 
.  chien  Hohenzollern  ,  qui  fut  repoussé  avec  une  perte  con- 
sidérable. Macdonald  fut  blessé  dans  cette  action.  Si  son 
esDoir  eût  été  complètement  réalisé ,  ce  jour-là  ,  la  Pénin- 
sule échappait  dès  lors  aux  coalisés.  Il  prit  la  routé  de  Vit^ 
au  lieu  dfe  celle  de  Mantoue,  ce  dont  il  fut  blâmé  pard« 
militaires,  expérimentés ,  parce  qu'il  lui  eût  été  possible  de 
faire  lever  le  siège  de  celte  dernière  place.  . 

Le  16,  un  autre  corps  de  l'armée  de  Naples  entrait» 
Bome,   après  une  suite  d'affaires  sanglantes.  Mais  1^"* 
moins,  et  en  raison  surtout  des  mesures  militaires  p"f*i, 
avec  sagesse  et  fermeté  ,  il  y  avait  sûreté  pour  les  l^rança'^jf* 

.  Le  ab,  Macdonald  fit  son  entrée  dans  ï'I^rence,  d'où' /^ 
qe  repartit  que  le  8  juin.  Un  grand  mouvement  s'était  ope  '^ 
dans  les  États  du  grand-duc.  Toutes  les  villes,  à  l'excep»»^  / 
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de  celles  qui  étaient  occupées  par  des  garnisons  républi- 
caines, s'étaient,  a^ux  cris  de  i;/p^  Ferdinand  y  déclarées  en 
faveur  des  puissances  confédérées ,  et  cela  avec  un  enthou- 
siasme, un  emportement,  qu'on  n'eût  pas  attendu  des  pai- 
sibles Toscans.  Les  principaux  foyers  de  l'insurrection 
étaient  Arezzo  et  Cortone,  villes  situées  sur  des  hauteurs 
escarpées  et  voisines  de  FEtat  de  Rome  ,  qu'encourageaient 
encore  les  soulèvements  qui  venaient  d'avoir  lieu  dans  ce 
dernier  pays.  Arezzo  n'avait  négligé  aucun  des  moyens  de 
fortifications  praticables  dans  la  confusion  d'une  révolte.  De 
nombreux  paysans  veillaient  aux  portes ,  et  ne  laissaient 
personne  sortir  qu'après  un  sévère  examen.  C'était  à 
chaque  instant  de  nouvelles  alertes  ;  le  danger  exaspérait 
les  esprits.  Au  surplus,  ces  hommes  si  furieux  contre  les 
Français  et  contre  leurs  partisans ,  même  présumés ,  se  mon- 
traient pleins  de  soumission  dès  que  l'on  prononçait' de- 
vant eux  le  nom  de  leur  souverain.  Au  milieu  du  désordre 
s'était  formée ,  sous  \è  titre  de  suprême  commission  royale  , 
une  administration  composée  d'ecclésiastiques,  de  nobles  et 
de  notables  :  tous  les  membres  étaient  modérés  et  humains; 
mais  il  leur  fut  impossible  de  contenir  le  peuple  :  ils  se  bor- 
nèrent donc  à  régulariser  ses  mouvements. 

L'insurrection  d' Arezzo  et  celle  de  Cortone  mettaient  en 
péril  véritable  ces  deux  villes ,  c2Qr  les  affaires  des  Français 
n'étaient  pas  désespérées  :  elles  pouvaient  se  relever  au  pre- 
mier moment ,  et  Macdonald  n'était  pas  éloigné  de  la  Tos- 
cane. Quoi  qu'il  en  soit ,  il  résulta  de  ce  mouvement  de 
deux  populations,  que  l'autorité  du  grand-duc  fut  rétablie 
dans  ses  Etats  avant  l'arrivée  des  alliés,  ce  qui  était  louable 
sans  doute ,  mais  fut  accompagné  de  quelques  actes  de  vio- 
lence coupable. 

I-ies  événements  qui  viennent  d'être  retracés  se  passaient 
en  mai  179g.  Cortone  était  encore  réservée  à  une  der- 
nière épreuve  :  un  détachement  de  Polonais  qui  se  trouvait 
^Pérouse  ,  accourut  pour  remettre  la  ville  sous  la  domina- 
tion française.  Il  s'ensuivit  un  engagement  terrible  ,  après 
lequel  cependant  les  assaillants  furent  contraints  de  se  re- 
tirer à  Florence.  Mais  Macdonald  s'approchait  toujours  da- 
vantage j  son  avant-garde  parut  devant  Cortone  ,  qui  ouvrit 
ses  portes,  à  la  condition  que  les  personnes  et  les  proprié- 
tés seraient  respectées ,  ce  qui  fut  accordé  et ,  qui  plus  est , 
observé. 
Arrivé  à  Sienne ,- il  résolut  de  soumettre  Arezzo.  En  con- 


222  CHRONOLOGIE   HISTOHIQtTE 

séquence ,  il  fit  faire  aux  habitants  une  sommation ,  et  on 
leur  déclara  de  sa  part ,  aue  ,  sMls  ne  se  rendaient  pas  ^  ils 
seraient  passés  au  fil  de  Fépée  ;  que  leur  ville  serait  mise  â 
feu  et  h  sang,  etc.,  etc.  Arezzo  n^en  fut  que  très-peu  effrayée, 
et  Macdonald  n'essaya  point  de  la  réduire ,  parce  que  c'était 
une  place  forte  hors  de  sa  route ,  et  qu'il  lui  tardait  d'at^ 
teindre  son  but. 

A  l'instigation  d'un  certain  André  Doria  ,  Albiano,  yille 
située  dans  le  voisinage  du  pays  de  Gènes,  s'était  également 
insurgée  contre  les  Française  Les  actes  de  cruauté  n  y  furent 
point  épargnés.  Les  républicains  marchèrent  sur  cette  ville, 
qui  fut  pillée  et  brûlée;  La  terreur  et  l'anarchie  régnaient 
en  Toscane  j  partout  le  sang  y  coulait. 

Macdonald  s^'avançait  toujours  à  grands  pas;  mais  ses 
troupes  n'étaient  point  payées;  les  soldats  pouvaient  se  mu- 
tiner. Pour  prévenir  un  pareil  contre-tems  ^  Reinhard ,  com- 
missaire français,  combinant  ses  moyens  extrêmes  ^vecBer* 
tolio ,  afmbassadeur  de  la  république  française  à  Rome,  fit 
enlever  des  églises  de  la  Toscane,  des  couvents,  des  syna- 
gogues et  autres  temples ,  tout  l'argent  supposé  inutile,  et 
u  en  appliqua  le  produit  au  paiement  de  1  armée.  Déjà  on 
avait  dépouillé  les  monts-de-piété  ;  et  ce  ne  fut  au'au  moment 
des  revers ,  quand  la  restitution  ne  pouvait  plus  être  attri- 
buée qu'à  la  peur ,  que  ]^on  rendit  les  gages  au*dessus  de 
lo  francs.     \ 

,  Le  général  français ,  qui  commandait  maintenant  dans  les 
États  du  grand-auc,  ayant  appelé,  près  de  lui  toutes  les 
troupes  qui  y  étaient  réparties ,  excepté  les  garnisons  de 
Florence ,  de  Livoi^me  et  de  quelques  autres  places  fortes 
du  littoral ,  devait  tout  mettre  en  œuvre  pour  opérer  sa 
jonction  avec  Moreau ,  en  longeant  la  rivière  da  Levant. 
Moreau  ,  jusqu'à  ce  jour,  avait  déjoué  les  combinaisons  d'un 


On  a  prétendu  que  Macdonald ,  qui  pouvait  soutenir  utile- 
ment le  nouveau  chef  de  l'armée  française  et  le  relever, 
avait  agi,  à  cette  époque,  comme  s'il  avait  voulu  l'éclipsef» 
Arrivé  à  Luçques  le  3  juin ,  il  est  maître  dès  lors  de  se 
retirer  sur  l'État  de  Gênes;  mais  il  a  conçu  l'idée  hasar- 
deuse  de  se  réunir  au  général  en  chef,  en  perçant  le  gros  àe 
l'armée  de  Suwarow. 

Le  17  et  le  i8 ,  avec  environ  trente  mille  hommes ,  il  Te" 
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siste  heureusement  après  de  cinquante  mille  Austro-Russes; 
mais  paraissant  entraîné  par  le  désir  de  remporter  un  avan- 
tage signalé  sans  le  concours  de  Moreau ,  sous  les  ordres 
duquel  il  doit  passer,  il  franchit  audacieusement',  le  troi- 
sième jour,  la  Trébia ,  en  face  de  Tennemi ,  et  l'attaque  sur 
toute  la  ligne.  Rejeté,  après  une  lutte  opiniâtre,  sur  les 
bords  du  torrent,  et  ayant  essuyé  une  perte  évaluée  à  plus 
de  douze  mille  hommes ,  il  se  retire  sur  Modèn^e. 

Le  lendemain  20 ,  son  arrière-garde ,  atteinte  par  Suvtra- 
row  en  personne  ,  est  extrêmement  maltraitée.  Après  avoir 
rappelé  à  lui  les  garnisons  de  Livourne  et  de  Vîle  d'Elbe, 
qui  avaient  été  forcées  de  capituler,  la  première  avec  un 
chef  de  Toscans  insurgés ,  nommé  Inghirami  ;  la  seconde 
avecun  corps  de  Napolitains ,  Me  Toscans  et  d'Anglais  réu- 
nis, il  se  dirigea  par  la  route  de  Lucques,  pour  arriver  sur 
les  terres  de  la  république  ligurienne. 

Le  27,  eut  lieu  la  jonction  de  Tarmée  de  Macdonald 
avec  celle  d'Italie ,  qui  était  sous  les  ordres  de  Moreau.  Là, 
ses  soldats  purent  se  reposer  de  leurs  longues  fatigues.  Ex- 
ténué lui-même,  souffrant  encore  de  sa  blessure,  et  ne  se 
souciant  probablement  pas  de  se  retrouver  en  second ,  Mac- 
donald annonça  son  départ.  Dès  le  mois  de  janvier,  il  avait 
donné  sa  démission  ,  par  suite  de  sa  mésintelligence  avec 
Championnet ,  alors  son  général  en  chef.  Il  se  r^Uit  à  Pa- 
ri», moins  en  vaincu  qu'en  triomphateur.  Personne  n'igno- 
rait qu'il  avait  multiplié  les  preuves  d'un  courage  prodi- 
gieux; et  plusieurs  proclamations  sévères  n'avaient  porté 
atteinte  ni  à  son  noble  caractère ,  ni  à  sa  réputation  ahu- 
Bianité.  Il  laissait  donc  en  Italie  les  souvenirs  les  plus  ho- 
norables, et  qui  l'auraient  été  sans  aucune  restriction ,  si 
son  amour  excessif  de  la  gloire  ne  l'eût  entraîné  dans  quel- 
<pes  erreur|5.  •  ^ 

La  garnison  de  Florence  ayant  suivi  l'armée  de  ce  géné- 
ral dans  sa  retraite ,  toute  la  Toscane  rentra  sous  l'obéissance 
^e  Ferdinand. 

A  peine  les  Français  avaient-ils  été  obligés  de  quitter 
'es  États  du  grand -duc ,  qqe  le  peuple  poursuivit  tous 
ceux  des  Toscans  qui  étaient  réputée  leur  avoir  été  favora^ 
l^les.  Ricci,  ancien  évéque  de  Pistoie  et  Prato,  fut  mis  en 
ptison,  et  s'y  trouva  confondu  avçc  des  criminels;  mais 
^and  la  terreur  populaire  fut  un  peu  calmée ,  on  transféra 
ce  prélat ,  le  8  août  1799  ,  dans  le  couvent  des  Dominicains 
<ie  Saint-Marc.  Dès  le  i®'.  de  ce  mois,  Ricci ,  à  la  sollicita- 
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tion  d'un  autre  évéqu€ ,  avait  signé  une  formule  de  rétrac 
tation  ,  qui  fut  envoyée  à  Pie  VI.  Cet  illustre  souverai 
pontife  avait ,  quelques  années  auparavant ,  fulminé  ,  p; 
une  bulle,  le  synode  tenu  en  1788  à  Pistoie  ;  mais  sa  posi- 
tion était,  en  ce  moment,  bien  différente  :  il  se  trouvait 
captif  à  Valence,  et  touchait  au  terme  de  son  orageuse  car- 
rière. 

A  la  Hn  de  Tannée  179g,  ^es  affaires  d'Italie  étaient 
moins  avancées  que  jamais  pour  les  Français ,  dépossédés 
aux  deux  extrémités  de  la  Péninsule.  L'insurrection  formée 
contre  eux  pouvait  être  d'autant  plus  redoutable  ,  que, 
Rome  exceptée ,  toutes  les  populations  semblaient  d'accord, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  plujs  haut ,  pour  envelopper  et  pour  tâ- 
cher d'anéantir  les  troupes  ae  la  république  française.  Le 
cardinal  Ruffo  était  entré  dans  Naples,  et  il  avait  renversé 
la  république  dite  parthenopéènne  :  ce  triomphe ,  du  reste, 
fut  accompagné  d'excès  affligeants  qu'#l  ne  pouvait  empê- 
cher ,  s'il  ne  les  permettait  pas.  Les  armées  autrichiennes 
descendaient  jusqu^au  centre  dk  la  Cisalpine,  et  paraissaient 
avoir  le  projet  de  séparer  les  forces  françaises,  dont  une 
partie  se  trouvait  auprès  des  Alpes  ,  et  l'autre  dans  la  Li- 
gurie  et  les  gorges  des  Apennins.  D'ailleurs  ,  en  cette  po- 
sition ,  la  Toscane  était  la  meilleure  et  presque  runi(}a€ 
ressourcd||pur  la  nourriture  de  l'armée.  Tantôt  on  refusait, 
et  tantôt^n  arrêtait,  au  milieu  des  Apennins,  les  subsis' 
tances  destinées  aux  Français ,.  et  ils  nje  parvenaient  à  le^ 
conquérir  qu'à  la  pointe  de  Tépée.  Toujours  animés  contre 
eux,  Içs  habitants  d'Arezzo  et  de  Gortone ,  à  la  suite  d'op^ 
rations  importantes  sur  les  bords  du  Trasimène  ,. s'étaient 
emparés  de  Pérouse  et  de  sa  citadelle.  De  cette  manière  > 
ils  interceptaient  toute  eonmiunication  entre  les  républi^ 
cains  laissés  à  la  garde  de  Rome  et  des  places  voisines,  et 
ceux  qui  se  trouvaient  assiégés  dans  Ancône. 

Mais  un  nouVel  ordre  de  choses  se  préparait.  Le  9  octo* 
bre  1799,  Buonaparle  était  revenu  d'Ègipte  en  France, 
et,  le  9  novembre  (irS  brumaire  an  8) ,  il  s'était  fait  nommer 
premier  consul.  Les  nouveaux  triomphes  qu'il  obtint  eo 
Italie,  au  printems  de  Vannée  1800,  n  appartiennent  point 
à  l'histoire  de  la  Toscane. 

L'armée  autrichienne ,  vaincue  à  Marengo  (  i^  juin),  était 
prête  à  disputer  de  nouveau  la  victoire.  Un  peu  d'agitation 
troublait  encore,  à  cette  époque,  certaines  contrées  de  la  Pé- 
ninsule. La  Cour  de  Vienne  comptait  particulièrement  sur 
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les  soulèvements  de  la  Toscane  ^  lie  ce  pays,  si  calmç  pen- 
dant la  presque  tolalî té  de  la  crise  révoiutionnaîrc ,  et  de  la 
guerre  continentale  9  maïs  qui  était  devenu  un  des  «plusar-^ 
ueats  contre  le&  Français,  Le  traité  d'Alexandrie  plaçait 
hors  du  domaine  de  la  France',  et  par  conséquent  dans 
celin  de  rAutriche,  Pancienne  souveraineté  du  grand-duc  ; 
iliaisremj3ereur  savait  bien  qu'il  y  avait  de  nombreux  parti- 
sans, et  les  républicains  beaucoup  d'eqnemis ,  qu'excitait 
chaque  jour  davantage  le  clergé.  La  régence,  créée  par 
Ferdioand ,  agissait  dans  le  même  sens.  Le  marquis  de  Som- 
mariva,  chef  de  cette  régence,  et  nonuné  commandant  de 
toutes  les  troupes  autrichiennes  dans  le  grand-duché,  étant 
chargé  par  ses 'instructions  d'organiser,  de  recruterètd  armer 
les  insurgés,  apportait  un  zèle  infatigable  à  reniplir  sa  mis- 
sion. Il  fomentait  les  inquiétudes,  favorisait  les  rassemble-^ 
ments.  Du  reste',  dans  l'incertitude  dé  la  paix  ou  de  la 
guerre,  ni  les  mouvements  de  la  Toscane^  ni  les  mesures 
oerAutriche,  n'empêchaient  les  traités  existantsd'àvoif  leur 
effet*  mais  9  précisément  au  moment  où  lé  général  Pii^o 

Juittait  la  ligne  du  Rubicon  pour  se  réunir  à  1  armée  de  ta 
'isalpine  dans  Bologne,  les  habitants  d'Areîzo  et  de  quelques 
montagnes  voisines  se  levèrent  en  masse,  Vadjo^irent^  sur 
leur  route,  quelques  troupes  irjréguiières  formées  dans  la 
Toscane  et  le  Ferrarais.  Ces  bandes  indisciplinées  étaient 
emportées,  par  leur  haine  contre  les  républicains  ;  elles  mé- 
connurent la  voix  de  leurs  chefs ,  passèrent  la  frontière  et  se 
montrèrent  sur  les  hauteurs  qui  séparent  la  Toscane  du  Bo- 
lonais et  du  Môdénais.  La  Romagne  fut  envahie  et  les  in- 
surgés s'y  abandonnèrent  à  tous  les  excès.  Le  général  Pino 
marcha  aussitôt  à  leur  rencontre,  et  les  atteignit  à  Faè'nza 
où  ils  s'étaient  cantonnés  ;  mais  à  l'aspect  de  ses  forces,  ils 
évacuèrent  soudain  la  ville  et  se  retirèrent  par  trois  lignes, 
^rFerrare  et  Arezzo.  Alors  les  troupes  françaises  $e  parta-» 
gèrent  aussi  en  trois  colonnes ,  et  suivirent  les  trois  corps 
ennemis /  Celle  qui  se  dirigeait  sur  Ferrare  ayant  rëncoi^tré 
cet  amas  d'hommes  armés  auprès  de  Lugo,  en  passai»  Vplus 
grande,  partie  au  fil  de  l'épée,  et  mit  le  surplus  en  pleine 
déroute.   La  deuxième  colonne,,  arrivée  à  Raven ne,  trouva 
l'ennemi  disposé  à  se  défendre  ;  mai^  la  Résistance  ne  dura 
qu'un  instant ,  et  la  ville  ayant  été  emportée  d'assant ,  tous 
les  hommes  arrêtés  avec  des  armes  furent  mis  à  mort.  Enfin 
le  corps  qui  opérait  sa  reti*aite  sur  Arezzo ,  atteint  et  surpris 
dans  sa  marche  I  eut  le  même  sort. 

IV.  18 
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La  pliLs  grandte  partie  des  tasur^'és  avaient  payé  leur  au- 
dace de  la  vie.  Cependant  la  révolte  pouvait  continuer  e 
continuait  en  effet.  Quoique  Sommariva  n'eilt  pas  vouL 
paraître  protéger  les  opérationis  irrégulières  de  ces  monta 
gnards,  on  jugeait /-bien  que  leurs  rassemblements  étaient 
à  ses  yeux ,  un  noyau  en  réserve  pour  recommencer  lés  hos- 
tilités, à  la  première  occasion  favorable.  D'ailleûrs/d'âprèsla 
capitulation  préliminaire  d^  Alexandrie,  rAutriche  devait  or- 
donner en  loscane  le  désarmement  des  nouvelles  levées: 
loin  que  cette  clause  eût  été  exécutée ,  elles  formaient  vingt- 
cinq  mille  combattants  que  commandaient  des  officiers  au- 
trichiens ,  soumis  ^ux^méme^  au  général  Sommariva;  et,  à 
1  époque' de  l'insurrection  des  paysans,  ils  avaient  menacé 
de  se  rendre  maître.i^  .du  territoire  de  Lucqtiès  et  du  Bo- 
lonais. £nân  un  corps  napolitain  s^é tait  approché  ;  et  oit 
annonçait  assez  publiquement  qu'une  escadre  anglaise ,  sur 
laquelle  se  trouvaient  douze  mille  hommes  de  débarque- 
ment, devait  s'emparer  deLivûume,  malgré  Fapparente 
opposition  de.Somniariva. 

Réunissant  ces  diverses  circonstances,  Brune,  cbar^ 
alors  (lu  commahdemeat  des  troupes  françaises  en  Italie, 
ne  balança,  point  à'  notifier  au  général  Sommariva  qn'il 
fallait ,  conformément  aux  préliminaires  d'Alexandrie ,  dé- 
sarmer son  corps  inimédiatèmentj  et  qu'en  cas  d'hésitâ' 
iion  lui >  général  en  chef  des  Français,  se  croirait  obligé, 
sans  violer  la  neutralité ,  d'occuper  la  Toscane ,  et  d'y  tirer 
vengeance  de  tous  les  e^cès  commis  sur  le  férriloire  que 
gardaient.les  troupes  de  la  France  La  réponse  de  Somma" 
riva  fut  évasive;  mais  la  conduite  de  ses  troupes  était  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  significatif  Loin  d^obéir  aux  lois 
qti'icnposâit  Brune  9  elles  se  jétèrei^t  siir  quelques  parties 
des  frontières  de  la  Cisalpine  ,  s'emparèrent  de  Santo-Lco 
et  de  Castiglione^  et  levèrent  dés  contributions  dans  k 
cercle  occupé  par  les  Français  armés. 

A  cette  nouvelle  9  Brune  donna  *au  général  Dupont 
l'ordre  de  prendre,  avec  les  divisions  qu'il  commandait,  pos- 
session de  la  Toscane  entière..  Dupont  se  mit  en  maYche  su^ 
le-ch^mp.  Afrivé  à  Pianoro  ,  il  écrivift  à  Sommariva  que  le 
délai  accordé  par.  le  général  en  chef  pour  le  désar^nement 
des  légions  extraordinaires  de  Toscane,  étant  expiré ,  et  ces 
levées,  loin  d'être  dissoutes,  s'étant  emparées  de  plo- 
sieuracantons  du  territoire  cisalpin ,  il  était  chargé,  lut  Du- 
pont, par  des  ordres  supérieurs ,  d'opérer  le  désarmement 


DE   LA   TOSCANE.  22i 

de  cette  multitude  égarée ,  qui  avait  commis  des  horreurs 
(tans  la  Romagnef  et  engagé  plusieurs  combats:  que,  par 
suite,  il  allait  occuper  la  Toscane. 

Le  corps  destiné  à  .cette  expédition  se  mit  en.  mouvement 
le  i4  novembre  1800.  La  division  cisalpine  formait  rava,nt^ 
garde,  soi|s  les  ordres  des  généraux  Pino,  Julien  et  Tri- 
vulcel  Toutes  les  difficultés  du  passage  des  Apennins  s'a^ 
pianirent  devant  Içs  troupes  qui  avaient  franchi  les  Alpes. 
Les  nouvelle^  recrues ,  les  paysans ,  ^e  dispersèrent  saQs  at^ 
tendre  la  vue  des  drapeaux  républicains.  £lles  ne  se  croyaient 
en  sûreté  qu^au  fond  des  bois  et  dans  les  retraités  les  plus 
écartées* 

On  marcha  sur  Florence^  Le  i  S,  Dupont  ignorait  encore 
a  quel  parti  s^arréterait  Sommarita.  On  savait' seulement 
que,  depuis  l'approche  hostile  des  Français  ^ce  géq^al  avait 
laissé  agir  les  insurgés.,  et  employé^  pour  enthousiasmer  et 
pour  séduire ,  tous  les  moyens  qui  peuvent  faire  impression 
sur, des  têtes  italiennes.  .  • 

^  Bnfin ,  à  quelques  lieues  de  Florence,  Dapônt  reçoit  une 
lettre  de  Sommariya,  et  il  apprend  à  son  armée  que  ce  chef 
militaire  évacue  la^ Toscane  avec  tous  les' soloats  autri- 
chiens qui  sont' sous  ses  ordres.  Quelques  heures  aupara*" 
vant,  le  tocsin  sonnait  dans  Florence  :  le  calme  le  plus 
profoBd  règne  dans  la  ville  à  l'aspect  des ,  Fra^çai^.  Une 
proclamation  annonce  lès  yues  pacifiques  tle  celui  qui  les 
commande  ;  enfi^-  une  nouvelle  régence  est  formée^ 

Flôt-ence  étant  soumise  ,  la  division  Pino  fut  dirigée  sur 
Prato ,.  Pescià  et  Pistoie,  là  division^ Mounier  iur  Areizo  , 
et  la  brigade  de  Millier  sur  Livourne ,  afin  de  prendre  k  U 
fois  possession  de  tout  lé  duché;  Pino  et  Millier  tie  trou- 
vèrent aucune  résistance;  mais  les  insurgés  avaient  réuni 
leurs  forces- pour  défendre  Arezzo.  La  place  fut  prise  d'as- 
saut, te  lendemain  19  octobre.  Une  partie  des  insurgés  fut 
massacrée  sur  les  remparts  ,  dans  les  rues,  dans  les  maisons 
dont  les  murs  étaient  crénelés  ;  les  autres  s'enfuirent  dans 
là  campagne ,  et  on  démantela  les  n^urailles  de  la  place , 
quilohg-tems  nçffrit  que  des  ruines. 

Cependant  (  ce  qui  était  d'un  intérêt  beaucoup    plus 

f'înéral  )  les  hostilités  redevenaient  imminentes  entré  la 
rance  et  VAutrichç.  L'empereur  avait  refusé  de  ratifier  les 
préliminaires  de  paix  stipulés  à  Paris,  le  8  octobre.  L'An- 
gleterre poussait  rAutricheà  la  guerre.  L'insurrection  de  la 


228  CHRONOLOGIE   HISTORIQUE 

Tosiane  avait  obligé  Brune  de  démembrer  une  partie  di 
son  armée.  Il  ne  restait  dans  le  pays  insurfi;é  que  trois  oi 
Quatre  mille  hommes,  sôus  les  ordres  de  Miollis,  Le  ra 
(je  Naples  se  dirigerait  avec  une  nouvelle  armée  sur  le 
États  toscans.  11  se. trouva  dans  une  situation  fort  cri- 
tique par  la  conclusion  de  1  armistice  qui ,  à  la  demanc/e 
du  général  autrichien  Bellegardé,  fut  conclu  àTrévise,le 
i6  janvier  i8oi.  Le  comte  Roger  de  Damas ,  géiSéral  fran- 
çais au  service  de  Ferdinand  IV,  était  venu  prendre  posi- 
tion è  Sienne  en  Toscane.  De  soncôté,Sommariva,  soutena 
par  quelques  escadrons  autrichiens,  s'avançait  avec  les  émi- 
grés d'Arezzo ,  et  soulevait  tout  le  haut-pays  datis  le  grand- 
duché.  Impatients  du  nouveau .  joug ,  les  Arétins  avaient 
encore  une  fois  couru  ^ux  arrhes,  et  ils  donnaient  les  plus 
yrve9  inquiétudes  à  Miollis,  qui  ù'avait  que  trèsr-peu  de 
monde  pour  garder  la  Toscane.  Les  frontières  étant  in- 
surgées, Sommartva  et  le  comte  de  Damas  marchèrent^ 
chacun  de  son  côté,  sur  Florence,  où  MioHis  avait  son 

Îiuartier-général.  Celui-ci ,  désespérant  de  pouvoir,  avec  sa 
aible  troupe  (Composée  de  Français ,  de  Cisalpins  et  dePié- 
montaisi,  résister  à  cet tç  doubfe  attaque^  conçut  l'heureuse 
idée  dé  combattre  séparément  ses  deux  entiemis  au  moyef] 
d'une  maïUBuvre  rapide.  Il  maVcha  d'abord  contre  les  Na- 
politains. Le  général  Pino,  qui  commandait  son  avant«-garde 
entra  bientôt  victorieux  dans  la  ville  de  Sienne.  Le  comt< 
Roger  de  Damas,  obligé  d'en  sprtir,  voulut  se  rallier  sur  le^ 
hauteurs:  voisines  ;  mais,  pressé  de  nouveaii  par  les  Cisalpine 
et  par  les  Piémontais ,  il  lui  fallut  abandonner  entièrement 
les  États  du  gr^nd-duc,  et  il  se  retira  sur  le  territoire  Je 
Rome.'  Sommariva,  informé  des  revers  de  ce  générale 
battit  aussitôt  en  retraite,  et  vint  chercher  un  abri  dans 
Ancône.,  , 

Tels  étaient,  ap  moment  de  l'armistice' de  Trévise,  1« 
événements  de  la  Toscane  conservée  à  la  France  ;  et  comnie 
le  roi  de  Naples  ne  se  trouvait  point  compris  dans  la  con- 
vention ,  il  demeurait  seul  exposé  aux  plus  grands  dangers. 
En  effet,  d'après  (es  ordres  du  premier  consul ,  Murât  était 
entré  en  Italie  avec  de  nouvelles  levées,  et  s'avançait  rapi- 
dement sur  la  Toscane  et  la  Romagne,  pour  envahir  ensuite 
le  royaume  de  Ferdinand  IV.  Mais,  par  l'intervention  de  la 
Russie,  une  trêve  fut  conclue,  le  i8  février,  entre  la  France 
et  Naples.  PauJ  I".  était  déjà  en  b  ônne  intelligence  avec 
Buonàparte  qui,  d'un  ennemi  déclaré  ,  eut  l' Habileté  et  le 
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booheiv  de  s*en  fairç  bientôt  un  ami ,  un  allié  ,  des  plus 
dévoués. 

Tout  s^acheminait  à  la  paix.  Le  traité  conclu  à  Lunévitle, 
le  19  février  1801 ,  laissa  la  Toscane  et  Tîle  d'Elbe  à  la 
disposition  de  la  France,  qui  promît  d'indemniser  en  Alle- 
magne le  grand-duc  .Ferdinand  d'Autriche. 

A  ce  traité  Ven  joignit  un  autre,  signé  le.  21  mars,  à 
Majrid ,  par  Lucien  !]3uonaparte  ,  frère  puîné  du  consul , 
pour  le  compte  de  la  France  ;  et  par  lé  prince  de  la  Paix ,. 
au  nom.  du  roi  'd'£spagne.  11  fut  convenu  entre  les  deux 
parties  que  la  Toscane  serait  donnée ,  avec  le  titre  de  roi 
il'Ëtrurie,  an  fils  aîné  du  duc  de  Parme  :qtie  la  partie  de 
nie  d'Elbe  appartenant  à  la  Toscane,  devenait  propriété 
de  la  république  française ,  qui  dédommagerait  le  nouveau 
roi  par  la  cession  de  l'État  de  Pion^îno  ;  que  la  Toscane 
demeurerait  pour  toujours  unie  à  la  couronne  d'Espagne; 
et  que  le  fils  du  roi  d'Espagne  hériterait  du  roi  d'Étrurie , 
dans  le  cas  où  ce  prince  décéderait  sans  enfants 

Louis,,  infant  de  P^rmé,  âgé  de  39  ans,  avait  épdusé,  en 
1795  ,  Marie-Louise-Joscphine  ,  fille  du  roi  d  Espagne , 
Charles  lY.  Il  se  hâta  de  Quitter  Madrid;  et  après  un  séjour 
de  peu  de  durée  à  Paris,  il  arriva,  le  i^  août  i8o,i ,  à  Flo- 
l'once,  ou  bientôt  il  fut  reconnu,  par  les  grandes  puissances, 
continentales,  roi  d'Étruriel 
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DIS 


LA  RÉPUBLIQUE  DE  SÀN^MARINO, 


hx  petite  république  de,  San^Marino  i  heureuse  et  pres^ 
que  ignor^ç  du  monae ,  comptait  douz0  siiècles  d^existencft 
en  1770,  CQip^encement  d^  l'époque  qu'embrasse  la  Caw- 
iinuation  de  VAri  de  vérifier  les  dates, 

1599.  Dans  l'avant-demière  ann^e  du  seizième  siècle,  de 
nouveaiibc  statuts  ,  nécessités  par  les  circonstances ,  'et  aff- 
rétés par  le  Conseil  général ,  dans  lequel  réside  le  pouvoir 
souvesain  ,  furent  imprimés  et  eurent  force  de  loi. 

1602.  Le  28  janvier,  le  Cotisfeil  général,  s'apercèvant 
que  les  nouveaux  statuts  valaient  mo^s  encore  que  les  pre- 
miers, et  qu'ils  étaient  souvent  en  opposition  les  uns  avec 
les  autres ,  fut  fortement  tent^  de  les  refaire;  mais  on  se 
contenta,  pour  le  moment,  d'en  maintenir  l'exécution  ;  el- 
successivement  ils  furent  modifiés  par  des  décrets,  à  me-^ 
sure  que  les  circonstances  l'exigeaient; 

Le  duc  d'Urbin  ,  FrançoisrMarie  II ,  de  la  Rovèrc  ,  quoi- 
que loin  du  terme  probable  de  ses  jours  ,  avait  le  pressenti- 
ment de  mourir  sans  enfafits;^dans  ce  cas ,  ses  États  au- 
raient pu  être  dévolus  â  là  chambre  -  apostolique  ou  au 
saint-siége.  La  république  de  San-Marino  lui  paraissant 
être  dans  une  position  incertaine  pour  l'avenît  (et  d'abord 
parce  qu'elle  perdrait  en  lui  soa  protecteur  et  son  ami) ,  il 
fit  connaître  a  ce  gouverneinent  quelles  étaient  ses  craintes 
actuelles. 

Le  Conseil  général  ayant  à  délibérer  sur  une  affaire  de  si 
grande  importance  ^  nomma  une  commission  pour  l'ei^ami- 
ner  attentivement.  Lorsqu'elle  eut  fait  son  rapport,  on 
décréta  que  les  articles  du  traité  à  conclure  avec  le  pape  se- 
raient dressés  par  le  secrétaire  de  là  république,  messire 
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Latlanzio  Yialli ,  et  portés  par  une  députation  spéciale  au 
seigneur  Mala testa  Malatesti ,  auditeur  de  son  altesse  à  Ur- 
bin,  lequel  recevrait  ordre  de  se  transporter  ii  Rome,  pour 
négocier  directement  avec  Clément  VJII.  Le  traité,  quoi-^ 

3 ue conditionnel,  fut  signé^la  même  année,  dans'la  capitale 
umondechrétien^  et  ratifié  le  24.  mai  parle  Coi^seil  gé*- 
néral  de  San-Marino.^ 

François- Marie  II  de  la  Rovère  avait  é]^ousé ,  en  1670, 
Lucrète  d'Esté,  sœup  d'Alphonse  II,  duc  de  Ferrarre.  U 
eut  d'elle  un  fils-^  qu^il  nomma  Frédéric  Ubaldo  ;  et  dès  lorS 
il  prit  le  parti  d'annuler  le  traité  conclu  « 

1621.  Lé  3i  janvier,  le  Conseil  général  chargea  une  conn- 
mission  de  réviser,  réformer  et  réunir  tous  les  décrets  ,  tant 
anciejQs  que  modernes;  mais  ce  travail  ne  fut  pas  ter- 
miné.        '  ' 

1623.  La  mort  prématurée  du  prince  Frédéric  Ubaldo , 
<leveou  le  inari.de  Claude  de  Médicis ,  la  fille- de  Ferdi- 
nand l<^ir.  y  plongea  le  vieux  duc  d'Urbin  dans  un  abattement 
dont  il  ne  fut  pas  difficile  d'abuser.  Quoiqu'il  reconnût , 
dans  sa  petite-fille  Victoire^  dont  la  princesse  Claude  était 
restéç  enceinte,  rhéritière  de  ses  États,  il  céda,  par  fai- 
blesse, à  des  sollicitations  qui  le  privèrent  du  gouverne- 
ment de  se^  peuples^  avant  la  fin  de  sa  vie»  Le  fiape  Uir-* 
bain  VIII  occupait  alors  le  saint-siége;  le  duc  d'Urbin  lui 
nt  la  donation  entière  de  ses  États  en  1626,  et  mourut 
fin  i63i.  Sa  petite-fillé  Victoire  épo.usa  Ferdinand  de  Médi- 
cis, et  lui  porta  en  dot  les  biens  particuliers  de  la  xtu;^i$qn 
de  Rovère;  ^  ^ 

Le  duc  François  -Marie  avait  ,  pour  résident  à  Romç , 
Horace  Albaiio,  qui  devait  traiter  les  affaires  relatives  à  la 
cession  dont  ila  été  question  plus  haut.  Dans  cette  occur- 
rence, la  république  choisit ,  à  son  tour,  Albàno  pour  son 
représentant  auprès  du  saint-siége ,  et  le  chargea  d'obteni^ 
du  nouveau  souverain  pontife  le  renouvellement  du  traité 
fait  sous  Clément  VIII.  En  passant  sous  la.protectîon  des 
papes,  qui  par  le  nouveau  traité  fut  substituée  à  celle  des 
dqcs  d'Urbin,  la  république  conserva  son  indé^pendançe-, 
sa  liberté  ;  et ,  bien  loin  de  perdre  aucun  de  ses  droits  ^  elle 
en  obtint  de  nouveaux. 

L'administration  des  affaires  de  San-Marino  se  maintint 
encore  quelque  tems  avec  une  certaine  vigueur;  xnais  déjà, 
en  i6&9^  on  trouvait  si  peu  de  personnes' capable^  dé  ^u>- 
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lenir  dignement  le  ministère  républicain,  qu'on  fut  oblige 
<raccoraer  une  dispense  d'âge  à  Ascaga  et  à  Jean-Baptisie 
Belluzi V  pour  être  mis  à  la  tête  des  capitans  (^capitanei)^ 
ep  raison  de  leur  ttiérite  et  des  J^esoinâ  publica. 

Vers  lé  milieu  du  dix- septième  siècle,  tout  ce  qui  con- 
cernait \e^  intérêts  de  TÉtai  était  négligé  à  un  tel  point , 
que  les  Conseils  ne  pouvaient  plus  s'assembler  que  très-ra^ 
rement,  les  Conseillers  ayant  pris  l'habitude  de  ne  plus  rem- 
plir leurs  devoirs.  On  tenta  ,  mais  en  vain ^  de  remédiera 
ce  rellchcihent,  soit  pa(  des  amendes  pécuniaires ,  soit  par 
la  diminution  du  nombre  des. suffrages  exigés.  Enfin,  au 
mois  d'octobre  1662 ,  on  se  vit  dans  la  nécessité  de  réduire 
le  nombre  (^es  Conseillers,  de  soixante  à  quarante-cinq,'c'est- 
à-djre  à  trente  citoyens  et. quinze  forains. 

La  mauvaise  administration  de  .  la  justice  et  le  défaut 
d'instruction^publique  furent  les  principales  causes  de  la  dé- 
cadence de  la  république.  L'abus  souffert  du  droit  d'asile  lui 
fut  aussi  fort  préjudiciable.  En  i65/|:  /il  fallut  rendre  une 
loi  pour  délivrer  le  pays  d'une  foule  d'étrangers  nuisibles. 

Matteo  Val li  fut  le  premier  citoyen  de  San-Marino  qui 
publia  une  relation  historique  et  politique,  fort  bien  écrite, 
sur  sa  patrie.  Ami,  de  Gabriel  Mandeo ,  il  fut  employé 
comme  lui  en  qualité /d'homme  de  listtres ,  auprès  de  di- 
vers princes  et  cardinaux:  Il  occupa  ensuite, .pendant  plu- 
sieurs années,  le  poste  de  secrétaire  de  la  république.  Ses 
procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général  sont  écrits 
avee  une  simplicité  et  une  clarté  qui  peuvent  servir  de 
modèle. 

Les  guerres  d'Italie,  qui  durèrent  jusqu'au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle  ,  ne  troublèrent  nullement  la  république  de 
San-Màrino.  Il  existait  cependant  dans  son  sein  un  mauvais 
ferment  ,  qui  occasionnait  quelquefois  des  déchirements  fli- 
cheux.  Elle  fut  surtout  mise  à  une  terrible  épreuve  par  le 
cardinal  Albëroni,  légat  du  pape  à  Ravenne. 

En  1739,  quelques  coupables  dans  les  fers  avaient  trouvé 
lé  raoyeii  (rdbtQhîr  la  protection  de  cette  Éminence  ,  qui, 
sous  un  prétexte  illégitime ,  demanda  leur  élargissement. 
Mais  la  république  fit  de  justes  remontrances  au,  cardinal- 
légat ,  décrarant  que. ce  qu'il  prétendait  devoir  lui  être  ac- 
cordé par  elle,  était  en  opposition  avec  les  lois  d'équité  gé- 
nérale ,  et  les  droits  et  coutumes  particuliers.  Albéroni, 
indigné  V  ne  respira  plus  que  la  vengeance.  Il  obtint  d'a- 
bord de  laCour  de  Rome  k  droit  :de  représailles  ,  et  fit  ar- 
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rêter  des  citoyens  inconnus  qui  se  trouvaient  alors  dans  la 
Komagne  poar  leurs  affaires.  Non  content  de  cette  violation 
Ju  droit  des  gens ,  il  essaya  de  couper  les  vivres  aux  répu- 
blicains y  en  garni^nt  de  ses  satellites  tous  les  confins  de 
leur  pays.  EnHn  ,  Une  cessa  de  les  noircir  auprès  du  souve- 
rain pontife ,  lui  dépeignant  la  république  de  San-Marino 
comme  nne  autre  Grenève,  ennemie  de  Dieu*et  des  saints. 
S'apercevant  bientôt  que  toutes  ses  raisons  n^ëtaient  pas  suf- 
fisantes pour  émouvoir  Clément  XII ,  il  imagina  défaire  de- 
mander à  sa  sainteté  9  par  quelques  pétitionnaires ,  que  la 
république  de  San-Marino  fût  réunie  à  la  domination  papale.^ 
Ce  fut  le  coup  décisif  ;  la  bullç' de  réunion  fut  dressée,  et 
l'exécution  confiée  au  cardinal  Âlbéroni ,  qui ,  le  a^  octobre 
le  la  même  année  1739 ,  entra  dans  la  ville  de  San-Marino  à 
la  tête  de  sept  à  huit  cçnts  sbires.  Les  citoyens  furent  con- 
voqués dans  Téglise  du  saint,  fondateur  de  la  république, 
^t  invités  ,  au  milieu  de  la  célébration  des  divins  mystères  , 
'  prêter  le  serment  de  fidélité  au  saint-siége.  Deux  citoyens 
seulement  y  consentirent  ;  mais  le  capitaine  Grangi,  Joseph 
3nafri  et  Giralde  Gazisurtout,  s'y  refusèrent ,  en  s'expri- 
Uant  dé  la  manière  la  plus  énergique.  Albéroni ,  à  la  sortie 
le  Téglise ,  donna  un  libre  cours  h  sa  colère;  il  ordonna  des 
Qcarcérations  et  menaça  du  pillage. 

Cependant ,  les  hommes  sages  restèrent  dans. l'église  pour 
lélibérer.  Il  leur  parut  qu'en  cédant  conditionnellement  k 
a  force,  rien  ne  pouvait  porter  préjudice  aux  droits  pu- 
blics ,  et  il  fut  ^écidé,  afin  aéviter  les  plus  grands  malheurs, 
lue  l'on  céderait  à  l'empire  des  circonstances.  Mais  on  es- 
iéraît  bien  se  retrouver  promptement  en  mesure  dé  rétablir 
«*s  lois  et  l'État  même  ,  dans  toute  leur  intégrité. 

Cet  expédient ,  dicl^  par  la  sagesse  ,  servit  de  prétexté  au 
-ordinal  pour  s'ériger  en  législateur,  en  juge ,  en  despote, 
^lors  les  Dons  .citoyens  ne  négligèrent  rien  pour  faire  par- 
venir leurs  plaintes  et  leurs  vœux  au  pied  du  trône  pontifical 
i'où  étaient  émanés  des  ordres  mal  combinés.  Clément  XII 
[protesta  que  cette  entreprise  avait  été  faite  contre  son  inten 
ion ,  et  qu'il  n'aspirait  pas  à  être  le  maître ,  mais  seulement 
^  protecteur,  de  la  république  de  San-Marino;  Pour  dissiper 
€us  les  soupçons  que  les  Cours  d'Italie  et  d'Europe  auraient 
^u  concevoir  contre  le  souverain  de  l'État  romain,'  sa 
aînteté  résolut  de  rendre  aux  citoyens  de  San-Marino  la 
orme  de  gouvernement  dont  ils  étaient  en  possession  depuis 
)lusieurs  siècles.  Monsignor  Enriqu-pz,  napolitain,  qui  fut 
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ensuite  cardinal  ^  reçut ,  à  cet  effet ,  une  commissfion  avec  le» 
instructions  convenables  ;  et  le  5  février,  après  un  interrègne 
de  trois  moi^  et  demi ,  la  république  fut  entièrement  recons- 
tituée. 1^ 

Jja  coprte  crise  qui  venait  d'avoir  lieu  lui  devînt  salutaire. 
L'énergie  prit  la  place  de  l'indolence  ,  et  on  vit  bientôt  re- 
fleurir lés  anciennes  lois.  Une  multitude  d'écrits  publiés  à 
cette  occasion  ,  tirèrent  le  petit  État  de  Sati-Màrino  de  Tou- 
bli.  Quelques  auteurs  essayèrent  de  justifier  la  levée  de  bou- 
clier d'Albéroni  :  d  autres  se  bornèrent  à  exposer  simplement 
la  vérité  des  faits. 

Benoît  XIV,  successeur  de  Clément  XII ,  éloigna  Albéroni 
du  territoire  de  la  république,  en  le  fesant  passer  de  la 
légation  de  la  Roniagne  h  celle  de  Bologne.  Ce  fut  dans 
cette  ville  qu'on  vit  alprs  paraître  une  histoire  de  la  conquête 
de  San-Marino 9  où  le  dernier  pape,  ainsi  que  le  cardinal 
Corsini,  le  cardinal  secrétaire  et  tout  le  sacré  collège,  n'é- 
taient pas  ménagés.  Corsini  répondit  à  ce  libelle  ;  et  on  peut 
regarder  son  mémoire  comme  le  meilleur  des  monuments 
historiques  relatifs  à  cet  événement.  On  en  vint  à  oublier, 
par  un  sentiment  de  générosité,  la  perversité  d^ Albéroni; 
et  les  républicains  de  San-Marino,  pour  transmettre  à  la 
postérité  un  témoignage  de  la  reconnaissance  qu'ils  croyaient 
devoir  à  Clément  XU,  lui  érigèrent,  en  1740  >  une  statue 
de  marbre, 

La  guerre  d'Italie,  qui  dura  encore  quelaue  tems  ,  n^al*^ 
téra  en  rien  le  régime  de  la  république,  à  laquelle  des  rè- 
glements sages  concilièrent  les  égards  des  généraux  étran- 
fers ,  de  sorte  qu'elle  n'eut  à  souffrir  aucun  contre-coup» 
bns  le  reste  dû  siècle,  le  gouvernement  de  San-Marioo 
eut  plusieurs  différends  avec'  les  légats  de  la  B orna gn e  ;  mais 
la  Cour  de  Home  ,  prenant  cçnnaissance  des  faits,  se  ren- 
ferma dans  les  bornes  de  la  justice  ,  et  les  intérêts  de  TÉUt 
ne  furent  nullement  compromis. 

La  fin  du  dix-huitième  siècle ,  si  fatale  aux  rapports  po- 
litiques de  l'Italie,  pouvait  aussi  devenir  funeste  ii  San* 
Marino.  La  contagion  révoltitionnaire,  partie  de  la  France^ 
se  fit  légèreinent  sentir  pendant  quelques  instants  dans  ce 
pays  ;  mais  Tordre  y  fut  promptement  rétabli.  Buonapartef 
général  en  chef  de  l'armée  de  la  république  française,  au- 
delà  des  Alpes ,  s'étant  emparé  des  légations  de  i^ologneet 
de  Ferrare,  marchait  contre  ]l\ome  au  mpi^  de  février  1 797'  ^ * 
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irsa  le  duché  d^Urbin ,  dans  lequel  est  enclavée  la  pe- 
épublique. 

!  12  du  mécne  mois,  le  savant  Monge,  qui  accomr- 
ait  le  général,  en  qualité  de  commissaire  du  gouverne- 
:  français,,  pour  les  sciences  et  les  arts  ,  fut  envoyé  par 
San^Marino  :  il  y  prononça  un  discours  dans  lequel  it 
/  qi|e  rafmée  dltalie  étapt  obligée,  pour  obtenirUa 

de  passer  par  le  territoire  de  cette  petite  république , 
cf  de  Tarniée  rassurait  d'une  amitié  inviolable.  Les 
oes  qui  étaient  alors  à  la  téte.dii  gpuvernementdeSan- 
lo,. refusèrent  Toffrè  qui  leur  était  feite,  enméçie  tems, 
:  augmentation  de  territoire,  calculant,  avec  raison , 
e  aurait  pu  changer  toute  Texistence  de  leur  État, 
î  apporter  auCun  avantagé  réel.  Ils  se'con tentèrent  de 
ner  quelques  facilités  de  plus  pour  leur  commerce. 
Bge,  ayant  rendu  compte  de  sa  mission  à  son  général, 
oe  lettre  daté&de  Moaène,  le  lo  ventôse  an  5  (28  fé- 
1797) ,  reçut  cette  réponse  : 

e^  donne  ordre. que  les  citoyens  de  San^Marino  soient 
mpt^  de  toute  contribution  de  guerre ,  et  respectés 
is  quelque  endroit  de  la  république  française  qu  ils  se 
uv^nt.  n  II  leur  (it  ei^  méiAe  tems  annoncer  le  don 
latre  canons ^^qui  ne  fut  jamais  effectué,  et  celui  <le 
quintaux  de.  blé  qui  furent  livrés ,  mais  probablement 
par  la  population  qui  était  censée  en  recevoir  le  don. 
)uisce  tems,  les  citoyens  de  San-Marino  restèrent  tranr 
s  au  milieu  du  bouleversement  qui  ava^t  lieu  t^utau- 
Peux  ;  et  à  Tépoque  de  rétablisseinent  de  la  république 
ine ,  les  chefs  de  celle-ci ,  d'accord  avec  Buonaparte, 
ipréioe  régulateur,  confirmèrent,  par  un  traité solen*^ 
e  sistème  d'amitié  et  d'assistance  entre  les  deux  gou^ 
ments^  l'un  plus  grand  et  l'autre  infiniment  plus  petit, 
remarquable  que  l'homme  qui ,  de  général  en  chef, 
t  premier  consul ,  puis  empereur ,  et  se  montra ,  de- 
804.  surtout,  eptièrement  contraire  aux  États  répu- 
Ds ,  ait  toujours  respecté  l'ordre  établi  dans  San-Ma- 

et  ne  se  soit  jamais  mis  en  tête  de  faire  entrer  ce 
Sans  l'apanage,  soit  d'un  des  membres  de  sa  famille,, 
le  quelque  général  français. 
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CLÉMENT  XIV. 

1769.  Clément  XIV  (  Jean -Vînceril- Antoine  Ganga- 
nelli ,  né  le  3i  octobre  1706,  au  bourg  de  Saini-Arcan- 
gelo,  près  de  Rimîni,  d^une  famille  noble  originaire  de 
Saint-Ànçelo-in-Vado ,  petite  ville  épiscopale,  dans  le  du- 
ché d'Urbin ,  religieux  conventuel  de  Tordre  de  Sainl- 
Frahçois ,  en  1728 ,  sous  le  nom  de  frère  Fr^nçois-Laureot, 
professeur  de  philosophie  et  de  théologie  à  Bologne  et  à  . 
Rome  1  consulteur  du  saint-office  sous  le  pontificat  de  Be-  ^ 
noît  XIV 1  dont  il  possédait  Testime  et  la  confiance ,  car- 
dinal le  24  septe^lb^e  17S9)  ,  fut  élu  paf^e ,  d'un  consente' 
ment  unanime,  le  19 mai  176g,  après  un  conclave  detrob 
jrnois  et  quelques  jours  ,  sacré  le  28  mai ,  et  '  couronné  \t 
4  juin  de  la  même  année. 

Toute  r Europe  catholique  était  dans  la  plus  vive  agita- 
tion. Des  intérêts  divers,  froissés  par  la  Cour  de  Rome,  loi 
avaient  suscité  des  ennemis  nombreux.  Les  princes  de  b 
maison  de  Bourbon  avaient  épousé  la  querelle  de  l^in&ot 
duc  de  Parme  contre  Clément  XIII  ;  et  tous  les  souverains 
désiraient  ardemment  la  suppression  de  la  société  de  Jésus,  , 
que  quelques-uns  d'entre  eux  ayaient  déjà  abolie  dans  leurs  1 
Etats.  Dans  cette  conjoncture  délicate,  il  ny  avait  qu'un  | 
pontife  pacifique  et  modéré  qui  pât  tranquilliser  les  puis-  j 
sances  et  prévenir  le  schisme.  Le  cardinal  Ganganelli  jouis- 1 
sait  justement  de  celle  réputation  de  modération  et  de  sa- 
gesse qui  convenait  aux  circonstances.  Hélait  instruit,  zélé^ 
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et  irrépréhensible  du  côté  des  mœurs.  Il  ne  ha'îssait 
jésuites ,  mais  il  ne  croyait  pas  aue  leur  existence, 
lement  nécessaire  à  la  religion  ,  qu  il  fallût  leur  sa- 
la tranquillité  publique.   Son  attachement  pour  la 
était  connu  ;  son  amour  pour  la  paix  ne  l'était  pas 
;  on  l'avait  souvent  entendu  manifester  hautement 
itiments  de  concorde  et  d'union  ,  et  blâmer^  autant 
décence  le  permettait ,  la  conduite  des  ministres  de 
nt   XllI.   On  ne  me  communique  rien ,  disait-il  un 
1  cardinal  Cavalchini ,  et  je  sais  tout  ;  mais  on  aura 
lire,  si  Von  he  veut  pas  voir  la  Cour  de  Rome  decheoir 
randeur,  il  faudra  nécessairement  se  réconcilier  avec  les 
lins  ;  ils  ont  les  bras  plus  longs  c/ue  leurs  frontières  j  et  leur 
's'élèoe  au-dessus  des  Alpes  et  des  Pyrénées, 
puissances  catholiques  n  ignoraient  pas  les  sentiments 
linal  Ganganelli.  Le  prince  de  Brunswik,  informé  de 
lière  de  penser,  en  avait  instruit  le  roi  de  France ,  et 
larque  en  avait  donné  connaissance  aux  princes  de  sa 
;.  Pendant  la  tenue  du   conclave,   un  religieux  du 
t  Venaîssin  ,  qui  connaissait  parfaitement  tout  lèmé- 
i  cardinal  Ganganelli ,  envoya  des  notes  très-avahta- 
sur  cette  éminence ,  à  M.  de  Jarente ,  évêque  d'Or- 
Le  prélat  les  communiqua  à  Louis   XV,   qui,   se 
ant  alors  ce  qu'on  lui  avait  déjà  dit,  fit  donner  les 
les  plus  précis  au  cardinal  de  Bernis ,  d'appuyer  for- 
t  l'élection  de  Ganganelli ^  Les  esprits  des  cardinaux 
!nt  pas  mal  disposés  ;  quelques-uns  d'entre  eux  lui 
t  même  demandé  s'il  voulait  être  pape,  et  il  leur 
répondu  :  Cornme  vous  êtes  en  trop  petit  nombre  pour 
nmer,  et  trop  nombreux  pour  aocit  mon  secret ,  vous  n'en 
rien.  Mais  lorsque  la  France  se  fut  prononcée ,  elle 
na  tous  les  suffrages ,  et  ceux  qui  hésitaient  encore 
irrévocablement  fixés. 

es  l'élection,  le  doyen  du  sacré  collège  demanda, 
l'usage,  au  cardinal  Ganganelli,  s'il  acceptait  la  pa- 
;  il  répondit  :  Qu^ohne  deoait  ni  la  désirer  ni  la  refuser, 
étend  qu'il  dit  à  quelques  cardinaux  :  Il  faut  que  cette 
%e  soit  pas  actuellement  excellente ,  puisqu'on  veut  en 
r  un  pauvre  religieux  de  Saint  -François,  Lorsque  le  car-  ' 
diacre  annonça  solennellement  que  le  peuple  romain 
lour souverain  pontife  François-Laurent  Ganganelli, 
îtait  imposé  le  nom  de  Clément ,  la  joie  fut  générale, 
entendit  de  tous  éôtés  que  des  cris  d'allégresse,  et  il 
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semblait ,  dit  un  témoin  oculaire,  qu^on  allait  voir  revivre 
rage  d'or.  Quelques  jours  après  son  exaltation ,  Clément  fit 
une  allocution  qui  respire  les  plus  nobles  sentiments.  Il 
commence  par  célébrer  la  puissance  de  Dieu ,  quv  élève  ce 
qu'il  y  a  de  plus  vil  au  comble  de  la  gloire  ;  il  dévetoppe 
ensuite  le  plan  de  gouvernement  qu'il  se  propose  de  suivre, 
et  termine  par  cette  résolution  si  chrétienne  et. si  éner^ 
gique  :  Sic ,  juQanle  Deo  ,  guhernahîmus  ecchsîam  mîlitanfemf 
ut  non  amittamus.iriumphaniem.  Afin  darriver  à  cet, heureux 
résultat ,  il  écrit  à  toutes  les  puissances  des  lettres  amicales; 
il  nomme  un  secrétaire  d^État  agréable  aux  couronnée;  il 
prend  en  main  les  rênes  de  l'État ,  et  m^hifeste  la  résolu- 
tion la  plus  ferme.de  tout  voir  par  }ui-même  et  de  tout  sur- 
veiller ,  suivant  sa  maxime ,  qge  rien  n'est  à  négVeer  pourw 
souverain  f  et  que  les  plus  petits  objets  ont  des  ramifications  (jui 
s^étendent  jusqu'aux  premières  racines  de  V ordre  social. 

Le  12  décembre,  il  adresse  ^  tous  les  patriarches ,  pri- 
n^at^,  archevêques  et  évêques,  une  lettre  encyclique  dans 
laquelle,  après  leur  avoir  rappelé  ce  qu'ils  devaient  à  Dieu 
et  à  la  religion,  dont  ils  étaient  les  ministres,  il  ^ajoute: 
«  Nous  vous  exhortons,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  bies 
inculquer  dans  l'esprit  des  peuples  qui  vous  sont  confiât 
l'obéissance  et  la  soumission  envers  Ie$  souverains;  car, 
parmi  les  commandements  d^  Dieu ,  celui-ci  est  spéciale- 
ment nécessaire  poyr  maintenir  l'ordre  et  la  paix.  Les  rois 
n'ont  été  élevés  aU  rang  éminent  qu'ils  occupent,  que 
pour  veiller  au  salut  et  à  la  pureté  publique,  que  pour  coo* 
tenir  les  hommes  dans  les  bornes  de  la  sagesse  et  de  l'équité. 
Ils  sont  les  niinistres  de  Dieu  pour  faire  observer  la  justice^ 
et  ne  portent  le  glaive!  que  pour  exécuter  la  vengeance  di* 
vine  ,en  punissant  quiconque  s^écarte  deson  devoir.  Ils  sont, 
outre  cela,  les  enfants  les  plus  chéris  de  l'Église  et  ses  protec- 
teurs ,  et  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  maintenir  ses  droits 
et  de  défendre  ses  intérêts.  Ayez  donc  soin  qu'on  fasse  com- 
prendre aux  enfants  même ,  dès  qu'ils  seront  susceptibles  de 
raison ,  que  la  fidélité  envers  les  spuyeriins  doit  être  invio- 
lablement  gardée  ;  qu'on  doit  se  soumettre  à  leur  autorité^ 
observer  leurs  lois ,  non-seuleraent  par  la  crainte  du  châti- 
ment ;  mais  encore  par  le  devoir  de  la  conscience.  »  i 

Il  dit  dans  un  autre  endroit  :  «  Puis  donc  que  vous  êta    r 
chargés  de  former  les  peuples  selon  les  maximes  de  Jésus-   S- 
Christ,  votre  preinier  devoir  est  de  vivre  dans  la  sainteté, 
la  douceur,  l'innocence  des  mœurs  dont  il  nous  a  donné 
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l'exemple  :  assurez-vous  bien  que  vous  ne  ferez  un  digne 
usage  de  votre  autorité ,  qu^autant  que  vous  aimerez  mieux 
donner  des  preuve^  de  modestie  et  de  charité,  que  de  faire 
ostentation  dès  marques  de  votre  dignité.  Ayez  pour  prin- 
cipe que  si  vous  vous  acquittez  scrupuleusement  des  devoirs 
qui  vous  sont  imposés ,  vous  serez  comblés  de  gloire  et  de 
bonheurj  et  qu^au  contraire,  si  vous  les  négligez,  vous 
vous  couvrirez  de  honte ,  et  vous  vous  préparerez  les  plus 
grands  ^malheurs.  Ne  désirez  donc  point  d^autres  richesses 
que  de  gagner  âffDieu  des  âmes  qu'il  a  rachetées  de  son  pro- 
pre sang;  ne  recherchez  point  d^autre  gloire  que  celle  de 
vous  consacrer  totalement  au  Seigneur,  pour  travailler  sans 
relikhe  à  étendre  son  culte ,  à  relever  la  beauté  de  sa  mai- 
son; à  extirper  les  vices ,  à  cultiver  les  vertus.  Tel  doit  être 
te  seul  objet  de  vos  pensées,  de  vos  désirs,  de  vos  actions, 
de  votre  ambition.  » 

Le  secret  le  plus  inviolable  préside  à  toutes  ses  décisions , 
et  il  par^'ient  à  dérouter  la  curiosité  la  plus  inquiète.  Vai- 
nement Pasquin  se  plaint  qu^on  ne  sait  rien  parce  qu'on  ne 
fait  rien  :  Non  si  sa  nîente ,  perché  non  sifà  nienfe  ;  Clément 
nen  poursuit  pas  moins  silencieusement  sa  marche  à  tra- 
vers des  difficultés  de  toute  espèce  3  ilest  persuadé  que  le 
secret  est  Fâme  des  affaires,  et  que  le  succès  le  plus  certain 
en  apparence  ,  a  souvent  manqué  par  une  indiscrétion.  Il 
avait  coutume  ^e  dire  :  Un  souverain  qui  a  plusieurs  confi-^ 
dents  est  infailliblement  dominé  et  souvent  trahi.  Je  dors  tran- 
quille ^  quand  je  suis  assuré  que  mon  secret  n^ est  qu'à  moi, 
^tte  impénétrable  politique  de  sa  part  a  fait  dire  à  quel- 
ques écrivains,  que  le  pontificat  de  Ganganelli  n'a  pas  été 
telûi  des  curieux.  Cependant  il  s^en fermait  souvent  dans 
^n  cabinet  avec  les  cardinaux  de  Bernis  et  Orsini ,  et  avec 
le  prélat  Aspuru,  envoyé  de  la  Cour  d^Espagne  ,  et,  après  la 
ïnortde  celui-ci ,  avec  le  chevalier  Moninp,  son  successeur, 
pour  conférer  sur  les  affaires  de  la  chrétienté;  ce  qui  în- 
^iétait  beaucoup  de  monde. 

En  1770,  le  jeudi  saint  la  avril ,  tout  Rome  s'attendait  à 
là  publication  de  la  bulle  in  cœnâ  Domini  (i),  suivant  Tusage 
non  interrompu  depuis  i568.  Par  une  condescendance  deve- 
nue nécessaire ,  Clqment ,  plus  ferme  que  Benoît  XiV,  ne 
eraignit  pas  d'y  déroger^  et  la  publication  fut  omise.  Cette 

I  '  '  '  lit  f 

(i)  L»'abbé  Chauvelin  explique  parfaitement  en  quoi  consiste 
»  boUe  m  cœnâ  Domihi,  Traaition  des  faits ,  etc. ,  pag.  loo*. 
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conduite  du  souverain  pontife  fit  présager  aux  puissances  iï^ 
la  communion  romaine  ce  qu'elles  avaient  droit  d  alteiid^^ 
d'un  pontificat  commencé  sous  de  si  favorables  auspices, 
bulle  leur  était  odieuse  ,•  parce  qu'elle  révoquait  en  dout 
leurs  plus  belles  prérogatives ,  et  que  le  chef  de  la  religioi 
semblait  se  proclamer  lui-même  le  chef  des  empires;  ell^ 
devenait  inutile  d'ailleurs,  puisque  lesanathèmes  ne  fesaiea  ^ 
plus  impression  sur  personne.  En  la  laissant  dans  l'oubli ,  1^ 
pape  donna  aux  souverains  une/ nouvelle  garantie  contre 
des  entreprises  qui  n'avaient  que  trop  fait^étester  l'auto- 
rité du  saint-siége  ,  et  porta  le  calme  et  (a^  sécurité  dans  des 
cœurs  où  régnait  l'inquiétude.  Les  cardinaux  qui  n'avaient 
pas  été  consultés,  firent  des  remontrances^  le  pape  répondî/ 
u*une  pubficaiion  d*anaihèmes  ne  convient  point  au  moment 
*une  absoute  générale  et  d^indulgences  plénières;  mais,  par  une 
espèce  de  retour  aux   principes  ultramontains,   il  ajouta 
qu'u/ie  huile  nest  pas  supprimée  par  la  simple  omission  de  la 
publication ,  et  quil  en  faut  une  révocation  expresse.  Le  sacré 
collège  insista ,  et  chargea  même  le  cardinal  doyen  de  faire      ' 
entendre  de  nouvelles  plaintes.  Clément  lui  révéla  en  par- 
ticulier les  motifs  qui  l'avaient  porté  à  cette  suppression.    |_^ 
Le  cardinal  se  rendit ,  et  finit  par  convenir  que  le  pape  avait 
eu  raison,  et  qu'il  nç  pouvait  faire  autrement.  Les  deux 
années  suivantes ,  pour  éluder  toute  difficulté  sur  la  publi-   tj 
cation  de  la  bulle ,  Clément  donna,  pour  l'Italie  seulemeot,    "^ 
un  jubilé  ,  pendant  lequel  il  ne  pensait  pas  qu'il  fût  coDve-    "^ 
nable  de  fulminer  des  censures.  Ainsi ,  suivant  un  écrivain   [ 
de  la  société  de  Jésus  (i^,  il  fit  une  bonne  chose,  mais  il 
lie  la  fit  qu'à^ moitié ,  et  cle  la  manière  la  plus  misérable,  en 
ne  révoquant  pas  expressément  une  bulle  qui  était  toujours 
censée  subsister,  d'après  ses  propres  paroles,  et  en  conti- 
nuant de  la  signer  tous  les  ans,  le  mardi  saint ,  pour  être 
déposée  au  château  Saint  Ange. 

Le  9  mars  de  ta  inéme  année  (1770),  le  pape  écrivit  à 
Louis  XV,  pour  le  prjer  de  favoriser  de  tout  son  pouvoir 
et  de  soutenir  avec  vigueur  les  évêques  de  son  royaume 
dans  ce  qu'ils  entreprendraient  pour  la  religion.  «  Alors, 
dit-il,  ils  donneront  efficacement  des  preuves  du  zèle  qui 
les  anime,  non  seulement  pour  le  salut  des  fidèles,  mais 
encore  pour  l'avantage  temporel  de  la  patrie,  ainsi  f\^^ 

(1)  Lettres  d'un  Anglais  sur  la  vie  de  Clément  XIV. 
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pour  Totre  personne  sacrée  ;  car  la  religion  étant  le  plus 
ferme  appui  des  trôhcs ,  on  contient  facilement  dans  l'o- 
béissance  due  aux  rois  les  peu  oies  qui  obéissent  à  l)ieu.  » 
Quand  on  lui  parlait  des  productions  des  impies  contre  le 
cnrislianisme  ,  il  répondait  avec  beaucoup  de  justesse  :  Plus 
il  y  aura  de  ces  productions ,  et  plus  on  se  convaincra  que  le 
christianisme  est  nécessaire»  M  remarquait  que  tous  /es  auteurs 
(futje  combattaient  ne  savaient  que  creuser  un  abîme ,  et  que  cV- 
taitlà  tout  ce  qu  'ils  mettaient  à  sa  place.  Il  jugeait  très-saine- 
ment  les  philosophes  français  :  il  disait  que  F]  "  '  ' 
il  admirait  les  poésies,  n'attaquait  si  souvent  la 
parce  au  elle  Vimnortunait:  due  Jean-Jacaues  1 


il  disait  que  Voltaire^  dont 

religion,  que 


parce  quelle  V importunait;  que  Jean -.  Jacques  Rousseau  était 
un  peintre  qui  manquait  toutes  les  têtes^  et  qui  n'excellai/  que  dans 
la  draperie  ;  quej*auteur  du  Sisiëme  delà  nature  était  un  in- 
sensé qui  s^imaginait  qu*en  chassant  le  maître  de  la  maison  y  il 
en  disposerait  i^  son  gré ,  sans  penser  que  toutes  les  créatures  ne 
peuvent  respirer^  se  mouvoir  et  exister  qu'en  Dieu,  Il  ajoutait  : 
Que  chaque  siècle  se  distirigne  par  une  manière  particulière  de  pen- 
ser; qu  'après  les  tems^  superstitieux  y  sont  venus  les  jours  d'in- 
crédulité,, ».,  ' 

Madame  Louise  de  France  venait  de  donner  au  monde  le 
spectacle  édifiant  d!une  princesse  qui  s^arrache  à  la  mollesse 
et  à  la  pompe  des  Cours,  pour  s^ehsevelir  dans  le  cloître  et 
s^astreindre  aux  austérités'pratiquées  dans  Tordre  des  Car- 
mélites.  Clément  la  félicita  de  ,ia  sainte  et  généreuse  réso- 
lution ,  par  un  bref  du  9  mai  1770/ Le  même  jour,  il  en 
adressa  un  au  roi ,  pour  se  réjouir,  avec  lui ,  de  ce  qu'il  avait 
étouffé  le  cri  de  U  nature,  non-seulement  en  ne  s'opposant 
point  à  la  noble  détermination  de  sa  fille  bien-aimée,  mais 
encore  en  applaudissant  à  sa  démarche.  Le  i^août  177 1,  il 
écrivit  un  nouveau  bref  ï)Our  informer  Louis  XV  qu'il  avait 
chargé  Tarchevéque  de  Damas,  nonce  apostolique  en  -France , 
de  présider  en  son  nom  à  la  profession  de  Madame  Louise , 
et  de  le  représenter  dans  cette  touchante  cérémonie. 

Cependant  les  efforts  du  pape  pour  opérer  la  réconcilia- 
tion du  saint-siége  avec  les  potentats  que  Rëzzonico  avait 
blessés  dans  leurs  droits  ou  dans  leurs  prétentions,  com- 
loençaient  à  être  couronnés  du  succès.  La  Cour  de  Lisbonne, 
plus  irritée  que  les  autres  ,  ne  cessait  de  se  plaindre  depuis 
plusieurs  années  et  de  menacer.  Clément,  qui  avait  peut- 
être  des  droits  aux  premières  avances  ,  consentit  h  les  faire 
lui-même.  Il  accorda  le  chapeau  au  frère  du  ministre  ,  et,  à 
force  de  condescfndanceet  de  ménagements ,  il  parvint  à  le 
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fléchir.  «Qu^on  ne  s'imagine  cependant  pas  »,  disait  i  ce  sa§ei 
rambassaçlcur  <ï'un  grand  prince,  «  que  Clément  XIV  est  nn 
pape  qu'on  (ait  agir  comme  on  veut  :  tiQus  Tavons  trouvé 
inébranlable  ^ns  l'occasion  ;  et  quelque  chose  qir'on  lai 
dise,  il  rie  se  déterminé  qu'après  avoir  mûrement  réfléchi.» 
Le  24  septembre  1770,  îl  proclama)  dans  un  consistoire, 
l'ouverture  dé  la  nonciature  dii  prélat  Conti,  en  Portugal, 
et  le  renouvellement,  non-seulement  des  anciennes  cou- 
tumes et  des  anciens  égards  qui  subsistaient  entre  cette 
couronne  et  le  saint-siége,  mais  encore  leur  confirmation, 
de  manière  à  acquérir  de  nouvelles  forces  et  une  plus  grande 
vigueur.  Cependant  le  nobce  i>è  jouit  pas  jentièrement  et 
sans  délais  des  privilèges  attachés  autrefois  à  sa  charge,  et 
il  fallut  du  tçnxs'  pour  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  ayant  la  rupture. 

Venise  était  également  en  guerre  avec  la  Cour  de  Rome, 
pour  des  imihunités  ecclésiastiques.  Clément  ratifia  solen- 
nellement les  prétentions  de  la  seigneurie,  et  ordonna  au 
cardinal  Molino,  qui  avait  été  exilé',  de  donner  toutes  les 
satisfactions  qu'elle  exigerait  de  lui. 

Lçs  princes  de  la  dinâstie  des  Bourbons ,'  qui  Occupaient 
en  grande'partie  les  trônes  de  l'Europe  catholique ,  se  mon- 
traient les  pltis  intraitables.  Le  gouvernement  de  Pinfant 
duc  de  Parme  avait  été  frappé  d'anathèmes ,  et  les -rois  de 
France  ,  d'Espagne  et  de  Naples  avaient  épousé  sa  querelle,      ^ 
et  regardé  comme  faite  à  eux-mêmes  l'espèce  d'insufte  qu'on      j 
avait  i^ite  à  un  prince  qui  leur  appartenait  par  les  liens  àa     [ 
sang.  Ils  s'en  étaient  vengés  en  se  saisissant  d'Avignon  et  de      ^ 
Bénévcnt.  Clément  écrivirau  duc  de  Parme,  et  il  ept  d'abord     l 
rbumiliation  de  voir  sa  lettre  rejetée.  Ce  ne  fut  qu'à  force  (le     j, 
négociations  et  de  promesses  qu'il  vint  à  bout  d'opéref  la     ;' 
réconciliation ,  et  encore  sans  ejtiger  aucune  réparation  et 
sans  rieleverlies  censures  qui  étaient  r<?gardées  comme  nulles. 
L'Espagne  avait  congédié  leuonce  et  n'entretenait  point 
d'ambassadeur  à  Rome;  elle  n'y  avait  qu'un  simple  envoyé. 
Après  deux  ans  de  difficultés  et  de  contradictions^  Clément 

Ï>arvint  à  rétablir  l'brdre  des  choses,  et,  pour  sceller  l'union, 
a  Coiirde  Madrid  l'adniit  pour  second  parrain  dé  l'héritier 
présomptif  du  trône.  Les  Cours  de  Versailles  et  de  Naples 
n'avaient  point  cessé  les  relations  de  communion  et  mente 
4'amitié,mais  elles  retenaient  Avignon  et  Bénévent ,  jusqu'à 
cç  que  le  pape  leur  donnât  pleine  et  entière  sattsfaetion. 

Le  18  mai  1771,  Clément  XIV  prononça  ,«dans  le  chapitre 
des  frèree  Mineurs  conventuels ,  assemblés  pour  l'éfection 
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d'un  général ,  un  discours  ou  il  rappelle  avec  attendrisse- 
tnent  le^  jours  heureux  qu'il  a  passés  parmi  eux,  et'  leur 
adresse  les  plus  sages  avertissements. 

Ettiyja,  sept  mille  Transilvains ,  instruits  par  les  je- 
suit^îs,  revinrent  à  runité.  L'itnpéralrice-reine  en  donna 
avis  à  Clément,  qui,  dit  un  écrivam  de  la  société,  ne  daigna 
pas  y  faire  attention  ,  parée  que  c^élaient  des  jésuites  qui 
avaient  opéré  celte  conversion.  Deux  ans  auparavant,  lo 
avril  1770 1  Marc  Simon,  patriarche  des  nestoriens  ou  chaU 
déens  a  Arménie,  avait  écrit  une  leltre  der soumission  au 
saint-siége,  et  avait  fait  espérer  que  les  évêques  qui  étaient 
sous  sa  juridiction  et  dix  mille,  familles  ne  tarderaient  pas 
à  faire  la  même  démarche  ;  mais  il  paràîl  que  l'événement 
ne  justifia  pas  de  si  belles  espérances.  «  Plût  à  Dieu,  '>  s'était 
écrié  le  saint-père  en  recevant  ses  lettres,  «  que  toutes  les 
communions  séparées  suivissent  un  pareil  exemple,  je 
consentirais  bien  volontiers  à  mourir  sur-le-champ^  e  io 
àarei  presto  la  mia  vila,  » 

Le  2,1  juillet  17 73 y  Clément  XIV  donna  le  bref  Damt'nus 
oc redemptor  j  portant  suppression  de  la  compagnie  de  Jé- 
sus. Depuis  le  commencement  de  son  pontificat,  il  s'était 
occupé  de  fouiller  dans  les  archives  et  de  rechercher  tout 
Ce  qui  pouvait  éclairer  son  jugement  sur  cette  célèbre  sociéié« 
U  voulait  éviter  jusqu'à  l'apparence  de  l'animosité,  en  pe-* 
San t  sa  résolution  au  poids  di^  sanctuaire.  ^  Je  suis  le  père 
(les  fidèles, »  disait-il,  «^  etparticuliècement des  religieux  : 
pour  supprimer  un .  tel  ordre  ,  il  faut  dès  motiEs  qui  me 
justifient  aux  yeux  de  Dieu  et.  de  la  postérité..  Je  ne  veux 
point  être  exécuteur,  mais  juge.  »  Il  avait  opposé  une  sase 
lenteur  à  l'impatience  des, souverains  qui  le  pressaient  de 
rendre  son  décret ,  et  ce  ne  fut  qu'après  quatre  ans  de  ré- 
flexion et  de  recherches  qu'il  lé  fit  paraître.  U  y  passe 
d'abord  en  revue  tous  les  décrets  de  ses  prédécesseurs  pcHir 
aboi  il*  des  ordres  religieux  j  venant  ensuite  aux  jésuites,  il 
énumère  tous  les  griefs  que  l'on  articulait  contre  eux.  Mais 
le  motif  qu^il  fait  valoir  aVec  le  plus  de  force,  c'est'  l'jntérôt 
de  la  chrétienté  et  l'amoui:  de  la  paix  :  en  voici  une  courte 

analise.  .  ' 

Le  pape  rappelle  que ,  dans  la  société  des  jésuites,  presque 
dès  sa  naissance,  il  s'est  élevé  diverses  sepriences  de  divi5i6ns 
et  de  troubles,  non-seulement  entre  ces  membres,  mais 
encore  entre  les  autres  ordres  réguliers,  le  clergé  séculiefy 
les  académies,   les  universités,   les  collèges ,    entre  les 
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princes  mêmes  qui  les  avaient  reçus  dans  leurs  Etats  ;  cfve 
ces  dissentions  avaient  pour  objet ,  tantôt  le  caractère  et    la 
nature  de  leurs  vœux,  le  tems  d'admettre  à  ces  vœux,    la 
faculté  de  congédier  les  membres  de  la  société,  la  permis- 
sion de  les  élever  aux  ordres  sacrés  ,   sans  titre  et  saiis 
émission  de  vœux  solennels',  contre  les  décrets  du  concile 
deTrent^y  et  du  pape  Piè  V;  tantôt  la  puissance  absolue 
que  s^arrogeait  le  général,  et  d^autres  articles  concernant  le- 
régime;  tantôt  des  |»oints  de  doctrine,  les  écoles,  les  exempt 
tions,  les  privilèges  que  les  ordinaires  des  lieux  et  autres 
personnes  établies  en  dignités  ecolésias tiques  ou  séculières, 
soutenaient  contraires  k  leur  juridiction  ou  à  leurs  droits; 
enfin,  qu^on  n'a  jamais  c«ssé  aintenter  de  très-graves  accu- 
sations contre  les  menibres  de  cette  société,  lesquelles  n'ont 
pas  peu  troublé  la  paix  et  la  tranquillité  de  la  république 
chrétienne^....  ^  ' 

II  rappelle  encore  que  depuis  les  lettres  de  Grégoire  XIV, 
du  28  juin  i5gi ,.  l'on  vit  s'élever  de  plus  en  plus,  dans 
presque  toutes  les  parties  de  Funivers,  des  disputes  et  des 
contestations  très-affligeantes,  que  plusieurs  tlénoncèrent 
comme  contraires  à  la  loi  orthodoxe  et  aux  bonnes  mœurs; 
que  l'on  vit  fermenter,  dans  le  sein  de  la  société,  des  dis** 
sentions  qui  éclatèrent ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  ^  que 
les  accusations  se  multiplièrent  contre  elle,  principalement 
sur  son  avidité  pour  les  richesses  ;  que  de  là  sont  venus  ces 
troubles  et  ces  orages,  connus  de  tout  le  monde ,   qui  ont 
causé  au  saint-siége  la  plus  grande  amertume  et  la  plus  vive      j 
douleur,  et  les  résolutions  dé  plusieurs  princes  contre  la 
société 

Il  remarque  enfin  que  tous  les  remèdes  ont  été  sans  force 
et  sans  puissance  pour  déraciner  et  détruire  tant  de  trou- 
bles, d'accusations  et  de  plaintes  contre  la  société;  que  tous 
ces  maux  A 'avaient  point  cédé  aux  efforts  d'Urbain  Vlll,  de 
Clément  IX,  X,  XI  et  XII,  d'Alexandre  VII  et  Vlll; 
d'Innocent  X,  XI,  Xll ,  XIII  et  de  Benoît  XIV,  qui  avaient 
fait  leilr  possible  pour  rétablir  la  tranquillité  de  l  Église,  en 
donnant  plusieurs  constitutions  ;  tantôt  pour  lui  défendre 
de  se  mêler  des  affaires  séculières,  soit  hors  des  missions^ 
soit  à  leur  occasion  ;  tantôt  pour  éteindre  les  contestations 
et  les  troubles  que, là  société  excitait,  au  grand  scandale  et 
à  l'étonnement  des  peuples*  contre  les  ordmaires,  les  ordres 
réguliers,  les  pieux  établissements  et  les  communautés  de 
toute  espèce  dans  l'Europe,  l'Asie  et  l'Amérique;  tantôt 
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sur  rinterprétation  et  la  pratique  de  quelques  rits  tilolltres 
admis  dans,  certains  lieui,  au  mépris  de  ceux  qui  sont  ap- 
proav&  daos  l'Église  universelle^  tantôt  sur  des  obiets  trèsi- 
importants  et  très-nécessaires  pour  conserver  la  pureté  des 
dogmes  chrétiens;  que  de  son  lems,  .coii^me  dans  les  deux 
sfècles  précédentes ,  il  en  est  résulté  quantité  d^înconvénients 
et  dedësavantafi[es,  de  troubles  et  de  réclamations  dans  plu- 
sieurs pays  catholiques^  des  persécutions  contre  TÉglise 
dans  certaines  provinces  de  1  Asie  et  de  l'Europe,  et  de 
gi'^nds  chagrins  pour  plusieurs  papes. 

Après  avoir  employé  tous  les  moyens  nécessaires ,  ajoute 
ie souverain  pontife,  aidés,  comme  nous  en  avons  la  con- 
fiance, par  la  présence  et  l'inspiration  de  l'Esprit  saint, 
pressés  par  la  nécessité  de  remplir  notre  ministère,  qui  nous 
oblige  étroitement  à  procurer,  entretenir  et  aflermir  la 
paix  et  la  tranquillité  de  la  république  chrétienne ,  à  dé- 
truire, autant  que  nous  pouvons,  tout  ce  qui  peut  porter  le 
tQoJQdrç  préjudice;  après  avoir  reconnu  que  la  société  de 
«'ésus,  approuvée  et  comblée  de  privilèges  |>ar  nos  prédéces- 
seurs, ne  peut  plus  produire  ces  fruits  excellents  et  abondants 
pour  lesquels  elle  avait  été  établie,  qu'il  sera  impossible , 
taot.qu'elle  subsistera,  de  rendre  à  l'Église  une  paix  véri- 
table et  permanente ,'  pressés  par  ces  raisons  et  par  d'autres 
que  les  lois  de  la  prudence  et  le  plus  grand  bien  du  gOuveiv- 
i^ement  de  l'Église  universelle  nous  suggèrent  et  que  nous 
conservons  gravées   profondément  dans  notre  esprit,   en 
suivant  les  traces  de  nos  prédécesseurs >  et  surtout  de  Gré- 
goire X  au  concile  général  de  Lyon;  mais  parce  qu'il  $!agit 
d'une  société  qui  a  été  mise  ,  par  son  institut,  et  par  ses  prir 
viléges,  au  nombre  des  ordres  mendiants,  après  une  mûre 
délibération,  de  notre  certaine  science  et  de  la  plénitude  de 
notre  puissance  apostolique,  nous  éteignons  et  supprimons, 
cette  société.,  nous  lui  ôtons  et  abrogeons  tous  ses  offices, 
ministères  et  administrations,  ses  maisons*,  écoles,  col  légea» 
hospices,  fermes  et  autres  biens  à  elle  appartenants ,  de 
quelque^ manière  que  ce  soit,  en  quelque  province,  royaume 
et  domination  qu'ils. existent..  Nqiis  abolissons  ses  statuts, 
usages,  coutumes,  décrets^  constilutions,  confirmés  par  ser- 
ment, ou  de  toute  autre  manière ,  par  le  sain t-siége  apostoli- 
que ,  ainsi  que  tous  ses  privilèges  et  induits,  tant  généraux 
que  particuliers.  Voulons  qu'ils  Soient  regardés  pleiifément  et 
suffisamment  exprimés  par  la  teneur  des  présentes ,  comme 
s'ils  y  étaient  écrits  mot  pour  mot ,  sous  quelques  teraics  , 
formules  et  décrets  qu'ils  soient  conçus 
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If  ous  défendons  qu'après  la  promulgation  et  manifesta  ^ 
tton  des  présentes  «  personne  ose  en  suspendre  Texéciition, 
sous  quelque  motiif,  titre,   prétexte  que  ce  soit,  demandey 
appel,   recours,    déclaration,   consultation  de  doutes  qui 
pourraient  survenir ,  ou  autres  prévus  et  imprévus.  Voulons 
que  maintenant  et  immédiatement  la  suppression  et  cassa-* 
tion  de  toute  la  société  et  de  tous  ses  offices  ait  son  effet 
dans  la  forme  et  manière  exprimées  ci-dessus,  sous  peine 
d'excommunication  majeure  encourue  par  le  fait.,..*. 

Le  i3  août  suivant,  il  institua ,  par  un  second  bref,  pne 
congrégation  composée ^e  cinq  cardinaux  et  de  deux  prélats 
de  la  Cour  romaine,  pour  faire  exécuter loiit  ce  qui  est  or- 
donné et  prescrft  dans  les  lettres  précédentes,  et  pour  lever 
tet  éclaircir  les  doutes  qui  pourraient  naître  au  sujet  de  leur 
exécution  ,  soit  sur  la  manière  de  s'y  prendre ,  soit  sur  les 
personnes  et  effets  appartenant  h  la  société.  Cependant  les 
deiix  brefs  ne  furent  publiés  que  le  i&du  même  mois.  Il  ne 
voulut  pas  les  rendre  publics  aussitôt  après  les  avoir  signés, 
tle  peur  que  quelques  cardinaux  ne  lui  fissent  la'  moue  le  jour 
éèf  Assomption.  Conformément  aux  ordres  du  saint-père,  les 
cîommissâîres  Se  rendirent  dans  les  collèges  dés  jésuites  et 
leur  itolifièrent  là  suppression.  Le  général  Laurent  Ricci 
-et  ses  assistants  furent  arrêtés,  interirogés  et  enfermés  au 
-dhâtèau  Saint-Ange ,  avec  quelques  autres  religieux  (i).  Le 
4>ref  d'extinction  fut  publié  et  mis  à  exécution  dans  l'univers 
^catholique,  ïibh  sans  résistance  de  la  part  des  sujets  sup- 
primés, gui  fireiit  retentir  le  monde,  du  bruit  de  leurs 
plaintes,  qui  l'inortdèrent  des  plus  abominables  libellest  et 
qui  allèrent  ^e  cantonner  dans  la  Kussie  et  da^s  la  Prusse, 
pour  y  préparer  «ne  prompte  résurrectfon.  Cependant  en 
France,  on  ne  le  publia  point,  parce  qu'on  y  regardait  l'afiàire 
d^sf  jésutfes  conime  entièrement  terminée  ;  et  dans  quelques 
autres  États,  l'exécution  ne  pût  avoir  lieu,  puisqu'ils 
avaient  été  précédemment  bannis.  Clément  parut  ne  mettre 
aucune  passion  dans  l'accomplissement  de  ce  grand  ouvrage, 
il  ne  haïssait  point  les  jésuites.  C'est  un  fait  que',  dans  le  • 
conclave  où  il  fut  élu,  il  dit  publiquement  v  pour  motiver 
son  refus  de  donner  son  suffrage  au  cardinal  Stoppani: 
Il  ne  faut  pas  le  choisir.^  il  détruirait  la  société  d)es  jésuites* 
Il  n'est  pas  moins  avéré  qu'il  sentait  toute  l'importance 


.  (  I )  La^yie  dé  l'abbé  Laurent  Ricci ,  derhier  général  de  la  corn* 
pagnie  de  Jésus,  traduite  de  Titalien,  La  Haye,  1776,  in-12. 
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â^Une  milice  pleinement  dévouée  aux  ordres  du  saist-siége, 
et  la  nécessité  de  ne  point  tirer  sur  ses  meilleures  troupes ^  A 
quoi  donc  attribuer  le  bref  de  destruction,  si  ce  n'est, à, des 
motifs  du  phjs  grand  ppids  ?  C'est  la  réflexion  qu'il  adressa 
liu-memeau  cardinal  Lanti.  «  Jesais  bien,  jd  ajoutat-il,  «<|u'il 
y  a  nombre  de  personne^,  et  surtopt  des  dévots  qui,,p#ui: 
oepas  avaler  un  moucheron,  avalent  un  chameau,  en  ce 
qu'elles  aiment  mieux  croire  gué  des  souverains  catholiques 
et  le  chef  même  de  l'Église  ont  agi  avec  injustice  et  fa-* 
veur,  que  de  supposer  les  jésuites  coupables  de  la  moindre 
iàute  :  comme  si  le  préjugé. n'ét;iit  pas  en  faveur  dc6  juges, 
etcçmme  si  ce  n'était  pas. une  témérité  sacrilège  que  4 '^c*^ 
cuser  le  souv^aia  pontiie  sur  de  f;^x  prétextes.» 

Peut-être  ne  serait-il  pas  déraisonnable  de  ;cherchqr  dans 
le  combat  intérieur  entre  le  devoir  et  rinclini^tion ,  pli^tôc 
que  dans  le  pressentiinent  d'un  attentat  contre  sa  personne,  la 
cause  ide  cette  exclamation  qui  lui  échappa  au  moment  où 
il  venait  de  signer  le  bref:  «  La  yoilà  donc  faite  cette,  sup- 
«  pression*  Je  ne  I^'en  repens  pasi  Je  ne  m'y  suis  détier- 
»  miné  qu'après  avoir  tout  examiné  et  bien  pesé.  J'ai  4;ru 
«  devoir  lactaire,  et  je  la  ferais  encore  si  elle  n'était  pas 
«  faite  ;  mais  cette  suppression  me  donnera  |a  mojrt.  »  M^ 
guesia  SMpprfssione  mi  darà  la  morte* 

Les  i^urs  de  Naples  et  de  Franche  n'attendiaient  quQ  cet 
évéoeiiiènt  pour  restituer  Avignon  et  BjénévenU  Très-peu 
de  tems  après,  ces. deux  possessions  furent  rendues,;  mais  la 

Sremière  ne  rentra  sous  la  dûm^^qation  du  sain t-«iége  qu'à 
es  conditions  onéreuses* 
Le  9  mars  17749  Clément  XIV  adressa,  au  cardinal  de 
Bernis.,  un  bref  dans  lequel  le  pontife  rappelle  de  nouveau 
les  graves  et  ÎFortes  raisons  qpi  l'ont  porté  , à  la  suppression 
des  iésuifes  ,  et  invite  l'ambassadeur  à  faire, pon naître  au 
]x>i  de france  combien  il  lui. importe  de  faire  exécuter  dan^ 
sesj^fats  la  bulle  du  21  juillet, 1773 ,  au^il  considère  comme 
irréuocable*  En  cônséquipace ,  le  cardinal  de  Bernis  écrivit 
au  duc  4'Ai^P^^^c^  9  ministre  des  a^fl^ires  étrangères ,  une 
lettre  datée  du^^dumême  mois,  dont  nous  allons  rap- 
porter ta  plus  g{^B(frpartie,  parce  q^u'elle  est  un.  monument 
très-;grécieux  poufiTiistoire.  ... 

«  J*ai  l'honneur,  M.  le  duc,  de  vous  envoyer,  ci-jointes, 

la  copie  et  la  traduction  d'un  bref  que  fe  pape  a  jugé  à 

propos  de  ni*adresser  ;  ce  bref  prouve  également  sa  prudence 

et  la  oon&ance  dont  il  m^ honore.  Sa  sainteté  me  fait,  en 

"^ali té  de  ministre,  l'interprète  de  ses  sentiments  auprès 
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(lu  roi  et  de  son  conseil;  et,  dans  ma  qualité  de  cardinal  e/ 
d'archevêque  ,  elle  veut  que  je  fasse  connaître  ses  întentiow 
au  clergé  ae  France. 

»  Je  dois  donc,  en  exécutant  les  ordres  du  soi^verain 
pontife ,  faire  connaître  à  sa  majesté  quels  ont  été  les  senti' 
ments  et  les  motifs  du  pape,  en  supprimant  Tordre  dés 
jésuites,  et  de  quelle  manière  le  bref  qqi  a  anéanti  cette 
compagnie  doit  être  interpréHé  et  exécuté...., 

»  Personne  ne  doit  savoir  mieux  que  moi  rhistoircdu 
dernier  conclave.  Personne  n'éclaira  de  plus  près  la  con- 
duite et  les  sentiments  du  pape  actuel;  il  fut,  élu  d'une 
voix  unanime^  malgré  les  intérêts  qui  divisaient  alors  le 
sacré  collège.  Je  puis  donc  assurer  qu'avant  et  après  son 
exaltation ,  Clément  XIV  pensait;  avec  saint  Charles  Bor- 
romée,  que  l'institut  pieux  de  saint  Ignace  avait  été  altéré 
par  l'esprit  d'ambition ,  de  politique  ^  d'ifntérêt,  à'intrigue  et 
de  despotisme  de  plusieurs  généraux.  Saint  Charles  avait  pré- 
dit, Ofï  le  voit  par  les  lettres  qu'il  écrivit  à  son  confesseur  (i), 
et  qui  sont  conservées  à  Milan,  que  cette  société  gouvernée 
par  des  chefs  plus  politiques  que  religieux ,  deviendrait  trop 
puissante  pour  eohservet*  la  modestie,  l'obéissance  et  la  mo- 
dération nécessaires;  que  soncrédit  lui  ferait  des  amis  fana- 
tiques et  des  ennemis  irréconciliables;  qu'elle  voudrait  goir^ 
verner  les  rois  et  les  pontifes^  régir  le  temporel  et  le  spirituel  ; 
que  cet  esprit  étranger  et  opposé  à  la  religion,  altérerait 
Tinstîtut  pieux  de  saint  Ignace;  et  qu'une  société  si  utile» 
€!omme  samt  Charles  le  voyait  alors,  et  dans  les  vues  de  son 
fondateur,  serait  enfin  supprimée. 

»  Clément  XFV  avait  feuilleté  lés  archives  de  la  propa- 
gande, où  sont  consignés  des  monuments  qui  n'ont  pas  va 
le  jour  par  des  ménagements  de  charité,  de  crainte  et  de 
politique.  Savant  théologien  ,  il  avait  examiné  les  ouvrages 
répréhensibles,  soit  en  morale ,  soit  en  théohigie,  sortis  de 
l'école  des  jésuites;  ri  n'ignorait  pas  l'opiniâtreté  avec  la- 
quelle ces  religieux  les  avaient  toujours  défendus,  même 
après  des  censures  canoniques.  Comme  homme  d'esprit  et 
comme  religieux,  il  avait  aperçu  les  resM|ls  du  gouverne- 
ment jésuitique;  il  savait  surtout  coni^4||^e  général  Ricci 
s'était  rendu  le  maître  du  saint-siége  sous  le  pontificat  pré- 

(i)  Ces  lettres  sont  écrites  à  César  Spétiano^  <tui  devint  évéqae 
de  Crémone,  et  qui  n'était  pas  le  confesseur  de  saint  GharlW^ 
On  vient  de  les  reproduire.  Paris,  1826,  in''i2.  1'' 
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téJenr.  En  un  mot ,  }e  pape  actuel  s'était  mis  au  fait  des 
intrigues,  tant  anciennes  que  lùodémes,  des  jésuites,  du 
commerce  public  qu'ils  fesaient  au  mépris  des  saints  ca- 
nons, tantôt  comme  marchands,  tantôt  Comme  banquiers  « 
<JueIquefois  comme  simples  facteurs  ou  prête -noms  ;  mais 
surlout,  il  n'ignorait  pas  combien  il  était  dangereux  de  leur 
Jéplaire ,  ou  même  de  ne  leur  être  pas  dévoué,  car  ils  n'ont 
jamais  fait  de  différenrce  entre  des  amis  prudents  et  des  en- 
nemis déclarés.  Le  pape  savait  quel  était  leur  ascendant  dans 
presqae  toutes  ks  Cours  et  dans  presque  tous  les  gouverne- 
ments catholiques  ,  et  combien  ils  avaient  su  gagner  et  in- 
timider les  évéques. 

»  Mais,  si  Clément  XIV  n'a  jandais  eu  de  doute  qde  la 
société  des  jésuites  méritât  d'être  réforniée,  il  a  été  long- 
tems  l^en  éloigné  de  penser  qu'il  fût  sage  de  la  supprimer. 

•  Outre  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  religion  en  com-^ 
battant  les  hérétiques^  en  défendant  les  droits  et  les  pré- 
tentions du  saint-siége,  en  portant  la  foi  chez  les  infidèles, 
en  instruisant  la  jeunesse  et  le  public  par  plusieurs  ou- 
vrages dignes  d'estime  et  par  des  prédications  éloquentes  , 
il  considérait  que  ,  maîtresse  de  tous  les  collèges  de  la  ca- 
tholicité, d'un  grand  nombre  de  séminaires,  d*établiss6- 
incnts  pieux,  et  des  missions  les  plus  importantes,  ce  serait 
isquer  un  ébranlement  général,  que  d'anéantir  une  corn* 
pagniesi  employée,  si  .accréditée  et  si  puissante.  Il  était  ins- 
truit des  sommes  prodigieuses  que  le  général  de  cet  ordre 
avait  fait  passer  aans  les  pays  étrangers  sous  le  dernier 
pontificat.  Il  se  doutait  de  leurs' intrigues  en  Prusse  et  en 
Russie;  il  craignait  l'qpposition  d'une  partie  du  clergé, 
préfenue  en  faveur  de  la  société;  il  appréhendait  surtout 
^'e  commencer  à  faire  uH)  grand  mal  sans  avoir  le  tèms  de 
procurer  le  bien.  Quatre  ans  entiers  ont  été  employés  à  ré- 
Jéchir,  à  balancer,  à  comparer,  et  surtout  à  demander  à 
pieu  le  parti  qu'il  avait  à  prendre.  Je  puis  attester  à  toute 
'â  terre  qu'aucu fie  vue  d'intérêt ,  aucun  motif  de  ven- 
SPance,  aucun-objet  d'ambition,  de  politique  ou  de  vanité,  • 
l'ont  iûHué  dans  la  résolution  du  pape.  Si  les  jésuites,  au 
lieu  de  montrer  la  plus  grande  audace ,  am  lieu  de  se  pré- 
senter toujours  l'épée  à  la  main  ,  au  lieu  de  fabriquer  des 
Jibelles séditieux  etaes  estampes  insultantes,  se  fussent  humi- 
liés devant  les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal,  s'ils  avaient 
ï'Wpecté  davantage  le  saint-siége  et  les  décrets  de  la  con- 
grégation des  rites ,  s'ib  n'avaient  pas  continuellement  ma- 
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THKuvré  çt  iotrigae,  sa  sainteté  n'aurait  jamaia  pris  la  réscr- 
lation  de  supiprimer  cet  ordre ,  quoiqu'elle  en  connut  le» 
dangers;  elle  l'aurait  réformé  :  la  crainte  de  déplaire  kàt 
grandes  puissances  ne  Taurait  ni  ébranlée  ni  intimidée. 

»-Le  pape  s'est,  décidé  à  la  suppression  au,  pied  des  auleU 
et  en  la  présence  ie  Dieu.  11  a  cru  que  des  religieux  pros- 
crits des  États  les  plu^  catholiques,  violemment  soupçonnés 
d'être  entrés  autrefois,  et  récemment,  dans  des  trames  cri- 
minelles, n'ayant  en  leur  faveur  que  l'extérieur  de  la  régu- 
larité, décriés  dans  leurs  maximes,  livrés,  pojiir  se  rendre 
plus  puissants  et  plus  redoutables.,  aq  commerce  ,  à  l'agio- 
tage et  à  la  politique,  ne  pouvaient  produire  que  des  fruiu 
de  dissentions  et  de  discorde  }  qu'une  réforme  ne  ferait  que 
pallier  le  mal  sans  en  arracher  la  racine,  et  qu'il  âtilait  pré- 
férer à  tout  la  paix  de  l'Église  universelle  et  du  sain^rsiége* 
le  repos  et  la  satisfaction  des  princes  catholiques ,  qui  en 
sont  les  soutiens  :  jen  un  mot ,  le  pape  a  prononcé  en  vicaire 
de  Jésus-Christ ,  et  non  en  prince  politique  qui  consulte 
autant  le  monde  qge  l'Évangile. 

»  On  voit  clairement,  par  Fesprit  de  inodération  et  de 
charité  qui  règne  dans  le  bref  de  suppression  ,  que  sa  saiû- 
teté  a  respecté  l'institut  de, saint  Ignace.^..  Mais  quand 
elle  a  permis  que  les  évéques  employassent  avec  discenie- 
ment  les  ex-jésuites ,  elle  n'a  pas  entendu  qu'on  pût  jamaiseo 
composer  des  congrégations ,  ni  même  les  nommer  sup^ 
rieurs  d'aucun  établissement  pieux,  d'aucun  séminaire, oi 
corps  de  missionnaires;  elle  est  trop  saee  et  trop  éclairée 
pour  détruire  d'une  main  et  édifier  de  l  autre,  pour  nour- 
rir l'esprit  de  parti ,  pour  préparer  une  résurrection  qm 
mettrait  le  feu  et  le  trouble  partout ,  qui.  bouleverserait  de 
nouveau  les  arrangements  pris  dans  presque  toute  l'Europe 
catholique. 

»  On  ne  peut  espérer  de  vQvr  de  loog-temsNles  ex- jésuites 
tranquilles.  Plus  ils  ont  été  rempli^  de  l'esprit  de) leur  gou- 
vernement politique,  plus  ils  feront  d'efforts. pour  soutenir 
,  leur  parti  ;  et  plus  ils  feront  croire  qu'il  est  impossible  qu'on 
puisse  se  passer  d'eux  à  la  longue ,  plus  ils  s'efforceront  de 
répandre  qu'un  autre. pape  mpiçs  politique  ou  flokoips  timide 
les  rétablira.  , 

»  La  protection  intéressée  que  leur  accordent  le  roi  de 
Prusse  ei  la  Russie,  protection  qui  les  déshonore  aux  yeux 
des  gens  de  bjen,  nourrit  l'espérance  et  ranime  le  courage 
de  leurs  partisans.  Le  pape ,  on  le  répète^  a  anéanti  pour 
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tODJoors  Tordre  des  jésuites ,  par  un  bref  qui  n'a  laissé  ni 
ohscijrilë  tiî  incertitude,  lia  privé  des  pouvoirs  de  prêcher, 
de  confesser  et  d'administrer  les  sacrements ,  tous  ceux  qui 
n'obéiront  pas  à  sa  décision.  Quel  abus  affreux  ne  font 
dmic  pas*  en  Silésie  ceux  qui  les  iH'Ofanent ,  en  les  admi- 
nistrant sans  pouvoir  et  contre  la  aécision  du  vicaire  de  Jé- 
^us^Christ!  Comment  prétendrait-on  excuser  ceUe  révolte, 
où  se  réjouir  d'un  nouveau  schisme!  Sa  saspteté  a  fait  con- 
naître ses  sentiments  sur  la  désobéissance  des  ex-jésuites  de 
Silésie  ,  par  des  instructions  précises  envoyées  à  son  vicaire 
à  Breslau,  dont  j^ai  fait  parvenir  au  roi  lacopie.^..  Sa  sain- 
teté a  prononcé  irrévocablement  Tabolition  de  l'ordre  des 
jésuites.  £lle  déclare  de  nouveau  sa  volonté  dans  le  bref 
quelle  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser.  Elle  désire  qu'on 
les  lrait€  avec  charité  ,  mais  qu'on  ne  les  emploie  au  saint 
ministère  qu'avec  précaution  ,  avec  discernement ,  et  con- 
fonnément  au  bref  de  suppression  et  à  la  lettre  encyclique 
quelle  a  adressée  aux  évéques  de  l'État  ecclésiastique.  ^ 
»  Cette  lettre  enjoint  anx  prélats  'de  rendre  compt  JKi 
pîfe  et  à  la  congrégation  de  chaque  ex-jésuite  qui  se  pré- 
sentera pour  être  employé  dans  les  fonctions  ccclésiasli- 
<|ues,  ann  d'éloigner  du  ministère  les  fanatiques  et  tous 
ceux  qui  seraient  livrés  à  l'esprit  de  parti.  L'intention  du 
pape  est  -donc  que  les  évêques  qui  emploieront  les  ex-jé- 
suites, soit  à  l'enseignement  de  la  théologie ,  soit  aux  fonc- 
tions de  l'église,  en  répondront  au  gouvernement.  Cette 
précaution  est  juste  autant  que  nécessaire. 

»  Tels  sont ,  M.  le  duc ,  les  sentiments  du  pape  avant  son 
élection  ,  avant  la  publication  du  bref  d'abolition  de  la  so- 
ciété des  jésuites ,  et  depuis  la  publication  de  ce  bref. 

»  Les  découvertes  qui  ont  été  faites  dans  les  papiers  des 
jésuites,  l'incendie  de  ceux  de  leur  collège  Germaùique, 
leur  correspondance  avec  le  roi  de  Prusse,  les  preuves  que 
l'on  a  que,  depuis  la  suppression  ,  quelques-uns  d'entre  eux 
ootadre^é  des  lettres  schismatiques  à  des  princes  et  à  des 
prélats  respectables,  telles  que  la  lettre  séditieuse  à  l'ar- 
chevêque ne  Maïence,  écrite  de  la  main  d'un  ex -jésuite 
ftaoçais^  nvie  infinité  de  libelles  dont  on  a  découvert  parmi 
eux  les  auteurs  et  les  distributeurs ,  l'état  considérable  des 
caisses  d'or  et  d^ârgent  que  leur  général  a  fait  sortir  en- diffé- 
ï^nts  tems  de  l'État  ecclé^astique  ;  tout  ne  démontre  que 
trop  combien  leurs  généraux  s'étaient  livrés  àTintrigMe,  à 
l'esprit  de  domination  et  k  la  vengeance.  Le  pape  ne  serait 
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que  tron  justifié  d^avoir  supprimé  leur  ordres  sHl  laissait 
publier  les  pièces  du  procès;  mais  son  amour  pour  la  dou- 
ceur et  la  paix  l'en  ont  empêché  jusqu'ici. 

»  Le  résultat  de  cette  exposition  fidèle  des  sentiments, 
des  motifs  ,  des  décisions  el  de  la  constante  volonté  du  sou- 
verain pontife,  est  donc  qu'il  a  cru  devant  Dieu  que  la  sup- 
pression de  l'ordre  des  jésuites  était  nécessaire  ;  qu'il  en 
sent  plus  que  jamais  la  jusûce,  depuis  la   désobéissance 
schismatique  de  ceux  de  Silésie ,  et  le  fanatisme  qui  cherche 
a  la  justifier^  qu'il  ne  permettra  janiais  qu'on  donne  aucune 
altemte  au  bref  de  suppression....  En  un  mot.  Clément  XIV 
a  cru  la  société  dés  jésuiles  incompatible  avec  le  repos  de 
rÉglise  et  des  États  catholiques.  C  est  l'esprit  du  gouver- 
nement de  cette  compagnie  qui  était  dangereux  ;  c'est  dpoc 
cet  esprit  qu'il  importe  de  ne  pas  renouveler,   et  c'est  à 
quoi  le  pape  exhorte  le  roi  et  le  clergé  de  France  d'être  sé- 
rieusement attentifs.  Sa  sainteté,  qui  opère  avec  réflexion 
e^enteur,  saisira  Toccasion  £aivorable  pour  punir  et  flétrir^ 
c^ftme  ils  le  méritent,  les  ex-jésuites  dé  Silésie  et  de  Rus- 
sie. Elle  a  déjà  fait  à  ce  sujet  des  insinuations  à  leurs  ma- 
jestés. 11  faudrait  être  de  mauvaise  foi  pour  supposer  que  le 
pane  est  insensible  à  une  désobéissance  aussi  criminelle 
qu  indécente  /  mais  le  roi  de  Prusse  en  impose  à  des  Cours 
plus  puissantes  que  celle  de  Rome.  Ce  prince  affecte  debiea 
traiter  les  catholiques  dans  ses  États^il  ne  serait  pas  pru- 
dent au  pape,  comme  on  l'a  déjà  observé,  de  Tirriler: 
quand  les  ex-jésuites  lui  seront  inutiles,  il  s'en  défera; es 
attendant,  le  pape  n'oublie  rien  pour  ramener  cette  portion 
de  révoltés,  qui  donne  au  monde  catholique  un  spectacle 
Vraiment  scandaleux.    ' 

**  Telle  est ,  M.  le  duc ,  la  vraie  façon  de  penser  du  saint- 
père  ;  il  m'a  fait  beaucoup  d'honneur  de  m'avoir  choisi  pour 
l'interprète  de  ses  sentiments. 

».  Dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  je  n'ai  |)^nséque  d'a- 
près le  pape  lui-même ,  et  je  n'ai  rapporté  que  ce  que  je  lui 
ai  entendu  dire  et  répéler  depuis  cinq  anjs.  » 

Vers  les  commencements  d'avril  «yji»  1^  pape  éprouTi 
une  altération  sensible  dans  sa  santé;  il  ressen^tit  les  pre- 
mières atteintes  du  mal  qui  devait  le  conduire  au  tombeau. 
Cependant  il  ne  relâcha  rien  de  son  ardeur  pour  le  travail* 
Le  12  mai,  il  publia  la  bulle  pour  le  jubilé  universel  de 
1775.  Le  6  juin,  il  prononça  dans  le  consistoire  secret  un 
discours  sur  la  mort  de  Louis  XV,  où  «roo  retrouve  tout 
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rattachement  qu^îl  portait  à  la  personne  Je  ce  monarque  ^ 
f t  la  vive  douleur  que  lui  causait  sa  perte.  On  remarqua 
même  qu'il  lui  échappa  quelques  larmes  pendant  cette  pom- 
peuse et  lugubre  cérémonie.  C'est  un  tribut  que  Je  défiais  ^ 
oit-il  en  rentrant  dans  son  appartement,  à  la  tendre affec- 
iiofi  que  Louis  XVme  portait^  et  dont  il  me  donna  souvent  des 
marques  ;  mais  ce  qui  me  console ,  ajouta-t-il  y  c'est  qu  *il  laisse 
un  successeur  dont  toutes  les  intentions  sont  pures ,  toutes  les 
vertus  royales^  et  qui  régnera  dans  la  justice  et  la  paix. 

Dans  les  premiers  jours  du  moi«  d'août ,  on  parvint  à  ré- 
taWir  le  cours  d'une  humeur  acre  qui  l'incommodait  fVé- 
<]uemment  en  été  ,  et  qui  s'était  arrêtée  cette  année  ;  mais 
le  mois  suivant,  les  accidents  se  renouvelèrent.  Des  ^ccès  de 
fièvre  continue  vinrent  aggraver  le  mal,  et  il  fut  emporté  le 
22  septembre.  On  répandit  dans  le  public  quelques  soupçons 
dVmpoisonnement  ;  mais  l'ouverture  du  cadavirc  ,  la  dé- 
claration des  médecins  et  les  enquêtes  qui  furent  faites, 
nous  paraissent  les  avoir  dissipés.  La  mort  de  ce  pontife  est 
^néralement  attribuée  à  dès  excès  de  travail  et  à  un  mau- 
vais régime;  il  y  aurait  de  la  témérité  d'en  charger  les  jé- 
suites ou  leurs  partisans. 
Toutefois  ,  l'impartialité  de  l'histoire  nous  oblige  de  rap- 


du  jubilé  universel,  on  affecta  de  répandre  qu'il  n'en  ferait 
pas  l'ouverture  3  ort  afûcha  même  au  palais  pontifical  un 
placard  contenant  ces  cinq  lettres,  I  S  S  S  V,  initiales  de  ces 
mots  :  In  settembre  sarà  sede  vacante.  En  septembre ,  le  siège 
sera  vacant.  Plus  anciennement ,  vers  les  fêtes  de  Pâques 
1773, BemardinaRenzi, paysanne  de ValentaDo(î),  dirigée 


(i)  Dans  la  Relation  circonstanciée  concernant  le  ^enre  de  la 
dernière  maladie  et  de  la  mort  du  pape  Clément  XI f^,  envoyée 
parle  ministre  d* Espagne  à  sa  rçyale  Cour,  on'  lit  ainsi  :  «  Dès 
laDDée  1770,  commencërent  k  se  répandre  les  prophéties  d'une 
pavsaone  de  Valentano  ,  nommée  bernardine  jBeruzzi,  sur  les 
affaires  des  îésuites,  etc.,  etc.  Le  24  du  mois  de  mars  1775, 
Bernardine,  sdduite  et  trompée  elle-même ,  annonça  la  mort  de 
Clément  XIV  ;  elle  répéta  Tannonce  de, cette  mort  prétendue  jus- 
qu  k  ce  que ,  instruite  de  la  vérité  et  ayant;  appris  que  le  pape 
vivait  encore,  elle  recommença  à  prédire  les  honneurs^  du  cardi- 
nalat et  d'autres  faveurs  du  sàint-siége  pour  les  jésuites.  » 
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par  Tarchipréire  Azzaloni ,  intimement  Hé  avec  le  père  ( 
traro ,  prophétisa  la  mort 'de  Clément  pour  Téquinoxe  d 
tomne  17741  ^n  punition  du  bref  destructif;  M^profk 
encore  que  le  corps  du  pontife  se  dissoudrait  comme  Ti 
qu'il  ne  serait  point  vu  aàns  Saint-Pierre;  qu'on  ne  lui 
serait  point  les  pieds;  que  I)ieu  Tavait  abandonné  à 
conseil  pour  sa  plos  grande  confusion  ,  etc.  5  que  Gangai 
la  mettrait  en  prison,  mais  que  Braschi  Ten  délivrerai 
Renfermée  dans  un  couvent  de  religieuses  à  MonteHasci 
le  jour  même  de  la  mort  du  pape,  elle  l'annonça  i  h 
périe^re,  etc..  On  prétend  que  Clément  en  était  effr 
et  que  certaines  circonstances  de  sa  vie,  connues  de  luis 
lui  ayant  été  révélées  par  la  prophétesse ,  il  en  fut  extd 
ment  frappé.  On  prétend  que  Pie  Yi ,  en  entrant  au  < 
clave  où  il  fut  élu  ,  rappela  à  un  de  ses  amis  la  propl 
dont  il  était  l'objet  et  sur  laquelle  il  s'appuyait.  On 
tend  que  cette  femme ,  mise  en  jugement  par  ordre  si 
rieur,  voyant  qu'on  fesait  traîner  son  procès,  dit  auxc 
missaires,  dans  le  mois  d'aoûtvi774^  «  Hâtez-vous,  messii 
»  autrement  vous  ne  finirez  pas;  ^ar  l'équinoxc  empoi 
»  Clément.»  Tout  le  monde  était  imbu  de  cette  proph< 
elle  se  débitait  partout  avec  emphase;  mais  les  jési 
étaient  ceux  qui  la  répandaient  avec  le  plus  d'ardeur, 
là  fin  d'août^  le  vicaire  général  de  Padoue  écrivit  au  se 
*taire  de  la  congrégation  de  rébus  jesiiilarutn  ^  que  plusi 
ex-jésuites  s'étaient  présentés  àlui^  le  croyant  de  leurt 
ordre ,  et  qu'ils  avaient  fait  des  sorties  violentes  conti 
papç ,  en  déclarant  qu'iV  serait  mort  aidant  la  fin  de  septeti 
Ce  n'est  pas  tout  :  un  frère  capucin,  nommé  Geprges  d'A 
bourg,  avait  dit ,  et  on  le  répétait  d'après  lui  ,  que  t  soi 
successeur  de  Rezzonico ,  l'Église  éprouverait  encore  de 
grands  malheurs  ',  mais  que  l'année  sainte  ,  il  y  ai 
un  bon  pape  :  Guaisotoquestoi^^ezzonico)^  più  guài 
r  ùltro  ;  ma  anno  sanio,  papa  buono. 

Ajoutons  à  cela  que  le  ministre  du  roi  d'Espagne,  < 
la  relation  de  la  mort  de  Clément  XIV,  qu'il  envoya 
Cour  (i),  déclare  positivement  que  lesouverain  pontife  '* 
été  empoisonné ,  et  il  en  donne  pour  preuve  divers  syi 
tomes  qu'il  n'est  point  inutile  de  faire  connaître. 

■  •       ^  . .  .  ■ 

(i)  Storia délia  vita,  azioni  e  viHu di  Clémente  XIV,  Flor< 
1778.  P'ie  et  Mémoires  de  Scipion  de  Ricci,  Paris,  1826,  ^ 
in-80. ,  tom*  l«»". ,  pag.  i52. 
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«  ApFis  Ploues  (1774)9 1^  saint*père  se  plaignit  d'inflam- 
matioqsdaos  la  bouche  et  dans  la  gorge,  ce  qui  lui  causait 
uoe  gène  et  une  inquiétude  extraordinaires.  On  reimirqua 
qu'il  tenait  presque  continuellement  la  bouche  Ouverte. 
Des  vomissements  par  intervalles  suivirent  ces  symptômes ^ 
puis  des  douleurs  aiguës  dans  le  ventre,  des  rétentions  d'u- 
rioe ,  et  une  faiblesse  toujours  progressive  dans  le  corp»  et 
dans  les  jambes }  qpelquetois  des  doi^eurs  le  privèrent  en- 
tièrement du  repos  pendant  les  heures  consacrées  au  som* 
meil ,  et ,  peu  à  peu ,  la  faiblesse  lui  ôta  toute  Tagilité  avec 
laquelle  il  avait  coutume  de  marcher.  Son  courage  ,  cepen» 
daot ,  était  tçl ,  qu'il  cherchait  à  déguiser  et  à  cacher  ces 
sigaes  funestes  ;  mais  il  était  si  convaincu  qu^OQ  lui  avait 
dornié  quelaue  potion  morieHe ,  qu'on  trouva  dans  son  ap-^ 
parlement  des  pillules  de  contre-poison  ,  dont  on  était  cer- 
tain qu'il  avait  fait  usage....  ,      ' 

»Le  10. septembre,  la  âèvre  lui  vint  avec  une  espèce 
d'évanouissement  et  de  prostration  de  forces ,  qui  firent 
craindre  pour  sa  vie....  On  vit  que  le  sang  forma  sa  partie 
séreuse  nécessaire^  quoique  le  médecin  eût  déclaré  que  la 
maladie  provenait  du  manque  de  sérosité ,  capsé  par  les  co- 
pieuses transpirations  auxquelles  sa  sainteté  avait  été  su- 
jette.... 

»  Le  23  septembre,  le  lendemain  de  la  moI^t  du  pape, 
on  fit  l'ouverture  et  l'embaumement  du  cadavre.  Avant  d'y 
procéder  ,  on  avait  déjà  observé  que  le  visage  était  livide , 
leslèvires  et  les  ongles  noirs,  et  la  régipn  dorsale  de  eouleur 
noirâtre^  Vabdomen  était  enflé ,  et  tout  le  corps  exténué, 
maigre  et  d'une  couleur  de  cèdre  ,  qui  tirait  sur  le  cendré, 
Buûs  qui  laissait  cependant  apercevoir  sur  les  bras,  les 
fiancs,  les  cuisses  et  les  jambes,  des  taches  Uyides-  au^es-^ 
sous  de  la  peau. •••  ^ 

»  fce  matin  du  ^4  septembre,  on  se  cent  obligé  d'appeler 
quelques  médecins  vers  les  dix  heures,  et  on  observa  qne  le 
€ada\Té  jetait  une  horrible  puanteur  5  que  le  visage  était 
enflé  et  d'une  couleur  noirâtre,  et  les  mains  entièrement 
noires  ;  celles-ci  avaient  sur  la  partie  extérieure  des  vessies 
hantes  de  deux  doigts,  transversalement  posées  l'une  sur  Tau- 
tre,  et  pleines  de  sérosités  HxiQielieSf  comme  si  on  y  av|»it 
versé  de  Peau  bouillante,  ou  quelque  fluide  spiritueux^  pro- 
pre ji  produire  des  ampoulesy..*  Ce  phénomène  étonna  les 
gens  de  l'art....  Plusieurs  circonstances  de  la  maladie  et 
de  l'autopsié  se  répandirent  dans  Roime ,  et  te  pçuple  ro- 
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main  en  fut  scandalisé  au  dernier  point,  dans  la  persuasion 
que  le  pape  avait  élé  empoisonné  au  moyen  de  Vaa^uetta  , 
qui  se  fabrique  en  Calabre  et  à  Pérouse  ,  et  qui ,  selon  To— 
pinion  vulgaire,  ôte  lentement  la  vie,  précisément  de  la 
manière  dont  le  rapporte  la  relation.  » 

La  mort  de  Clément  XIV  rappela  le  souvenir  des  vertm 
et  des  grandes  qualités  qu  il  avait  portées  sur  le  trône  pon- 
tifical. On  raconte,  quoique  sans  preuves,  que  des  Anglais 
placèrent  son  buste  parmi  ceux  de  leurs  grands  hommes. 
On  distribua  en  Allemagne  une  médaille  représentant,  d'un 
côté ,  le  buste  du  pape  avec  son  nom  et  son  titre  :  Qe" 
mens  XIV pont,  rtiax. ,  et  de  l'autre,  à  droite,. Jésus-Cbrist 
avec  ses  apôtres,  quMl  s^est  donnés  pour  comp^ignonsde 
ses  travaux;  à  gauche  ,  quelques  membres  de  la  société  pros- 
crite, que  le  Sauveur  met  en  fuite  en  leur  adressant  ces 
mots  :  ^ungu^m  novivos^  discedite  à  me  omnes;  je  ne  vous 
ai  jamais  connus,  retirez- vous. tous  loin  de  moj.  Exergue: 
Exauguraia  sociefatis  Jesu  memoria  lyyS;  en  mémoire  ae  la 
proscription  de  la  société  de  Jésus;  et  plus  bas  :  A  Domino 
factum  est  ùtud^  et  est  mirabile  m  oculis  nostris ;  cest  le  Sei- 
gneur qui  a  fait  cette  merveille  ,  et  nos  yeux  la  voient  avec 
admiration.  £n  France,  le  burin  reproduisit  les  traits  du 

f»ontife  entouré  des  emblèmes  de  la  reconnaissance  ou  de 
'admiration.  Rome  se  souvint  qu'elle  lui  était  redevable  de 
son  Muséum,  dont  Visconti  avait  été  nommé  directeur,  où 
étaient  étalés  les  antiques  monuments  des  arts  qu'on  avait 
arrachés  des  entrailles  de  la  terre ,  ou  qu'on  avait  redeman- 
dés aux  fleuves. 

Cependant  ce  concert  de  louanges  ne  fut  point  unanime. 
Les  jésuiles,  dispersés  dans  l'Europe  chrétienne  ,  dit  un  de 
leurs  écrivains,  ne  fesaientpas,  à  beaucoup  près,  l'éloge  de 
leur  destructeur,  et  la  vie  édifiante  de  ceux  qui  se  taisaient 
fesait  encore  plus  fortement  sa  condamnation.  On  attaqua 
ses  mœurs  et  sa  foi  j  on  l'accusa  d'un  pacte  simoniaque  pour 
parvenir  au  pontificat;  les  louanges  même  que  lui  donnaient 
les  hérétiques  et  les  schismatiques ,  tournèrent  contre  lui; 
on  lui  en  fit  un  crime  irrémissible. 

La  plupart  des  cardinaux  et  des  grands  ,  dit  le  même  au- 
teur, le  peuple  surt(^ut ,  cpnçutent  d'abprd  les  plus  grandes 
espérances  de  Ganganelli.  Bientôt  les  cardinaux  et  les  grands 
se  désabusèrent,  et  passèrent  jusqu'au  dernier  mépris  pour 
ses  basses  liaisons  et  sa  conduite  domestique  pleine  d'extra- 
vagances, enfin  à  la  haine,  pour  les  vexations  qu'ils  en  eurent 
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âsoufFrirde  plus  d^ une  manière.  Le  préjugé  du  peuple  dura 
plus long-tems 9  comme  il  est  naturel,  mais  alla  pourtant 
toujours  en  diminuant  ;  de  sorte  qu^à  la  fin  de  la  troisième 
année,  il  y  avait  défà  dans  le  public  plus  de  mépris  que 
(IV^time  :  enûn  les  murmures  commencèrent  à  retentir  dé 
toutes.pârts,  et  rexécration  universelle  prit  la  place  de  tout 
autre  sentiment.  ' 

Puisque  pous  avons  commencé  ^  complétons  le  tàbteail 
en  i^pportant  le  sentiment  de  deux  partis  opposés  sur  Clé- 
ment XIV  ;  c'est  en.  s' éloignant  des  deux  extrêmes  qu'on  se 
rapproche  de  la  vérité.  Caraccioli  représenté   ce   pontife 
comme  un  .génie  vaste  et  profond  ^  rempli  d'érudition  pro- 
fane etsacrée...  Connaissant  depuis  Thysope  jusqu'au  cèdre 
du  Liban......  très -> versé  dans  la  littérature  française.. <... 

habile  à  manier  tous  les  ressorts  de  la  politique  des  Cours... 
Religieux  très-exemplaire,  d'une  vertu  consommée...  renlpli 
d'amour  ppurja  .solitude  et  ses  livres.....  ennemi  de  toute 

iotr^i^e...;.  d'une  humilité  parfaite.....  d'un  caractère  on  ne 

peut  pas  plus  gai  ;  de  l'humeur  la  plus  enjouée d'une 

candçur  ravissaiile grand  nouvelliste^  plem  d'anecdotes; 

homme  iâ  bons  mois nullement  minutieux sans  esprit 

de  parti.,...  au-dessus  de  tous  les  préjugés  de  son  ordre  et 
de  sor^  état...^  possédant  au  suprême  degré  le  génie  des 

nations  étrà^ngères décomposant  Jes  esprits  comme  un 

chixpi&te  les  métaux d'une  affabilité  extrême.....    doué 

du  taleot.de  la  parole.....  le  MicheUAnge  de  l'éloquence 

un  Cicéron  pour  le  latin l'âme  et  le:  flambeau  des  con- 
grégations iroinaines.....  ami  de  tout  le  monde.....  particu- 
lièrement estimé  des  Anglais  et  desKusses dévoué  aux 

volontés  des  couronnes.....  appelé,  par  excellence,  le  pape 
des  souverains....,,  etc.  (i). 

.  L'auteur  des  lettres  à  M.  Caraccioli  dispute  au  pontife 
tpus  ces  titres  y  sans  exception ,  et  ne  voit  en  lui  que  le 
destructeur  des  jésuites ,  le  dévastateur  des  cloîtres  9  l'es- 
clave des  rois  5  un  homme  sans  naissance ,  sans  éducation , 
sans  mœurs ,  à  peu  près  sans  religion  ,  sans  cœur,  sans  ju- 
gement ^  sans  autremérite  qu'un  savoir  très-médiocre ,  une 
mémoire  heureuse,  mais  locale,  un  ascendant  singulier, 
soutenu  d'une  fourberie  rafîinée;  un  homme  qui  se  trouve 


(i)  Yie  du  pape  Clément  XIV,  Paris,  1776,  in- 12,  panégyri- 
que fade  et  sans  méthode. 

IV.  20 
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f, 

porté  par  les  circonstances ,  par  le  parti  janséniste  et  par  le^ 
cabinets  de  trois  Cours,  sur  la  chaire  de  saint  Pierfe,  où  ré-' 
gnant  d'abord  par  la  souplesse,  bientôt  après  par  l'anarchie  ^ 
enfin  parla  cruauté,  il  n'a  fait  autre  chose  d'essentiel  que  d'a^ — 
bolir  la  bulle  Jn  cœnà  Dontini,  de  séculariser  douze  milli^ 
religieux,  de  détruire  l'ordre  des  jésuites  ,  et  de  fonder  te 
Muséum  :  et  meurt  plein  de  honte ,  l'exécration  des  Ro — 
mains,  et  sans  avoir  même  pu  recevoir  à  ses  funérailles- 
les  honneurs  qui  n'ont  manqué  à  aucun  de  ses  prédéces- 
seurs, etc.  (i). 

Le  langage  de  l'un  est  celui. d'un  panégyriste;  le  langage  de 
l'autre  ne  peut  sortir  que  d'une,  bouc  ne  ennemie,  et  ne 
mérite  aucune  croyance.  Grimm  l'a  mieux  apprécié  quand 
il  a  dit  que  Qément  Xiy  auraiijail  une  grande  forlune-de 
son  iems  ,  s  Un*  avait  pas  été  précédé  par  Benoît  XIV  (ji}. 

Un  ministre  du  roi  d'Espagne,  dans  la  relation  que  nous 
avons  déjà  citée  ^  ne  parle  oe  Clément  XIV  qu'avec  l'accent 
de  la  conviction  et  de  la  vérité.  Nous  rapporterons  d'autant 
plus  volontiers  ses  paroles  ,  qu'elles  nous  font  connaître  la 
personne  et  les  habitudes  dcOangan'elli,  bien  plus  que  le  gou- 
vernement du  souverain  pontife.  «  Le  pape  était  d'un  tei^pé- 
rament  robuste,  il  avait  la  voix  sonore  et  forte ,  marchait  à 
pied  avec  l'agilité  d'un  jeune  homme  à  peine  sorti  de  l'ado- 
lescence ;  il  était  d'une  humeur  fort  gaie ,  si  humain  et  si 
affable,  que  quelques  personnes  l'accusaient  même  de  se 
montrer  trop  populaire.  Il  avait  une  grande  vivacité  d'es- 
prit et  une  intelligence  rare ,  de  ihanière  que  la  moindre 
parole  suffisait  pour  lui  faire  comprendre  l'objet  et  le  but 
du  discours  qu'on  lui  adressait.  » 

On  attribua ,  dans  un  certain  parti ,  dès  miracles  à  Clé- 
metit  XIV,  comme  on  en  avait  attribué  au  diacre  Paris.  Lés 
jésuites  et  leurs  amis  s'en  égayèrent;  c'était, une  bonne  au- 
baine pour  eux.  Leurs  adversaires  se  rendaient  ridicules; 
c'était  tout  ce  qu'il  fallait  pour  déverser  le  mépris  sur  la 
personpe  de  celui  qui  avait  supprimé  la  société ,  et  pour 
faire  répéter  avec  le  ton  de  la  raillerie  et  du  sarcasme  ,  que 
le  lion  était  mort  du  coup  de  pied  de  tâne.   Quoique  rien  ne 

(i)  Lettres  d^un  Anglais  sur  la  Vie  de  Clément  XIV,  Paris, 
1776,  in- 12,  3  vol. ,  ouvrage  plein  d'amertume  et  de  fiel.  Lettres 
à  M,  Caraccioli,VgLris^,  1776,  in- 12. 

{1)  Correspondance  de  Grimm,  tom.  Il,  pag.  16 1. 
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s^oppose  à  ce  que  l'illustre  pontife  ait  pu  faire  des  miracles, 
nous  nous  garaefons  bien  de  lui  en  attribuer  sans  preuve  et 
paur  le  bon  plaisir  d^une  coterie. 

Deux  ans  après  la  mort  de'Glément  XIV,  on  imprima, 
sous  son  nom ,  avec  quelques  lettres  qui  sont  incontestable- 
ment delui,  un  plusgrand  nombre  d'autres  lettres,  etquelques 
opuscules  que  l'on  s'efforça  de  faire  regarder  comme  y isi- 
blement  fabriqués  à  Paris.  Il  serait  sans  clouté  déplacé  d'exa- 
miner ici  la  question  de  l'authenticité  de  toutes  les  lettres 
publiées  sous  le  nom  de  Ganganelli;  mais  il  nous  sera  du 
moins  permis  de  dire  que  si  cette  authenticité/  paraît  suf- 
fisamment démontrée  à  des  hommes  instruits  et  s^ns  pas- 
sion, ^Ue.  est  aussi  rejetée  par  des  savants  très-distingués  et 
en  grand  nombre,  quelle  que. soit  d'ailleurs  l'opinion  qu'ils 
professent.  On  sent  bien  que  les  jésuites  n'ont  pas  été  les 
îierniers  à  élever  des  doutes  sur  cette  publication,  et  à 
aiguiser  leurs  traits  contre  Caraccioli  ,  qui  en  a  été  ou 
l'éditeur  ou  le  fabricateur  ;  ils  y  étaient  naturellement  por- 
tés par  intérêt  et  par  passion.  Quelques  philosophes, 
notamment  Voltaire,  ne  se  sont  point  éloignés  du  senti- 
ment des  jésuites^  peut-être  pat  les  mêmes  motifs.  Mais 
ce  qui  doit .  étonner ,  c'est  que  des  écrivains  attachés  à 
l'Église  de  Hollande,  ont  partagé  les  niêmes  soupçons  et 
noDt  pas  craint  de  les  manifester.  Au  reste,  il  faut  l'a- 
vouer, les  Mémoires  de  l'évêque  de  Pistoie  et  Prato ,  ne 
laissent  pas  que  de  donner  du  poids  à  l'opinion  de  ceux  qui 
penchent  pour  l'authenticité,  avec  le  cardinal  de  Bernis,  le 
père  Cast^ngy  qui  avait  été  le  confrère  et  l'ami  de  Ganga- 
nelli, le  père  Jacquier,  religieux  minime,  établi  à  Rome, 
où  il  a  publié  plusieurs  excellents  ouvrages,  et  à  qui  était 
adressée  une  des  lettres  de  Ganganelli ,  ^t  avec  beaucoup 
d'autres  personnages,  dont  il  serait  un  peu  téméraire  de  re- 
jeter le  témoignage. 

PIE  VI. 

1775,  Pie VI  (Jean- Ange  Braschi,néàCésène,  le  27  dl- 
cembre  1717»  d'une  famille  ancienne,  mais  pauvr^  successi- 
vement secrétaire  de  Benoît  XIV,  auditeur  du  camerlingue, 
et ,  en  1766,  trésorier  de  la  Chambre- Apostolique  ,  sous  le 
pontiEcat  de  Clément  XIII,  cardinal  en  1778,  par  les  ma- 
ïiœuvres  de  quelques  malversateurs  que  gênait  son  inflexible 
«évérité  dans  la  place  de  trésorier  ) ,  fut  élu  pape  le.iS  fé- 

20. 
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vrier  1775.  Le  conclave  avait  duré  long-tems.  Les  intérêts 
étaient  extrêmement  divisés.  Les  princes  qui  avaient  obtenu. 
la  suppression  des  jésuites,  étaient  très-opposés  au  choiic^ 
d'un  pontife  qui  n'aurait  point  consommé  l'ouvrage  de  Clé- 
ment XIV  ,  qui  aurait  montré  le  désir  de  rétablir  la  société 
détruite.  D'un  autre  côté,  la  Russie  et  la  Prusse  (i),  qum 
avaient  accordé  un  asile  aux  fugitifs,  favorisaient  le  partm 
des  zelantt,  amis  des  jésuites  et  jaloux  de  conserver  Tindépeii.- 
dance  romaine.  Ufallait  donc  un  homme  qui  pût  se  concilieir 
l'estime  générale,  qui  n'effrayât  pas  trop  les  princes  de  Ist 
maison  de  Jiourbon  ,  et  qui  laissât  quelque  espérance  à  leurs 
antagonistes.  Le  cardinal  Braschi  jouissait  d  une  haute  ré- 
putation de  modération  et  de  sagesse.  «  On  ne  pouvait 
»  nier  qu'il  ne  fût  doué  de  beaucoup  d'activité  et  d'un 
»  grand  nombre  de  connaissances  de  plus  d'uo  genre.  »  Il 
avait  voulu  réformer  la-société,  mjais  il  n^avait  point  con- 
tribué à  sa  suppression  ;  il  avait  même  donné  aux  jésuites 
des  témoignages  d  intérêt  et  de  compassion  dans  leurs  mal- 
heurs. En  un  mot,  il  avait  assez  fait  pour  être  agréable  aux 
zélanti,  et  pas  trop  pour  déplaire  au  parti  opposé. 'La  t'rance 
trouvait  dans  Brascni  une  garantie  ae  plus  :  ce  prélat,  qui    \ 
ehti*etenait  avec  le  cardinal  de  Bernis  Ses  relations  de  con-    l 
fiance  ^t  d'amitié ,  lui  avait  souvent  dit  :  «  C'est  en  ^France    î 
»  seulement  qu'on  sait  bien  ce  que  c'est  qu'un  pape  ;  par- 
»  tout  ailleurs  c'est  trop  ou  trop  peu  ;  »>  et  le  cardinal  àt 
Bernis  écrivait  à  sa  Cour  :  «  Braschi  a  le  cœur  tout  français; 
»  toute  sa  conduite  né  présente  que  l'idée  d'un  honnête 
»  homme,  plein  de  courage,  de  fermeté,  de  prudence  et 
n  de  modération.  »  L'Espagne  fesait  quelque  diMculté  sur 
cette  élection  ;  mais  le  cardinal  de  Bernis  parvînt  à  dissiper 
les  craintes  de  l'ambassadeur ,  et  Braschi  fut  élevé  sur  k 
siège  de  saint  Pierre,  par  la  réunion  de   tous  les  voles. 
Cependant  il  est  h  croire  que  Braschi  n'eût  pas  été  nommé, 
si  le  cardinal  Pallavicini ,  sur  qui  se  portaient  les  suffrages, 
ne  s'y  était  refusé  ,   et  ne  l'avait  désigné  pour  être  élu  à  sa 


(i)  Le.pr^nd  Frédéri^c  écrivait  ^  Voltaire,  le  18  novembre 
1777,  «  J'ai  conservé  cet  ordre  tant  bien  que  mal ,  tout  hérétique 
que  je  suis,  et  puis  encore  incrédule.  Un  ^e  trouve,  dans  nos 
pays,  aucun  catholique  lettré,  si  ce  n'est  parmi  les  jésuites.  Nous 
n'avions  personne  capable  de  tenir  les  classes.  Il  fallait  donc  con- 
server les  jésuites ,  ou  laisser  périr  les  études.  1 
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place.  Lorsque  Brascbi  eut  été  préconisé,  il  se  jeta  à  ge- 
noux, prononça  une  {Prière  si  touchante,  que  tous  les  assis- 
tants fondirent  en  larmes;  et  puis,  s'adressant  aux  cardi- 
naux, il  s'écria  :  «  Pères  vénérables ,  votre  conclave  est  ter- 
«  ininé,  mais  que  son  résultat  est  malheureux  pour  moil  » 
L'élection  de;  Braschi ,  qui  prit  Je  nomade  Pie  Vl ,  ejtcitâ 
la  joie  la  plus  vive  et  la  plus  universelle  (i).  Chacun  abritait 
a  rappeler  son  intégrilé  et  son  courage,  pour  se  former  une 
idée  du  gouvernement  futur  de  ce  pontife;  et ,  comme  danis 

constamment 
[ais<rs  pro&nes , 
;gu)arité  de  sa  con- 
duite, on  se  persuada  aisémen(  qu'il  porterait  sur  le  sairït- 
siége    jes  mêmes   qualités  :  l'événement  justifia  ces  conr 
jectures.  Il  fit  distribuer  de  l'argent  aux  pauvres;   il  n'ac- 
corda  les  dignités  ecclésiastiques  qu'à  ues  hommes  d'^un 
mérite recpnnu  ;  il  se  montra  huinain  envers  tout  le  monde, 
d'un  accès  facile,  d'une  application  soutenue,  et  parce  dé- 
l)ut  il  conquit  presque  tous  }es -suffrages.  11  n'est  peut-être 
pas  inutile  d'ajouter  que  la  beauté  de  sa  figure  et  la  majesté 
(le  sa  personne  ne  contribuaient  pas  faiblement  à  l'envi- 
rçnner  ,de  respect  et  de  vénération.  Qn  lui  aV^it  donné 
pour  maxime  essentielle  de  ne  rien  brusquer  j  on  lui  aVait 
fait  entendre  qu'il  ferait  tout  à  la  fin ,  et  qu'il  le  ferait  afvec 
gloire;  qu'en  voulant  au  contraire  aljer  trop  vite  ,  il  ferait , 
à  la  vérité,  parce  qu'il  éfiait  le  maître ,  miais  qu'i)  s'expose» 
rait ,  lui  personne uement ,  à  bien  des  dégoûts  ;  qu'il  com- 
promeCtrak  les  intérêts  de  l'pglise,  et  qu'il  susci|erait  peut- 
être,   à    ceux  qu'il   voudrait   favoriser,   des   persécutions 
nouvelles  (2).  De  ^  cette  sage  J^pteur  dans  r^fargissemertt 
des  assistants  du  général  des  jésui^tes  ,  dan5{  la  procédure  des 
fanatiques  qui  avaient  annoncé  la  iport  ije  son  prédéces- 
seur, dans  dépuration  des  comptes  de  ceux  qui  avaient  manié 
les  deniers  pubjiics  sous  le  pontificat  de  dénient  XIV  (3) , 


(i)  Le  peuple  romain  lui  appliqua  nëanmoins  ce  vers  latin ,  qui 
fut  composé  coiilfe  Alexandre  vT/ et  qiii.  iriàppëlait  que  Rome 
avait  toujours  été  perdue  sous  des  soifvêraiiïs  qiii  porta ietit te' ti- 
tre de  «S'ex/u^  :  '  :  'V. 

Semper  sub  Sextis  perdita  Romafuit, 

(a)  Z^OMÎe^/eiVon,  Paris,  1777,  in-i2>  page  375. 

(3)  Il  faiit  convenir  cependant  qu  il  se  mpntria  sévère  envers  le 


2k62  CHRON0L0GI£  HISTORIQUE 

celle  modération  dans  tous  les  actes  du  gouvernement  et 
dans  sa  vie  privée  ,  qui  fit  concevoir  de  si  grandes  espérances 
aux  vrais  amis  de  la  religion. 

Le  jour  même  de  son  exaUatiôn  (  a5  février  1776),  il 


Le  25  décembre  de  la  même  année  ^  Pie  VI  adressa  aur 
évêques  de  la  catholicité  une  lettre  encyclique ,  par  laquelle 
il  les  exhortait  à  seconder  son  zèle  contre  les  dangers  qui 
menaçaient  la  religion^  et  à  préserver  leut  troupeau  da' 
venin  des  livres  impies  dont  Tturope  était  inoidée.  «  Em- 
ployez ,  leur  disait-il ,  les  moyens  les  plus  prompts  et  la  vi- 
gilance la  plus  continue ,  pour  les  éloigner  des  yeux  des 
fidèles.  Le  mal  est  au  milieu  d^eux:  séparez-en  les  esprits 
infectés,  de  peur  qu'ils  ne  les  pervertissent.  *> 

Antoine  Martini ,  qui  devint  ensuite  archevêque  de  Flo- 
rence ,  venait  de  publier  une  traduction  italienne  de  TAn- 
cien  et  du  Nouveau -Testament;  Pie  YI  lui  adressa  le 
17  mars  1778  un  bref  très-honorable ,  dans  lequel  il  re- 
commande foitement  la  lecture  de  rÉcriture -Mainte  en 
lang^e  vulgaire  ;  et  bientôt  après  il  le  nomma  à  l'évêché  de 
Bobbio  9  en  témoifi;nage  de  sa  satisfaction. 

La  même  année  Te  souverain  pontife  adressa  un  bref  d'une 
autre  espèce  à  l'évêque  de  Harlem,  que  les  jansénistes 
avaient  élu  et  sacré ,  sans  avoir  obtenu  les  bulles  de  Rome. 
C'est  un  usage  reçu  que  les  évêques  de  l'église  hollandaise , 
immédiatement  après  leur  installation  ,  écrivent  au  saint- 
siège,  en  signe  de  communion ,  de  confession  de  foi, ,  et  en 
demande  de  confirmation  et  d'institution:  et  le  pape,  pour 
toute  réponse 9  leur  déclare  par  un  bref  que  leur  élection  est 
nulle  ^  leur  consécration  sacrilège ,  leurs  humbles  suppliques  ou- 
trageantes,  fausses  et  hypocrites. 

Jean-Nicolas  de  Hontheim,  évêque  de  Myriophîte  [în 
partièus)  ,  suffragant  de  l'électeur  de  Trêves ,  fit  imprimer 
en  1763,  un  ouvrage  latin  ïniitulé:  Justini  Febroniijjutis' 

gouverneur  de  Rome,  auquel  on  ne  pouvait  reprocher  que  delà 


ne  pas  aimer  les  jésuites.  On  peut  citer  aussi ^  comme  excessive- 
ment sévère,  Téclit  de  1776  contre  les  juifs. 
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^onsultij  de  stt^iu  prœsenti  ecclestœ  et  légitima  potestate  romani 
pontlficis  9  liiffir  siiigùiaris ,  ad  reuniendos  dissidentes  in  reli- 
gionechristiano's  compositus;  Bouillon  ,  m~l^^,  Clément  XIII 
le  Condamna ,  par  son  bref  du  i4  mars  1764.9  comme  rempli 
d'erreurs  et  des  déclamations  des  protestants  et  des  ennemis 
déclarés  du  saint-siége  :  plusieurs  évêques  d^Allemagne  le 
censurèrent.  Un  grand  nombre  de  théologiens  et  de  càno- 
nistes  s'attachèrent  à  le  réfuter  (i).  Tant  de  clamefirs  ébran- 
lèrent le  vieux  prélat,,  qui  signa  eii6n  ,  le  i".  novembre 
177$ ^une  rétractation  conçue  en  dix-sept  articles  (2).  Cette 
rétractation  ,  si  long7tems  et  si  ardemment  désirée ,  com- 
bla de  joie  Pie  YI ,  qui  tint,  le  %S  décembre ,  un  consistoire 
où  elle  fut  lue  et  approuvée,  et  qui  félicita,  par  un;  bref, 
Tévéque  de   Myriophite  ,  d'une  démarche  qu'il   regardait 
comme  aussi  consolante  pour  l'Église  qu'honorable  yK)ur  le 
prélat.  Ijq,  bref  déplut  ext rendement  à  quelques  écrivains ,  si 
l'on  en  juge  par  une  lettre  du  comte  de  Beilegarde  ,  eii  date 
du  2  février  1779.  «^  Il  est  à  craindre  que  les  souverains  ne 
prennent  très-mal  ce  faux  triomphe.  On  les  tranquillisait 
sur  les  anciennes  prétentions  de  Grégoire  VIL...,  en  leur 
faant  eatendre  que  Rome  ne  tenait  plus  à  ces  vieilles  pré- 
temions ,  et  Pie  VI  a  fait  voir  par  1  éclat  ridicule  qu  il  a 
donné  à  cette  rétractation ,  qu'il  y  tient  autant  que  Gré- 
goire VJI,  Dans  un  tems  où.  les  sectaires  et  les  incrédules  at- 
taquent si  outrageusement  les  vraies  prérogative*  du  saiiit- 
siége,  était-il  prudent  de  faire  valoir  de  fausses  prétentions 
âujourcThui  si  décréditées  ?  Cela  rappelle  ce  que  disait  Du- 
rand^ évéque  de  Mende ,  au  concile  de  Vienne  :  Les  papes  ^ 
^nvouiant  reifendiquer  de  fausses  prétentions^  perdirent  les  vé- 
fitables,  Benoît  XIV  disait  fort  sensément  de  son  tems  :  La 
pntdertce  demande  de  caler  doux;  nous  serions  bien  Jieureux  ^ 
^près  açoirtant  crie  contre  les  quatre  articles  du  clergé  de  France 
^e  1682  ,  qu  *on  s'en  tint  là  et  qu'on  n  'allât  pas  plus  loin  (3).  » 

Vers  la  même  époque ,  le  pape  envoya  aux  rois  d'Espagne 


(1)  Voyez  la  Lettre  de  M,  l'abbé  Bergier  à  S,  A.  S,  le  prince 
</e....  Paris,  12  octobre  1776.  , 

(2)  Le  prélat  développa  ou  plutôt  détruisit  sa  rétractation-  par 
Un  acte  du  2  avril  1780.60  trente-huit  propositions,  qui  fut  im- 
primé Tannée  suivante  à  Francfort,  in-4°. 

(3)  Fie  et  mémoires  de  Scipion  de-  Ricci ,  évêque  de  Pistoie  et 
PcatOp  tom.  I,  page  177. 
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et  de  France  un  bref  par  lequel  il  déelarait  !•.  au'il  regâriU 
comme  nul ,  illégitime  et  abusif ,  ce  que  les  rebelles  jésuites 
avaient  fait  en  Lithuanie  ;  2».  qu'il  tenait  pour  irrévocable 
la  bulle  du  :&i  juillet  lyyS ,  relative  à  leur  suppression  :  c'é- 
tait effectuer  les  promesses  de  Clément  XIV  et  raffermir 
son  ouvrage ,   que  (es  souverains  de  Russie  et  de  Prusse 
mettaient  en  péril.  Mais ,  au  dire  de  tous  c^eux  qui  connais- 
saient lêi  sentiments  intimes  de  Pie  VI,  ses  liaisons  et 
ses  engagements  avec  les  z^/a/i^',  c'était  se  mettre  en  contra- 
diction avec  soi-même  ,  et  se  préparer  bien  des  tourments. 
Joseph   II,  dès  son  avènement  au  trône  impérial  (Oi 
avait  résolu  de  publier  dans  ses  États  héréditaires  plusieurs 
^o^donnances  sur  les  matières  écclésiastico-poUiiques ;  et  depuis 
1781 ,  il  signala  chaque  année  de  son  règne  par  des  entre- 
prises sur  la  juridiction  du  pape  et  des  évêciues.  Il  défendit 
aabord  aux  maisons  religieuses  d'obéir  à  leurs  aupérieurs 
demeurant  dans  des  pays  étrangers,  leur  ordonna  de  décla- 
rer SI  elles  aimaient  mieux  former  des  états  séparés  dans  lo 
provinces  héréditaires ,  ou  bien  ne  faire  qu'une  seule  con- 
grégation ;  il  régla  la  réformé  qu'il  voulait  établir  parmi  les 
réguliers  de  Hongrie  5  il  proscrivit  la  promulgatioo  des 
bulles ,  même  dogmatiques ,  et  des  brefs  du  souverain  pon- 
tife sans  le  placet  impérial  5  il  déclara  que  la  buHe  Unigenitta 
et  la  bulle  In  cœnâ  Donum,  cesseraient  d'être  imprimées 
dans  les  livres  liturgiques  5  il  supprima  des  confréries ,  aboBl 
des  processions,  prescrivit  Torare  des  offices,  des  messes, 
des  cérémonies,  et  s^immisça  dans  des  règlements  si  minu- 
tieux et  si  éloignés  de  laniajesté  impériale,  qu'il  s'attira  le 
mépris  du  clergé ,  et  provoqua  les  sarcasmes  de  Frédéric-le- 
Grand,  qui  ne  l'appelait  que  mon  frère  h  sacristain.  Il  pré- 
tendit aussi  conférer,,  en   vertu  de  son  pouvoir  suprême, 
les  évêchés,  les  abbayes  et  les  prieurés  de  la  Lomoardie, 
malgré  le  saint-siége  qui  était  en  possession  d'y  nommer. 


'(i)  Joseph  II  était  irrit^  contre  le  pape  de  ce  qu'il?avaît  refusé 
de  célébrer  un  service  pour  Timpératrice  Marie'xhérèse,  et  de  ce 
qu'il  avait  répondu  au  cardinal  Herzan  y  chargé  de  lui  transmettre 
les  plaintes  de  la  Cour  de  Vienne  :  Hé  bien ,  que  ^empereur  se 
fâche  de  cefak,  ou  le  méprise.  Ce  prince  se  crut  autorisé  k  met- 
tre de  sa  propre  main  dans  une  dépêche  de  son  ministre  a  la  cour 
de  Rome  :  Pègi  m'impûrte^que  Vévéque  de  Rome  soit  poli  ou  maU 
honnête.  Ce  fut  le  commencement  des  démêlés  qui  allèrent  tou- 
jours croissants',  et  aies  mortifications  qui!  fit  esduyer  à  Pie  VI. 
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Il  est  vrai  qu'il  sollicita  d'abord  un  induit  ;  mais  il  déclara 
toujours  qu'il  ne  le  croyait  pas  nécessaire,  et  qu'il  pouvait 
s'en  passer.  Un- grand  nombre  de  prélats  lui  firent  des  re*- 
présentations  qui  restèrent  sc|ns  effet.  Pie  VI  lui  écrivit,  k 
aSaoût  1781,  un  bref  pour  réclamer  ses  droits.  Le  21  dé- 
cembre suivant,  il  en  écrivit  un  second  dans  lequel,  après 
s'être  plaint  avec  la  plus  grande  douceur  du  peu  d'égard 
qu'on  avait  eu  pour  le  premier,  il  lui  parle  en  ces  ter- 
mes (*i)  :  «  Nous  b/ûlons  du  désir  le  plus  ardent  d'entrer 
»  en  négociations  avec  votre  majesté  a  une  manière  ami- 
»  cale ,  comme  un  père  avec  son  nls,  sur  cette  affaire  et  sur 
»  plusieurs  autres  qui  nous  ont  plongé  dans  les  douleurs  les 
«plus  amères  çt  les  plus  continuelles;  maïs  comme  nous 
»  savons  d'avance  que  ces  négociations  auraient  une  issue 
»  fort  incertaine  y  si  nous  ne  parlions  de  bouche  à  bouche, 
»  nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  rendre  à  Vienne , 
»  sans  nous  en  laisser  détourner  par  la  longueur  et  la  difH- 
»  Culte  du  voyage,  par  notre  âge  avancé  et  nos  forces  af- 
"faiblies;  attendu  que  nous  serons  ranimés  parlaconsola- 
»tion  réelle  de  parier  nous-mêrnes  à  votre  majesté  et  de 
»  lui  donner  à  connaître  la  bonne  ijisposilfion  de  notre 
»  coeur  pour  condescendre  à  sa  volonté  et  pour  concilier 
»  ses  droits  avec  les  intérêts  de  l'Église.  » 

Joseph  s'efforça  de  détourner  le  pape  de  ce  long  et  péni- 
ble voyage;  il  alU  jusqu'à  lui  déctarer  formellement  que 
toutes  les  raisons  qu'on  pourrait  lui  opposer  rie  seraient 
pas  capables  d'altérier  la  résolution  où  il  était  de  maintenir 
ce  qu'il  avait  arrêté  d'après  les  bons  principes  et  de  mûres  dé ^ 
libérations ,  en  faveur  ^e  la  religion ,  de  la  discipline  et  de 
hxercice  de  la  puissance  royale  (a).  Quelques  conseillers  du 
pape  secondèrent  les  efforts  de  l'empereur  poiir  empêcher 


(1)  lettres  de  N.  S,  P.  le  pape  et  de  Sa  Majesté  l^Empereur, 
^Ues  qu'elles  ontparu  dans  le  supplément  de  la  gazette  de  Vienne, 
'lu  &  mars  1782,  a  Rome,  1782,  m-8*>. 

(2)  Lettre  de  V empereur  Joseph  II  au  pape.  Vienne,  11  janvier 
'702.  C'est  ce  que  ce  pi^incç  répéta  lui-même  au  pape  pendant 
*0n  séjour  à  Vienne  :  <i  "fout  ce  qui  a  été  fait ,  tout  ce  qui  sera 
faft  encore,  a  eu  pour  objet  le  bien  de  mes  sujets.  Les  nouveaux 
arrangements  que  j'ai  arrêtés,  étaient  d^iine  nécessité  in  dispensa-» 
ble  ;  je  les  maintiendrai  avec  d'autant  plus  de  constance,  qu'au* 
jDun  ne  porte  la  plus  légère  atteinte  k  la  doctrine.  » 
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ce  voyage  sous différenl s  prétextes;  mais  Pie  VI  leurré] 
dit  :  «  Je  vais'à  Vienne  comine  j'irais  au  martyre.  Nouî 
vonsypour  l'tntérêt  de  la- religion ,  tout  exposer,  juî 
notre  vie.  U  ne  noiis  est  pas  permis  de  n'avoir  qm 
soins  ordinaires  pour  hi  vaisseau  de  l'Eglise,  quand  i 
assailVi  jpar  la  tempête.  Si  les  ministres  de  l'empi 
tournent  ma  déàiarche 'en  ridicule,  comme  vous  le 
gnez,  peu  m'impprle.  Ne  savonsTnous  pas  que  notre  i 
née  fst  djB  paraître  insensés  pour  Jésus-CnHst.  »  Pi 
n'en  pe/sista  pas  moins  ^anç  son  projet  de  se  mettre  i 
samment  en  route  5  de  voyager,  conipe  il  le  dit  dan 
bref  du  9  février  1782 ,  sans  appareil  et  avec  une  suit 
considérable,  et  de  prendre  son  logement  à  ThôteV 
Nonciature,  avec  la  modestie  et  la  simplicité  convena 
un  ministre  de  Téglise.  L'empereur  lui  répondit ,  le  : 
même  mois  ,  quMi' était  disposé  à  recevoir  sa  sainteté 
tout  l'honneur  et  toute  la  vénération  qu'un  fils  doit 
père  spirituel,  et  qu'il  lui  offrait  une  partie  de  son  pal. 

Après  avoir  levé  les  obstacles  qu'on  opposait  à  son  v< 
dans  sa  maison  et. dans  sop  Conseil,  Pie  Y[  confia  le 
vernement  dé  Rome  au  cardinal  Colonna^  fit  son  testai 
recommanda  au  sacré  collège,  s'il  mourait  en  voyag 
tenir  de  suite  le  conclave  à  Rome  pour  lui  donner  ur 
cesseur,  partit  le  27  février  1782,  et  arriv^  à  Vier 
22  ja[iars  de  la  ménie  année  (i).  L'équipage  et  la  sui 
pape  étaient  bien  éloignés  de  la  magnificence  qu'a 
déployée  Léon  X  et  Clément  VII ,  suivant  Reccatii 
Ce  qu'il  y  eut  de  plus  remarquable  ,  ce  fut  les  acclam 
et  les  v<£ux  du  peuple ,  qui  le  reçut  avec  des  tran 


(1)  On  y  frappa  en  son  bonneur  une  médaille  qui  ofifrail 
côté ,  son  portrait  avec  cette  insèription  : 

Papa  Plus  Seûctu^ ,  famd  super  œihera 

notas. 

Peregrinus  apostolicus. 

Viennàs,  mense  martio  MDCCLXXXII, 

Au  revers,  étaient  les  effigies  des  cinq  papes  du  tiom  de  Pi 
l'avaient  précédé,  avec  le  mot  redhwi,  qui  les  présentait  t 
vivants  dans  la  personne  de  Pie  VI. 

Diario  pieno  e  distinto  del  viaggio  fatto  a  Vienna  dal  «î 
pontiâce  Pio  Sesto.Komsi,  i']S'},in'i?. 

(a)  Sloria  delsecolo  XP7I,  lib.  XIF',  pag.  127. 
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vraiment  extraordinaires  sur  toute  la  rouie,  et  jusqu'aux 
portes  de  la  capitale  de  rA.ulrîche,  Joseph  lui  fit  Taccueil 
leplas  mâgoi&que  et  le  plus  respectueux;  mais  il  se  refusa 
constamment  à  toute  espèce  de  concession.  Il  nVn  fut  pas 
de  même  du  prince  de  Kaunitz,  qui  se  laissa  aller  envers  le 
souverain  pontife  à  une  morgue  tout-à-fait  déplacée,  et  qui 
n'accorda  que  de  froides  politesses  et  d'insignifiantes  ré- 
ponses.  . 

Le  pape  officia  fréquemment  dans  les  églises  de  Vienne , 
€t  remplit  d'enthousiasme  tous  ceux  qui  en  furent  les  té- 
moios.  La  dignité  de  ses  manières,  la  ferveur  de  sa  piété, 
relevées  par  l'éclat  et  la  pompe  des  cérémonies  religieuses , 
produisirent  le  plus  admirable  effet  sut  ceux  même  qu'on 
avait  cherché  à  indisposer  par  la  publication  de  l'ouvrage 
d'hfhei  ;  Qu^est-ce  (jfue  le  pape  {i)  P 

L'empereur  voulut  conserver  à  la  postérité  le  souvenir  de 
l'avantage  honorable  qu'il  avait  eu  de  loger  Pie  VI  danà 
soQ  palais  ,  depuis  le  22  mars  jusqu'au  23  avril  1782,  en  fe- 
sant  frapper  une  médaille.  Pie  VI  était  sur  son  départ 
quand  l'empereur  lui  fit  présenter,  par  son  vice-chancelier, 
le  prince  de  Collorédo,  un  diplôme  de  prince  de  l'empire, 
«n  faveur  de  son  neveu,  Louis  Braschi-Onesti.  Le  pape, 
sensible  à  cet  honneur,  se  rendit  sur-le-champ  dans  le  ca- 
linet  de  l'empereur,  et,  après  avoir  remercié  ce  prince,  U 
le  pria  d'ajouter  une  nouvelle  grâce  à  celle  qu'il  venait  de 
lui  accorder,  en  le  dispensant  de  garder  ce  diplôme.  Il 
^nna  des  raisons  si  magnanimes  de  sa  démarche,  que  l'em- 
iperenr,  bien  loin  de  s'en  offenser^  ne  fit  que  redoubler  d'es- 
lime  pour  le  désintéressement  et  la  retenue  du  pontife.    . 

le  souverain  jpontife  rentra  dans  sa  capitale  le  i3  juin  , 
^près  avoir  traversé  comme  en  triomphe  une  partie  de  TAl- 
lemagne  et  les  États  de  Venise. 

En  1783  ,  l'Empereur  fit  le  voyage  de  Rome  3  les  confé- 
"""^Dces  qu'il  eut  avec  Pie  VI  parurent,  à  la  longue,  changer 
JJ'ipeu  ses  dispositions.  J'aime  la  personne  de  Pie  F/,  disait- 
^^]  c'est  un  très-bon  homme.  Il  ne  manque  pas  même  d^ esprit; 

^^  il  ignore  que  les  tems  sont  changés Il  se  relâcha  sur 

"^ftains  points ,  et  voulut  bien  accepter  l'induit  pour  la  no- 
^îoation  à  l'archevêché  de  Milan.   Mais  bientôt  il  fit  de 


(  t)  Condapdné  par  les  lettres  de  Pie  VI  super  soliditate,  28  no- 
-t>ibre  17S6. 
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nouvelles  réformes  et  renouvela  ses  tracasseries.  Plus  larJ, 
lorsque  les  troubles  du  Brabant,  excilés  par  des  menées 
fecrètes,  eurent  calmé  la  tête  ardente  de  Joseph  ,  ce  prince 
ne  dédaigna  pas  de  s'adressej*  au  saint-père  pour  l'engager 
à  inteiposer.  son  aiitorUé  auprès  de.s  évéques  pelges  et  aies 
ramener  à  Tobéissance;  mais  il  est  faux  qu'il  ait  déploré 
bien  amèrement  sa  funeste  facilité  à  suivre  de  pernicieux 
conseil^,  et  à  se  livrer  à  de  chimériques  idées  de  réforma- 
tiou  dans  la  discipline,  et  de  retour  aux  principes  de  la  pri- 
mitive église,  au  milieu  des  débordements  des  tems  mo- 
dernes ^  /]ui  l'avaient  entraîné  d'envahissements  en  envahis- 
sements, à  des  extrémités  fâcheuses ;,  et  qui  l'auraient  porté 
|iron)pre  l'unité  «  si  le  chevalier  ^zara,   en  qui  il  avait  la 

Ï>lus  grande  contiance,  ne  lui  avait  fait  les  représentalioQs 
es  pltis  salutaires.  <<  Une  rppture ,  »  lui  dit-il  dans  là  pre^ 
mière  cppversation  qu'ils  eurent  ensemble,  u  n'était  p» 
»  encpre  devenue  indispensable;  l'éclat  qu'elle  allait  pro- 
M  vqquer  pouvait  avoir  de  fâcheuses  suites  pour  l'empeitur 
)>  lui-même.  S'il  ne  craignait  pas  le  fanatisme  de  tiomet 
»  celui  <^\  régnait  encore  dans  uni?  graqde  partie  de.  ses 
"  £tats,  n^était-il  pas  à  redouter?  (je  pape  était  obstiné» 
>>  parce  qu'il  était  mal  entouré;  m^is  n'était-il  pas  possible 
»  fje  le  convertir?  l'eippereur  pe  pouvait-il  pas  en  venir ^ 
?»  ses  fins  à  ipoins  de  frais?  ne  fallait-il  pas  reserver  les  rc- 
*>  mèdes  violents  pour  les  maux  tout- à- fait  incurablesî 
»>  etc.  (i)'.  » 

L'esprit  d'innovation  qui  dpp^inait  Joseph  agita  toute 
l'Italie.  Léopold,  son  frère,  grànd-duc  de  Toscane,  de  con- 
cert ^vec  Scipion.de  Bicci,  évêque  de  Pistoie,  tenta  d^ 
réîor^^er  dans  ses  États  ce  qu'il  appelait  les  (ibus  eccîésias^' 
ifues.  Ses  tentatives  /comipericère^jt  en-  1770  et  se  fort wf" 
rent  de  jour  en  jour.  En  1778 ,  ij ressuscita  de  vieilles  pré*; 
tentions  de  sa  cpuronnie  si^rle  duché  d'Prbin ,  dont  lep?p< 
jouissait  depuis  le  seizième  siècle,, et  y  introduisit  lesn^ 
formes  qu'il  avait  faites  dans  la  Toscane.  |/évêque  dePÎJ* 
toie  prit,  en  1781,  de  sages  mesures  contre  les  dominicâifl<s 
de  Prato,  convaincues  qes  p|us affreux  désordres,  etcloofl* 


(1)  Mémoires  historiques  et  philosophiques  sur  Pie  /7,  loni|» 
pag.  333.  Cette  histoire ,  quoique  passionr;ée ,  peut  servir  à  corn* 
ger  les  erreurs  qui  sont  souvent  échappées  à  la  plupart  des  bi<^ 
graphes  du  souverain  pontife. 
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re  pastorale  contre  la  déootiôn  au  sacré  cœur  de  Jésus, 
[u^elle  était  comprise  charnellement.  Le  pape,  dans 
de  juillet  de  la  même  année,  adressa  au  prélat  des 
îs  très-vifs;  mais  le  29  du  nibis  de  septembre  sui- 
venu  à  de  meilleurs  sentiments  et  plus  éclairé  sur 
s  affaires ,  le  sage  pontife  lui  écrivit  de  manière  à  le 
'  d'adnpiiration  et  de  sensibilité.  Léopold  ne  fut  pas 
ir  tant  de  condescendance  de  la  part  de  Pie  VI  ;  il 
coup  sur  coup  à  la  Cour  de  Rome  deux  mémoires 
e  menaces  et  d^emportements,  qui  auraient  étésui- 
ilus  tristes  événements,  si  le  cardinal  Corsini,par 
î  politique,  n'eût  conjuré  l'orage  sur  le  point  d'écla- 
engageant  le  pape  à  consentir,  dans  le  courant  de 
la  suppression  de  dîx-se{)t  couvents  dans  le  Siennois. 
ice  approuva  le  synode  de  Pistoie  ^  tenu  en  1786, 
it  le  faire  approuver  par  une  assemblée  d'évêques, 
nvoqua  à  Floreritre  Tannée  suivante;  mais  la  résis- 
l'il  rencontra  dans  la  grande  miajorité  de  ces  prélats, 
nténteihent  de  Pie -VI ,  ses  réclamations  assez  mal 
i\  et  peut-être  encore  plus  la  révolte  du  Brabânt, 
îts  de  Joseph  ïtlôurant,  et  la  révolution  française, 
it  ses  idées  et  le  portèrent  à  ralentir  son  activité. 
3n  élévation  au  trône  des  Césars,  il  chercha  à  répa- 
aulçsdeson  frère,  comme  le  nouveau  grand-duc  de 
!  chercha  à  y  réparer  celles  qu'iPy  avait  commises 
ruire  néanmoins  l'essentiel  de^  réformes^  et  Pie  VI 
onsôlation  de  consolider  la  [iaix  entre  le  saînt-siége 
tàts  de  la  inaisoh  d'Autriche.       \ 
iples ,  lé  ministre  Tanucci  saisit  avec  avidi  té  l'occa- 
raortifier  lé  saint-père.  Dès  1775,1!  s'était  élevé 
geAhiy|e  les  deux  Cours;  le  roi  prétendit  avoir  le 
clnsif  cfe  nomnàer  un  archevêque  de  Naples,  et  il 
Tiême  que  le  pape  lui  accordât'  le  chapeau ,  qui  avait 
3rdé  aux  devanciers  dii  prélat;  il  supprima  soixante- 
t  ïnôriastères  en  Sicile ,  réunit  des  évêctiés,  etc.  Le 
!  son  côté  donna  quelques  sujets  de  médbnteriténaént 
►nnë  harmonie  fut  troublée.  La  haquenée^e  fut  pré- 
ix\   1777  qu'avec  des  circonstances  outrageah  tés  ;  on 
i  de  s'emparer  dé  Bénévent.  La  querelle  s'envenima 
;  mais  la  retraite  de  Tanucci,  la  sagesse  du  niarquis 
imbucca ,  qui  lui  aTvait  sucdédé,  et  du  marquis  detjar- 
i ,  successeur  dé  feteluî-ci ,  la  médiation  dû  cardinal  de 
y  du  chevalier  Azara ,  et  l'imminence  des  dangers  qui 
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devaient  absorber  toutes  les  tracasseries  particulières,  slis- 
pendirent  les  hostilités,  «ans  rapprocher  les  parties  bel//- 
gérantes.      , 

La  république  de  ^^nise  et  le  duc  de  Modène ,  qui  avaient 
suivi  le  torrent  de  tant  d^exerpples ,  cédèrent  à  la  douceur 
de  Pie  VI  et  renpncèrent  à  leurs  prélentions.  Ceux  des  car- 
dinaux qui  avaient  le  plus  d^influence  dans  le  Conseil  de 
Pie  "Vlydit  Tauteur  des  Martyrs  de  la  Foi,  voulaient  qu'il 
déclarât  la  guerre  aux  Vénitiens;  mais  son  cœur  et  sa  piété 
luttaient  contre  un  pareilavis,  le  seul  que  la  politique  pût 
trouver  convenable.  Alors,  plus  que  jamais,  il  gémit  sur  la 
réunion  d^tine  souveraineté  terrestre  ,  à  la  charge  pacifiquie 
de  père  de  tous  les  chrétiens,  voyant  que  les  devoirs  delà 
première  semblaient  obliger  le  chef  d'une  religion  de  paix 
et  de  éharité  à  commander  contre  des  chrétiens  les  ravages 
et  les  horreurs  de  la  guerre.  Il  regrettait  douloureusement 
CQ&  premiers  siècles  de  TÉglise ,  où  les  successeurs  de  saint 
Pierre  y  par  cela  même  que  toute  leur  sollicitude  était  con- 
centrée dans  un  pouvoir  uniquement  spirituel,  et  qu'aucun 
intérêt  tempm-el  ne  les  exposait  à  dépendre  des  puissances 
de  la  terre,  eh  fesaient  d'autant  mieux  Aeurir  la  religion, 
et  n'en  contribuaient  que  plus  efficacement,  comme  plus 
librement , /à  ce  que  tous  tes  fidèles  n'eussent  entre  eux 
qu'un  cœur  et  qu^ùne  âme.  Ah  /  disàit-il,  si  lès  intérêts  du  UAnt 
romain  allaient  froisser  quelque  jour  ceuùp  de  V Église  de  Jésus- 
Clirist/  Il  soupirait;  et,  celte  pensée  l'effrayant ,  il  aima 
mieux  abandonner  la  portion  du  duché  de  Ferrare ,  envahie 
par  les  Vénitiené ,  et  la  totalité  réclamée  par  le  duc  de  Mo- 
dène, que  de  revendiquer  ses  possessions  par  la  violence. 

A  cette  époque  mênK»  où  le  pape'avait  des  démêlés  avec 
la  plupart  des  souverains  catholiques,  avec  les- #chevèque5 
de  Maïence , ,  de  Trèvçs,  de  Cologne  et  de  TOlzbburg,  qui 
se  concertaient  ensemble  par  la  signature  des  vingt-trois  a^ 
ticles,  arrêtés  à  Ëms  le  25  août  1786,  et  qui  défendaient 
avec  énergie  les  droits  imprescriptibles  de  l'épiscopat  et 
l'indépendance  delà  souveraineté  temporelle  dont  ils  étaient 
revêtus  ;  ayec  les  évêqu^s  de  Pistoie^  de  Colle  et  d'Arezzo, 
qui  tenaient  des  synodes  pour  l'adoption .  des  sistèmes  du 
grand-duc  Lëopoldj  avec  la  France,  au  sujet  du  famenx 
procès  du  cardinal  de  I\ohan  ;  avec  l'Espagne  ,  qui  poursui- 
vait les  jésuites  avec  ardeur,  et  qui  exigeait  la  caoonisatioa 
du  vénérable  Palafox;  les  autres  puissances  et  les  évéques 
entretenaient  avec  le  saint-sîége  1  union  la  plus  intime*  U   '' 
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Portugal  s'efforçait  de  faire  oublier  les  outrages  du 
de  Pônpibal  5  mais  elle  écoutait,  parfois  le  prince  de 
]ui  lui  conseillait  de  diminuer  les  immunités  ecclé- 
!s  et  de  faire  briller  de  tout  son  éclat  lai  puissance 
se  roi  de  Pologne  réjpria^ait  les  entreprises  de  Zamoïski 
lelques  écrivains^,  qui  proposaient  de  restreindre  la 
on  de  la  nonciature  ;  l'électeur  de  Bavière  renouvc- 
outè  occasion  les  témoignages  de  son  respect  filial , 
lit  un  nonce  apostolique  à  Munich  ;  le  roi  de  Sar- 

le  duc  de  Parpie,  qui  rétablit  Vinquisition /^^ii*  une 
tan  affection  paternelle  pour  son  peuple  et  pour  le  mettre 
du  poison  de  V hérésie  et  de  Vificrédulité  ^  •  i\e  s'éear- 

I  rien  des  voies  de  la  plus  humble  déférence.  Quel- 
^ques  d'Allemagne  désavouaient  les  articles  d'£ms  ; 
Toscane  rejetaient  le  synode  de  Pistoie  3  le  gouver- 
des  États-Unis  d'Amérique  consentait  à  l'érection 
!  de  Baltimore  et  laissait  les  catholiques  exercer  pai- 
nt  leur  culte  ;  le  grand  Frédéric  savait  bon  gré  au 
ivoir  reconnu  son  titre  de  Hoi ,  et  d'avoir  plutôt 
qu'inquiété  le^s  jésuites  réfugiés  dans  ses  États  ;  €a- 

II  était  remplie  de  la  plusf  haute  estime  pour  Pie  VJ 
^ait  de  lui  en  donner  ^es  marques ,  alors  m^me  que 
leur  ait ière  fesail  éprouver  au  pontife  des  tracasse* 
jujet;  de  l'archevêché  de  Mohilow,  du  prélat  Beni- 
t  dçs  jésuites  ;  Paul  V*.  et  sa  femme ,  Gustave III, 
Suède  9  quittaient  les  glaces  du  nord  et  s'achémi- 
rers  l'Italie  pour  admirer  les  chefs-d'œuvre  de  l'art , 
être  aussi  pour  rendre  hommage  aux  venus  du  pon- 
rÉglise  romaine. 

'1  poursuivait  les  travaux  entrepris  en  1777  pour  le 
sment  des  marais  Pontins^^'f\\x\  ^  commençant  au  port 
a,  couvrent  la  èÔte  ju^u'à  Terracine,  aux  confins  du 
e  de'Naples,  et ,  en  quelques  ei^droits ,  s'étendent 
nt  dans  Tintérieur  des  terres.  11  fesait  réparer  l'ancien 
: ,  dégager  la  voie  Appienne  du  limon  sous  llequel 
it  disparu ,  et  creuser  lé  canal  de  Sogliano  ;  il  con- 
une  grande  partie  de  ses  épargnes ,  souvent  même 
:  de  ses  suje^ts,  à  l'exécution  de  cette  etilreprisé;  vi- 
laque  année  les  travaux  qu'il  avait  ordonnés,  et  les 
it  par  sa  présence  5  niais  il  n'^n  recueillait  pas  tout  le 
^u  il  en  avait  attendu.  Car,  après  tant  de  sollicitudes, 
onze  ans  de  peines ,  si  Ton  en  excepte  quelques  ter- 
endus  à  la  culture,  une  belle  route  et  un  canal  qui 
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porte  le  nom  de  Unea  Pia ,  tout  le  pa'ys  qui  s'étend  de  Ck  . 
terna  à  Terraci ne  n'était  encore  qu'un  nîarais  hidëilx  et  p«2 
tilentiel.  Il  s'occupait  avec  la  même  ardeur  à  compléter  1< 
Muséum  commencé  sous  le  pontificat  de  Cléitient  XIV, 
par  ses  conseils  ;  il  ordonnait ,  dans  les  états  de  l'Eglise;  iîs 
touilles  pour  recueillir  les  vases  ,  les  statues  et  les  médailles 
qpi  devaient  orner  0e  magnifique  monument,  que  l'on  a 
appelé  Pw-Clementin.  lY  restaurait  le  port  d'Ancône  et  j 
ajoutait  le  beau  fanai -qui  en  fait  l'ornement  ;  il  constraisait 
et  réparait  des  routes  i\grands  frais  ;  il  fondait  des  hôpitaux 
pouries^pauvres;  il  bâtissait  une  saicristie  magnifique  pour  la 
basilique  de  Saiitt-Pierre  de  Rome,  |et  achevait  ainsi  de  per- 
fectionner le- premier  temple  du  christianisme  ;  ildonnaità 


j  protégï 

griculture  dans  ses  États,  autant  quMl  lui  était  possible,*  il 
étonnait  le, monde  par  son  désintéressement  et  sa  justice, 
dans  le  fameux  procès  intenté  à  ses  neveux^  à  l'occasion  de 
la  succession  d' Aman zioLépri  (3).  Alors  éclata  la  révolution 
française. 

L'assemblée  nationale  décréta  que  les.  propriétés  ecclé- 
siastiques appartenaient  à  la  nation  et  pouvaient  être  ten 
<lues;élle  se  chargea  des  frais  du  culte  et  du  traitemenl 
des  ministres;  elle  abolit  la  dîme  ,  et  toutes  les  fondationi 
purent  être  rédimées;  elle  anéantit  quelques  anciennes  mé 
tropoles  qui  remontaient  aux  premiers  âges  de  la  religion 
supprima  des  évêchés,  en  érigea  de  nouveaux,  et  cbaoge 
-toute  la  distribution  des  diocèses  5  elle  confia  aux  électeurs 
sans  distinction  de  croyance ,  la  nomination  des  pasteurs 
l'élu  qui  n'-obtenait  point  l'institution  canonique  du  supc 
rieur  ecclésiastique,  pouvait  en  appeler  comme  d'abus  de 
vant  le  majgistrat  pivil  ;  elle  défendit  à  tout  Français  de  re 
connaître  la  juridiction  d'un  prélat  étranger;  les  évêqut 
ne  pouvaient  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir  aucun 

(i)  Mémoires  historiques  et  philosophiques  sur  Pie  VI,  tom.  l 
chap.  6  et  7.  Cette  partie  est  traitée  avec  exactitude ^  inais^avec 
un  esprit  de  dénigrement  qui  fait  peine. 

r2)Ge  désintéressement  était  d'autant  plus  étonnant  dansPie y»' 
qu  il  à  poussé  fort  loin  le  népotisme ,  et  que  cette  funeste  passio»i 
lui  a  fait  commettre  un  grand  nombre  de  fautes  huraiuaDt^»/ 
même  dans  la  honteuse  airaire  dont  il  est  question. 
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(Onfinnaiion  ;  mais  ils  étaient  tenus  de  lui  écrire  en  signe 
w  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'ils  devaient  entre- 
tenir avec  lui  5  elle  supprima  les  ordres  religieux ,  les  cha" 
pit^,  les  communautés,  les  confréries,  et  ne  reconnut 

S  lus  de  vceux  solennels  ;  elle  établit  auprès  de  la  personne 
î  Tévéque  un  Conseil  permanent  de  prêtres,  sous  le  nom 
de  vicaires  épiscopaux ,  dont  la  nomination  pouvait  être  in- 
(iépendante  de  sa  volonté,  oui  ne  pouvaient  être  destitués 
par  lui  seul,  et  sans  lesquels  il  ne  lui  était  pas  permis  d'exer- 
cer aucun  acte  de  juridiction,  si  ce  n'est  provisoirement; 
révéqtie  ne  pouvait  choisir  les  supérieure  des  séminaires, 
que  d  après  Favis  de  ses  vicaires ,  et  à  la  pluralité  des  suf- 
frages ;  il  ne  pouvait  les  destituer  que  de  la  même  manière  ; 
et  de  tous  ces  divers  règlements  décrétés  à  différentes  épo- 
ques ,  elle  forma  la  constitution  cioile  du  clergé. 

Cette  assemblée  ne  tarda  pas  à  exiger  des  ecclésiastiques , 
fonctionnaires  publics ,  le  serment  de  maintenir  la  constitu- 
tion sous  peine  de  perdre  leurs  places.  La  journée  du  4>  janvier 
1791  sera  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  la  religion  ,  par 
le  courage  des  pasteurs  de  l'église  gallicane  et  leur  généreux 
refus  de  se  conformer  k  des  décrets  qui  répugnaient  à  leur 
conscience.  Dès  l'origine,  Louis  XVI  avait  consulté  le  pape 
pour  savoir  s'il  devait  apposer  la  sanction  royale  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé ,  ou  la  refuser.  Le  pape  ne  se  con- 
tenta pas  de  répondre.  Le  10  juillet  1790,  il  engagea  les  ar- 
chevêques de^  [Bordeaux  et  de  Vienne  à  dissiper  les  doutes 
du  monarque,  à  affermiir  sa  résolution  contre  toute  espèce  de 
dangers^  il  les  délégua  spécialement  pour  le  dissuader,  par 
toute  l'autorité  du  ministère  apostolique ,  de  donner  une 
sanction  qui  ouvrirait  la  porte  au  schisme ,  le  perdrait  lui- 
même,  et  entraînerait  avec  lui  son  peuple  dans  un  abîme 
commun  (i).  ' 

Cependant  la  Cour  de  France  croyait  gagner  beaucoup  en 
gagnant  du  tems.  £lle  tente  d'entraîner  le  pape  dans  ce 
sistème  de  temporisation ,  et  de  lui  faire  approuver  provi- 
soirement la  constitution  civile  du  clergé.  Pie  VI  se  refuse 
à  toute  approbation ,  même  provisoire ,  si  puissamment  sol- 
licitée, et  regardéç  comme  si  nécessatre ,  parce  que,  dit-on, 
l'hérésie  ne  doit  pas  même  par  provision  être  autorisée  dans 
BBe  église  de  vérité  ;  parce  que  l'espoir  incertain  du  bien  ne 


(i)  Breif,  ad  archiepis.  Burdigal.  10  Jul.  1790. 

IV.  21 
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peut  justifier  un  mal  réel;  parce  que  tout  ce  qui  sort  de  lai 
règle  établie  par  les  constitutions  apostoliques  est  nul  dfc 
plein  droit ,  selon  la  sainte  maxime  d'un  de  ses  prédéces-* 
seuns^  parce  qu'une  innovation  ne  saurait  être  întiocetile, 
quand  elle  est  un*  infraction  à  la  loi  ;   parce  qu'il  n'y  a 

Ï^oint  de  motifs  particuliers  contre  des  règlements  d'une  uti- 
ité  générale  ;  parce  qu'enfin  ,  s'il  y  a  des  exemples  en  faveur 
de  ces  transactions,  tout  l'évangile  €st  contre  (i).  Dans  le 
dessein  de  prévenir  la  sanction  royale,  Pie  VI  écrivit  encore 
un  bref  plus  pressant  à  Louis  X"VI ,  en  date  du  17  août  1790, 
et  le  fit  solliciter,  par  plusieurs  évêques,  de  la  refuser. 

Le  souverain  pontife  réunissait  fréquemment  des  congré- 
gations autour  de  sa  personne,  pour  rendre  une  réponse 
doctrinale,  digne  du  siège  apostolique,  quand  il  apprit  qae 
Louis  XVI  venait  de  sanctionner  la  constitution  civile  du 
clergé.  Ses  sentiments  furent  irrévocablement  fixés.  Il  ne  crut 
plus  devoir  ménager  ceux  qui  n'attendaient  plus  sa  décision 
pour  agir,  et  qui  semblaient  braver  son  autorité  en  dédai- 
gnant ses  oracles.  Le  tenïs  des  tempéraments  est  passé  delà 
part  du  chef  de  l'église ,  puisque  ses  enfants ,  après  l'avoir 
consulté,  ne  tiennent  plus  compte  de  ce  qu'il  pourra  répon- 

bref 


déjà  jugé  :  «  Il  ne  restait  pli 
»  nationale  de  prétexte  d'attribuer  au  pontife  romain  une 
»  doctrine  que  les  évêques  opposaient  à  leurs  adversaires 
»  dans  cette  foule  de  lettres  pastorales^  d'avertissements  et 
»  d'ordonnances.  Par  là  étaient  arrêtées  dans  leur  source  les 
»  calomnies  des  modernes  philosophes,  ennemis  de  la  juri- 
»  diction  pontificale,  qui  répandaient  que  du  pape  seul  éma- 
»  naient  des  sentiments  qu'un  grand  nombre  de  pieux  et  de 
»  savants  évêques  professaient  de  leur  propre  mouvement  j 
»  et  les  réfractaires  eux-mêmes  se  trouvaient  obligés  decon- 
»  venir  que  les  évêques  n'avaient  obéi  dans  leurs  réclama- 
»  tions  à  d'autre  influence  qu'à  celle  des  vrais  principes  (2).» 
L'épiscopat  français  avait  fait  plus  encore  ;  il  avait  consigné 
dans  Y  exposition  des  principes^  les  sentiments  qui  aviaient 
réglé  sa  conduite  et  il  les  avait  soumis  à  l'examen  du  sou- 


(i)  Collection  générale  des  brefs  de  Pie  VI,  par  M.  Tabb^ 
Guillon.  Paris,  ^798,  tom.  I,  pag.  ci]  du  discours  préliminaire, 
(î)  Bref  au  roi  Louis  XVI  -  10  Mars  1791. 
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verain  pontife.  Toutefois  le  pape  disait  encore  dans  son 
bref  du  lo  mars  1791,  adressé  au  cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld et  aux  évéques  députés  à  rassemblée  nationale  :  «r  Nous 
demandons  vos  conseils,  désirant  même  que  vous  nous  en 
exposiez  en  détail  les  motifs ,  et  qu^ils  soient  signés  de  tous 
où  de  plusieurs  d'entre  vous  ;  car  nous  reconnaissons  qu'ap- 
puyés nous-mêmes  sur  une  telle  base  comme  sur  un  monu- 
ment d'une  très-grave  autorité,  nous  pourrons  régler  et  mo- 
dérer nos  délibérations  de  manière  à  ce  que  le  jugement 
qu'il  nous  faudra  prononcer  ensuite,  soit  convenable  et  sa- 
lutaire au  royaume  trèsr-cbrétien.  »  Muni  de  diverses  piè- 
ces et  après  d'innombrables  recherches  et  des  réflexions  sé- 
rieuses ,  Pie  VI  se  décida  à  donner  son  hreï  doctrinal  le  jour 
même  qu'il  écrivait  au  cardinal  de  Larochefoucauld  et  aux 
évêques.  «Avec  ce  bref,  »  dit  un  savant  théologien ,  «  la  vé- 
»  rite  ,  dégagée  de  tous  les  nuages,  sortit  toute  pure  ,  tople 
»  paternelle  et  toute  rayonnante  ,  comme  le  soleil  quand  il 
»  s'élève  du  sein  d'une  brillante  aurore.  Jamais  le  corps 
>  apostolique  et  son  chef  ne  s'étaient  expliqués  avec  plus 
"  d'accord  et  de  fraternité  ;  et  la  sanction  donnée  par  le 
'^  pape. aux  principes  des  évêques,  comme  l'accession  des 

*  évêques  au  jugement  du  pape ,  firent  voir  à  tous  les  yeux 

*  ce  (Caractère ,  ce  sceau  auguste  de  Jésus-Christ ,  posé  dans 
^  tous  les  tems  pour  le  salut ,  mais  aussi  pour  la  condam-* 

*  nation  de  plusieurs  (i).  » 

Dans  ces  tristes  et  pénibles  circonstances  ,  les  évéques  de 
^rancé  se  firent  un  honneur  infini ,  par  l'héroïque  abnéga- 
tion qui  les  porta  à  offrir  simultanément  au  saint-pèn^  la 
démission  de  leurs  sièges,  dans  une  lettre  du  3  mai  lyqt; 
^is;  le  pape  refusa  de  l'accepter ,  et  leur  imposa  niême  fo- 
Mîgation  la  plus  étroite  de  rester  à  leur  place  ,  et  de  s'oppo- 
ser au  schisme  de  tout  leur  pouvoir. 

La  vérité  étant  une  fois  partie  du  centre  de  l'unité,  ayant 
été  reconnue  par  l'adhésion  des  frères^  il  ne  fut*plus'question 
que  de  là  faire  goûter  par  ceux  qui  s'y  montraient  les  plus 
Opposés,  ou  d'empêcher  qu'elle  ne  fût  obscurcie  par  la  ma- 
lice des  cnfans  de  perdition.  De  là  ces  brefs  et  ces  rescrits 
^ui  se  succédèrent ,  pour  ainsi  dire ,  de  mois  en  mois  sur  les 
affaires  de  l'église  de  France ,  jusqu'en  1796.  Tantôt  il  pres^ 


(1)  Collection  générale   des  brefs  de  Pie  VI ^  par  M.  Tabbé 
ruillon,  tom.  I,  pag.  cxvij  du  discours  préliminaire. 

al. 
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crit  aux  anciens  pasteurs  la  marche  quMls  doivent  suîrre  à 
travers  les  difficultés  sans  nombre  qui  se  présentent  de 
to\itiès  parts  ;  tantôt  il  menace  ceux  qui  les  ont  remplacés 
des  foudres  de  Téglise,  s'ils  n'imitent  le  repentir  des  habi- 
tants de  Ninive  à  la  prédication  de  Jonas.  «  Si  malgré  nos 
»  avis 9  )>  dit-il  dans  le  monitoire  du  1 3  avril  1791  ^  «  si  malgré 
*>  notre  patience  ,  ils  persévèrent  dans  leur  rébellion ,  qu'ils 
M  sachent  que  notre  intention  n'est  pas  de  les  exempterdes 
»  peines  plus  graves  auxquelles  les  canons  les  soumettent; 
»  qu'ils  sachent  que  nous  prononcerons  contre  eux  l'ana- 
»  thème,  que  nous  les  dénoncerons  à  l'église  universelle, 
»  frappés  d'excommunication  comme  schtsmatiques,  séparés 
M  de  ta  communion  de  l'église  et  de  la  nôtre.  » 

La  longanimité  du  souverain  pontife  n'était  point  encore 
épuisée  le  19  mars  1792^  puisqu'il  renouvelait  ses  monitions 
et  qu'il  accordait  un  nouveau  délai  aux  constitutionnels , 
et  quand  ce  terme  sera  écoulé  9  ajoutait-il  dans  son  inépui- 
sable condescendance  :   «  Alors,  sans  doute,  nous  serons 
M  navrés  de  tristesse,  nous  pleurerons ,   nous   gémirons^ 
»  nous  sentirons  nos  entrailles  se  dessécher,  comme  si  on 
»  nous  arrachait  nos  propres  membres  ;  mais  nous  ne  suC' 
»  comberons  pas  tellement  à  notre  douleur  que ,  dans  uae 
»  cause  aussi  importante ,  à  la  vue  de  la  gravité  des  délits  t 
»  de  la  multitude  des  coupables ,  et  du*  dans«r  de  la  conta- 
»  gion  ,  nous  n  en  venions  au  point  de  faire  ce  qu  exi|;e  de 
»  nous  le  ministère  apostolique  et  l'esprit  du  gouvernement 
»  des  canons,  c'est-à-dire,  que  nous  prononcerons  contre eox 
9  utte  sentence  d'excommunication  5  que  nous  déclarerons 
u'on  doit  les  regarder  comme  schismatiques  ,  et  s'inter- 
ire  avec  eux  toute  communication.  »  Jusque-là  les  der- 


»  a 
M  ri 


nîers  coups  étaient  suspendus  ;  il  ne  paraît  même  pas  quik 
aient  été  portés.  De  leur  côté ,  les  évéques  et  les  prêtres 
assermentés  n'ont  cessé  de  protester  de  la  puretéde  leurfoi 
et  de  leur  attachement  au  centre  de  la  communion  eccié- 
siastique. 

Le  même  jour,  il  accorda  aux  prélats  qui  étaient  restés  en 
France  et  aux  administrateurs  des  diocèses  vacants  ou  privés 
de  la  présence  de  leurs  pasteurs,  des  pouvoirs  extraordinaires 
pour  le  salut  des  âmes,  et  il  les  prorogea  à  différentes  époques. 

Le  10  octobre  1792,  il  adressa  aux  évêques  des  États  ro- 
mains, en  faveur  des  prêtres  français  exilés ,  des  lettres  en- 
cycliques où  se  peint  toute  entière  la  belle  âme  de  ce  poo 
tife  el  où  l'on   remarque  cette  phrase  :  «  L'unique  soi 
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»  auquel  sa  sainteté  désire  de  plus  en  plus  que  Toii  s'altacho^ 
»  c'est  que  les  communautés  régulières  et  les  autres  mai- 
»soDs  de  piété,  doàt  elle  réclame  les  secours,  reipplissent 
»  ce  devoir  de  manière  à  ce  que  tout  se  fasse  dans  Tordre , 
»  avec  un  empressement  qui  parte  du  coeur;  et  qu^  ce  40it 
a  ici  plutôt  Tesprit  de  charité  qui  triomphe,  que  Vautori^é 
»  du  commandement  qui  ait  à  conquérir  la  bienfesance.  ^ 
Le  ai  novembre  dQ  la  même  année,  il  adressa  aux  prélats 
de  Tégliae  d'Allemagne  les  plus  pressantes  invitations  de 
subvenir,  de  tous  leurs  moyens ,  aux  besoins  des  malheu- 
reux réfugiés.  Dans  le  m^me  tems,  il  sollicitait  les  magis- 
trats du  canton  de  Fribourg,  et  même  les  puissances  pro- 
testantes, de  tendre  une  main  secourable  à  tant  d'infortunés 
qui  avaient  abandonné  leur  patrie  et  qui  erraient  dans  des 
piys  étrangers ,  à  la  merci  de  quiconque  daignait  les  secourir. 
Les  ordres  de  Pie  VI  furent  exécutés  avec  la  plus  grande 
exactitude.  Plus  de  quatre  mille  prêtres  ,  réfugiés  dans 
1  £tat  ecclésiastique ,  y  furent  traités  avec  tous  les  égards 
possibles.  La  capitale  du  monde  chrétien  servait  alors  d'a- 
sile aux  princesses,  filles  de  Louis  XV.  Bientôt  le  roi  et  la 
reine  de  Sardaigne  y  apportèrent  leurs  infortunes  et  leurs 
douleurs.  Ainsi  se  trouvèrent  réunis  sous  les  yeux  du  jsaint- 
père  les  tristes  débris  de  T autel  et  du  trône.  Fie  VI  n'était 
.  occupé  qu'à  les  consoler  dans  leurs  malheurs ,  qu'à  adoucir 
leur  sort  (i)«   Heureux  ce  pontife^  s'il  avait  pu  arracher 
Louis  XVI  à  sa  destinée  !  Cest  dans  l'allocution  du  17  juin 
1793  qu'il  laissa  un  libre  coursa  la  sensibilité  de  son  âme, 
et  qu'il  manifesta  la  plus  tepdre  affection  pour  la  France  et 
pour  son  Roi.  «  O  France ,  s'écrie-t-il  dans  les  transports 
»  de  sa  douleur,  6  France!  tu  étais  jadis  le  modèle  de  1  uni- 
»  té,   tu  précéikis  toutes  les  églises  dans  la  soumission  au 
»  saint-siége ,  et  maintenant  tu  nous  méprises,  tu  nous 
»  détestes ,  tu  surpasses  de  beaucoup  nps  ennemis  les  plus 
»  impitoyables l  ô  France!  qu*'as'tu  tait  de  tan  amour  pour 
»  tes  Rois?....  » 
Cependant  l'effigie  du  pape  avait  été  brûlée  publiquement 


{\)  Les  bienfaits  de  Pie  VI et  de  ses  États,  entiers  les  Français 
émigrés,  par  M.  d'Aurîbeau.  Rome,  1794,  in-8^.  En  1795,  on 
fit  frapper  en  Italie  une  médaille  qui  représentait  Pie  Vl,  assis 
sur  son  trôpe,  et  accueillant  les  évêques, les  prêtres,  les  religieux 
et  les  religieuses  chassés  de  France.  Elle  avait  pour  légende  ; 
Oero  gallid  pulso  hospitium  et  alimenta  prœbita. 
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à  Paris ,  le  3  mai  17919  par  saint  Huruge  :  cette  scène  s^é* 
tait  répétée  dans  d^autres  grandes  cités  ;  son  nonce ,  le  préla 
Dugnani ,  avait  été  contraint  de  se  retirer  ;  lé  cardinal  di 
Bernis ,  ambassadeur  à  Rome ,  n'avait  plus  de  pouvoirs 
Pie  VI  refusait  les  successeurs  quVn  avait  voulu  |ui  donner 

fiarce  qu'ils  avaient  prêté  le  serment  sans  restriction.  Toxn 
es  liens ,  même  ceux  de  la  politique ,  semblaient  être  rom* 
pus  entre  la  France  et  le  saint-siége.  Pour  consommer  la 
rupture,  Avignon  et  le  Comtat  Vénaissin  avaient  secoué  le 

i*oug  de  la  domination  pontificale ,  et  s'étaient  rangés  sous 
'empire  du  gouvernement  français ,  dont  ils  avaient  adopté 
la  législation  (i).  Pie  VI  protesta  solennellement  contre  les 
changements  qui  s'étaient  opérés,  par  un  bref  duaSavriliygif 
dans  lequel  il  disait  aux  habitants  du  Comtat  :  «  Nous  ne  pou* 
»  vons  garder  le  silence ,  lorsque  vous,  qui  depuis  plusieurs 
3»  siècles ,  êtes  les  sujets  du  saint-siége  et  des  souverains  ponti- 
»  fe$,  vous  osez,  sans  le  concours  de  notre  autorité  souveraine, 
»  changer  la  forme  de  votre  gouvernement  temporel.  Il  est 
»  de  notre  devoir  de  nous  élever  contre  une  violation  aussi 
»  manifeste  des  lois  divines  et  humaines.  C'est  pourquoif 
»  en  vertu  de  Fautorité  suprême  et  légitime  qui  nous  appar^ 
»  tient  comme  souverains,  nous  annulons  en  général  et  en' 
3»  particulier  tout  ce  qui  a  été  fait,  tant  à  Avignon  qu'à 
»  Carpentras  et  dans  toutes  les  autres  parties  du  Comtat 
»  contre  les  droits  de  notre  souveraineté.  Nous  réprouvons 
»  notamment  et  nous  cassons  comme  nulles  les  délibérations 
»  violentes  et  séditieuses  qui  ont  été  prises  pour  se  soustraire 
»  à  notre  autorité,  et  passersou^  la  domination  de  la  FraDce, 
»  délibérations  que  le  roi  très-chrétien ,  ainsi  que  la  nation 
n  généreuse  qu'il  commande ,  non-seulement  ne  peuvent 
»  a,pprouver,'mais  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent  même  pas 
»  se  permettre  de  délibérer,  sans  blesser  les  droits  des  gens 
»  les  plus  sacrés ,  ainsi  que  nous  l'avons  écrit  plusieurs  fois 
»  au  roi  lui-même.  >r  Ces  protestations  ,  quoique  fréquem- 
ment renouvelées,  n'empêchèrent  pas  la  France  d'accepter 
la  demande  que  formaient  les  Avignûnais  de  lui  être  in- 
corporés et  de  ne  faire  plus  désormais  qu'un  seul  et  même 
peuple,  sous  la  même  forme  de  gouvernement  civil  et  pO' 


(i)  Mémoù'es  sur  la  résfolution  d^ Avignon  et  du  Comtat t  par 
Passery  ;  des  hauts  faits  et  valeureux  exploits  des  AvignonaiSy 
durant  leur  guerre  contre  Carpentras  y  en  1791. 
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lilique«  Depuis  l'incorporation  du.  Comtat  Vénaissin  ^  la 
France,  les  papes  n'ont  cessé  d'en  réclamer. la  restitution. 
Pie  VU  a  prétendu  qu'elle  avait  été  formellement  promise  à 
son  prédécesseur  par  Louis  XVI.  Toutes  les  fois  que  la 
France  est  entrée  en  négociation  avec  ce  pontife,  il  a  com- 
mencé par  faire  entendre  le  vœu  qui  était  le  plus  fortement 
empreint  dans  son  cœur  :  Aoenione  !  Avenione! 

Les  mouvements  qui  s'opéraient  autour  de  lui  obligèrent 
le  pape  d'en  condamner  les  causes ,.  quelque  part  qu'elles, 
se  trouvassent  :  peut-être  la  peur  du  mal  l'a-t-il  poussé 
trop  loin  dans  la  précaution  de  s'en  préserver.  Le  20  août 
171)4,  il  donna  la  bulle  qui  commence  par  ces  mots  :  Àucior 
Temfideij  contre  les  actes  et  les  décrets  du  synode  de  Pis-* 
toie,tenuen  1786.  Quelques  écrivains  ont  cru  que  U  célè- 
bre déclaration  du  clergé  de  France  de  1682  y  est  réprouvée 
et  condamnée  comme  étant  téméraire,  scandaleuse  et  sou-^ 
verainement  injurieuse  au  siège  apostolique;  mais  de  très- 
savants  théologiens  ont  démontré  queVarticle  de  cette  bulle 
doctrinale  qui  concerne  la  déclaration  du  clergé  n^est  fondé 
que  sur  de  taux  énoncés  ;  que  cette  bulle  n'a  jamais  été  no- 
tifiée aux  évéques  de  France ,  ni  publiée  suivant  les  formes  jj. 
<iue  tout  au  plus  la  condamnation  porte  sur  les  abus  que  le 
concile  diocésain  de  Pistoie  prétendait  faire  de  la  déclara-^ 
tioH,  et  non  sur  la  déclaration  elle-même  (i). 

Dans  le  mois  de  mars  1796,' Pie  YI  adressa  à  don  Phi- 
lippe Scio,  prêtre  de  l'ordre  des  écoles-pies,  et  depuis  pro-r 
▼incial  du  même  ordre ,  précepteur  du  prince  des  Asturies 
et  enfin  évêque  de  Ségovie,  un  bref  d'encouragement  pour 
livrera  l'impression  la  version  que  ce  religieux  aVait  faite 
de  TËcriture-Sainte  en  langue  castillane. 

Pie  VI  ne  se  contenta  pas  de  manifester  par  des  bulles  et 
des  rescrits  l'horreur  que  lui  inspirait  la  révolution  franr 
çaise ,  d'encourager  les  princes  de  la  maison  de  Bourboa 
dans  leurs  entreprises ,  d'exciter  les  prêtres  qui  avaient  re- 
fusé le  serment  contre  ceux  qui  l'avaient  prêté ,  de  fomenter 

(i)  Défense  des  libertés  de  l'église  gallicane  y  par  M.  de  Barrai, 
archevêque  de  Tours.  Parris,  1817,  in-4°.Voyei-aussi  l'ouvrage  de 
M.  Tabbé  Boyer,  qui  a  pour  titre  :  Examen  du  pouvoir  législatif 
de  P église  sur  le  mariage.  Paris ,  1817,  in-8^.  Quant  aux  £e^/re^ 
et  un  théologien  canoniste,  etd  (Bruxelles  ^  ^19^9  in-i^O»  bien 
que  trë&-sohdes  et  très-fortement  raisonnées^  nous  n'y  renver- 
rons pas  le  lecteur,  parce  qu'elles  sont  accusées  de  jansé- 
nisme. 
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au  sein  du  royaume  des  divisions  intestines ,  et  même  de 
condamner,  comme  opposées  aux  principes  de  U  religion  ca- 
tholique ,  la  liberté  civile  et  politique  et  Tégalité  devant  la 
loi ,  comme  si  le  catholicisme  ne  s^accordait  pas  avec  toutes 
les  formes  de  gouvernement  ! .  comme  si  la  religion  pouvait 
défendre  aux  nations  de  chercher  leur  bonheur  dans  une  sage 
législation  !  11  lui  suscita  des  ennemis  puissants  dans  toutes 
les  Cours  de  l'Europe.  Par  le  bref  du  aS  février  1792 ,'  il 
demandait  justice  à  l'impératrice  de  Russie  des  usurpations 
que  la  France  avait  coînihises  à  l'égard  du  saint-siége  et 
implorait  sa  vengeance.  Il  écrivit  de  semblables  brefs  aux 
empereurs  Léo]^K)ld  et  François  pour  les  provoquera  la 
guerre.  Par  l'organe  de  ce  pontife ,  dit  un  théologien ,  l'ha* 
manité  unissait  sa  voix  plaintive  k  celle  de  la  politique^ 
pour  réveiller  sur  lés  bords  de  l'abîme  ces  potentats  qui, 
semblables  aux  dieux  de  l'Égipte ,  sans  yeux  et  sans  oreilles, 
n'ont  consenti ,  que  quand  il  ne  fut  plus  tems,  à  voir  que 
tous  les  souverains  étaient  solidaires  ;  que  l'impunité  ac- 
cordée aune  première  injustice  était  un  attrait  pour  de  dou- 
velles  invasions^  que  le  torrent  débordé  sur  les  rois  ne  s'ar- 
rêterait pas  même  après  les  avoir  engloutis. 

Les  brefs  du  pape  ne  laissèrent  pas  que  de  faire  impres- 
sion sur  l'esprit  des  peuples.  Nous  allons  voir  quel  en  tut  le 
résultat  dans  la  ville  de  Rome.  Le  i3  janvier  1798 ,  le  major 
Flotte  et  Hugau  de  Bass^ille ,  après  avoir  placé  sur  la  porte 
du  consul  de  France  et  sur  celle  de  l'Académie  l'écusson  de 
la  liberté,  sepnmienèreht  en  carrosse  dans  la  place  Colonna, 
étalant  avec  £aste  la  cocarde  tricolore,  que  des  proclamations 
menaçantes  de  la  part  des  autorités  constituées ,  des  discoun 
et  des  écrits  incendiaires,  la  conduite  des  jeunes  élèves 
et  ce  qui  se  passait  en  France  à  cette  désastreuse  époque  ; 
rendait  de  jour  en  jour  .plus  odieuse.'  La  multitude  s'as- 
semble, s'irrite  et  menace  ;  on  V  répond  de  la  voiture  par 
des  insultes  et  par  un  coup  de  tusil;  le  peuple  s'arme  de 
pavés ,  et  le  tumulte  e$t  au  comble.  Flotte  et  Bassville  se 
réfugient  dans  la  maison  d'un  banquier  français»  et  cher- 
chent à  s'y  défendre;  le  peuple  les  poursuit  vivement  et 
veut  les  écraser  ;  dans  le  combat ,  un  barbier  porte  à  Bass- 
ville un  coup  de  rasoir  dans  le  bas-ventie  et  le  blesse  mor- 
tellemeat.  La  force  armée  accourt  et  protège  sa  retraite; 
le  pape  envoie  son  propre  chirurgien  5  mais  il  ne  peut  sau- 
ver Bassville,  qui  meurt  dans  la  soirée,  en  témoignant  le 
plus  vif  regret  de  ses  fautes ,  et  en  abjurant  non-seulement  le 
serment  civique  de  1791,  mais  encore  celui  de  liberté  et  d'é- 
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galtté,>xigé  depuis  1«  i4  août  1792.  Pie  VI  prit  soin  d^ins- 
tmire  toutes  les  puissances  des  détails  de  cet  événement  (i)j 
mais  la  eonvention  nationale  ne  manqua  pas  de  représenter 
cette  affaire  comme  un  assassinat  prémédité,  et  elle  en 
aurait  tiré  vengeance ,  si  les  circonstances  le  lui  eussent 
permis. 

Le  directoire  exécutif,  héritier  des  projets  de  la  conven- 
tion, se  félicita  de  voir  arriver,  en  1796,  ce  moment  si  dé- 
siré. Le  général  Buonaparte,  victorieux  des  Autrichiens, 
ïeçBt  Tordre  d'envahir  les  États  dii  saint-siége.  Pie  VI  se 
Mta  de  prévenir  le  coup.  Il  chargea  le  chevalier  Âzara , 
ambassadeur  d'Espagne,  de  traiter  avec  le  vainqueur.  Une 
trêve  fut  conclue  à  Milan  ,  en  juillet  1796 ,  entre  Azara  et 
Napoléon;  elle  coûta  au  saint -père  les  deux  légations  de 
Bologne,    de  Ferrare,   une   partie  de  la  Romagne,  une 
somme  de  quinze  millions ,  les  plus  beaux  tableaux  et  les 
plus  belles  statues  du  Muséum.  Le  directoire  exigeait,  dans 
«ne  nouvelle  négociation ,  entamée  le  9  septembre  suivant  k 
Horencc,  que  le  pape  «  désavouât,  révoquât,  annulât  toutes 
oulles ,  rescrits ,  tH*efs,  mandements  apostoliques,  lettres  cir- 
culaires ou  autres,  monitoires,  instructions  pastorales ,  et 
généralement  tout  écrit  et  acte  émanés  de  Tautoritédu  saiint- 
^ëge  et  de  toute  autre  autorité  en  resssortissant ,  qui  seraient 
''elatifs  aux  affaires  de  France  depuis  1780  jusqu'au  susdit 
our.  »  Mais  le  pape  repoussa  cette  proposition   avec  indi- 
gnation ,  et  elle  n'eut  pas  de  suite. 

Le  traité  de  Tolentino,  qui  suivit  la  trêve  de  Milan  ,  et 
lui  fut  ^conclu  le  19  février  1797,  entre  Buonaparté  et  le 
^rdinai  Mattéi ,  archevêque  ae  Ferrare  (2) ,  porta  la  déso- 
lation ,  la  misère*  et  le  désordre  dans  la  ville  de  Rome, 
^e  VI  épuisa  le  trésor  du  château  Saint-Ange  et  se  dé- 
pouilla de  tout  ce  qu'il  avait  de  plus  précieux  pour  payer 
a  contribution  de  trente-un  millions  ,  par  laquelle  il  avait 
acheté  Ja  paix  ,  non  compris  la  cession  des  chefs-  d'œuvre 
le  peinture  et  de  sculpture  qui  ornaient . la  vi//(f  étemelle^ 

(i)  Fera  ed  ingenua  relazione  sulV  accaduto  in  Roma  nel  di 
3  gennaro  1793.  Rome,  le  16  du  même  mois. 

(a)  Par  Tarticle  VI  ie  ce  traité,  le  pape  renonce  purement  et 
implement  a  tous  droits  qu'il  pourrait  prétendre  sur  les  villes  et 
erntoire  d'Avignon ,  le  Comlat  Vënaissin  ,  et  ses  dépendances, 
^e  traité  fut  ratifié  par  le  pape,  le  23  février,  quatre  ]0urs  après 
^signature.  Voyez  le  Recueil  de  Martens.   Gottîngue,   tooo. 
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vendue  à  un  libraire  pour  douze  mille  écus  romains  en  ce- 
dules.  On  vendit  de  même  à  vil  prix  les  statues  et  U$  iraaei 
qui  décoraient  la  Villa-Albani  et  le  palais  du  cardinal  Buscai 
à  Sainte-Agathe-du'Monl. 

Quoiqu'on  fut  résolu  d'ôter  au  pape  jusqu'à  Tombre  deioB 
autorité f  on  eut  l'air  de  vouloir  la  lui  conserver.  Le  général 
Cervoui  lui  proposa  de  prendre  la  cocarde  tricolore  et  d'ac- 
cepter une  pension  ;  mais  on  était  bien  assuré  d'avance  de 
son  refus.  Pie  VI  repoussa  la  cocarde  avec  dignité  :  «  Je  ne 
»  cojinais  point ,  »»  dit-il  ^  «  d'autre  uniforme  que  celui  dont 
»  l'église  m'a  honoré.  Quant  à  la  pension  que  vous  m'of- 
»  frez,  je  n'en  ai  pas  besoin)  un  simple  bâton,  au  Im 
»  de  crosse  dorée,  suffit  à  ma  qualité  de  pontife;  et  il 
»  ne  faut  qu'un  habit  de  bure  k  celui  qui  doit  expirer  sur 
»  la  cendre  et  sous  la  haire.  J'adore  la  main  du  Tout-Pnis- 
»  sant  qui  punit  le  pasteur  pour  les  fautes  du  troupeau.      , 
n  Vous  avez  tout  pouvoir  sur  mon  corps  j  mais  mon  âme  e$i 
*»  au-dessus  de  vos  atteintes.  Vous  pouvez  détruire  les  ha-     ^ 
»  bitations  des  vivants,  et  même  les  tombeaux  des  morts;    L 
»  mais  vous  ne  détruirez  point  notre  sainte  religion.  Elk    â^ 
«  subsistera ,  après  vous  et  moi ,  comme  elle  a  subsisté  avant    |j  ^ 
»  nous,  et  elle  se  perpétuera  jusqu'à  la  fin  des  siècles.»    i^ 
Très-peu  de  jours  après ,  Haller  lui  notifia  l'ordre,  de  quit-    -^ 
ter  Romeb  «  J'ai  quatre-- vingt-un  ans  ;...  je  suis  à  peine  cod-    ^ 
»  valescent,»  s'écria-t-il  ;  «  je  ne  puis  abanaonner  mon  peuple  ^^ 
»  ni  mes  devoirs;  je  veux  mourir  Ici.  -*»Vous  mourrez  par- 
»  tout ,  i>  répliqua  le  commissaire  ;  «  si  les  voies  de  douceur 
»  ne  vous  persuadent  pas  de  partir,  on  emploiera  les  moyens 
»  de  rigueur  pour  vous  y  contraindre,  »  Le  pape  9  qui  jus- 
qu'alors avait  montré  la  plus  noble  résignation  au  milieu 
des  insultes  et  des  malheurs  qui  l'environnaient,  parut  do 
instant  se  livrer  à  l'abattement  ;  mai^  étant  entre  dans  sa 
chapelle  pour  prier,  il  en  ressortit  avec  une  sérénité  et' 
traordinaire,  et  en  disant  :  «  Dieu  le  veut,  préparons-nousi 
»  recevoir  ce  que  sa  providencenous  destine,  »  Dès  ce  momeo^ 
jusqu'à  son  départ ,  il  ne  cessa  de  s'occuper  des  affaires  de  lî- 
glise ,  et  quand  le  commissaire  arriva  pour  le  prendre,  il  1^ 
trouva  au  pied  du  crucifix.  Il  était  encore  nuit ,  et  un  orage 
épouvantable  augmentait  l'horreur  des  ténèbres.  Pie  VI  ar- 
raché de  son  palais ,  le  20  février  1798 ,  fut  conduit  à  sa  voi- 
ture qui  Tattendait ,  à  travers  une  foule  innombrable  qui 
s'était  portée  an  Vatican  pour  contempler  les  traits  de  son 
pasteiur  et  recevoir  sa  bénédiction  pour  la  dernière  fois.  ^ 

Pie  VI  partit  accompagné  de  son  médecin ,  de  son  maître 


DES   PAPES.  a85 


responsabilité  et  lui  firent  prendre  le  cnemin  de  Vitcrbe. 
Sur  la  route  9  les  paysans  se  précipitaient  au-devant  de  lui , 
et  témoignaient  leur  douleur  par  les  signes  les  plus  ex-- 
pressifs.  Quelques  prêtres  français ,  k  la  âveur  d'un  dégui- 
sement, se  mêlèrent  parmi  eux  et  eurent  la  consolation  de 
jouir  de  ses  entretiens  (l).  Le  pape  séjourna  pendant  trois 
mois  à  Sienne,  dans  le  couvent  des  Augustins,  à  compter 
du  aS  février.  Le  tremblement  de  terre  qui  se  fit  sentir  le 
)5  mai  Tobligea  d'en  sortir,  et.il  fut  transféré  dans  la  Char-» 
treuse,  à  trois  quarts  de  lieue  de  Florence,  où  il  arriva  le 
3  juin ,  après  s'être  reposé  quelques  jours  dans  deux  châteaux 
différents,  il  y  reçut  la  visite  du  grand-duc  de  Florence ,  du 
roi  et  de  la  reine  de  Sardaigne ,  qui  purent  déplorer  avec  lui 
le  néant  des  grandeurs  humaines ,  et  qui  l'engagèrent  beau- 
coup à  prendre  un  asile  dans  leurs  États;  mais  il  se  refusa  à 
toutes  leurs  instances^ 

Pendant  cette  première  période  de  sa  captivité ,  qui  dura 
dix  mois ,  le  clergé  de  France  ,  réfugié  en  Angleterre,  lui 
donna  les  marques  les  plus  touchantes  de  son  dévoûmênt ,  et 
porta  quelques  consolations  dans  son  âme  navrée ,  par  Tex- 
pression  de  sa  douleur.  Pie  VI  répondit  aux  évêques  français 
^ui  lui  avaient  écrit,  par  un  bref  du  lo  novembre  1 798,  dans 
lequel  oft  admire  la  haute  éloquence  de  saint  Léon ,  et 
l'onction  pénétrante  de  saint  Grégoire.  «  Cette  charité 
paternelle,  leur  disait^il,  <;|ue  j'ai  manifestée  précédemment 
envers  vous  et  les  autres  invincibles  confesseurs  de  Jésus- 
Christ  ,  la  voilà  donc  obligée  par  vous-même  k  vous  conso- 
ler, à  vous  encourager,  puisqu'en  oubliant  l'étendue  et  la 
durée  de  vos  propres  infortunes ,  vous  êtes  affectés  de  tant 
de  chagrins  et  troublés  par  tant  de  craintes,  à  cause  des 
maux  que,  dans  sa  suprême  miséricorde,  Dieu  m'a  jugé 
digne  de  souffrir  pour  mon  salut  !  Si  c'est  afin  de  me  corriger 
et  de  me  châtier  que  sa  main  s'est  ainsi  appesantie  sur  moi , 


(1)  Les  Martyrs  delà  Foi,  tom.  VI.  Oraisonfunèhre  de  Pie^I, 

prononcée  en  latin  par  te  prélat  Brancadoro ,  et  traduite  enjran- 

çais  avec  des  notes  y  par  M.  Tabbé  d'Auribeau.  Venise,    1800. 

<Ces  notes  sont  tr^-exactes.  L'auteur  ne  dit  que  ce  qu'il  a  vu  lui* 

même,  ou  dont  il  s'est  pleinement  assuré. 
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qu'y  a-t-il  qui  ae  me  soit  glorieux  /puisque  cette  tribula- 
tioD,  quoique  je  Taie  méritée  par  mes  péchés,  atteste  que 
je  suis  aimé  de  Dieu ,  et  que  le  père  'des  miséricordes  me 
traite  en  enfant  chéri ,  suivant  la  parole  du  grand  apôtre? 
Que  si  c'est  seulement  pour  éprouver  ma  foi  et  ma  persévé- 
rance qu'il  lui  plait  que  je  sois  ainsi  traité  ,  combien  grande 
alors  est  ma  gloire ,  puisque  cela  prouve  que  ,  malgré  mon 
indignité,  je  suis  agréable  à  Dieu;  saint  Paul  ayant  dit  que 
ce  sont  les  élus  qu'il  purifie  comme  l'or  dans  fa  fournaise, 
afin  que  leur  foi  soit  trouvée  beaucoup  plus  précieuse  que 
l'or  éprouvé  par  le  feu  !  »  Quelle  que  fut  la  tristesse  dans  la- 
quelle il  était  plongé,  il  ne  discontinua  jamais  de  donner  ses 
soins  aux  affaires  de  l'Ëglise,  et  on  peut  confesser  que  si  la 
tempête  qui  agitait  la  barque  de  Pierre  était  à  son  plus  haut 
période  9  la  prudence  de  cehii  à  qui  la  providence  en  avait 
confié  la  direètion  dans  ces  jours  de  calamité  et  d'horreur, 
n'était  point  au-dessous  de  son  redoutable  ministère.  Le  i6 
et  le  3o  janvier  17999  il  adressa  à  l'archevêque  de  Nazianze, 
pro-vice-gérent  de  Rome,   deux  brefs  par  lesquels  il  ré- 
prouvait le  serment  de  haine  à  la  royauté  y  qu'un  grand  nom- 
bre d'ecclésiastiques  romains  prêtaient  sans  restriction. 

Le  'directoire  français  savait  que  les  cabinets  étrangers 
étaient  en  négociation,  et  le  soupçon  qu'il  avait  que  la  dé- 
livrance de  Pie  Vl  en  était  l'objet  augmentait  s^s  craintes  et 
sa  cruauté.  11  osa  exiger  que  le  grand-duc  de  Toscane  le  fit 
sortir  de  sq&  États  ;  mais  ce  prince  répondit  :  «  Je  n'ai  point 
désiré  le  pape  ;  ce  sont  les  commissaires  français  qui  me 
Font  envoyé.  Je  voudrais  qu'il  fût  loiji  de  la  Toscane  5  mais 
vous  n'exigerez  pas  que  je  le  chasse.  Si  vous  voulez  quil 
, sorte,  on  va  tout  préparer  pour  son  départ  :  voitures ,  au- 
berges ,  vaisseaux  ;  mais  c'est  à  la  France  à  se  charger  de  le 
faire  transporter  ailleurs.  »  Le  directoire  insista  ;  il  fit  dire 
au  grand-duc  :  «  Faites-le  sortir  de  la  Toscane ,  ou  nous  vous 
rendrons  responsable  des  troubles  que  son  voisinage  cause 
et  peut  encore  causer  à  Rome.  »  La  Cour  de  Florence  pro- 
posa à  l'Autriche  de  recevoir  Pie  VI  dans  le  couvent  de 
Moïlk ,  sur  le  Danube  :  ce  projet  fut  encore  dérangé.  On 
sonda  l'Espagne ,  qui  exigea  des  conditions  exhorbitantes; 
on  parla  de  la  déportation  en  Sardaigtie,  qui  n'eut  pas  lieu, 

£our  des  motifs  qui  s'y  étaient  opposés  une  première  fois, 
«es  choses  en  étaient  là  quand^les  hostilités  reconunencè- 
rent  avec  l'année  1 709.  Ou  craignit  que  les  armées  austro- 
russes  n'enlevassent  fe  pape,  et  on  le  transféra  à  Parme  où  il 
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moira  quelques  jours*  Le  14.  avril,  malgré  ses  souffrances 
et  les  représentations  des  médecins,  on  le  fit  partir  pour 
Pliisance,  d^où  on  le  transporta  le  lendemain  à  Lodi ,  pour 
à  là  prendre  la  route  de  Turin  par  Milan.  Cette  route  ne 
parut  pas  sûre  :  on  le  ramena  à  Plaisance ,  et  on  lui  fit 
prendre  celle  de  Crescentino.  Il  arriva  dans  la  nuit  du  a4  À 
Turin ,  et  entra  dans  la  citadelle  par  la^  porte  du  Secours  , 
afin  d'éviter  Taffluence  du  peuple.  Le  25 ,  on  lui  annonça 
son  prochain. départ  pour  la  France.  «  J'irai  partout  où  ils 
•voudront,  »  s'écria-t-il  en  levant  les  yeux  au  ciel.  Le  26, 
il  tilt  porté  à  Ouix,  dans  la  maison  des  chanoines  réguliers» 
le  27,  on  se  prépara  à  lui  faire  franchir  le  Mont-Genèvre, 
On  n'avait  pourvu  à  rien,  et  le  saint-père  était  dans  un  état 
<iéplorable  j  tout  son  corps  était  couvert  de  plaies. 

«On  est  obligé  de  le  soulever  avec  des  sangles ,  »  dit  un  hîs» 
^orien  exact ,  «  pour  le  placer  dans  une  voiture.  On  parvient 

*  enfin  à  l'asseoir  sur  une  espèce  de  chaise  à  porteur,  qui 

*  n'était  guère  qu'un  grossier  brancard.  Les  prélats  et  les 
'  gens  de  sa  suite  ont  des  mules  pour  gravir  les  rochers. 
'  C'est  en  cet  état  que  le  pape  est  porté  sur  la  montagne. 

Pendant  quatre  heures ,   il  va  suspendu  sur  des  sentiers 
étroits,  entre  un  mur  de  vingt  pieds  de  neige  et  des  pré- 
cipices affreux.  Des  hussards  piémoptais  lui  offrent  leurs 
pelisses;  il  les  remercie  en  disant  :  Je  ne  souffre  pas ,  et  je 
ne  crains  rien  j  la  main  du  Seigneur  me  protège  visible- 
ment parmi  tant  de  dangers  :  allons,  mes  amis,  du  cou- 
rage! mettons  en  Dieu  notre  confiance  (i).  »  Le  3o,  il  ar- 
îveàBriançon.  Lesmarques  d'intérêt  que  le  peuple  lui  donne 
-font  garder  avec  plus  de  rigueur 5  on  interdit  les  abords 
«î  la  partie  de  Thôpilal  qu'il  occupe ,  on  le  sépare  des  pré- 
cis Spina  et  Caracciolo ,  du  père  Ramera  et  du  secrétaire 
lariotti ,  qui  sont  envoyés  à  Grenoble.  On  ne  lui  laisse  que 
>n  confesseur  et  un  aiae-camérier.  Au  bout  de  vingt-cinq 
iurs  on  le  met  en  route  pour  Valence.  Dans  le  trajet  qui 
îpare  cette  ville  de  Briançon  ,  Pie  VI  peut  s'apercevoir  que 
dos  les  cœursen-deçà  des  monts  ne  sont  pas  aussi  endurcis  que 


(i)  Ménwires  de  M,  l'abbé  (TAuribeaUy  très-rares  et  très7pré- 
i eux. Us  forment  une  collection  assez  volumineuse.  Ilestfâcbeux, 
ous  le  dirons  avec  le  respiect  que  mérite  ce  docte  et  pieux  ecclé- 
i astique,  que  la  simplicité  de  l'histoire  soit  quelquefois  altérée 
*9x  des  déclamations  déplacées. 
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ceux  de  beaucoup  de  Romains ,  et  que  si  les  Français  n^ad* 
mettent  pas  inaistinctement  certaines  prétentions  uUra^ 
montaines,  ils  savent  rendre  au  successeur  du  prince  des 
apôtres  le  respect  et  la  soumission  qui  lui  sont  dûs.  Le 
i4  juillet ,  le  saint-père  arriva  à  sa  destination  ^accompagné 
de  ses  fidèles  serviteurs,  qui  lui  avaient  été  rendus  à  Greno- 
ble. On  le  logea  dans  le  palais  du  gouverneur  de  la  citar 
délie  ;  mais  on  lui  défendit  de  sortir  de  Tenclos  du  jardin  9 
de  peur  au  il  n'occasionât  du  trouble  et  des  rassemblemenis» 

Pie  VI  sentait  sa  fin  approcher  et  il  se  préparait  à  paraître 
devant  Dieu  avec  toute  la  ferveur  dont  il  était  capable.  Il 
n^înterrompait  guère  cette  importante  occupation  du  chré- 
tien que  pour  déplorer  Içs  maux  de  TÉglise,  que  sa  mort 
prochaine  allait  sans  doute  aggraver.  On  Tentendait  soo- 
vent  s'écrier  :  «  Mes  souffrances  corporelles  ne  sont  rien  eo 
»  comparaison  des  peines  démon  cœur....  Les  cardinaux  et 
»  les  évéques  dispersés!...  Rome^mon  peuple!...  L'Église, 
»  ah  !  l'Église ,....  voilà  ce  qui ,  nuit  et  ]our,  me  tourmente. 
M  £n  quel  état  vais-je  donc  tes  laisser?  »  On  eut  la  pensée (k 
le  transporter  à  Dijon  ;  mais  son  état  ne  le  permettait  pas» 

Le  20  du  mois  d'août  1799  9  la  paralysie  se  jeta  sur  les 
entrailles  et  les  symptômes  les  plus  alarmants  lui  anooncè-  ] 
rent  une  dissolution  inmiinente.  Le  27,  il  reçut  le  saint  < 
viatique  avec  toutes  les  cérémonies  prescrites  par  le  pooti' 
fical  ;   le    28  ,    l'archevêque   de  Corinthe  lui  administra 
l'extréme-onction 9  et  vers  minuit^  il  lui  donna  tab^uhi  ^ 
papale.  Pie  VI  sembla  se  ranimer  pour  bénir  les  assistants i 
diverses  reprises  et  pour  recommander  à  Dieu  le  salut  delà 
France;  le  29  ^  à  une  heure  vingt^cinq  minutes  du  matiot 
il  expira  à  l'âge  de  quatre-vingt-un  ans  huit  mois  deux  jours* 
Aussitôt  que  la  nouvelle  de  sa  mort  eût  été  répandue,  le  pif  l 
blic  s'empressa  de  rendre  les  derniers  honneurs  aux  resta  i 
inanimés   de   l'infortuné  pontife.     Le    directoire    permis 
qu'on  suivit  dans  les  funérailles  les  formalités  d'usage.  U 
corps  fut  embaumé  et  enseveli  avec  les  ornements  pontifi- 
caux; le  cœur  et  les  entrailles  furent  enfermés  dans  uQ^ 
urne.  Ce  dépôt  sacré  exista  dans  la  citadelle  de  Valence  jus- 
qu'alu  Zo  novembre.  Napoléon,  qui  venait  d'être  nommé  pre- 
mier consul ,  ordonna  que  les  honneurs  de  la  sépulture  se^ 
ront  rendus  à  ce  vieillard  «  respectable  par  ses  malheurs,  «pi  '■ 
»  n'a  été  un  moment  l'ennemi  de  la  France ,  que  séduit  ^^  j 
»  des  Conseillers  perfides  qui  environnaient  sa  vieillesse.  *  | 
L'ordonnance  fut  exécutée  d'une  manière  mesquine  ;  et  ce  ^-^ 


\ 


DES  PAPES.  ^    289 

n'est  que  le  16  février  1802  que  le  corps  de  Pie  VI  ^  trans- 
jporté  a  Rome ,  a  reçu  dans  la  métropole  du  monde  chrétien 
les  honneurs  funèbres ,  dignes  du  rang  éminent  quHl  avait 
occupé  sur  la  terre.  11, est  juste  de  dire  néanmoins  que  d'un 
bout  de  la  France  à  Fautre  tous  les  ecclésiastiques,  sans  en 
excepter  les  constitutionnels,  firent  des  services  pour  le 
pape  défunt ,  et  qu'on  rendit  généralement  hommage  à  sa 
mémoire.  Il  est  bien  difBcile  d'apprécier  les  actes  de  son 
gouvernement;  les  passions  sont  encore  trop  violentes  (i)  ; 
fa  postérité  sera  plus  calme  que  la  génération  actuelle,  et  son 
jugement  plus  impartial.  Les  adversaires  de  ce  pontife  ,  ou 
plutôt  les  ennemis  de  la  papauté ,  condamnent  inexorable- 
ment les  actes  les  plus  généreux  de  son  gouvernement ,  tan« 
dis  que  ses  partisans  outrés  relèvent  avec  enthousiasme  ce 
qu'un  homme  sensé,  quelque  religieux  qu'il  soit,  ne  saurait 
approuver. 

Depuis  l'établissement  du  directoire  de  la  république  ro- 
maine ,  dirigé  par  le  général  Berthier,  ceux  que  l'on  soup- 
çonnait d'être  les  ennen^is  de  la  France ,  furent  arrêtés  et 
punis  ;  le  droit  d'asile  dont  jouissaient  les  églises  fut  sup- 
primé ;  les  émigrés  français  turent  expulsés  du  territoire  de 
Rome.  Bientôt  on  institua  un  consulat,  composé  de  six 
membres  et  d'un  secrétaire -général.  Cependant  la  plupart 
des  cardinaux  se  réfugiaient  dans  les  contrées  voisines,  et 
les  autres  prononçaient  d'une  voix  douloureuse  leur  renoncia^ 
Uon  absolue  au gouQemement  temporel;  très-peu  d'entre  eux  s'é- 
levèrent à  la  hauteur  de  l'éminente  dignité  dont  ils  étaient 
revêtus*  La  république  n'était  fondée  que  depuis  peu  de  jours, 
et'  déjà  toutes  les  traces  du  régime  pontifical  avaient  dispa- 
ru; on  aurait  dit  qu'il  s'était  écoulé  des  siècles  depuis  la 
chute  du  trône  papal.  La  révolution  subite  qui  s'était  opérée 
^vait  entraîné  aans  l'abîme  de  la  destruction  la  propagande, 
le  saint-office  et  toutes  les  institutions  ;  la  daterie  seule  avait 
été  conservée ,  comme  utile  à  la  prospérité  de  l'ancienne  ca- 
pitale du  monde  connu.  Le  Mont-de-piétê  et  l'hôpital  du 
'SpiritU'Sancto  reçurent  des  améliorations  par  la  réunion  de 


(i)  On  peut  en  juger  par  l'ouvrage  de  M.  Bourgoing,  intitulé  : 

-àlémoires  historiques  et  philosophiques  sur  Pie  VI.  Paris,  1798, 

>n-8°.,  deux  vol.  M.  Blanchard  a  répondu  k  cet  ouvraee  par  le 

Précis  historique  de  la  vie  et  du  pontificat  de  Pie  VI,  Londres, 

ï8oo,  in-ia.  Il  n*est  pas  sans  exagération. 
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tous  les  biens  caméraux  ou  domaniaux  et  de  quelques  ^ 
néfices  supprimés.  Le  consulat  s^empara  de  la  police ,  c 
subsistances,  du  commerce,  des  beaux-arts,  au  milieu d^ 
dénûment  inconcevable  de  numéraire  et  des  privations 
tout  genre,  qui  étaient  les  suites  nécessaires  des  contribi 
tions  forcées  que  Rome  avait  payées  et  des  spoliations  qi 
se  portaient  ensemble  à  la  somme  de  deux  cents  millions. 
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NAPLES. 

)UITE  DE  LA  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 
DES  ROIS  DE  NAPLES  ET  DE  SICILE. 


Dix  siècles  de  malheurs  avaient  précède ,  comme  nous  Fa* 
ns  vu ,  le  règne  des  Bourbons  dans  les  Deux  -  Siciles. 
n  Carlos,  fils  de  Philippe  V  et  d'Elisabeth  de,  Parme, 
ant  d'Espagne  et  souverain  des  États  de  Parme  et 
Plaisance,  avait  eu,  comme  Henri  IV,  la  gloire  de  se 
iquërir  un  royaume.  Affermi  sur  un  trône ,  qu'il  devait  à 
droits  et  à  son  courage,  il  le  gouverna  sous  le  nom  de 
1  Carlos ,  avec  la  sagesse,  la  justice  et  les  talents  qui  dis- 
^uent  les  plus  grands  monarques.  Devenu  roi  d'Espagne 
1769,  sous  le  nom  de  Charles  III ,  par  la  mort  de  Ferdi- 
idVI,  il  remit  les  renés  du  gouvernement  napolitain  à  son 

7 5g.  Ferdinand  IY,  troisième  fils  de  don  Carlos  et  d'A- 
lie  de  Saxe  ,  était  né  à  Naples  ,  le  12  janvier  lyôi.  Il  n'a- 
t  ainsi  que  huit  ans  lorsqu'il  parvint  à  la  couronne.  Son 
e  lui  laissa  pour  guide  le  ministre ,  justement  célèbre  ^ 
s'était  toujours  associé  à  sa  gloire ,  Tanucci ,  qui  sut  réu- 
l'intégrité  de  Sully  aux  lumières  de  Colbert. 
Charles  III ,  en  remettant  le  sceptre  des  Deux-Siciles  en- 
les  mains  de  Ferdinand  IV,  avait  assuré  l'indépendance 
cet  État ,  et  déclaré ,  par  l'acte  qui  réglait  la  succession  , 
î  le  royaume  de  Naplès  ne  pourrait  jamais  retourner  à  la 
ironne  d'Espagne.  Il  fixa  aussi  la  majorité  du  prince  à 
se  ans,  et  il  établit  un  Conseil  de  régence  pour  gouverner 
royautne  pendant  la  minorité  du  roi  ;  mais  on  est  étonné 
voir  qu'il  en  ait  confié  l'éducation  au  prince  San-TMicandro, 
omme  le  plus  inepte,  peut-être ,  de  la  Cour.  Le  jeune  mo- 
rque ,  en  effet ,  fut  élevé  comme  le  dernier  de  ses  sujets, 
i  éloigna  de  lui  tout  ce  qui  pouvait  éclairer  sa  raison.  Les 
^fcices  du  corps  occupèrent  exclusivement  ses  moments  ; 
devinrent  un  Desoin  pour  lui  :  la  chasse  et  la  pèche  ab- 

22. 


292  C.nRONOLOGIE  HISTORIQUE 

sorbèrent  ses  jeunes  années  5  il  en  conserva  constammc 
goût ,  jet  ne  put  jamais  se  livrera  des  études  profonde 
à  un  travail  sérieux.  Ferdinand  IV,' confié  dès  l'âge  d 
ans  aux  soins  de  Thomme  le  plus  incapable  ^  ne  connut  ] 
les  lettres  ;  les  sciences  et  les  arts  lui  furent  étrangers , 
affaires  publiques  devinrent  pour  lui  un  fardeau  ^  do 
abandonna  le  poids  à  son  ministre.  Tanucci ,  seul ,  goi 
nait  sous  son  nom ,  et  travaillait  à  l'exécution  des  gi 
projets  qu'avait  conçus  Charles  III ,  pour  améliorer  1( 
des  Napolitains  et  des  Siciliens.  Ce  ministre  n' abandon 
les  desseins ,  ni  le  sistème  réformateur  de  son  ancien  m< 
il  s'attacha  surtout  à  secouer  le  joug  delà  Cour  de  Rom 
lui  enlever  le  fruit  de  ses  usurpations. 

Aussitôt  qu'il  eut  appris  que  l'Espagne  avait  banni  1 
suites  de  ses  États ,  il  suivit  cet  exemple ,  et ,  sans  égar 
réclamations  du  saint- siège,  il  proscrivit  cette  société 
toute  l'étendue  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  en  1767 
força  d'en  sortir  sous  les  plus  brefs  délais.  Clément  XII 
digne  de  ce  qu'il  regardait  comme  un  attentat  coiltrel 
rite  pontificale,  voulut  lancer  les  foudres  du  Vatican  < 
les  souverains  qui  avaient  osé  chasser  les  jésuites  ;  in< 
armes  furent  impuissantes }  son  bref  fut  supprimé  à  Pa 
Vienne ,  à  Lisbonne  et  à  Naples;  et  pendant  que  LoU 
s'emparait  d'Avignon ,  pour  venger  l'injure  faite  à  Ferdi 
duc  de  Parme  ,  prince  de  sa  famille ,  le  roi  des  Deux-, 
occupait  Bénévcnt  et  Ponte-Corvo,  qu'il  ne  rendit  à  la 
de  Rome  qu'en  1778,  lorsque  Clément  XIV  eut  défir 
ment  prononcé  la  dissolution  de  Tordre,  qui  avait 
occasion  à,  tant  de  débats.  Toutes  ces  contestations  ei 
Cour  de  Rome  et  les  princes  de  l'Europe  eurent  des  réj 
qui  ne  furent  pas  avantageux  pour  le  saint-siége.  Les  i 
rains  pontifes  perdaient  tous  les  jours  quelque  chose  d 
autorité  temporelle.  Les  droits  de  la  chancellerie  de 
furent  extrêmement  réduits  5  on  interdit  aux  monastc 
faculté  de  faire  des  acquisitions  nouvelles  :  ils  se  trou 
ainsi  dans  l'impossibilité  d'augmenter  leurs  richesses 
supprima  même  un  grand  nombre  de  couvents;  la  Sic 
vit  disparaître  quatre-vingt-huit  par  ordre  de  Tanucci.  i 
nistre  fit  valoir,  en  même  tems,  les  prétentions  de  Ferdi 
comme  héritier  de  la  maison  de  Farnèse ,  sur  les  duel 
Castro  et  de  Ronciglione,  et  le  pape  se  trouva  aii^si 
que  de  toutes  parts. 

1 767.  Le  roi ,  depuis  deux  ans  y  avait  atteint  sa  ma^ 
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Il  avait  pris  les  renés  du  gouvernement ,  ou  plutôt  le  minis- 
tre Tanucci  continuait  à  régner  sous  son  nom.  Dans  sa  dix- 
huiliènie  année ,  Ferdinand  épousa  Marie -Caroline  d'Autri- 
che, née  le  i8  août  17S2,  de  François  de  Lorraine,  empereur 
d'Allemagne, et  delà  célèbre  Marie-Thérèse.  L'ambassadeur 
deNaples  à  Vienne ,  chargé  de  la  nrocuration  du  roi .  en  fît 
la  demande  le  5  avril  1768,  et  Te  mariage  fut  c^ébré  à 
Vienne  le  7,  à  l'église.  La  princesse  partit  le  même  jour  pour 
se  rendre  dans  le  royaume  de  Naples,  où  les  deux  époux  se 
réunirent  à  Casertele  12  mai.  Marie-Caroline  unissait  beau- 
coup de  grandeur  à  beaucoup  de  courage;  elle  eut  un  grand 
nombre  d'ennemis  et  d'admirateurs.  Rien  ne  pouvait  être 
plus  agréable  aux  Napolitains  que  le  mariage  de  leur  roi 
avec  une  archiduchesse  d'Autriche;  ils  pouvaient  espérer, 
an  moins ,  que  cette  puissance  renoncerait  à  toutes  ses  pré- 
tentions sur  le  trône  des  Deux-Siciles  5  que  la  plus  profonde 
paix  régnerait  entre  les  deux  souverains  alliés ,  et  que  rien 
ne  pourrait  plus  la*  troubler.  Ce  fut  en  suivant  les  traces  de 
la  politique  de  Charles  III  que  naquirent ,  en  1769 ,  les  pre- 
mières difficultés  sur  la  présentation  delà  haquenée.  Mais, 
par  ralliance  avec  l'Autriche,  TEspagne  cessa  d'avoir  quel- 
que influencé  en  Italie.  Jusque-là  le  ministre  Tanucci  n'avait 
rien  fait ,  rien  entrepris  ,  d'un  peu  important,  que  dans  les 
intérêts  unis  de  la  Cour  de  Madrid  et  de  celle  de  Naples  ,  et 
Cbarles  III  semblait  toujours  régner  sur  ses  anciens  Etats  ^  il 
n'en  fut  plus  de  même  après  le  mariage  de  son  fils.  L'Angle- 
terre umt  sa  politique  à  celle  du  cabinet  de  Vienne ,  et  par 
leur  commerce  et  leurs  alliances  ces  deux  Etats  parvihrent 
à  dominer  les  affaires  d'Italie.  L'Autriche  n'oublia  rien  de  ce 
Qui  pourrait  lui  assurer  quelque  prépondérance  sur  celles 
ae  Naples.  Ce  fut  par  son  influence  qu'après  avoir  mis  au 
inonde  le  prince  Charles-Titus ,  en  1774»  Vépouse  de  Ferdi- 
nand entra  dans  le  Conseil  et  y  obtint  voix  délibérative.  La 
jeune  souveraine  ne  tarda  pas  à  faire  valoir  un  droit  aussi 
important.  Tanucci,  qui  sentit  combien  elle  pouvait  en  abu- 
ser, voulut  s'y  opposer,  mais  en  vain  ^  sa  disgrâce  fut  le  prix 
de  son  zèle.  Au  mois  d'octobre  1776,  il  fut  renvoyé  du  mi- 
ïiistère.  Mais  si  l'ingratitude  de  la  Cour  paya  ses  longs  ser- 
''^ices  par  l'exil  et  l'oubli ,  la  reconnaissance  du  peuple  l'ac- 
compagna dans  sa  retraite. 

Il  n'était  pas  facile  de  remplacer  un  homme  tel  que  Ta  • 
^ncci  ;  mais  la  reine ,  dont  l'autorité  croissait  tous  les  jours  , 
teiait  bien  plus  à  l'aveugle  dévouement  d'un  ministre  qu'à  son 
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mérite  réel ,  et  le  marquis  de  la  Sambuca,  dont  le  caractérisât 
la  faiblesse  garantissaient  la  docilité,  succéda,  sans  d'autres 
titres  que  ceux  que  lui  donnait  sa  médiocrité,  à  un  Iiorame 
qui  avait  rendu  de  grands  services  à  son  prince  et  à  I^État.  et 

3u'avaient  illustré  de  longs  et  de  pénibles  travaux.  La  reine 
es  lors  eut  un  absolu  pouvoir.  Gouvernant  également  TÉtat 
et  son  époux,  rien  ne  résista  à  sa  volonté.  Elle  présidait  à 
tous  les  Conseils  et  y  dictait  des  arrêts*  Le  bonheur  de  son 
peuple  était  toujours  le  but  des  projets  de  la  jeune  souve 
raine  ;  mais  elle  se  trompa  souvent  sur  les  ihoyens  d'y  attein- 
dre. Rien  n'était  plus  important ,  pour  cet  État,  que  de  don- 
ner à  la  marine  militaire  toute   la  force    dont   elle  était 
susceptible.  Non- seulement  il  fallait  protéger  le  commerce 
intérieur  entre  les  Deux-Siciles;  mais  encore  s'opposer  aux 
entreprises  des  barbaresques ,  et  mettre  les  côtes  à  l'abri  des 
outrages  de  ces  brigands  des  mers,  dont  le  nom  seul  est  un 
reproche  aux  puissances  de  FEurope,  et  dont  Faudacç  est  un 
problème  dans  un  siècle  de  lumières  ,  au  sein  d'une  civilisa- 
tion dont  on  vants  tous  les  jours  les  progrèis.  Le  gouverne- 
ment napolitain  sentit  la  nécessité  d'améliorer  l'ancienne  ma- 
rine et  de  créer  tout  ce  qui  pourrait  la  rendre  redoutable.  Il 
fallait  de  bons  officiers  :  il  fallait  un  habile  marin  pour  rele- 
ver un  corps  dont  les  membres  étaient  épars  et  dont  les  forces 
étaient  épuisées.  On  proposa  le  chevalier  \cton  à  la  reine; 
il  lui  parut  recommandable  par  ses  services  en  France; et 
ringratitude  qu'il  y  avait  éprouvée ,  fut  un  titre  de  plus  pour 
le  faire  agréer.  Il  fut  accepté.  Le  chevalier  Acton  comman- 
dait les  forces  pavales  du  grand -duc   de  Toscane  lors* 
qu'il  fut  appelé  à  Naples.  Il  avait  déjà  acquis  quelque  répu- 
tation par  des  avantages  remportés  sur  les  barbaresques ,  lors 
de  la  malheureuse  expédition  d'Alger,  en  1775  ;  mais  tout 
son  talent  se  bornait  aux  connaissances  pratiques  de  son  état. 
Jeune,  et  sans  génie,  il  n'avait  que  de  l'ambition  ,  et  pour  la 
satisfaire  il  sut  se  plier  à  toutes  les  volontés  de  la  reine,  des- 
cendre même  à  toutes  les  bassesses  de  la  flatterie ,  se  frayer 
ainsi  la  route  à  une  faveur  sans  bornes ,  et  s'ouvrir  une 
carrière  moins  honorable  que  brillante.  La  reine  mit  au 
monde ,  le  19  août  1777,  le  prince  François^anvier-Joseph, 
et  le  22  juin  1778 ,  par  un  décret  du  roi .  fut  fondée  Tacadc- 
mie  royale  des  sciences  et  belles-lettres  de  Naples.  Cet  utile 
établissement  fut  suivi,  au  bout  de  quatre  ans  (le  26  avril 
1782)  ,  de  l'abolition  du  tribunal  de  l'inquisition  en  Sicile. 
Le  26  avril  même  année  (1782) ,  naquit  la  princesse  Amélie  y 
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quatrième  fille  du  roi.  Un  de  ces  événements  que  la  prudence 
liumaine  ne  saurait  ni  empêcher  ni  prévenir,  arrêta  le  cours 
de  ces  prospérités.  La  Sicile  et  la  Calabre  éprouvèrent,  le 
5  février  1 783 ,  un  tremblement  de  terre  qui  causa  des  pertes 
incalculables.  L'ex-ministre  Tanucci  mourut  le  9  avril  sui- 
vant. Au  milieu  de  tous  ces  événements .  )e  crédit  du  che- 
valier  Acton  ne  fesait  que  s'accroître.  Entièrement  dévoué  à 
Marie-Caroline,  à  qui  il  devait  sa  fortune,  il  seconda  tousses 
projets,  enhardit  même  ce  caractère  ambitieux  et  novateur, 
qui  voulait  marcher  ,sur  les  traces  de  Joseph ,  quoique  la 
sœur  n'eût  pas  les  lumières  du  frère.  Le  ministre  La  Sambuca 
prévit  le  danger  de  cette  nouvelle  politique  et  se  permit  d''en 
instruire  Charles  III  par  une  lettre  qui  contenait  des  détails 

feu  favorables  à  la  reine.  Cette  lettre  fut  interceptée,  et 
ordre  lui  fut  intimé  de  se  retirer  à  Palerme  en  1784.  Le 
chevalier  Acton  qui  lui  succéda ,  dirigea  alors  entièi^ment  le 
Conseil.  La  reine  conçut  le  projet  d'ouvrir  toutes  les  routes 
nécessaires  pour  faciliter  le  commerce  intérieur  de  ses  États  ^ 
elieétablit  un  impôt  annuel  de  trois  cent,  mille  ducats  pour 
assurer  le  succès  de  cette  nouvelle  et  importante  entreprise. 
Les  travaux  furent  commencés  ,  bientôt  suspendus ,  tout-à- 
fait  abandonnés  3  l'impôt  seul  continua  ,  quoiqu'il  n'ait  eu 
d'autre  destination ,  dans  le  principe ,  que  celle  de  ces  cons- 
tructions publiques,^ 

L'administration  de  la  marine  avait  besoin  des  secours  de 
son  chef  ;  les  Napolitains  attendaient  beaucoup  du  chevalier 
Acton.  Ils  furent  trompés  dans  leurs  espérances.  Ce  ministre 
avait  commencé  ses  opérations  par  une  conception  fausse , 
plus  propre  à  accélérer  la  ruine  complète  de  la  marine  qu'à 
la  régénérer.  Au  lieu  d'établir  et  de  multiplier  des  petits  bâ- 
timents pour  attaquer  ou  repousser  les  corsaires  partout  où 
ils  se  retirent,  il  sacrifia  tout  ce  qui  existait  dans  ce  genre , 
et  fit  construire  des  vaisseaux  et  des  frégates  qui  ne  remplis- 
saient pas  l'objet  de  la  marine  militaire  de  Naples,  et  dont 
la  construction  ruinait  les  trésors  de  l'État.  L'incapacité  du 
ministre  ne  lui  ôta  cependant  rien  de  sa  faveur. 

Toujours  disposée  à  des  entreprises  nouvelles  ,  à  des  amé^ 
liorations  chimériques ,  à  des  innovations  dangereuses ,  le 
peu  de  succès  de  ces  premièi^s  tentatives  ne  découragèrent 
pas  la  reine,  dans  sou  sistèmè  de  changements  et  de  peifec- 
tionnements.  L'inexpérience  d' Acton  avait  détruit  la  marine 
au  lieu  de  la  reconstruire  5  mais  on  était  loin  de  le  penser. 
On  songea  bientôt  à  une  réforme  dans  l'administration  mi- 


£g6  CHRONOLOGIE  01STOR1QUB 

litâire,  et  on  ne  tarda  pas  à  l'opërer..  D'après  les  ordon- 
nances de  don  Carlos,  l'armée  de  terre  devait  être  portée  a 
trente  mille  hommes  ;  mais  par  une  suite  de  rinattention  du 
gouvernement ,  loin  de  dépasser  le  complet ,  Ton  comptait  à 
peine  quinze  mille  soldats  dans  toute  l'étendue  de  l'État.  Le 
chevalier  Acton ,  qui  réunissait  au  ministère  de  la  marine 
celui  de  la  guerre ,  fit  exécuter  l'ordonnance  de  l'ancien  roi  ; 
mais  en  rétablissant  une  force  militaire  qui  eût  pu  être  im- 
posante ,  il  n'en  assura  pas  l'importance  par  Tordre  et  la  dis- 
cipline, et  il  organisa  bien  moins  des  soldats  que  des  ras- 
semblements d'hommes  sans  subordination  et  sans  frein. 

Une  administration  aussi  vicieuse  j  la  conduite  de  ?)ap1e$ 
envers  la  France ,  avec  laquelle  les  besoins  de  son  commerce 
auraient  dû  resserrer  tous  les  liens  du  sang ,  l'empire  que  la 
relue  avait  pris  dans  le  Conseil ,  sans  prévoir  les  conséquences 
d'une  autorité  abusive;  la  faveur  exclusive  dont  jouissaient 
TAneleterre  et  l'Autriche  dans  le  cabinet  de  Naples;  l'o^ 
gueiï ,  l'incapacité  et  les  fautes  du  ministre,  tout  révoltait  la 
sagesse  et  la  prudence  du  roi  d'Espagne ,  et  il  ne  cessait  d'en- 
gager son  fils ,  par  ses  lettres  ou  par  ses  ambassadeurs ,  à 
changer  de  politique  et  à  se  mettre  lui-même  à  la  tête  des' 
affaires.  Le  chevalier  Actoiî  poussa  l'insolence  jusqu'à  empê- 
cher la  France  d'exporter  du  bois  de  construction  qu'elle  était 
dans  l'usage  d'acheter  dans  la  Calabre.  Malgré  ses  justes  mé- 
contentements ,  là  France  avait  envoyé  généreusement  un 
secours  de  blés  sur  cette  terre  bouleversée  par  les  plus  hor- 
ribles désastres  )  le  ministre  refusa  sèchement  un  don  que  la 
reconnaissance  lui  fesait  un  devoir  d'accepter,  et  que  la 
haine  ou  la  plus  impardonnable  imprévoyance  pouvaient 
seules  repousser. 

Charles  III,  alors,  sentit  tout  ce  qu'avait  d'odieux  une 
pareille  conduite,  et  sortant  du  sistème  de  modération  qu'il 
s'était  imposé  envers  son  fils  ,  il  lui  ordonna  de  renvoyer  le 
ministre  qui  abusait  aussi  étrangement  de  sa  confiance;  mais 
l'ordre  du  roi  d'Espagne  fut  sans  effet  ;  la  faveur  l'emporta 
sur  toutes  les  considérations.  Acton  brava  le  courroux  du 
monarque  espagnol ,  et  sa  puissance ,  loin  de  s'afiaiblir,  ne 
fit  aue  s'accroître.  L'Angleterre  et  l'Autriche  obtinrent  seules 
de  1  intérêt  et  de  la  considération  à  la  Cour  de  Naples;  l'Es- 
pagne et  la  France  n'y  reçurent  que  refus ,  insultes  et  ou- 
trages. 

Les  vertus  de  Ferdinand  IV,  sa  droiture ,  sou  amour  pour 
Tordre  et  la  justice ,  son  intégrilé  et  sa  bonté  eussent  fait  le 
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IJOûhear  de  son  peuple,  s'il  Feût  gouverné  lui-même 5  les 
ncçs  du  ministre  étranger,  à  qui  il  confia  son  autorité ,  en- 
•raînèrent  la  ruine  de  TÉtat  et  précipitèrent  la  nation  dans 
in  abîme  de  malheurs. 

Le  monarque  cependant  ne  se xlissimulait  pas  les  fautes^ 
l'Acton.  Le  caractère  bouillant  et  impétueux  de  la  reine 
ivait  excité ,  plus  d'une  fois ,  son  mécontentement,  et  ce  n'é- 
ait  pas  sans  beaucoup  d'obstacles  de  sa  part  que  la  souve- 
aine  et  son  favori  marchaient  d'écarts  en  écarts.  Ferdi- 
land  IV  ressaisissait  même  quelquefois  toute  son  autorité , 
it  ces  instants  de  fermeté  étaient  Jes  seuls  où  il  se  fesait  quel- 
pie  chose  de  bien  et  d'heureux  pour  le  royaume.  Ainsi , 
orsqu'après  la  retraite  de  Tanucci ,  le  saint-siége  crut  pou- 
voir rentrer  dans  les  privilèges,  dont  la  sage  politique  de  cet 
incien  ministre  l'avait  dépouillé ,  et  que  Pie  VI  fit  proposer 
m  nouveau  concordat  à  la  Cour  de  Naples ,  par  le  nonce 
>(ileppi,  le  roi  ne  balança  pas  à  le  refuser^  il  ordonna 
néme  à  l'envoyé  du  pape  de  sortir  de  ses  États ,  malgré  les 
nenaces  du  Vatican ,  malgré  les  insinuations  du  marquis  Carac- 
ioli,  qui  démentait  alors,  en  Sicile,  les  principes  philosophi- 
lues  qu'il  avait  professés  à  Paris.  Il  fut  cependant  appelé  au 
uinistère  des  affiiires  étrangères  par  Acton,  en  1786,  qui  le  fit 
'emplacer  dans  la  vice-royauté  de  Sicile  par  le  prince  de  Ca- 
*amanico.  Acton  prévoyait ,  sans  doute ,  la  mort  qui  frappa 
bientôt  ce  vieillard ,  et^  qui  laissa  vacant  le  ministère  des  af- 
faires étrangères.  C'était  le  seul  qui  manquât  à  l'autorité 
l' Acton  j  il  en  fut  investi ,  et  dès  lors  ne  vit  plus  de  bornes  à 
Sa  puissance.  La  mort  moissonna  deux  rivaux  qui  auraient 
pa  mettre  obstacle  à  ses  projets.  L'abbé  Galiani  mourut  le 
3o octobre  1787,  et  le  célèbre  Filangieri  le  21  juillet  suivant. 
La  mort  de  Charles  III ,  arrivée  aussi  en  1 788  ,  l'afFranchit  de 
toute  espèce  de  contrainte.  Le  département  delà  justice  était 
ben  encore  dans  les  mains  du  marquis  de  Marco  ;  mais  ce 
ministre  qui  ne  manquait  ni  de  probité  ni  de  lumières ,  n'a- 
vait pas  un  assez  grand  caractère  pour  résister  aux  ordres  de 
la  reine  et  d' Acton ,  et  n'avait  d'autres  volontés  que  celles  de 
<^  deux  arbitres  suprêmes ,  de  ces  deux  puissants  régula- 
teurs de  l'État. 

Du  moment  que  le  général  Acton  fut  en  possession  du  pou- 
rvoir absolu ,  les  Napolitains  furent  exclus  de  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires  5  toutes  les  places  devinrent  le  pa- 
trimoine des  étrangers  5  les  fonctions  les  plus  lucratives 
furent  particulièrement  confiées  aux  Toscans  j  la  nation  fut 
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comptée  pour  rien ,  tous  les  intérêts  furent  froissés ,  tous  les 
cœurs  s'aigrirent ,  et  la  haine  contre  la  reine  et  son  ministre 
devint  presque  héréditaire  dans  toutes  les  familles.  Le  roi 
seul  n'avait  pas  perdu  l'amour  de  ses  sujets.  Le  peuple  ac- 
cusait sa  faiblesse  ^  mais  il  rendait  justice  à  son  cœur.  Toutes 
les  démarches  du  ministre  tendaient  à  provoquer  le  mécoD- 
lentement  des  Napolitains.  Le  gouvernement  était  injuste  et 
oppresseur.  La  nouvelle  organisation  de  l'armée ,  à  laquelle 
travaillait  depuis  long-tems  le  ministre,  acheva  d'irriter  les 
esprits  et  devint  la  cause  d'une  fermentation  générale. 

On  a  vu  toute  Vincapacixé  d'Acton  ,  lorsqu  appelé  au  mi- 
nistère de  la  marine  napolitaine  il  voulut  la  rétablir.  Ooa  ^ 
vu  toute  la  petitesse  de  ses  vues  et  la  fausseté  de  son  juge-  i 
ment  lorsqu  il  prétendit  faire  une  puissance  maritime  d'un  | 
Ëlat,  qui,  parla  nature  de  sa  position  géographique,  de-  ^ 
vait  uniquement  sç  borner  à  défendre  ses  côtes  et  à  protéger 
son  commerce  intérieur.  Le  favori  de  Marie-Caroline  ne  s'en-  | 
tendait  pas  mieux  à  organiser  une  armée  de  terre  qu'à  créer  i 
une  marine.  Il  fut  obligé  d'avoir  recours  à  des  officiers  plos 
expérimentés  que  lui,  pour  donner  une  constitution  nou- 
velle aux  défenseurs  de  T État.  Il  chargea,  de  cette  grande 
opération  ,  le  baron  de  Salis ,  colonel  des  Grisons,  qui  s'était 
distingué  au  service  de  France ,  et  il  confia  à  M.  de  Pomine- 
rcuil ,  Français  d'un  mérite  reconnu  dans  le  génie,  le  soin 
d'organis-er  les  corps  d'artillerie,  et  de  mettre  les  places  for- 
tes en  état  de  défense. 

Le  baron  de  Salis  fît  venir,  de  l'étranger,  tous  les  officiers 
qui  lui  parurent  les  plus  propres  à  le  seconder  dans  l'impor- 
tante mission  qu'il  avait  acceptée ,  et  il  fit  tous  les  change- 
ments, toutes  les  innovations  que  nécessitaient  les  circons- 
tances, et  qui  lui  étaient  d'ailleurs  commandés  par  l'auto- 
rité supérieure.  Un  cri   général  s'éleva  bientôt  dans  toute 
Tarmée  ;  les  réformes  qi^e  l'on  y  fit,  la  discipline  nouvelle 
aue  Ton  voulut  y  introduire,    les   injustices  inséparable 
d'une  pareille  opération ,  les  places  données  à  la  médiocrité^ 
le  mérite  oublié  ou  méconnu,  tout  excita  les  plus  violent' 
murmures  et  le  juste  mécontentement  des  officiers  qui  avaient 
toujours  bien  servi  leur  patrie.  Le  soldat  lui-même ,  accoo- 
tumé  à  obéir  à  des  chefs  pris  dans  ses  rangs  ,  se  trouva  liu*"/' ,    , 
lié  d'être  commandé  par  des  étrangers.  C'est  ainsi  qu^'^f^jî^n 
1788,  tout  concourut  à  jeter  des  germes  de  haine  etdedi'|^ 
vision  dans  tous  les  ordres  de  l'État ,  et  que  ,  par  son  iropr"' 
dence,  sa  maladresse  et  son  ambition,  le  gouvernement ac- 


DES   BOIS   DE   IfAPLES   ET. DE   SICILE.  29g 

cumula,  toutes  les  fautes  et  prépara  tous  les  malheurs  qui 
levaient  bientôt  l'erivelopper. 

Pendant  que  le  royaume  de  Naples  se  remplissait  d'étran- 
ers,  qui  y  occupaient  toutes  les  places,  que  le  pouvoir  du 
énéral  Acton  devenait  de  jour  en  jour  plus  absolu  et  plus 
rbitraire,  ^ue  la  reine  suivait  un  sistème  qui  lui  aliénait 
)us  les  cœurs,  que  le  roi  se  reposait  du  soin  de  gouverner 
is  États  sur  un  ministre  qui  fesait  haïr  et  détester  sa  puis- 
ince ,  la  révolution  française  étendait  au  loin  ses  ravages  et 
lenaçait  d'embraser  l'Europe  entière.  Tous  les  souverains 
a  continent ,  quoique  divisés  d'intérêts ,  songeaient  à  se 
îunir  contre  l'ennemi  commun  ^  la  reine  de  Naples  , 
[>nt  l'activité  était  sans  bornes ,  et  que  s^a  haine  contre  la 
rance  rendait  capable  de  braver  tous  les  dangers,  fesait 
asser  tous  ses  ressentiments  dans  l'âme  de  tous  les  prin- 
s  avec  lesquels  elle  avait  des  relations  et  les  excitait  à  la 
aerre  contre  une  nation  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
étruire  la  religion ,  à  corrompre  les  peuples ,  et  à  renverser 
}us  les  trônes.  Le  i5  août  1790  fut  célébré  à  Naples,  par 
rocuration,  le  mariage  des  deux  filles  du  roi  :  Marie-Thé- 
2se  avec  Varchiduc  François,  maintenant  empereur,  et 
iOuise  avec  l'archiduc  Ferdinand,  grand-duc  de  Toscane.  Le 
9  du  même  mois,  le, roi  et  la  reine,  à  cette  occasion,  en- 
reprirent  un  voyage  en  Italie  et  en  Allemagne.  Leurs  ma- 
îstés  arrivèrent  à  Vienne  le  i4  septembre ,  et  y  célébrèrent 
5  double  mariage  le  19  de  ce  mois.  Ce  fut  alors  que  la  reine 
létermina  la  première  coalition  qui  se  fît  contre  la  France 
►eu  après  son  départ.  Le  roi  et  la  reine  partirent  le  1 2  mars 
t  furent  de  retour  à  Naples  le  27  avril  1791.  Ce  fut  le  20  mai 
^791  que  le  traité  fut  signé  entre  son  frère  l'empereur  Léo- 
>old ,  le  roi  d'Espagne ,  le  roi  de  Sardaigne  et  les  Suisses. 
La  convention  est  connue  sous  le  nom  de  traité  de  Pavie, 
quoique  la  déclaration  ait  été  faite  à  Mantoue.  Elle  précéda 
3e  quelques  mois  le  traité  de  Pilnitz ,  qui  eut  lieu  cette 
^^me  année  1791,  entre  la  Cour  d'Autriche  et  le  roi  de 
Prusse  Frédéric- Guillaume. 

Cependant  le  royaume  des  Deux-Siciles  n'avait  rien  fait 
socore  ostensiblement  contre  la  France^  oii  y  avait  même 
l^u  un  envoyé  de  cette  république,  qui  aurait  pu  assurer 
^^  bonne  intelligence  entre  ces  États  ;  mais  la  manière  dont 
^  fut  traité  à  Naples  ne  laissa  aucun  doute  sur  le  véritable 
^titde  cette  capitale,  et  elle  allait  peut-être  se  déclarer, 
^^ï'sque  M.  de  Latouche  Tréville  parut  tout-à-coup' dans  la 
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rade  de  Naples ,  à  la  tête  d'une  escadre,  le.  1 8  décembre  1792. 
La  Cour  se  crut  dans  le  plus  grand  danger,  et  elle  signa  le 
même  jour  un  acte  de  neutralité,  qu'elle  eût  repoussé  dans 
toute  autre  circonstance.  L'effroi  dont  elle  fut  saisie  n'était 
que  trop  bien  fondé  par  le  déniiment  de  tout  moyen  de  dé- 
fense  j  mais  si  elle  eut  pu  attendre  deux  jours^,  ^feulement, 
pour  accepter  un  traité  si  contraire  à  ses  vues ,  les  vents  l'au- 
raient peut-être  débarrassé  d'une  flotte  qui  s'était  très-impru- 
demment avancée  dans  un  golfe  dangereux,  et  dans  une  sai- 
son plus  dangereuse  encore.  Aussi  Tamiral  français  n  avait 
donné  qu'une  heure  de  tems  pour  délibérer. 

Cette  neutralité  ,  à  laquelle  la  crainte  seule  avait  fait  con- 
sentir, ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  France ,  après  l'assas- 
sinat de  son  roi ,  inspirait  une  sorte  d'hprreur  à  toutes  les 
nations.  L'attentat  était  d'autant  plus  atroce  qu'il  avait  été 
commis  sur  la  personne  sacrée  du  meilleur  des  princfô.  La 
force  et  la  terreur  peuvent  long-tems  comprimer  l'indigna- 
tion qui  suit  les  grands  forfaits  ,  le  tems  n'en  efface  jamais  le 
souvenir,  et  les  auteurs  d'un  crime ,  dont  la  pensée  seule  fait 
frémir,  sont  le  désespoir  et  la  honte  des  peunles  qui  les  ont 
vu  naître,  le  vil  rebut  de  la  terre  et  l'opproDre  du  monde. 
La  Cour  de  Naples  n'attendait  qu'une  heureuse  occasion  pour 
rompre  toute  espèce  d'allianee  avec  le  comité  de  salut  pu-  i 
blic ,  et  elle  n'eut  pas  plutôt  appris  que  Toulon  était  au  pou- 1 
voir  des  Anglais,  et  que  Louis  XVII  y  avait  été  proclamé, k| 
24  août  1793,  qu'elle  prit  des  mesures  de  rigueur  pour  empe^  ^ 
cher  la  propagation  des  principes  révolutionnaires.  Eii  179^1  ■ 
elle  créa  une  junte  d'État  contre  lespatriotes.  Cette  même  an-  s 
née  fut  marquée  par  une  grande  éruption  du  Vésuve  qui,»  " 
1 5 juin,  détruisit  la  ville  de  Jor-dei-Gréco.  Le  18  octobre  1= 
suivant,  le  roi  de  Naples  rompit  la  neutralité  qui  lui  avait  f 
été  imposée  deux  ans  auparavant.  Il  se  réunit  aux  aaU« 
puissances  et  fournit  son  contingent  dans  la  malheureuse 
coalition^  plus  mercantile  que  guerrière,  qui,  ^'^P'*^.*f 
plan  sur  lequel  elle  avait  été  conçue  et  la  manière  dont  elle  | 
était  dirigée  ,  ne  pouvait  être  utile  qu'à  l'avidité  du  gouver- 
nement anglais.  Naples  fit  passer  aussi  deux  régiments  dec^ 
Valérie  dans  la  Lombardie.  Ils  furent  d'un  grand  secours  i 
l'empereur;  mais  les  victoires   de  Buonaparte  ralentirent 
bientôt  cette  grande  ardeur.  Le  prince  de  Caramanico ,  vice 
roi  de  Sicile,  mourut  en  janvier  1796  ,  et ,  au  mois  de  nwi 
suivant ,  Acton  se  retira  pour  quelques  mois  des  affaires,  i^ 
craintes  se  renouvelèrent  avec  plus  de  force  que  jamais,  et  c 
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nête-nom  du  général  Âcton  s'empressa  de  faire  la  paix  avec 
I  république ,  au  moment  où  le  gouvernement  autrichien 
rait  le  besoin  le  plus  pressant  de  secours ,  où  Mantoue  n'é- 
lit  pas  encore  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  où  les  forces  impé- 
ales  étaient  encore  redoutables  en  Italie.  La  republique  fît 
lyer  bien  cher  (huit  millions  de  ducats)  aux  États  napoli- 
ins  une  paix  qu'ils  avaient  si  imprudemment  demandée. 
î  ministre  du  roi  des  Deux^Siciles  ne  savait  qu'espérer  et 
aindre.  C'était  toujours  en  raison  de  ses  terreurs  ou  de  ses 
usions  qu'il  se  dirigeait^  son  Conseil  n'avait  jamais  que  la 
gesse  du  moment  :  on  obéissait  au  présent,  sans  prévoir 
ivenir^  on  sacrifiait  tout  à  de  petites  passions ,  et  l'on  ne- 
igeait les  plus  grands  intérêts.  On  avait  tremblé  à  la  pré- 
nce  de  la  flotte  commandée  par  M.  de  Latouche  Tréville^ 
uxe  qu'on  s'était  faussement  imaginé  que  cinquante  mille 
lécontents  allaient  se  réunir  à  l'ami  rai  français;  et,  dans 
traité  que  l'on  fit  avec  le  directoire,  on  crut  avoir  assuré  la 
loire  et  la  stabilité  de  TËtat ,  en  obtenant ,  pour  premières 
auditions,  que  quelques  jeunes  gens ,  arbitrairement  arrêtés, 
itéraient  à  la  disposition  de  la  reine,  et  que  le  gouverne- 
lent  conserverait  le  droit  de  juger  lui-même  tous  les  délits 
olit^c^ues.  Le  mépris  et  l'oubli  eussent  été  bien  plus  dignes 
le  la  sagesse  et  même  de  la  justice  du  ministère,  et  il  aurait 
lû,  sans  doute,  s'occuper  d'objets  autrement   importants 
[ans  ses  traité^  avec  un  ennemi  dont  les  dispositions  chan- 
;eaient  suivant  le  degré  de  puissance  que  lui  donnaient  ses 
rictoires. 

Enfin  la  Cour  de  Naples  était  le  séjour  de  l'irrésolution  et 
le  Tintrigue;  la  perfidie  des  flatteurs  pouvait  seule  égaler  les 
^rétentions  hardies  et  les  actes  arbitraires  du  ministre  le  plus 
iveugle  et  le  plus  corrompu.   Le  roi  et  la  reine  détestaient 
paiement  les  Français;  mais  la  haine  du  roi  était  en  rapport 
avec  la  faiblesse  de  son  caractère  ;  celle  de  la  reine  était  ac^ 
^ive  et  ne  connaissait  pas  de  bornes  :  tous  les  désirs  du  roi 
eussent  été  satisfaits  s'il  eût  pu  éloigner  cette  nation  de  ses 
£tats;  la  reine  ne  voulait  rien  moins  que  la  poursuivre  et 
l'anéantir,  et  cette  haine  implacable  n'était ,  il  faut  en  con- 
venir, que  trop  fondée.  Dans  ce  moment  de  danger  cepen- 
dant, Ferdinand ,  loin  de  céder  à  la  crainte  ,  semblait  sortir 
^e  son  caractère;  mais  il  y  rentrait  plus  timide  qu'aupara- 
vant. Au  premier  rayon  d  espérance  ,  au  plus  léger  succès , 
^'était cette  timidité,  cette  indolence,  ce  vague  d'un  esprit 
tremblant  et  incertain,  que  le  général  Acton  cherchait  à 
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conserver,  à  accroître  ou  à  faire  renaître  dans  le  caraclèfe 
irrésolu  du  souverain,  pour  augmenter  Fautorité  de  la  reine 
et  fonder  son  propre  pouvoir.  La  reine ,  trop  confiante  dans    t 
son  ministre ,  était  loin  de  voir  qu'il  jetait  partout  des  germes    | 
de  haine  et  de  discorde,  qu'il  troublait  TÉtat,  qu'elle  serait   | 
bientôt  elle-même,  ainsi  que  tout  le  royaume,  victime  d'une 
administration  machiavélique ,  dont  le  génie  malfesant  s'at- 
tachait à  tout  détruire  et  ne  savait  rien  conserver. 

Il  chercha  cependant  à  resserrer  ses  liens  avec  l'Autriclie 
qui ,  malgré  ses  désastres ,  conservait  toujours  une  attitude 
imposante.  Ce  fut  le  1 5  juin  1797  ^^^  ^^  prince  héréditaire 
de  Naples  épousa  l'archiduchesse  Marie-Clémentine  de  Lor- 
raine ;  et  le  1 7  octobre  de  la  même  année  le  traité  de  paix 
de  Campo-Formio  fut  signé  par  la  France  et  l'Autriche.  Il 
semblait  devoir  assurer  à  l'Europe  le  calme,  dont  tous  les 
orages  qui  Tavaient  agitée  lui  fesaient  sentir  le  si  pressant 
besoin  j  mais  l'Angleterre  voulait  la  guerre.  Son  or  et  ses  in* . 
trigues  parvinrent  à  former  une  coalition  nouvelle  contre  la  ~ 
France  ;  et  le  roi  de  Naples ,  qui  s'était  déjà  engagé  si  lége-  * 
remeut  dans  la  première ,  ne  balança  pas  à  se  réunir  pour  la 
seconde  fois  aux  ennemis  du  directoire.  Il  signa  ,  dès  le 
i4  août  1798,  un  traité  avec  l'empereur  d'Autriche  et,  le 
5  octobre,  avec  l'Angleterre.  Au  reste,  comme  l'observe  ^ 
M.  le  comte  Orloff ,  dans  ses  mémoires  historiques  sur  le  ? 
royaume  de  Naples ,  il  n'était  pas  étonnant  que  le  trône  et  ^ 
Fautel  se  levassent  d'un  commun   accord  contre  un  peor    ^ 

fde  qui  se  fesait  gloire  de  ne  reconnaître  plus  ni  l'un  ni   | 
'autre. 

Les  victoires  de  l'amiral  Nelson  dans  les  mers  d'Egipte,  : 
en  1 798 }  le  petit  nombre  de  troupes  françaises  qui  occupaient 
Kome  et  la  Lombardie  ;  les  nouvelles  alliances  avec  quelques 
princes ,  et  particulièrement  avec  la  Russie  ^  les  rapports 
d'une  foule  d'émigrés,  et  plus  encore  la  crainte  et  l'espé-  1 
rance ,  qu'employait  tour  a  tour  le  cabinet  de  St. -James, 
pour  faire  approuver  ses  desseins  et  servir  son  ambition, 
tout  concourait  à  persuader  au  roi  Ferdinand  que  le  mo- 
ment était  arrivé  de  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses  en  Ita- 
lie. Pour  compléter  son  armée ,  il  ordonna  une  levée  de  qua- 
rante mille  hommes ,  et  il  ne  fallut  qu'un  jour  pour  exécuter 
cette  mesure  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  A  la  fin  an 
mois  d'octobre,  les  frontières  se  trouvèrent  couvertes  de  fins 
de  soixante  mille  soldats.  Il  fallait  un  chef  habile  pour  di- 
riger les  opérations  militaires  et  se  mettre  à  la  tête  de  cett^ 
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^rce  armée  j  on  ne  crut  pas  pouvoir  le  trouver  dans  toute 
étendue  des  Deux-Siciles  j  on  le  demanda ,  et  on  fut  le  cher- 
ler  en  AlJemagne.  Le  général  Mack  fut  nomme,  et  on  le 
eut  à  Naples  compte  le  génie  tutélaire  de  la  nation ,  comme 
sauveur  de  la  patrie.  Cependant  rien  n'était  plus  contraire 
X  véritables  intérêts  du  royaume  qu'une  guerre  offensive 
ntre  la  France.  Aussi  tous  les  hommes  sages  et  éclairés, 
i  se  trouvèrent  dans  le  Conseil,  furent-ils  davis  de  con- 
'ver  la  paix ,  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Le  jour  où  la  guerre 
t  décidée  dans  le  Conseil,  le  marquis  de  Marco ,  le  général 
ançois  Pignatelli,  le  marquis  de  Gallo  et  le  cardinal  Ruffo 
prononcèrent  pour  la  paix«  La  reine ,  Mack ,  Acton ,  le 
ince  Belmonte  Pi^natelu  et  Castelcicala  votèrent  pour  la 
erre,  et  cette  ma]orité  d'une  voix  entraîna  la  décision  du 
i ,' quoique  le  maréchal  Parisi  et  le  général  Colli ,  qui  n'é- 
lent  pas  membres  du  Conseil,  mais  qui  y  avaient  été  appe- 
s  pour  éclairer  la  discussion ,  se  fussent  formellement  réu- 
s  aux  membres  de  l'opposition. 

Quelques  jours  après,  la  reine  demanda  à  Airola ,  ministre 
:  la  guerre ,  ce  qu'il  pensait  de  la  résolution  du  Conseil. 
3  ministre  voulut  d'aoord   garder  le  silence^  mais  forcé 
ifin   de   s'expliquer ,  il  répondit   qu'une  pareille  guerre 
ait  plus  à  craindre  qu'à  désirer.  Le  roi,  dit-il ,  peut  soute- 
ir  avec    avantage    une   lutte  défensive,   il   peut  résister 
ictorieusement  à  toutes  les  attaques  j  maïs  il  n'a  aucun 
loyen  pour  attaquer  lui-même ,  car  il  ne  combattrait  pas  à 
rmes  égales.  Les  Français  sont  en  petit  nombre  j  mais  tous 
>ldats  accoutumés  â  la  discipline ,  et  aguerris  aux  fatigues  de 
i  guêtre.  Notre  armée  est  composée,  en  grande  partie,  de 
îcrues  sans  expérience ,  à  peine  sortis  du  sein  de  leur  fs^- 
lille ,  plus  propres  à  embarrasser  les  vieilles  troupes  qu'à 
is  soutenir;  elle  manque  d'ailleurs  pour  les  commander 
'officiers  que  l'on  ne  remplace  pas  aussi  facilement  que  des 
oldats.  Pourquoi ,  avant  de  déclarer  la  guerre ,  ne  pas  atten- 
Ire  que  ces  nouvelles  levées  soient  disciplinées?  et  pourquoi 
e  mettre  en  campagne  avant  que  l'empereur  lui-même  donne 
e  signal  du  combat?  Quel  si  grand  besoin  de  s'exposer  aux 
tances  de  la  guerre,  avant  de  s'être  assuré  des  moyens  d'ob- 
■enir  la  victoire?  et,  avant  de  la  chercher,  le  général  Mack  ne 
fcvait-il  pas  apprendre  à  connaître  les  chemins  qui  y  condui- 
*fût ,  et  penser  surtout  à  la  possibilité  d'un  revers  qui  anéan- 
^lait  toutes  ses  espérances  ?  Si  l'on  se  bat  sur  nos  frontières , 
*iou8  devons ,  au  premier  choc ,  envahir  les  États  de  l'ennemi, 
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OU  nous  attendre  nous-mêmes  à  une  invasion ,  et ,  dans  ce 
dernier' cas,  on  n'a  pas  même  songé  à  la  défense  de  Tinté- 
rieur  du  royaume.  Toutes  les  routes  sont  ouvertes ,  et  le 
plus  léger  désavantage  que  nous  éprouverions  ouvrirait  no- 
tre capitale  au  vainqueur. 

Comment,  seuls,  et  livrés  à  nos  propres  forces,  comment, 
sans  le  secours  de  Vempereur^  pourrions-^nous  nous  flatter  de 
chasser  l'ennemi  de  l'Italie?  et  tant  quil  y  sera  ,  quel  fruit 
pouvons-nous  nous  promettre  de  nos  efforts  ?  Quels  sont  les 
avantages  que  nous  en  retirerons?  Il  nous  faut  beaucoup 
de  victoires  pour  accomplir  un  aussi  vaste  et  aussi  hardi  pro- 
jet :  il  n'en  faut  qu'une  aux  Français  pour  nous  repousser, 
et  leur  livrer  nos  États  ^  car  plus  ils  s'avanceraient  alors  sur 
notre  territoire,  plus  ils  trouveraient  de  facilité  à  le  conquérir; 
tandis  que  les  oostacles  à  une  retraite  deviendraient  poor 
nous  plus  insurmontables  si  nous  éprouvions  malheurease- 
ment  un  échec  ,  en  raison  de  la  plus  grande  étendue  de  pays 
que  nous  aurions  parcouru  pour  le  poursuivre.  Un  momeot 

Î)eut  décider  le  succès  de  l'ennemi  j  pour  décider  le  nôtre  il 
àut  un  tems  incalculable,  eussions-nous  même  de  nombrem 
avantages.  Enfin,  le  général  Mack,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  guerre  qui  dût  se  terminer  dans  un  jour,  s'engage  dans 
un  pays  ruiné,  qui  manque  de  tout,  sans  songer  méme^ 
approvisionner  son  armée.  Les  routes  ,  d'ailleurs,  qu'il  doit 
parcourir  n'offrent  que  des  chemins  impraticables,  où  les 
transports  sont  de  la  plus  grande  difficulté.  Courir,  avec 
tant  a  imprudence ,  à  travers  tant  d'obstacles ,  à  la  conquête 
d'un  territoire  étranger,  c'est  s'exposer  à  voir  bientôt  enva- 
hir le  sien. 

Cette  réponse  d'Airola  produisit  l'effet  qu'on  devait  en  at- 
tendre 3  elle  offensa  le  général  Mack,  elle  irrita  Âcton;l< 
ministre  fut  renvoyé ,  et  on  ne  songea  plus  qu'aux  préparatiB 
de  la  guerre.  Cependant  avant  de  commencer  les  nostilités, 
dès  le  21  octobre  1798 ,  le  roi  de  Naples  publia  une  pioda- 
mation  dans  laquelle  il  protestait  de  son  attachement  à  U 
France  ;  mais  ou  il  se  plaignait  de  l'usui-pation  de  l'île  de 
Malte ,  par  les  troupes  de  la  république  :  où  il  annonçait 
qu'il  ne  pouvait  souffrir  plus  long- tems  l'état  d'asservisse^  j 
ment  dans  lequel  on  avait  mis  le  souverain  pontife,  sonalii^  I 
et  le  chef  de  TÉglise  5  et  qu'il  terminerait  par  une  déclaralioo  1 
de  guerr^,  dans  le  cas  où  l'on  serait  sourd  à  ses  justes  récla-  f 
mations.  Enfin  il  invitait  toute  force  armée  à  se  retirer  de  f 
l'étendue  de  la  souveraine  té  de  l'Église  ;  sinon  son  arm* 
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saurait  la  faire  respecter.  Cette  proclamation  ne  pouvait  être 
qu'une  déclaration  de  guerre. 

Lé  22  du  même  mois ,  Farmëe  se  mit  en  marche  5  elle  se 
divisa  en  sept  colonnes,  et  se  dirigea  sur  Ronie  par  ^ept  points 
différents.  Les  colonnes  qui  parlirept  deSan-Germano  et  dr 
Gaè'te  s'avancèrent  avec  une  rapidité  inconcevable.   Ni  le$ 
pluies,  que  la  saison  rendaient  abondantes,  ni  les  fleuves  ni 
le^  torrents  qui  s'opposaient  à  chaque  instant  aii  passage  de 
l'aimée,  et  qu'il  fallait  traverser,  ni  les  difficultés  que  l'on 
éprouvait  pour  transport  et  Tartillerie  dans  des  chemins  pres- 
que impraticable^  3  rien  ne  ralentit  l'ardeur  du  soldat,  rien 
ni  changea  l'ordre  de  route  tracé  par  le  général ,  l'armée 
semblait  plutôt  courir  que  marcher.  L'impossibilité  de  traîner 
les  Canons  forerait  souvent  de  les  abandonner  :  les  vivres 
cominençaient  à  devenir  extrêmement  rares  ^  le  soldat  man- 
quait de  tout,  il  aurait  eu  le  plus  grand  besoin  de  repos, 
et  Mack  ne  ralentissait  pas  sa  marche.  '  Déjà  les  colonnes  de 
Wicheroux  et  de  San-Filippo  avaient  été  dispersées  dans  les 
Abruzzes«  L'opinion  publique  attribua  ce  revers  à  la  conduite 
des  deux  généraux  qui  les;  commandaient;  mais  l'innocence 
de  l'un  éclata  au  grand  joiir,  dans  un  Conseil  de  guerre,  et  il 
lie  fut  plus  question  de  Tautre.  Au  reste ,  il  faut  se  défier  du 
jugement  des  peuples,  dans  toutes  ces  circonstances ,  ce  n'est 
que  d'après  l'événement  qu'ils  prononcent,  et  l'on  ne  se 
trompe  pas  moins  dans  le  blâme  que  dans  la  louange,  quand 
on  pesé  les  actions  des  hommes  dans  une  semblable  balance. 
Le  général  Mack,  qui  n'avait  même  pas  pensé  à  établir  des 
communications  promptes  et  sûres  entre  les  différents  corps 
de  son  armée ,  dont  les  opérations  semblaient  être  aban- 
données au  bazar d ,  n'apprit  que  fort  tard  un  événement 
dont  la  connaissance  aurait  probablement  changé  tous  ses 
plans.  Il  marcha  sans  s'arrêter  et  sans  s'embarrasser  dé  ce  qui 
se  fesait  derrière  lui.  Le  roi  partit  lui-même  de  Naples ,  le  22 
du  mois  de  novembre.  Mack  arriva  à  Rome  le  27  dç  ce  mois, 
et  lé  roi  deux  jours  après.  Son  armée  avait  fait  en  cinq  jours, 
une  route  qui  en  aurait  exigé  quinze.  Elle  avait  souffert , 
non-seulement  les  fatigues  dune  marche  forcée,  mais  en-* 
core  toutes  les  privations  des  choses  de  première  nécessité  : 
les  désertions ,  les  maladies  en  avaient  beaucoup  diminué  le 
i^ombre.  Elle  eut  à  peine  cinq  heures  de  repos  5  elle  reçut 
l'ordre  de  se  porter  en"  avant  jusqu'à  Civita  Castellana  5  elle 
'le  trouva  ni  vivres  ni  provisions  sur  la  route  qu'on  lui  fit 
parcourir.  Arrivée  à  sa  destination ,  elle  manqua  de  paii^ 
IV.  a3 
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pendant  trois  jours;  eTIe  était  dans  an  état  déplorable ,  et  k 
mécontentement  du  soldat  était  général.  Champîonnet  fpii^ 
avant  Ventrée  des  INapolitains ,  commandait,  a\Rome,  les 
troupes  de  la  république  française  ,  a^ait  à  peine  appris  la 
tnarche  de  rarnlee  napoIitaine>  qu'il  avait  abandonné  la  capi- 
tale du  monde  chrétien.  Il  avait  laissé,  une  garnison  dans  le 
château  Saint- Ange  ,  avec  le  projet  de  i^unir  le  peu  de  forces 
qu'il  commandait,  et  d'attaquer  lui-même  Teniiemi.  Il  avait 
pris  position  à  Civita  Castellana ,  ou  les  deux  armées  se  ren- 
contrèrent. Les  Français  étaient  en  très- petit  nombre:  à 
peine  formaient-ils  seize  mille  hommes,  et  ils  *se  préparaient  à 
en  attaquer  plus  de- soixante  mille;  mais  ils  étaient  p1ein$  de 
force  et  de  vigueur,  et  les  Napolitains  succombaient  sons  le 
poids  de  la  fatigue  et  du  besoin.  B'ailleurs  Championnet 
connaissait  \e  terrain  su|*  lequel  il  combattait  ;  il  engageait 
son  ehnemi  dans  des  ttéfilés  où  le  nombre  étail  inutile,  et  le 
battait  partout  où  il  le  rencontrait.  Mack ,  an  contraire,  ^ans 
connaissance  des  lieux ,  ne  savaii  rien  prévoir.,  toitfbait  dans 
tous  les  pié^s  et  ne  trouvait  que  des  défaites  où  il  t^hercbait 
des  avantag:es.  Mack  ne  savait  ni  aguerrir  ni  encourager  se$ 
éoldats.  Lorsque ,  dans  sa  marche  sur  Rome ,  il  avait  rencon- 
tré des  détachements  français,  au  lieu  de  \es  faire  attaquer 
par  (pielques*uns  des  siens  pour  les  accoutumer  ainsi  â  la 
victoire ,  dans  de  petites  escarmouches ,  il  les  avait  renvoyés 
k  leiir  chef  par  une  fausse  grandeur^  et  avait  ainsi  grossi  le 
nombre  dès  ennemis  qu'il  aurait  nécessairement  bientôt  â 
combattre.  Mack  ne  savait  pas. faire  mouvoir  deux  colonnes 
à  la  fois,  les  siennes  forent  toutes  défaites  Séparément;  il 
De  s*e  doutait  même  pas  de  sa  situation,  et  il  ignorait  corn- 
pflètcmentle  pays  quil  occupait,  ses  ressources  et  ses  dan- 
gers ,  f  ennemi  qu'il  avait  en  présence ,  ses  forces  ou  ses  pro- 
jets ;  il  dédaigna  tous  ces  petite*  détails ,  et  il  Àait  ^iir  le  bord 
de  Fabîmc  ,   qu'il  croyait  sérieusement ,  et  qu'il  persuadait 
au  roi  que  sa  position  n«  pouvait  être  plus  brillante.  D'après 
Isi  résistance  qu'il  éprouva  de  la  part  de  Championnet ,  il 

I)orta  la  démence  jusqu'à  déclarer  fûrrniellement  la  guerre  à 
a  France ,  le  2  décembre  ,  dans  un  moment  ou  ses  défaites 
auraient  du  lui  faire  solliciter  la  paix;  et  en  e£&t,  deux  joars 
aprèSf ,  tonte  f armée  napolitaine  avait  été  battue,  et  Madi 
fuyait  avec  plus  de  rapidité  encore  son  ennemi  «u'il  n'en 
avait  mis  à  venir  le  chercher.  La  déroute  de  l'armée  royale 
fut  complète:  outre  un  grand  nombre  de  soldats  et  d'officiers, 
elle  perdit  une  gi-ande  partie  de  son  artillerie  ,  de  ses  tentes 
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et  de  ses  bagages*  Le  roi ,  qui  serait  infailliblemeDl  tombe  au 
l>ouvoir  des  Français,  s'il  ne  se  fût  hâté  de  quitter  Rome, 
accompagna  Mack  dans  sa  fuite.  Il  avait  quitté  Naples  avec 
des  forces  plus  que  suffisantes  pour  conquérir  un  royaume 
étranger,  et  que^ûes  semaines  après  il  y  rentra ,  grâce  à  l^im" 
prudente  et  téméraire  audàçe  de  Mack ,  à  son  inhabileté  et  à 
son  imprévoyance,  dans  la  presque  impossibilité  de  défendre 
^pHEipres  États. 

Ce  ne  fut'  pas  sans  étonnement  que  l'Europe  apprit  la  dé-f 
iaiie  d'une  des  plus  brillantes  armées  qui  fussent  jamais  sorties 
des  États  napolitains  ,  et  elle  ne  fut  pas  moins  surprise  de  la 
conduite  que  tint  le  général  après  avoir  été  vaincu.  Quoique 
battu  sur  tous  les  points ,  Mack  avait  encore  des  forces  im- 
posantes à  opposer  à  l'ennemi }  il  restait  fort  supérieur  en 
nombre  aux  Français,  et  s'il  s'était  mis  dans  limpossibi«> 
Uté  de  les  attaquer,  il  était  encore  assez  puissant  pour  leur 
fermer  tous  les  passages ,  et  mettre  au  moins  des  bornes  à 
leurs  victoires.  Gaete  et  Capoue  lui  offraient  tous  les  moyens 
d'arrêter  Giampiônnèt^  il  ne  sut  pas  même  conserver  ces 
places,  important  es ,  il  n'y  parut  que  pour  les  rendre  témoins 
de  la  fuite  du  reste  de  son  armée.  On  peut  lire  les  détails  de 
cette  iacroyaUe  expédition,  dans  les  Mémoires  de  Bonami 
^t  de  PignatelU  ,  si  l'on  veut  avoir  une  juste  idée  de  l'homme 
^  qui  Naples  osa  cenlier  ses  intérêts  5  qui  affecta  dans  la  foi^ 
tune  l'orgueil  d'un  conquérant,  et  qui  pej'dit  au  plus  léger 
>*evers ,  comme  le  dit  encore  M.  le  comte  Orloff,  sa  répuiar 
Uon,  sa  fierté,  et  la  confiance, même  qu'il  avait  en  seî»  ta*- 
lents.  Mack  savait  parler  de  la  guerre ,  il  n'entendait  rien  à 
U  faire  :  il  en  imposait  pai'  des  théories  brillantes ,  et  se  ra- 
baissait  au-dessous  de  la  médiocrité  dans  l'exécution  :  il 
K^ntrait  de  |a  hardiesse ,  quelque  génie  même  dans  sas  plans 
de  caihpagne ,  mais  cette  vaine  gloire  «^effaçait  sur  le  premier 
E^hamp  de  bataille:  il  ne  savait  pas,  comme  Machiavel,  que 
Uatl  art  de  la  guerre  consiste  à  faii^  tout  ce  que  l'ennemi  ne 
peut  prévoir  7  pour  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  se  dé^ 
Eeadre ,  et  à  lui  laisser  tenter  tout  ce^  que  Ton  sait  qu'il  veut 
entreprendre ,  pour  paraliser  ses  plans  d'attaques  et  ses  pro^ 
fet8..Les  nouvelles  que  Ton  recevait  à  Naplea  des  désastres 
^  l'armée ,  consternaient  le  peuple  et  imprimaient  une  juitte 
erreur  à  la  Cour.  Les  mesures  les  plus  fausses ,  les  démarjches 
^es  plus  iiliprudentes  furent  l'effet  de  la  craiiUe  qui  s'en»péira 
^e  tous  les  esp^s.  On  ne  montra  que  dé  la  £aiblesse  et  de  la 
I^Qsillanimité ,  où  il  fallait  du  courage  et  de  la  fermeté  :  on 
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s'abandonna  aux  conseils  perfides  et  timides  des  courtisans^ 
et  Ton  repoussa  ceux  des  hommes  qui  aimaient  véritable- 
ment la  patrie  et  qui  pouvaient  seuls  la  sauvev.  Au  nom  sacré 
du  roi  et  de  l'État,  tous  les  citoyens  se  levèrent  en  masse  et 
répondirent  si roi|iltan^mënt^  l'appel  de  leui*  souverain.  Si  le 
moâarqae  se  fût  mis  à  la  tête  de  l'immense  population  qui 
s'armait  pour  sa  défense  ^  jamais  les  Français  nfeussent  osé 
violer  son  territoire;  mais  des  insinuations  mensongères 
trompèrent  la  prudence  du  monarque;  et  des  conseillei-s 
sans  pudeur  calomnièrent,  ses  sujets , -lui . inspirèrent  des 
craintes  sur  leur  fidélité ,  les  transforinèitent  em  conspira- 
teurs  :  Ferdinand  IV,  se  croyant  entouré  d'ennemis ,  se  dé- 
termina à  passer  en  Sicile. 

Acton  avait  précipité  la  ruine  «de  l'État ,  il  avait  appelé 
toutes  les  calamités  sur  les  malheureux  ^fa|)olitains  |  tapt 
de  maux  étaient  incalculables^  Mais  on  pouvait  y  mettre  on  jj^ 
terme ^  ce  fut  encore  lui  qui  les  rendit  inséparables  ^  il  fat  le  ^\ 
principal  auteur  de  la  fuite  précipitée  de  la  Cour.  Le  peuple  || 
s'était  porté  en  foule  au  palais  du  roi  ;  il  demandait  à  grand' 
cris  à  voir  son  souverain,  pour  lui  offrir  son  dévouement  et 
sa  vie;  Ferdinand  v^^ulait  paraître  et  répondre  aux  désm 
de  ses  sujets;  Acton  s'y  opposa  >  Pignatelli  et  le  comte  de 
l'Acerra  se  présentèrent  à  la  place  du  monarque.  Le  peuple,  ^i 
mécontent ,  ne  dissimula  pas  ce  qu'il  pensait  sur  les  causes 
des  événements  qui  mettaient  la  patrie  en  danger.  Le  royan- 
Dde  y  disait-il ,  n'est  troublé  que  depuis  qu'on  nous  a  donné 
VLù  étranger  pour  ministre,  Nous  jouissions  auparavant  de 
toutes  les  douceurs  de  la  paix  et  de  tous  les  biens  de  Tabon- 
dance  :  depiûs  quinze  ans  notre  sort  est  changé  :  depuis 
quime  ans  nous  souffrons ,  parce  que  iious  sommes  livr^â 
des  ÀrangeVs  qui  trahissent  notre  souverain  et  qui  accablent 
ses  sujets.  Pourquoi  le  roi  ne  nonimè-t-il  pas  le  général 
Pignatelli  son  premier  ministre?  Pourquoi  ne  fait-il  pas  du 
comte  de  l'Acerra  son  ministre  de  la  guerre?  Les  satellites 
et  les  espions  d'Actoiî ,  qui  se  trouvaient  partout ,  qui  se  mê- 
laient dans  tous  Içs  rangs  des  citoyens,  ne -manquèrent  pas 
de  rapporter  ces  discours  populaires  à  leur  maître ,  qui , 
lâche ,  ^upçonneux ,  et  redoutant  surtout  de  perdre  son  au- 
torité, crut  entendis  le  vœu  de  la  nation,  et  ne  vit  de  res- 
sources pour  lui  que  dans  la  fuite  :  il  fit  craindre  au  roi  ce 
qui  ne  pouvait  efifrayer  réellement  que  lui-même  ;  parvint  i 
persuader  son  maître  et  à  le  déterminer  à  ^landonner  son 
royaume;  il  l'entraîna  dans  une  fuite  qui  consommait  la  raine  j^ 
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de  tout  l'État.. Dans  la  crainte  (fue  la  Cour  ne  changeât  de 
dessein ,  il  inventa  des  complots^  et  il  excita  une  commo- 
tion populaire  pour  confirmer  ses  rapports.  Il  ne  lui  fut  pas 
difficile  de  faire  partager  ses  teiTCurs  à  la  reine  5  elle  les  fit 
passer  elle-même  dans  le  coeur  de ^ son  époux.  La  Cour  se 
crat  en  dangeq ,  elle  ne  balança  plus,  lelie  partit  le  22  dé- 
cembre 1738.  -      . 

On  eïnbarqua,  sur  46s  vaisseaux  anglais  et  poriueais,  les 
meubles  les  plus  précieux  des  palais  de  Caserte  et  de  Naplés  , 
tout  Cje  que  le  musée  avait  de  plus  rare,  les  plus  beaux  monu- 
ments-de  l'antiquité,  les  bijoux  de  la  couronne  et  plus  de  vingt 
millions  de  ducats ,  en  lingots  et  en  numéraire  :  enfin  tout  ce 
que  Naples  possédait  de  richesses  fut  transporté  dans  la 
Sicile,  et  la  capitale  se  trouva  plongée  dans  la  plus  affreuse 
misère.  On^  crwt  que  la  Cour  n'avait  accumulé  tant  d'im- 
menses trésors  qu'avec  le  dessein  prémédité  de  se  retirer 
QDJonr  à  Palerme.  Elle  partit  pendant  la  nuit,  précipitant 
«a  élite  avec  la  terreuc  dont  elle  eut  été  â  peine  saisie ,  si 
l'enneini  se  fût  trouvé  à  ses  portes.  Le  lendemain  de  son  dé- 
part, le  23  décembre,  on  afficha  une  prodamaticm,,  dans 
laquelle  le  roi  annonçait  qu'il  allait  passer  quelque  tems  en 
Sicile ,  pour  en  revenir  bientôt  avec  dés  secours  nombreux  ; 
et  qu'il  confiait,  pendant  son  absence ,  toute  son  autorité  au 
eénéral  Pignatelli.  Le  peuple ,  à  cette  nouvelle  ,  fut  frappé 
aune  stupeur  que  lui  inspirait  bien  moins  la  crainte  que  la 
surprise  :  rien  n'était  moins  attendu  que  cet  événement.  Les 
vents  contraires  forcèrent  le  roi  de  rester  deux  jours  en  rade  ; 
tous  les  citoyens  coururent  sur  le  port^  pour  Te  supplier  de  ne 
pas  le«'àbandonner;  mais  les  Anglais  ,  qui  rega radient  drjà 
le  mcmarque  comme  leur  prisonnier ,  ne  manquèrent  pas  de 
lui  faire  considérer  ces  marques  d'attachement  comme  au^ 
tant  de  pièges ,  et  cette  multitude  comme  une  foule  de  cons- 
pirateurs et  d'assassins.  Les  Napolftains  demandèrent  à.voir 
au  moins  encore  une  fois  leur  souverain  ;  le  roi  refusa  de  se 
rendre  à  leur  vœu ,  ou  plutôt  on  ne  lui  permit  pas  de  se 
montrera  ^s  fidèles  sujets.  Tant  de  mépris,  si  peu  mérité  , 
les  souvenirs  du  passé  ,  la  perte  de  toutes  les  richesses  natio- 
nales ,  les  mau^  présentis ,  ceux  que  l'on  prévoyait  pour  l'a- 
venir ,  firent  naître  des  réflexions  amères ,  et  dans  sa  cons- 
ternation le  peuple  vit,  le  26  décembre ,  s'éloigner  la  pompe 
royale  ,  sans  plaisir  et  sans  peine  ',  mais  ce  dont  il  ne  put  se 
consoler,  et  ce  qu'il  ne  pardonna  pas  à  la  Cour ^  ce  fut  l'in- 
cendie de  ses  vaisseaux.  Avant  de  partir ,  Acton  avait  or- 
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donné  de  brûler  tous  les  bâtiments  «t  Cottteif  les  bari|oes 
canots.  ,  . 

On  a  blâmé  le  départ  de  la  Cour  pour  J a  Sicile,  et  nons 
ne  sommes  pas  éloignés  ^  nous-memçs ,  de  penser  qu'il  eût 
été  plus  avantageux  pour  elle  et  pour  l'État  de  faire  tête  à 
l'orage;  mais  sa  positiod^  il  faut  en  convenir,  devenait tfès- 
difficile.  L'armée  française  allait  arriver.  La  terreur  était 
dans  le  palais.  Ce  ne  fut  qu'après  le  départ  de  la  famille 
royale  que  le  peuple ,  abandonné  à  lui^isiéiiié ,  parut  mion- 
trer  de  l'énergie. 

En  quittant  Naples ,  Marie-Caroline  confia  à  la  femme  de 
l'ambassadeur  pour  plusieurs  millions ^de  pierreries,  qui  fo- 
rent bientôt  déposées  à  bord  des  vaisseaux. anglais.  Elle  con- 
tinua défaire  enlever  les  objets  les  plus  précieux.  Tout  fat 
«mbarqué  r  les  trésors  du  palais  et  leurs  légitinores  posses- 
seurs. 

11  faut  entendre,  Nelson  sur  ce  sujet  vraiment  plein  d'in- 
térêt. «  Le  i4  décembre,  écrit-il  à  milord  Saint- Viticent, le 
maix|uis  de  Nizza,  avec  trois  vaisseaux  de  l'escadre  portn- 
gMse,  arriva  de  Jjiveume ,.  au  même  moment  où  le  capitaine 
Hope  entrait  dans  le  port  sur  la  frégate  l'Alcmèile,  venam 
de  l'Égipte.  Depuis  lOrs ,  les  dangers  de  leurs  majestés  si- 
ciliennes ne  cessèrent  d'aller  en  croissant.  Elles-,  n'étaient 
plus  en vironnées  que  de  traîtres ,  et ,  jusqu'au  ministre  raéme 
de  la  guerre,  dans  celte  décadence  de  leur  fortune,  avait 
trempé  dans  le  complot  qui  tendait  à  les  priver  de  la  liberté 
de, leurs  démarches.  Heureusement  la  reine  etladyHamillon 
ftvaient  entre  elles  des  habitudes  de  correspondance  qui  dé- 
jouaient tons  les  soupçon^.  Le  plan  fut  arrêté  parce  moyen, 
et  chaque  nuit  qui  s'est  écoulée  depuis  le  n  jusqu'au  21  a 
été  entièi*ement  employée  à  porter  sur  Fescadre  les.  effets  de 
prix  appartenant  ^  la  famille  roj'ale,  ainsi  que  les  Tétemenls 
nécessaires  à  son  embarquement  et  son  transport  par  mer. 
On  évalue  à  deux  millions  et  demi  sterling  le  seul  article 
des  jo3^iux  ou  bijoux.  Dès  le  18, -le  général  Massa  avait  écrit 
qu'il  ne  voyak  {nus  jcttir  à  «arrêter  les  pi^ogrès  des  Français, 
et  suppliait  leurs  majestés,  en  conséquence^  de  quitter  Na- 
pies  su  plus  tét.  Depuis  ce  moment,  plusieurs entreprisesiu- 
rent  vainement  tentées  pour  faire  sortir  Ja  Eimille  royale  dn 
palais.  Ue  19 ,  j'avais  reçu  une  lettre  du  géiléral  Acton,  m'ex- 
primant  l'approbation  du  roi  sur  les  mcfyens  d'embarque- 
ment, que  je  me  fesais  fort  de  tenir  à  là  disposition  de  ^ 
majesté.    Mais  des  rasseiftblements  séditieux  pendant  le> 
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daux  jours  qui  suivirent  m'empêchèrent  de  .conclure  cette 
affaire,  Plusietus  hommes  du  peuple  (i)  furent  tués  pom"* 
les  punir  de  leur  ôppQsijtion  acharnée,  et,  le  21,  je  me 
rendis  moi-même  à  ta  pointe  de  larsenal  où ,  débarcpant 
avec  le  capitaine  Hope.et  nos  cens,  ^^^  fûmes  cher- 
cher furtivement  la  famille  rpyaleet  sa  faible  suite  ,  pour  les 
placera  /bord  de  trois  barques  préparées  à  dessein  ,  et  qui 
les  conduisirent  et  les  déposèrent  en  sarclé  à  bord  de  mon 
propre  vaisseau  le  Vengeur,  Nous  ne  mime^  à  la  voile  tou- 
tefois que  le  28  du  moif,  à  sept  heures  du  soir,  le  Fenge^r^ 
l^Sanmiie  et  VAivJUmède  de  conserve  avec  vingt  voiles 
lUardiahdes  de  transport.  Le  lende^iain  du  jour  où  nous 
avions  quitté  la  baie  de  Naples,  survint  la  tempête  la  plus 
afiieiise  que  j  aie  jamais  jéprouvée  en  mer.  Votre  seigneurie 
peut  apprécier  tout  ce  que  je  souffris  dans  cette  occasion  ,  en 
Gageant  au  pi'écieux  dépôt  dont  j'étais  chargé. 

•  Trop  d'éloges  ne  peuvent  être  donnés  â  la  conduite  feiine 
^ la  fainille  royale.  Pendant  le  danger,  pas  une  frayeur,  pas 
«ne  plaîttle  ne j$!exhala  de  leurs  lèvres,  et  Ton  peut  s'ima- 
giaer  dans  quel  état  d'épuisement  elle  devait  se  trouver  par 
leiiaquiétcides  auxquelles  elle  était  en  proie  depuis  si  long- 
tems  ;  mais  ni  le  péril  actuel ,  ni  les  secousses  phtsiques  et 
iBoraies  qu'elle  éprouvait,   ne   lui  inspirèrent  le  moindre 
mormure.  Un  membre  de  cette  auguste  maison ,  toutefois ,  le 
prince  Albert,  le  plu<(  jeune  des  fils  de  leurs  majestés,  suc- 
comba dans  cette  accablante  épreuve.  Api'ès  avoir  déjeuné , 
le  sS,^,  A.  R.  tomba  soudain  malade  et  expira^le  soir  même, 
à  sept  heui«s,  da^s  les  bras  de  lad  y  HamiUon.  Je  ne  puis 
vous  dire  à  quelle  bont^  touchante,  à  quel  excès  de  tendresse 
et  de  sîmpathiedottloureuse  se  portèrent  les  soins  de  la  femme 
lie  notre  ambassadeur  pour  les  illustres  infortunés  quelle 
était  appelée  à  consoler  :  une  esclave  n  a  pas  des  attentions 
aussi  serviles.  Elle  veillait  auprès  de  leurs  lits,  et  nul  qu'elle- 
même,  àTesk^eption  d'un  seul  servi teur^  n  approcha  pendant 
toute  la  traversée  de  la  famille  royale.  Le  a5,  k  (rois  heures 
<|e  Faprès-midi ,  étant  en  vue  de  Palerme  ,  nous  arborâmes 
letendaixl  »oyal  des  Deut-Siciles  au  grand  mât,  et  à  deux 


(1)  Ce  tumulte  fut  cau^é  par  T^issassinal  du  courrier  Ferrëon , 
qui  en  fuVla  seule  victime.  Sonoadavre  fut  traîné  sous  les  fen^ 
très  du  roi,  qui  ce  jour-la  harangua  le  peuple  et  rétablit  la  tran- 
quillité. ' 
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heures  du  matin  ,  le  lendemain ,  nous  avions  moatllé  en 
rade.  A  cinq  heures,  sa  niajesté  la  reine  insista  pour  être 
mise  à  terre ,  navrëe  de  doulèur  de  la  perte  de^son  fils  et 
voulant  se  dérober  aux  regards  publics.  Je  l'accompagnai,  k 
neuf  heures ,  le  roi  débarqua  a  son  tour,  et  fat  saliië  par 
toutes  leâ  classes  du  peuple ,  aux  ci*is  mille  fois  répétés  de 
viife  le  roi!  vive  Ferainand!  On  ne  saurait  manifester  plus 
de  joie  que  n'en  ont  fait  éclater  les  bons  habitants  de  Palerme 
dans  cette  occasion  tout-à-fait  solennelle.  ^ 

Cette  joie .  ces  transports  d'allégresse  que  dépeint  ici  l'a- 
miral Nelson,  n'avaient  rien  qui  sentît  la  feinte.  Un  roi 
cher  à  ses  sujets  ,  et  sauvé  comme  du  naufrage  ^  est  un  objet 
si  digne  de  tendresse  et  de  vénération  !  Q^u'un  tiran  comme 
Cromwel ,  ses  modèles  ou  ses  imitateurs,  fasse  peu  de  cas 
dés  acclamations  de  la  foule,  qu'il  remarque  qu'on  aimerait 
mieux  le  voir  traîner  au  supplice  que  marcher  avec  la  pompe 
d'un  triomphe,  c'est  un  retour  qui  est  bien  naturel,  c'est 
une  justice  intime  et  vigoureuse^  mais  ^rdinand  bu  tout 
autre  Bourbon  a  bien  droit  de  penser  que  les  effusions  spoi»- 
tanées  d'intérêt -et  d'enthousiasme,  qu  il /encontre  sur  soa 
passage,  sont  loyales  et  sincères  :  la  crainte  du  moins  n'y 
a  point  de  part  ;  aussi  les  bons  prince»  y  sont-ils  plus  $en$i  - 
blés,  témom  Henri  IV^  retournant  à  la  hâte  ail  parlement 
de  Paris  ,  pour  retirer  un  édit  onéreux,  parce  que  ,  disait-il, 
en  désignant  la  multitude ,  iU  ne  ravalent  pas  accueilli  ce 
jour-là  avec  la  même  ivresse  que  de  coutume. 

Que  des  atiteurs  pleins  de  (iel^  que  les  ennemis  du  tfâne  et 
de  la  monarchie  aient  trouvé  à  redire  dans  toutxe  qui  se 
passa  alors  en  Sicile,  où  la  noblesse  et  les  négociants  c^ui  n'a« 
vaiént  jamais  jusque-là  possédé  leur  souverain  parmi  eux , 
firent  des  dépenses  inouïes^  et  presque  aundes^us  de  leurs 
moyens ,  pour  piontrer  l'excès  ne  leur  attachement  à  leur 
piînce ,  cela  s'explique ,  tout  ce  qui  est  légitime  les  offusque, 
et  tout  ce  qui  est  usurpation  ,  vol  ou  rapine,  est  l'objet  cle 
leur  éloge.  On  oublia  pendant  quelques  jours  à  Palerme  les 
malheurs  de  la  métropole  du  royaume  dans  les  fêtes  qui  çé-* 
lébrèrent  la  présence  du  monarque  et  de  son  auguste  épouse  ,* 
mais  au  milieu  de  cette  ivresse  générale  le.  roi  et  la  reine  fe- 
saient  de  v^ins  efforts  pour  dissimuler  la  profonde  douleur 
dont  ils .  étaient  affectés.  Revenions  dans  la  capitale  des 
Deux  Siciles ,  et  voyons  ce  qui  s'y  passe  en  l'absencç  du  chef 
de  l'État; 

Immédiatement  après  le  départ  de  la  Cour,  Naples  adopta 
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le  gouverpement  municipal.  On  forma  uùe  garde  nationale 
pour  maintenir  le  bon  ordre ,  fe  peuple  reconnut  Tautorile 
de  la  cité,  et  tout  paraissait  tranquille;  ce  calme  ne  fut 
pas  de  longue  durée ,.  il  n'était  qu'apparent.  Le  lieutenant'^ 
général  d$i  royaume  pouvait  finir  la  guerre  et  prévenir  Yà" 
narchie;  mais  les  circonstances  étaient  difficiles ,  et  Pigna- 
tdli  manquait  de  cette  force  et  de  cette  ardeur  qui  seules 
pouvaient  les  dominer.'  Les  ennei^is  de  la  monarchie  n'a- 
vaient rien  oublié  pîour  faire  détecter  le  roi,  et  le  suc- 
cès avait  surpassé  leur'  attente  ;  car  le  pc^uple  ne  voulait 
pas  même  entendre  prononcer' le  nom  de  ferdinand.  Mais 
Acton  n^avait  pas  tout-à-fait  démoralisé  les  Napolitains;  ils 
aimaient  encore  la  t^ligion  et  la  patrie ,  et  ils  détestaient  les 
Français.  11  restait  donc  encore  de  grands  mpyenspour  gou- 
verneur, et  quel  parti  ne  pouvait-on  pas  tirer  de  ces  preitiiers 
éléments  de  tout  pacte  social  7  II  s'éleva,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  des  contestations  entre  le  lieutenant-général  et  la 
cite'.  Le  premier  prétendait  s'iirroger  des  droits  qui  outrepas- 
saient ses  pouvoirs ,  et  la  munidpalité  refusait  d'autant  plus 
d'y  obtempérer,  que  la  vice-royauté  était  depuis  long-teins 
aboliel,  Elle  montra  la  plus  grande  éntt'gie  dans  son  opposi- 
tion au  gouvernement.  Au  milieu  de  ces  prétentions  diverses, 
il  se  forma  une  nrmltitude  de  partis  ;  les  tfns  voulaient  une 
l'épubliqùe ,  les  autres  demandaient  une  oligarchie  ^  quel- 
^Qes-uns  offraient' la  couronne  à  FEspagnej  mais  le  plus 
grand  nombre,  pour  terminer  de  si  grandes 'querelles  et 
ïnetire  un  terme  à  tant  de  débats,  désirait  l'arrivée  des 
troupes  françaises.  .         . 

Gaëte  avait  été  prise  par  le  général  Rey,  le  6  janvier  1799. 
Cependant  Capoue  opposait  encore  une  vigoureuse  résistance 
et  hes' Napolitains  applaudissaient  à  son  co tirage  f  ils  se  flat- 
taient même  que  Chàmpionnet  serait  bientôt  forcé  d'en  lever 
le  siège,  lorsque,  le  12  janvier  1799,  on  proclama  un  armis- 
tice, conclu  entre  le  général  français  et  le  lieutenant-général 
du  royaume.  Cet  armilstice,  aussi  inattendu  qu'humiliant 
"pour  le  roi  des  Pèux-Siciles,  ou  pliitôt  pour  ses  représentants, 
portait  pour  principales  conditions  ^que  les  Français  occupe^ 
ïaient  toute  l'étendue  dutewitoire,  situé  au  septentrion, 
5ur  une  ligne  tirée  depuis  Gaëte  jusqu'à  l'embouchure  du 
fleuve  Ofapto,  en  passant  par  Capoue  5  et  que  Naples  s'obli- 
gerait à  payer,  sous  peu  de  jours,  la  somme  de  deux  millions 
^  demi  de  francs.  Cette  trèVe  ne  devait  avoir  que  deux  mois 
^e  durée.  Ce  n'était  donc  rien  gagner  pour  la  tranquillité^  de 


3i4  CHUONOLOGlfi  IU6TOttigUE 

Naples,  qui  se  reiroMverait  dans  le  méiW  état  et  dans  le 
inéiite  désordre  à  rex|Hratian  d'un  d^Hai  aiis^i  court.  Janiùs 
un  Itoiinme  revêtu  de  toute  VavLtonté  royale,  n^avait  fait  un 
traité  aussi  honteux ,  ausjçi  inutile ,  aussi  coûteiik.     •    ' 

Le  peuple  ne  fut  pas  plulût  instruit  de  cette  capitulatioo 
qu'il  se  crut  trahi  jpar  le  lieutenant-général ,  par  la  cité,  par 
les  cheCi  de  Tarmés^  par  le»  soldats,  et  il  Uaita  d'enncnw 
de  la  patrie  tout  ce  qui  ne  partageait  pas  sa  fureur.  Deh  coia-   ^ 
luissaii'es  français,  arrivés  potir  recevoir  le  prix  convenu   U 
par  l'armistice ,  confirmèrent  tous  ses  soupçons  ;  sa  rage 
alors  ne  connut  plus  de  hpi^nes.  Il  courut  auK  armes,  atu* 
qua ,  et  se  rendit  màitre  des  forteresses  et  des  cbâtéalux  5  Us   m 
LazzaroBis  s'en  emparèrent ^le  16  janvier;  et  la  tireur  se  ré-  « 
pandit'dans  toute  la  ville.  Pignatelli ,.  au  lieu  de  comprimer 
la  populace .  prit  la  faite ,  et  l'abandonna  à  .toutes  les  suit»    - 
de  la  plus  horrible  anarchie.  Mack,  lui»ménie.  qui  ne  se  crut    ^ 
pas  en  sûreté  à  la  tête  des  forces  q  u'il  commandait  encore,  fut 
4:hercher  un  asile  dans  le  camp  français.  U  n'y  eut  plus  dt» 
lors  aucune  force  qui  pût  arréier  une  multitude  de  furieax; 
iotis  les  liens  sociaux  lurent  rompus  f  ufie  foule  de  forcené; 
rein  plissaient  les.  places  et  parcoui'aient  les  Tues ,  en  ré-    ^ 
pan<lant  la  terreur  et  l'effroi ,  au  cri  de  vwè  la  Foi  !  vùfoU    ~ 
les  IVapoUtams!  îh  furent  maintenus  un  moment  par  deiu 
officiers  qu'ils  avaient  mis  à  leur  tête  (  le  prince  de  Moliterno 
et  le  duc  de  Roccaromana),  qui  avaient  toute  leur  confiance, 
parce  qu'pn  say^it  avec  quelle  valeur  et  quelle  intrépidité 
ils  aVaiisnt  combattu  les  Français  à  Capoue  et  à  Caïauoj 
mais  cette  subordination  nç  tint  pas  contre  l'approclic  de 
l'armée  qui  était  aux  portes  de  Naples.  On  envoya  à  Cham- 
pionnet  une  députation  des  principaux  citoyens,  pour  le  prier 
de  ne  pas  entrer  d,Bns  la  ville,  ajoutant  que,  s'il  obtempérait 
à  cette  demande,  on  lui  psû.erait  leprix  convenu  par  raraûs* 
tice^  que  Ton  augmeiiterait  même  cette  somme  5  mais  le  gé- 
néral français  se  refusa  à  tout  arrangement  à.  cet  égard. 

Naples  n'offrit  plus  alors  que  des  scènes  d'ii^rreur  et  de 
carnsige  ;  des  hommes  avides  àe  vol  et  de  rapines  profitaient 
du  dâordre  et  l'augmentaient  encore  pour  se  livrer  f^ 
sâremeht  à  leufs  brigandages  5  des  fanatiques  ,  au  nom  du 
ï)ieu  des  armées  ,  encourageaient  l'audace  et  prêchaient  la^ 
narchie.  Laî  municipalité  qui.  jusque-là,  avait  oooserfe 
l'ombre  du  pouvoir ,  venait  d'aDandonaei*  ses  séances  :  ^ 
peuple  se  crut  le  seul  .maître,  et  ne  consulta  plus  que  son 
audace  et  son  désespoir.  Ils  ne  distinguaient  rien  dans  leor 
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Aveugle  ^éoieàite;  ils  mas^acrèirent  impitoyablemeat  le  duc 

de  la  Torré  et  son  frère  CWment  Filoniarino,   tans  deux 

snLssi  reconmiajfidables  par  leurs  taleoés  que  par  leurs  vertus. 

L'a^ancliie  ëtait  complète  :  ou  ne  vit  d'autres  riessources 

Eir  >y  mettre  uù  terme  que  d'appeler  les'  Français  et  de 
t  ménager  les  moyens  d'entrer  dans  la  TÎUe/  Il  fallait, 
pour  cela ,  ^emparer  duiort  Saint-^Ëlme  et<}u  cbâteafti  neuf, 
qui  étaient  au  pouvoir  des  Lazsaronis ,  et  d'où  ils  pouvaient 
foudroyer  les  Français  par  le  (en  de  leurs  tiattert^,  dans  le  cas 
où  ceax'ci  se  présenteraient  aux^ portes  de  Naples«  On  parvint 
à  troonpeF  ces  Latzaronis ,  en  fei^nattt  de  les  servir;  on  s'in^ 
trodi|isit.  danis  les  principaux  forts  qu'ils  occupaient ,  fous  le 
prétexte  de  se  réunir  'à  eux  pour  combattre  les  ^nemis  de 
la  patrie;  mais  lorsque  Télite  des  meilleurs  citoyens  y  fut 
sntrée,  ils  désarmèrent  tout  os  qui  pouvait  leur  opfîoser- 
c|iielqtt0  mistance  9  et  ils  Erent  savoir  à  Çbanapionnet  qu^l 
n'avait  plus  rien  à  .redouter,  qu'il  n'y  avait  plus  d'obstacle  k 
ton  passage,  qu'il  pouvait  entrer  dans  Naples.  te  général 
français  eut  encore  bien  des  difi&cultés  à  vaincre  pendant 
itax.  jours;  il  eut  à  lutter  contre  une  foule  immense  qui', 
(«ns  cbefs  et  sans,  ordre  ,  allait  l'attaquer  jusque  dans  son 
^mp»  Écrasés  par  le  feu  de  l'artillerie ,  plus  les  Lazzarônis 
^^rciaient  du  monde,  plus  leur  nombre,  semblait  s'aug*- 
■lenter,  plcis  ils  montraient  un  courage  digne d  tin  meilleur 
liccès.  Ce  ne  fut  enfin  que  lorsqu'ils  furent  convaincus  qu'ils 
Haient  trahis,  que  lorsqu'ils  s  aperçurent  qu'on  leur  avait 
^levé  les  forts ,  qu'ils  cédèrent,  à  la  nécessité  ;  moins  bumi- 
iés  de  leur  défaite  que  de  la  honte  dont  ils  accusaient  leurs 
^Dcitoyens  tle s'être  couverts  en  se  livrant  à  lennemi. 

L'année  française  entra  à  Naples,  le  23  du  mois  de  jonyier, 
&eax  nMirs  après  le  commencement  de  lattaque;  Le  preinier 
K>indu  général  Cbampionnet^ut  de  former  un  gouvei*neinéht 
i^rovisoire  chargé  de  veiller  aux  besoins  pressants  du  moment, 
^  de  préparer  en  même  t:enrks  une  côiistitution  qui  fixât  l'état 
^ial  et  politique  de  la  nation.  Ces  importantes  fonctions 
•irent  conrfiées  a  vingt^çinq .citoyens ,  que  l'on  divisa  eti  six  • 
imités»  Ces  comités  réunissaient  ei^tre  eux  le  pouvoir  admi- 
^ivtratif  et  le  pouvoir  exécutif ,  et  formaient  l'assemblée  lé- 
>^Utive.  Ainsi-)  sans  consulter  les  intérêts  du  peuple ,  sans 
^wssentir  le  vœu  des  provinces',  on  leur  imposa  un  nrâdede 
gouvernement  tout-â^fait  of^posé  aux  institutions  2»ous  les 
laites  les  Napolitains  avaient  vieilli,  auquel  ils  étaient 
^t-à-feit  étrangei^ ,  et  qui  contrastait  av«c  les  usages  ,  Ics^ 
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mœurs,  les  habitudes  dont  le  tems  leur  avait  foit  un  besoia. 
Les  Français  qiii  se  disaient  les  libérateurs  du  monde,  ne 
tendaient  à  rien  mpins  qu'à  le  bouleverser.  Partout  où  ils 
portaient  leurs  armes  victorieuses ,  ils  voulaient  étabKr  des 
constitutions  nouvelles.  Championnet ,  fidèle  exécuteur  des 
ordres  du  Directoire,  fonda  la* république  napolitaine;  mais 
plus  intrépide  guerrier  qu  habile  législateur,  il  crut  que  pour 
opérer  une  révolution  il  suffisait  de  la  vouloir,  et  il  necom- 
piit  pas  que  la  puissance  de  ropinion  finit  tôt  ou  tard  par 
détruire  et  renverser  celle  de  la  force  :  il  ne. sentit  pas  tfail- 
leurs*  combien  il  est  difficile  de  changer  la  forme  a  un  Èat 
sans  le.  concours  de  la  majeure  partie  des  citoyens  qui  le 
composent  5  et  que  l'intérêt  seul  du  plus  grand  nombre  peot 
apurer  la  stabilité  et  la  durée  d'un  pacte  social  Quelconque, 
surtout  lorsqu'il  succède  à  un  ordre  de  choses  ,  aont  le  ren- 
versement fait  nécessairement  des  mécontents  et  des  vic- 
times.        •    ^  / 

Rien  n*étaitsi  important  que  la  composition  du  gouverne 
ment  provisoire,  qui  devait  donner  des  lois  aux  Napolitains. 
Il  allait  d  abord  que  cette  a$.oemblée  fût  assez  norobreose 

Sour  qu'on  pût  y  associer  des  citoyens  de  tous  les  ordres, 
e  tous  les  rangs,  et  de  tous  les  états;  et  vingt-cinq  homno 
n'étaient  pas  suffisants  pour  réaliser  une  semblable  repré- 
sentation, n  fallait  que  tous  les  membres  du  corps  l^sutif 
fussent  nonimés  par  la  nation  elle-même ,  et  investis  de  sa 
confiance  :  mais  la  volonté  seule  de  Championnet  désigna  ^ 
nombre  des  gouvernants  provisoires.  Il  ne  les  choisit  pis 
parmi  d'anciens  fonctionnaires,  dont  les  talents  aaraieat 
pu  répandre  beaucoup  de  lumières  :  le  barreau  ^  le  clergé, 
la  noblesse ,  le  commerce ,  les  grands  propriétaires ,  qo^ 
•avaient  la  confiance  générale,  qui  exerçaient  quelque  vtr 
fluence  sur  la  masse  du  peuple:  tout  ce  qui  pouvait  enfi» 


blique,  se  développeraient  bientôt  les  germes  ae  méconten- 
tement ,  qui  devaient  la  /détruive.  Le  droit  de  faire  des  lo^j 
fut  le  partage  de  Tioexpérience  et  de  l'iptrisue ,  et  ces  1<^ 
impolitiques,  injustes  et  vexatoires ,  -révoltèrent  tons  »^j 
hommes  de  bien  ,  froissèrent  tous  les  intérêt»  ,  exaspe'ràrcfl'f 
tous  les  esprits  et  fomentèrent  toutes  les  haines.  J 

La  première  opération  de  l'assemblée  napolitaine  fat  dH 
bolir  les  fîdéicommis  et  tous  les  fiefe,  et  sans  aucun  mciw 
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gement  pour  les  propriétaires  lésés ,  on  s'empara  de  leiu*s 
droits ,  de  leurs  possessions  ,  avant  même  que  le  décret  qui 
les  dépouillait  fut  rendu.  On  eût  calmé  le  juste  mécontente- 
ment des  seigneurs,  s\  on  leur  eûtdonné.le  dédommagement 
qu'ils  avaient  le, droit  d'attendre j  on  s'en  ûi  des  ennemis 
irréconciliables ,  par  l'injustice  dont  ils  furent  victimes.  Le 
gouvernement  provisoire  marchait  d'écarts  en  écarts.  Il  devait 
savoir  que  de  tous  les  peuples  d'Italie,  celui  de  Naples  était 
le  plus  attaché  à  sa  religion  j  il  devait  donc  respecter  son 
coite  :  mais  loin  de  suivre  une  sage  politique ,  qu'indiquaient 
les  opinions  Y  ies  maximes  et  les  habitudes  des  Napolitains, 
on  renversa  leurs  templçs ,  on  chassa  leurs  prêtres  ,  on  enva- 
hit tous  les  biens  du  clergé,  on  osa  détruire  une  religion 
qui  était  l'objet  du  respect,  delà  vénération  ,  et  de  l'attache^ 
ment  de  toute  la  nation.  Le  peuple  entier  se  souleva  contre 
les  principe^  iiréli^ieux  des  répwlicains.  Rien  ne  pouvait  le 
faire  renoncer  aux  cérémonies  de  l'Église,  à  l'éclat  et  à  la 
pompe  de  ses  fêtes  ;  e^une  haine  irréconciliable  fut  le  prix  des 
^utr^ges  sans  nombre  dQnt  les  ministres  des  autels  et  les  plus 
ardej^ts  défetiseur][$  de  la  foi  furent  victimes.  Les  lieux  saints 
pro&nés  et  pillés ,  les  religieux  dépouillés.^  'lès  chrétiens 
i^tés  fidèles  a  leur  doctrine ,  proscrits  et  insultés.,  excitèrent 
l'indignation  générale,  et  provoquèrent  la  vengeance  contre 
une  poignée  de  forcenés  qui  attâquaieiit  les  institutions  les 
flus  sacrées,  qUi  voulaient  anéantir  toute  espèce  de  moralité 
parmi  les  hommes ,  et  briser  tous  les  liens  qiii  les  unissaient 
a  Dieu.  Les  républicains  s'aperçui^nt ,  mais  trop  tard ,  des 
dangers  auxquels  les  exposaient  l'abus  du  pouvoir,  le  van- 
dalisme et  l'exagération ,  ïh  voulurent  revenir  sur  leurs  pas , 
mais  cette  marche  rétrograde  n'en  imposa  à  personne;  on 
lit  qu'elle  était  l'effet  de  Ta  crainte,  et  au  mopient  qu'il  eût 
décelé  sa  faiblesse,  ce  gouvernement  impie  et  machiavélique 
n'inspira-plus  que  le  mépris. 

Des  lois  injustes  ou  inconciliables  avec  le  génie  et  les  ha- 
}>itades  nationales  :  des  actes  arbitraires  ou  de  feuiit^eâ  me- 
siires,  un  despotisme  sans  Irein  ou  une  anarchie  sanglante; 
'tel  était  le  triste  résultai  des  améliorations  promises  5  et  le 
people  était  d'autant  plus  impatient  de  briser  un  joug  aussi 
insupportable,  qu'il  pressentait  tout  ce  que  le  tems  pouvait 
encore  ajouter  à  sa  rigueur.  Les  républicains  ne  savaient 
qu'opprimer ,  ils  ne  savaient  pas  même  prévoir  les  moyens 
^ntils  auraient  bientôt  besoin  pour  enchaîner  là  révolte 
^Qi^fuit  toujours  l'oppression.  Un  gouvernement  est  obligé 
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d'employer  beaucoup  plus  iç  force  pour  imposer  des  lois 
nouvelles ,  que  pour  faire  respecter  celles  que  le  tems  a  con- 
sacréeK.  Une  antique  législation ,  quelque  viciée  qu'elle  puisse 
être,  par  les  siècles  qui  y  introduisent  des  abus  ,  ou  par  les 
progrès  de  la  civilisation -qui  commandent  impérieusement 
des  réformes ,  se  soutient  néanmoins  par  les  mœurs  et  Tb^ 
biftttde^u  peupk  qu'elle  régit;  tandis  que  des  lois  nouvelles  ^ 
ont  à  combattre  des  insti^tions  qu'elles  dénaturent ,  des 
usages  qu'elles  pioscrivent ,  et  unç  foule  d'intérêts  qu'elles 
frmssent.  Le  gouvernement  provisoire  aVait  donc  besoin 
d'une  force  imposante,  pour  intimider  la  multitude  et  la 
contraindre  à  obéir  à  ses  décrets.  Mais  l^s français  qui  k  i 
ti^onkpèrent  également ,  en  redoutant  t)rop  la  ville  de  ïiaples  i 
et  en  ne  redontant  pas  assez  les  provinces ,  s'opposèrent  | 
constamment  à  l'organisation  d'une  force  armée  dans  la  ré-  1^ 
publique.  On  aurait  pu  suppléer  à  la  troupe  de  li^e  par  | 
une  garde  nationale,  on, négligea  ménie  ce  moyen  puissant  i 
de  police  intérieure ,  et  c^tte  £aute  impardonnable  laissa  aux 
méconteots  la  facilité  de  s'entendre  et  d'agir.  Les  partis  se 
formèrent  sans  crainte ,  se  réunirent  sans  danger ,  et  les  amis 
zâés  de  la  monarchie  trouvèrent  peu  d'obstacles,  pour 
ruiner  l'édifice  chancelant  de  la  démocratie  ,  et  pour  rallier  ^ 
autour  ,du  trdœ  les  partisans  de  la  royauté  et  de  la  \é^*  ^ 
timité.  •  ' 

L'imprévoyance  dés  démagogues  fut  plus  'loin  encore,  ik 
pouvaient  s'attaciier  trente  fnille  hommes  échappés  aux  fo- 
reurs de  la  guerre^  qui  avaient  vaillamment  combatta  les 
Français  ^  qui  lie  s'étaient  rendus  qu'à  la  dernière  extrémité, 
qu^il  dit  été  facile  d'armer  pour  l'indépendance  de  la  patrie, 
qui  demand^ent  du  service ,  qui  ne  connaissaient  que  le 
métier  des  armes,  qu'il  était  dangereux  de  laisser  entre  Toi- 
9iveité  et  le  besoui  5  on  refusa  l'offre  qu'ils  firent  de  se  mettre 
â  la  solde  de  la  république ,  ils  s'enrôlèrent  dans  les  troupes 
qu'otk  levait  secrètement  de  toutes  parts ,  pour  venger  la 

3uerèlle  des  rois  et  relever  la  nîonarchie.  Tous  les  hommes 
'armes  qui  étaient  au  service  des  hardkis ,  et  que  ces  der* 
niers  avaient  été  forcés  de  licencier ,  formèrent  une  masse 
de  cinq  à  ^x  mill^  hommes,'  c^aÂs  autre  état  que  celui  delà 
profession  àes  Armes,  ils  étaient  incapables  de  tout  autre 
métier  pour  se  procurer  des  moyens  d'existence^  ils  offirirent 
lecÉrs.  braif  à  la  république,  on  refusa  de  les  employer;  ihsi  L, 
réunirent  aux  mécontents  et  augmentèrent  le  nomi^e  de^  L^ 
défensieurs  de  Ferdinand.  En  vain  ,  lorsqu'ils  parurent  dan 


m 
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%ertmi ,  vonlot-OB  les  r^itnVr  âàfis  Capoue  et  dans  Portîeî  ; 
ceux  qui  travaillaient  à  la  contre-rëvoltitiori,  avaient  sh  le» 
gagner ,  il»  n'épargnèrent  rien  pour  les  eoûserver>  et  ils  y 
réassurent.' La  CHUse  des  républicains  voyait  fous  les  joars 
âimÎHoet  le  iioinbre  de  ijes  partisans  ;  Topinion  était  la  ga- 
rantie des^  suceès  qui  devaient  coutx>Dher  bientôt  les  effort^^t 
les  royalistes.       • 

Tout  menaçait  la  rëpubiMue  d'un  embrasement  général , 
ît  les  Français,  témoins  des  fureurs  <lefi;  deux  partis,  n'avaieât 
M»  moins  à  redottter  l'eitaspëration  des  patriotes  que  les 
protêts  de  vengeance  des  amis  de  la  monarchie.  Le  général 
le  r armée  français^ ,  pour  prévenir  les  attentats  des  un^î,  ou 
«s  entreprises  des  autres ,  ordonna  le  désarmement  de  tous 
les  citoyens.  Mai»  Vexécution  dé  cette  mesure,  confiée  à  des 
rmtô  vénales  ,  fat  sans  succès  :  les  commissaires  vendaient 
i  vil  prix  les  armes  dont  ils  s*étaient  emparés,  et  l'intérêt 
"«mettait  entre  les  mains  des  citoyens,  ce  que  là  crainte  avait 
iHk  vavÊL  voulu  leur  enlever.  Il  était  d'autant  pins  important 
*ô«r  le  gouvernement  de  Naples,  de  mettre  les  mécontents 
lors  d'état  d'attaquer  ou  dé  se  défendre,  que  \eiat  nombre 
H^mentait  de  )onr  en  jour,  par  les  fautes  même  du  gou- 
^mement.  €hampionnet ,  eft  entrant  à  Naples  ,  avait  idipo- 
M  la  viHe  ^  deux  mi'Iltons  et  demi  de  ducats ,  payables  dans 
lenx  mois;  cette  taxe  était  énorme,  étletems  pi'escrit  pour 

acquitter  beaucoup  trop  court  ;  non-^seulement  cependant , 
wi  tint  à  l'exécution  de  cet  impôt,  pour  la  capitale,  mais 
w  l'étenldit  à  toutes  les  provinces ,  qui  furent  frappées  de 

5  millions  de  subvention  de  guerre.  Ces  charges  excessives , 
î  eHes  eussent  été  justement  réparties ,  n'auraient  jieut-étre 
•assoulevé  tant  d'esprits  ni  froissé  tant  dHntéréls  5  mais  rien 
^ftit  pi  us  arbitraire  que  la  manière  dont  on  les  perçut.  On  né 
^Icttlait  pas  les  fortunes  ,  on  ne  pesait  que  sur  les  opinions, 
^c  riches  patriotes  fui"«nt  exempts  4è  tout  paiement.  Iie^ 
^^ômmes  modérés  étaient  écrasés  par  des  charges  cfui  entrai-^ 
^wtht  leur  ruine  con^plete.  Un  cri  générai  d'indignation  se 
Si  etiiemlre  4'une  e9fctrémîté  du  royaume  à  T autre,  et  presque 
^^>«rtc  la  nation  aspira  â  la  contre-révolution.  Chainpionnet: , 
*^gré  la  rigueur  des  impôts  auxquels  la  nécessité*  l'avait 
^cé  de  iiecoarir,  s'était  fait  aimer  des  NapoUlaitis.  Son 
'"appel  par  le  Directoire  devint  une  nouvelle  source  de  cala- 
^^^\és  pour  fai  rjépubliqne .  et  releva  encore  ks  espérances  des 
**iis  de  la  royauté, 
l^out  concourait  à  présager  aux  partisans  de  la  mfonardiie 


3aO  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

UD  succès  digne  de  la  cause  qu'ils-servaient.  Des  conspirations 
ëtouilees  à  leur  naissance ,  des  tentatives  arrêtées  aussitôt  que 
conçues,  n^avaient  aucun  résultat  apparent  pour  les  roya- 
listes ,  et  semblaient  même  autant  de  triomphes  pour  les 
patriotes  ;  mais  tous  4;es  projets  de  contre-révolution ,  ren- 
versés aussitôt  que  formes ,  inspiraient  des  craintes  au  gon- 
vernement,  le  forçaient  à  des  mesures  violentes;  la  terreur  se 
mettait  à  la  place  des  lois;  il  n'y  avait  plus  qu'injusticses, 
que  secousses ,  qu'anarchie  f  la  capitale  et  les  provinces 
étaient  le  théâtre  des  assassinats  juridiques  qui  se  commet- 
taient au  nom  de  la  liberté,  et  cette  liberté  souillée  du  sang 
des  meilleurs  citoyens^  devenait  un  objet  d'horreur  pour 
ceux  méme-qui  en  avaient  été  les  plus  courageux  interprètes^ 
Les  tribunaux  révolutionnaires  établis  à  Naples ,  à  l'instar 
de  ceux  de  la  France^  multiplièrent,  dans  le  royaume  de 
Naples ,  comme  dans  la  république  soumise  à  Robespierre, 
les  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses;  et  cependant  ces 
tribunaux  n'eurent  qu'une  existence  momentanée  dans  les 
États  napolitains,  ils  y  dévorèrent  même  un  très-petit  nombre 
de  victimes,    v  - 

Telle  était  la  situation  politique  et  la  disposition  des  es- 

Srits  sous  la  république  parthénopéenne ,  lorsque  le  général 
[acdonald ,  qui  avait  remplacé  Championne t ,  reçut  Torilie 
d'aller  renforcer  1^^  grande  armée.  Le  Directoire  devait  rénnir 
toutes  ses  forces ,  pour  les  opposer  aur  nouveaux  ennemis 
qui  descendaient  du  nord  pour  la  combattre.  Le  départ  d^ 
Français  jeta  la  consternation  parmi  les  patriotes,  lis  ftésy 
rentbien  que  quelques  garnisons  laissées  à  Capoue,  àGaëte 
et  au  fort  Saint-Elme ,  les^ défendraient  mal  contre  un  parO 
qui  se  fortifiait  tous  les  jours.  Déjà  la  Galabre  était  rentrée 
sous  l'obéissance  du  roi ,  et  elle  était  le  rendez- vous  de  tea> 
les  mécontents,  de  tous-  ceux  qui  sentaient  enfin  tout  (^ 
qu'a  de  saint  un  gouvernement  légitime ,  jusqu'où  peuvent 
aller  les  malheurs  d'un  peuple  qui  se  révolte  contre  son  so»" 
verain.'Les  républicains  cependant  avaient  encore  beaucoup 
de  partis^às,  et  ils  auraient  pu  surmonter  bien  des^bsW" 
et  faire  tête  à  IWage  s'il  y  eût  eu  plus  d'ensemble  à 
leiurs  opérations  :  mais  divisés  entre  eux ,  gouvernés  p^ 
des  chefs  inhabiles ,  ils  ne  surent  ni  prévenir  les  fautes,  nii^ 
<^  réparer.  Le  départ  des  Français  les  avait  laissés  sans  forces; 

ils  sentirent  trop  tard  de  quel  secours  eût  été  pour  eux  o»^ 
garde  nationale,  et  quelle  faute  on  avait  commise  ense  i<' 
Ittsant  constamment  à  son  organisation.  Macdonald  ét»^^ 


DES   ROIS  DE  ITAFLES.  3a  I 

peine  sorti  des  États  napolitains  que  des  insilrr)Bctioiis  së  ma- 
aifestèrent  de  toutes  parts. 

Capoue  fut  témoin  de  la  révolte  de  Rocca  Romana ,  que  le 
gouvernement,  trop  soupçonneux  peut-etrei,  avait  aigri  et 
destitué ,  et  qu'il  avait  eu  rimprudence  de  ne  pas  mettre  au 
moins  dans  1  impossibilité  de  nuire.  Louis  de  Games  orga- 
nisait au  même  moment  une  insurrection  à  Caserte;  et  ces 
mouvements  combinés  avec  ceux  de  Castelforté  et  de  Téano^ 
interceptèrent  toutes  communications  eutre  Capoue  et  Ca-^ 
serte,  entre  la  république  napolitaine  et  le  reste  de  l'Italie. 
La   province   de  Lecce   se    souleva   d'un   autre  côté,   et 
Caraffa,  qui  commandait  dans  la  Fouille,  qui  pouvait  y 
rendre  les  plus  grands  services  ,  fut  rappelé ,  et  reçut  Tordre 
d'aller  renforcer  la  garnison  de  Pescara.  Le  départ  de  cet 
officier  fut  une  véritable  calamité  pour  cette  province ,  qui 
tomba  peu  de  tems  après  an  pouvoir  de  Tennemi.  On^  vit 
bientôt  des  soulèvements  sur  tous  les  points  du  royaume,  et 
à  peine  restait-il  quelques  places  aux  démocrates  :  mais  les 
hommes  qui  les  commandaient  étaient  les  plus  braves  de 
l'armée.  Au  fond  de  la  Campanie,  Venafro  avait  long-tems 
résisté  seul    à  Mammone  ,    chef   des    insurgés   de    Sora. 
Les  républicains  firent  des  prodiges  de  valeur  dans  la  Lu-^ 
càoie^  pour  s'opposer  à  la  réunion  du  cardinal  Ruffo  avec 
Sciarpa ,  et  si  lé  gouvernement  leur  eût  fait  passer  les  mu- 
nitions de  guerre  qui  leur  manquaient  >  le  triomphe  de  la 
liberté  pouvait  encore  être  assuré.  La  démocratie  comptait 
beaucoup  de  défenseurs  aussi  braves  qu'intrépides ,  aussi  in- 
btigables  que  bien  disciplinés ,  qui  pouvaient  opposer  quel^ 
<lQes  barrières  aux  progrès  des  royalistes.  Mais  à  quoi  eût 
servi  le  courage  de  forces  éparses  qui  n'avaient  ppint  de 
centre  commun?  que  pouvaient  faire  de$  masses  isolées^ 
dont  les  opérations  n'étaient  jamais  combinées,  dçnt  les 
mouvements  étaient  souvent  contraires,  qui  tendaient  toutes 
^u  même  but ,  mais  par  des  routes  toujours  opposées ,  qui 
Marchaient  sans  guide  et  sans  chef,  qui  n'avaient  pas  de 
Communications  entre  elles?  Il  manquait  à  tant  de  braves  ^ 
Qu'une  meilleure  cause  aurait  rendus  si  dignes  de  la  recon- 
'^aissance  de  la  patrie,  de  bons  plans   qui  préparent  les 
^Uccès  et  l'heureuse  direction  qui  les  assure. 

Le  cardinal  Ruffo  marchait  de  triomphe  en  triomphe 
^^ns  la  Galabre,  qui  était  cojmme  sa  patrie,  à  cause  des 
pï'oppiétés  qu'y  avait  sa  famille.  Il  y  était  venu  presque  seul 
^c  la  Sicile ,  où  il  avait  accompagné  le  roi  dans  sa  fuite. 

IV.  24 
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Bésolu  de  teiller  le  grand  œuvre  de  la  restauration ,  le  car- 
dinal ,  répée  d^une  main  et  le  crucifix  dans  l'autre ,  se  mit 
à  la  tête  de  ceux  qui ,  comme  lui  ^  ne  voyaient  dans  lés  ins- 
titutions nouvelles  que  le  renvei'sement  des  lois  divines  et 
humaines.  A  la  voix  du  prince  de  rÉglise  ^  tou$  les  pros* 
crits  qui  s'étaient  réfugiés  dans  la  Calabre ,  tous  les  liiéicon- 
tents  qui  y  avaient  cherché  un  asile ,  se  soulevèrent  et  prirent 
les  armes.  Le  parti  du  roi  grossissait  tous  les  jours.  Les  uns 
étaient  animés  par  le  fanatisme  et  la  superstition  3  Vespoir 
du  pillage  excitait  les  autres  5  tous  étaient  plus  ou  moins 
guidés  par  l'ambition,  la  haine  ou  la  vengeance.  Le  prélat, 
avant  de  se  livrer  à  dé  hazardeuses  entreprises ,  commença 
par  se  concilier  les  esprits  ,  pour  s'attacher  les  cœurs.  Hon- 
neurs ,  dignités ,  récompenses  ,  il  mit  tout  en  usage  ;  il 
promit  tout  ce  qui  pouvait  flatter  l'ambition^  tout  ce  qui 
pouvait  satisfaire  la  soif  de  l'or,  et  il  se  vit  bientôt  le  cnef 
d'une  armée.  ^ 

Quand  il  se  crut  assez  fort  pour  se  mesurer  avec  les  répu- 
blicains ,  il  les  attaqua ,  les  vainquit ,  et ,  après  avoir  renn 
porté  sur  eux  de  grands  avantages ,  il  s'empara  de  Monté- 
Leoné  et  de  Catanzaro;  Cosenza,  malgré  la  plus  vigourease 
défense ,  tomba  en  sa  puissance ,  et  il  se  vit  le  maitie  de 
toute  la  Calabre.  Il  voulut  ensuite  pénétrer  dans  la  Fouille. 
Altamura  était  un  obstacle  à  son  passage;  il  mit  le  siège 
devant  cette  ville ,  et  malgré  qu'elle  manquât  de  munitions, 
elle  fit  la  plus  opiniâtre  résistance ,  et  ne  tomba  au  pouvoir 
du  cardinal  qu'après  avoir  épuisé  toute  espèce  de  moyens  de 
défense.  Altamura  fut  prise  d'assaut;*  cette  malheureuse  cité 
fut  livrée  au  pillage  et  abandonnée  à  la  fureur  d'une  solda- 
tesque effrénée.  Ni  le  sexe,  ni  l'âge  ne  furent  épargnés,  et 
il  ne  resta  de  cette  affreuse  victoire  que  des  monceaux  de 
cendres  et  les  cadavres  sanglants  que  les  flammes  n'avaient 

{)as  consumés.  Les  patriotes  ne  furent  pas  plus  heureux  dans 
a  Basilicata,  province  limitrophe  des  Calabrois,  et  malgré 
leur  courage  et  leur  intrépidité,  ils  furei;kt  contraints  de 
céder  aux  armes  victorieuses  de  Sciarpa ,  qui  commandait 
les  troupes  royales. 

Pendant  que  Rufïb  signalait  sa  présence  dans  les  États 
napolitains  par  tant  de  succès,  et  que  la  situation  des  démo- 
crates devenait  de  jour  en  jour  plus  difficile  et  plus  chance- 
lante,  Micheroux  arrivait  de  l'Adriatique,  a  la  tête  de 
quatre  cents  Russes,  débarquait  dans  la  Fouille,  occupait 
Foggia,  et  la  terreur,   qui  ne  calcule  pas  le  nombre  des 
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ennemis,  s'emparait, dé  tous  les  esprits.  L'efFroi  que  répan- 
dit le  débarquement  de  cette  poignée  de  soldats  étrangers  , 
fut  d'autant  plus  grand,  que  les  patriotes  voyaient  croître 
tons  les  jours  le  nombre  de  leurs  ennemis ,  et  que  le  gou- 
vernement ne  fesait  rien  pour  s'opposera  la  rapidité  de  leurs 
mouvements ,  ou  pour  arrêter  le  cours  de  leurs  .conquêtes. 
Il  ne  sut  ni  ménager  ses  ressources  ,  ni  employer  les  moyens 
qui  lui  restaient  3  il  ne  sut  pas  même  s'emparer  des  positions 
nombreuses  que  la  nature  semblait  lui  avoir  ménagées  pour 
assurer  sa  défense;  La  ligne  d'opération  de  l'armée  royale 
prit  un  développement  immense,  et  s'étendit  bientôt  jus- 
qu'aux portes  de  la  capitale. 

On  ne  cessait  de  représenter  au  ministre  de  la  guerre  que 
l'insurrection  prenait  un  caractère  effrayant ,  que  les  pa- 
triotes étaient  partout  repoussés,  que  les  royalistes  occu- 
paient toutes  les  places  fortes ,  qu'ils  seraient  bientôt  aux 
portes  de  Naples.  Le  ministre  traitait  tous  ces  rapports  de 
craintes  ridicules,  ne  croyait  pas  aux  Succès  de  Ruffo,  pré- 
tendait avoir  pris  toutes  ses  mesures,  assurait  que  jamais  les 
insurgés  n'oreràient  approcher  de  la  capitale ,  les  considé- 
rant comme  une  poignée  de  rebellés  devant  lesquels  il  suffi- 
sait de  se  montrer  pour  les  disperser  3  il  se  fesait  complète- 
ment illusion  sur  la  situation  de  la  république ,  et  entraînait 
le  gouvernement  dans  une  erreur  qui  devait  précipiter  sa 
ruine.  La  ridicule  confiance  de  Manthoné,  ou  plutôt  l'in- 
concevable aveuglement  de  ce  ministre  était  porté  à  un  tel 
point,  qu'il  refusait  de  se  rendre  à  Tévidence.  Un  parti  con- 
sidérable de  royalistes  était  déjà  à  la  To'rré  del  Gréco  y  gros 
bourg  à  six  milles  de  Naples  \  Micheroux ,  à  la  tête  de  sç.% 
Russes ,  occupait  Cardinale.  Ruffo  ,  avec  ses  invincibles  Ca- 
labrois,  avait  forcé  Nola  de  lui  ouvrir  ses  portes.  Averse  avait 
brisé  le  joug  de  la  démocratie;  la  communication  entre 
Capoùe  et  la  métropole  était  interrompue;  l'état  des  choses 
était  désespéré ,  et  le  ministre  prétendait  encore  n*avoir  à 
dissiper  qu'une  troupe  de  brigands  qui  ne  tiendraient  pas 
contre  les  républicains  qu'il  allait  leur  opposer;  il  parlait  de 
punir  lorsqu'il  ne  lui  restait  déjà  plus  aucun  moyen  de  se 
défendre;  le  peu  de  forces  qui  auraient  été  plus  que  suffi- 
santes pour  empêcher  les  royalistes  de  se  soulever ,  étaient 
fort  inférieures ,  alors ,  à  celles  qu'il  aurait  fallu  pour  les 
combattre  avec  avantage» 

Manthoné  persuada    au   gouvernement   qu'il    avait  huit 
^^l'e  hommes  de  troupes  de  ligne  prêts  à  arrêter  la  marclie 
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du  cardinal  Rufib  :  il  le  croyait  sans  doute  lui-même  j  mais 
ces  forces ,  auxquelles  aurait  pu  se  réunir  la  masse  des  ci- 
toyens ,  étaient  aisséminées ,  battues ,  en  déroute  et  presque 
toutes  détruites.  Marigliano,  Nola,  étaient  au  pouvoir  des 
royalistes  ;  ils  s  avançaient  à  grands  pas }  ils  étaient  à  Porticij 
ils  avaient  coupé  toute  communication  à  la  colonne  de  Scbi* 
pani ,  qui  pouvait  seule  défendre  encore  l'entrée  de  la  métro- 
pole. Naples  subit  la  loi  du  vainqueur  y  l'armée  royale^ 
triompha  des  efforts  du  gouvernement ,  de  la  valeur  et  de 
Tintrepidité  des  démocrates.  Le  i3  du  mois  de  juin,  la  répu- 
blique avait  cessé  d'être.  Cependant  les  restes  des  républi- 
cains, battus  sur  le  pont  de  la  Madelène ,  s'étaient  retirés 
dans  les  forts,  et  pouvaient  encore  inquiéter  le  cardinal; 
une  honorable  capitulation  fut  le  prix  de  leur  résistance  et 
de  l'intrépidité  avec  laquelle  ils  se  défendirent.  Si,  au  lieu  de 
se  renfermer  dans  les  forteresses  de  Naples ,  et  de  s'exposera 
y  périr  ou  à  les  rendre ,  les  chefs  du  gouvernement  et  ceui 
qui  y  avaient  pris  une  part  active,  se  fussent  déterminés  à 
abandonner  la  capitale  et  à  se  rendre  à  Capoue  par  Averse, 
comme  Girardon ,  qui  commandait  encore  quelques  Fran- 
çais ,  en  avait  ouvert  l'avis ,  une  foule  nombreuse  eût  svin 
cet  exemple  ;  Naples  n'eût  pas  été  le  théâtre  des  meurtres , 
des  assassinats  qui  souillèrent  la  gloire  du  vainqueur;  la 
grande  journée  de  la  restauration  n'eût  pas  coûté  tant  de 
larmes. 

Aussitôt  que  les  troupes  royales  furent  entrées  dans  la 
capitale,  elles  se  virent  entourées  de  la  masse  immense da 
peuple.  Les  Lazzaroni  se  réunirent  aux  royalistes ,  et  il  se- 
rait difficile  de  peindre  toutes  les.  atrocités  dont  ils  mar- 
quèrent les  journées  pendant  lesquelles  on  fit  le  siège  des 
forteresses.  Tout  ce  qui  avait  été  patriote,  tout  ce  qui  était 
soupçonné  d'avoir  pris  part  à  la  révolution  tomba  sous  le 
fer  des  assassins  :  le  riche ,  le  pauvre  ,  les  femmes ,  les  en- 
fants ,  les  vieillards  ;  on  ne  fesait  aucune  distinction  du  sexe 
ni  de  l'âge,  de  Tétatou  du  rang.  Des  bûchers  étaient  élevés 
dans  les  places  publiques  j  on  y  traînait  les  victimes  encore 
palpitantes 3  après  leur  avoir  fait  souffrir  tous  les  supplices, 
on  les  tourmentait  par  une  lente  agonie,  et  le  sang  roiS' 
selait  dans  toutes  les  rues  :  les  cris  des  mourants  et  la  rage 
des  bourreaux  imprimaient  une  sombre  terreur,  jetaient 
partout  riiorreur,  Tépouvante  et  l'effroi.  Témoin  de  ces 
scènes  affreuses ,  le  cardinal  Ruffo  ne  fit  rien  pour  en  arrêter 
le  cours  ;  la  capitulation  seule  pouvaf t  y  mettre  un  terme . 
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elle  fut  enfin  signée ,  et  Ton  crut  toucher  à  la  fin  de  tant  de 
calamiiés.  Cet  acte,  daté  de  la  fin  de  juin,  devait  être  la 
garantie  d'un  retour  à  un  meilleur  ordre  de  choseij. 

D  après  cette  capitulation  ,  le  château  Neuf  et  le  château 
de  l'OËuf  devaient  être  remis  au  commandant  des  troupes 
de  sa  majesté  le  roi  des  Oeux-Siciles ,  et  de  ses  alliés  ,  le  roi 
d'Angleterre,  Tempereur  de  toutes  les  Russies ,  et  la  Porte 
Ottomane ,  avec  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche , 
l'artillerie  et  les  effets  de  toute  espèce ,  existant  dans  les  ma- 
gasins. |1  en  devait  être  fait  inventaire  par  des  commissaires 
respectifs  après  la  signature  de  la  capitulation. 

Les  troupes  qui  composaient  la  garnison  devaient  rester 
dans  les  forts  ,  jusqu'à  ce  que  les  bâtiments  destinés  à  trans- 
porter les  individus  qui  voudraient  se  rendre  à  Toulon , 
fussent  prêts  à  mettre  à  la  voile.  Les  garnisons  devaient  sor- 
tir avec  les  honneurs  de  la  guerre ,  armes ,  bagages  ,  tam- 
Wrs  battant ,  mèches  allumées ,  bannières  déployées ,  et 
chacune  avec  deux  pièces  de  canon.  Elles  devaient  déposer 
les  armes  sur  !e  rivage. 

Les  personnes  et  les  propriétés ,  tant  mobilières  qu'imujo- 
lilières ,  devaient  être  respectées  et  garanties.  Toiis  le»  indi- 
vidus napolitains  pouvaient  choisir  ou  de  s'embarquer  sur 
les  vaisseaux  parlementaires  qui  leur  seraient  donnés  pour 
les  conduire  à  Toulon  ,  ou  de  rester  à  Naples ,  sans  craindre 
d'être  inquiétés,  ni  eux  ni  leurs  familles ^^et  les  dispositions 
contenues  dans  cette  capitulation  devaient  être  communes 
à  toutes  les  personnes  aes  deux  sexes  renfermées  dans  les 
forts. 

Les  mêmes  dispositions  devaient  être  observées  à  l'égard 
des  prisonniers  faits  sur  les  troupes  républicaines  par  S.  M. 
k  roi  des  Oeux-Siciles,  et  de  ses  alliés,  dans  les  divers 
combats  qui  avaient  eu  lieu  avant  le  blocus  des  forts. 

L'archevêque  de  Salerne ,  M icheroux  ,  Dillor,  et  l'évêque 
dAvellino  devaient  être  remis  au  commandant  du  fort  Saint- 
E^me ,  où  ils  resteraient  comme  otages ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
connaissance  de  l'arrivée  à  Toulon  des  personnes  nui  de- 
vaient y  être  transportées. 

Tous  les  autres  otages  et  prisonniers  d'État  renfermés 
dans  les  forts  seraient  remis  en  liberté  aussitôt  après  la  si- 
gnature de  la  capitulation.  Les  articles  n'en  pouvaient  être 
exécutés  qu'après  avoir  été  entièrement  approuvés  par  le 
commandant  du  fort  Saint-Elme. 

Telle  fut  la  capitulation  signée   par  le  cardinal  RuiTo , 
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Jieutenant-géneral  du  roi  à  Naples^  Micberoux,  général  de 
ses  avinées 3  l'amiral  russe,  le  commandant  des  forces  tur- 
ques; Food,  commandant  les  vaisseaux  anglais  devant 
Naples ,  et  Méjean ,  au  nom  de  la  république  française.  Mais 
cette  capitulation  n'eut  pas  la  sanction  de  la  Cour  5  la  reine 
déclara  qu'elle  aimerait  mieux  perdre  tous  ses  États  que  de 
traiter  avec  des  rebelles.  Marie-Caroline  fit  partir  lady  Ha- 
milton  de  Palerme ,  et  la  chargea  de  se  rendre  auprès  de 
l'amiral  Nelson ,  pour  l'engager  à  s'opposer  à  l'exécution 
d'une  capitulation  qu'it  n'était  pas  de  la  dignité  du  roi  des 
Deux-Siciles  de  signer  avec  ses  anciens  sujets.  Nelson  senût, 
sans  doute ,  tout  ce  qu'avait  d'odieux ,  et  combien  pouvait 
compromettre  son  honneur  et  celui  de  la  nation  qu'il  repré- 
sentait ,  ce  qu^on  exigeait  de  son  influence  5  mais ,  vaincu  par 
les  charmes  d'une  femme  qui  exerçait  sur  lui  un  souverain 
empire; ,  il  n'eut  pas  la  force  de  lui  résister  :  il  déclara  que 
l'on  n^avait  pu  traiter  sans  lui,  et  qu'une  capitulation  si 
contraire  à  la  dignité  du  trône  n'aurait  pas  son  approbation 
et  ne  serait  point  exécutée.  Cependant,  tqut  en  la  i-efusant, 
il  sç  prévalut  d'un  des  articles  de  cçtte  même  capitulation , 
et  fit  occuper  les  forts  de  Naples  par  le  commodorè  qui  était 
sous  ses  ordres. 

IjC  ministre  Acton  arriva  bientôt  après  avec  le  roi^cl 
fort  de  la  déclaration  de  l'amiral  anglais,  il  fit  arrêter  tou5 
les  patriotes  qui  se  trouvaient  dans  Naples.  Le  départ  de 
ceux  qui  s'étaient  embarqués  fut  retardé ,  et  peu  de  jours 
après  ils  furent  privés  de  leur  liberté.  Il  ne  restait  aux  dé- 
mocrates qu'un  seul  appui ,  qu'un  seul  protecteur  ;  c'était  U 
commandant   des  troupes  françaises   qui  occupait  le  fort 
Saint-Elme.  Cet  officier  pouvait,  par  sa  situation  et  Télatdc 
ses  forces,  et  plus  encore  par  honneur,  faire  respecter  la  capi- 
tulation ,  dont  il  était  un  des  garants ,  et  exiger  hautement 
qu'elle  fût  ponctuellement  exécutée  :  il  devait  faire  sentir  au 
moins  qu'il  était  d'une  justice  rigoureuse  d'accorder  la  vie 
et  de  rendre  la  liberté  à  ceux  qui  s'étaient  confiés  à  la  parole 
des  généraux  du  roi  et  du  commandant  des   troupes  des 
alliés  de  sa  majesté.  Méjean  se  fût  honoré  par  cette  con* 
duite  j  il  eût  paru  grand  quand  il  n'eût  été  que  juste.  Mai*' 
Méjean  n'avait  pas  une   âme  française  5  non -seulement  il 
permit  quç  l'on  violât  sans  pitié  la  capitulation ,  mais  il  s^ 
dégrada  et  s'avilit  au  point  de  livrer  au  gouvernement  les 
malheureux  qui  avaient  cherché  près  de  lui  un  asile.  H  "^ 
vm  trc^ité  particulier  et  abandonna  lâchement  aux  fureurs  de 
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la  réaction  tout  ce  qui  restait  de  républicains  et  de  soup- 
çonnés de  l'être  ou  de  l'avoir  été ,  dans  la  capitale  çt  dans  les 
provinces.  Méjean ,  après  avoir  servi  d'instrument  à  toutes 
les  vengeances ,  emporta  la  haine  de  ceux  qu'il  avait  trahis, 
et  le  mépris  du  ministre  même ,  à  qui  il  s'était  vendu. 

Après  le  départ  des  Français ,  on  livra  aux  bourreaux  la 
foule  immense  des  malheureux  dont  les  cachots  étaient  en- 
combrés. Déjà  un  misérable ,  couvert  de  crimes ,  avait ,  au 
nom  delà  Cour,  inondé  de  sang  l'île  de  Procida ,  et  les  vic- 
titaes  que  l'infâme  Spéciale  avait  sacrifiées  à  sa  rage,  étaient 
de  malheureux  artisans  arrêtés,  condamnés  et  exécutés  pour 
avoir  seulement  travaillé  à  l'équipement  des  troupes  repu- . 
blicaines.  Mais  ces  exécutions ,  résultat  de  vengeances  parti- 
culières,, n'étaient  ni  l'effet  de  la  volonté  du  roi,  rentré  à  Na- 
ples  en  janvier  1800,  ni  même  de  celle  de  son  ministre,  et  ce 
n'étaient  pas  là  les  coupables  que  réclamait  la  justice.  Quand 
on  considère  les  attentats  dont  les  tribunaux  ou  les  commis- 
sions avaient  à  connaître ,  on  est  moins  étonné  de  leurs  arrêts 
Sanguinaires  ,  et  l'on  est  tenté  de  leur  pardonner  d'avoir  été 
impitoyables.  Les  hommes  les  plus  comblés  des  faveurs  de 
la  Cour,  les  grands  de  l'État,  appelés  par  leur  naissance  et 
Jear  rang  à  soutenir  le  trône ,  avaient  été  les  premiers  à  le 
renverser  5  la  multitude,  pauvre  jusqu'à  l'abjection,  avait  seule 
njontré  de  l'ardeur  à  défendre  son  prince  légitime  et  l'indé- 
pendance de  la  patrie  :  triste  effet  de  l'avilissement  dans  le- 
quel était  tombe  tout  ce  qui  entourait  la  Cour,   sous  l'in- 
fluence d'un  ministre  tel  qu'Acton.  On  peut  juger  de  la  cor- 
ruption des  courtisans  par  un  mot  qu'écrivait  l'amiral  Nelson 
au  lord  Saint-Vincent ,  après  une  fête  brillante  que  lui  avait 
donnée  l'ambassadeur  Hamilton.  «  Je  n'ai  pas  la  patience  de 
Voir  tout  cela  de  sang-froid,  disait-il  :  cette  Cour  s'endort  et 
se  perd  5  je  ne  puis  résister  à  ce  qui  se  passe  sous  mes  yeux  : 
je  ne  vois  autour  de  moi  que  des  traîtres  et  des  femmes  sans 
pudeur,  des  virtuoses  et  des  poètes.  %>  Dans  le  même  tems, 
lady  Hamilton  disait  à  un  oAicier  anglais  à  bord  du  Ven-^ 
^eur  :  «  Parmi  les  femmes  que  vous  voyez ,  il  n'en  est  pas 
ude  qui  ait  de  la  vertu 5  parmi  les  hommes,  p:|S  un  qui 
n'ait  mérité  la  potence  ou  les  galères ,  touta^u  moins».  L'é- 
quité réclame  contre  de  pareils  jugements ,  et  si  la  justice 
forçait  d'y  souscnré,  on  frémirait  du  triste  tableau  de  la  plus 
grande  partie  de  la  société  des  hommes. 

La  capitulation  méconnue,  les  Françuiis  éloignés  ,  les  pa^ 
Lriotes  dans  les  fers ,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  désignei:  le 
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jour  et  le  mode  de  la  vengeance.  On  crëa  une  jante  à  Vinstar 
de  celle  que  Yanni  avait  rendue  si  horriblement  célèbre 
avant  la  révolution.  Ce  n  étaient  plus  les  cachots  qu'il  fallait 
ouvrir,  c'étaient  des  échafauds  qu'il  fallait  dresser.  Mais  ceUe 
junte ,  appelée  à  condamner  trente  mille  citoyens  accusés  de 
délits  révolutionnaires  plus  ou  moins  ,  graves  ,  ne  crut  pas 
devoir  prêter  son  ministère  à  un  sistème  dé  vengeance  plus 
propre  à  éterniser  les  haines  qu'à  y  mettre  un  terme.  Elle 
conjura  le  roi  de  sanctionner  une  capitulation  qui  devenait 
sacrée,  puiscfu'elle  était  Touvrage  du  lieutenant -; fîénéral 
chargé  des  pleins  pouvoirs  de  sa  majesté;  et  elle  conclut  que 
lexécution  de  cet  acte  était  une  justice  dont  le  souverain  ne 
pouvait  s'écarter  sans  manquer  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
sainte  sans  blesser  la  parole  sacrée  du  roi,  sans  altérer  la 
confiance  qu'elle  inspire  aux  peuples. 

Ces  observations ,  quelque  justes  qu'elles  fussent ,  ne  fu- 
rent point  écoutées.  Ce  n'étaient  pas  là  les  principes  du  mi- 
nistère. Il  remplaça  des  magistrats  si  peu  propres  à  servir  ses 
desseins  ;  une  nouvelle  junte  fut  composée  dfes  hommes  les 
plus  sanguinaires,  et  la  mort  fut  le  seul  arrêt  prononcé  à 
tout  ce  qui  se  présenta  à  leur  afireux  tribunal.  La  plume  se 
refuse  à  tracer  les  scènes  de  meurtre  et  de  carnage  dont  Na- 
ples  fut  le  théâtre ,  et  il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ou- 
vrage de  compter  le  nombre  des  viet,imes.  Les  femmes,  les 
enfants  et  les  vieillards  étaient  indistinctement   traînés  au 
supplice.  Le  glaive  de  la  vengeance  ne  îespecte  ni  le  talent , 
ni  le  génie ,  ni  le  courage;  Teireur  fut  punie  comme  le  crime, 
et  la  lassitude,  bien  plus  que  l'humanité,  sembla  suspendre 
la  rage  des  bourreaux.  Enfin-,  la  crainte  qu'inspira  la  victoire 
des  Français  à  Marengo ,  força  la  Cour  de  Naples  à  changer 
ce  >istème  de  sévérité,  et  le  ministre  Acton  ne  montra  pas 
inoins  de  bassesse  pour  fléchir  le  vainqueur,  qu'il  n'avait 
prouvé  d'atrocité  pour  égorger  les  vaincus  ;  il  parvint  à  ob- 
tenir unejpaix ,  ou  plutôt  l'armistice  qui  fut  signé  le  28  mars 
1801 .  La  France  exigea  ulie  amnistie  pour  tous  les  révolution- 
naires des  États  napolitains.  La  junte  d'État  fut  dissoute^  des 
principes  de  modération  remplacèrent  un  sistème  de  ven- 
geance ,  et  le  r9i  vit  avec  horreur  jusqu'à  quel  point  on  avait 
abusé  de  son  nom  et  de  son  autorité. 

L'État  avait  été  déchiré  par  les  troubles  civils  et  par  les 
sanglantes  exécutions  de  la  réaction ,  le  trésor  public  était 
appauvri ,  l'administration  était  sans  force,  et  des  troupes  de 
];)riçand5  infestaient  de  toutes  parts  le  royaume  des  Deux- 
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Siciles.  Naples  même  n'ëtait  pas  à  l'abri  de  cette  foule  nom- 
breuse d'hommes  sans  état ,  sans  propriété ,  sans  avenir , 
triste  reste  des  bandes  révolutionnaires  qui  n'oîit  plus  d'exis- 
tence que  dans  le  désordre  et  le  pillage.  Les  Lazzaroni  se 
livraient  à  tous  les  excès  dans  la  capitale  5  le  duc  d'Ascoli  fut 
chargé,  eu  i8oo,  de  rétablir  l'ordre  dans  sa  patrie,  et  il  ré- 
pondit à  la  confiance  de  son  maître ,  ramena  le  calme  et  la 
justice^  et  comprima  partout  les  excès.  Pendant  que  la  paix 
rentrait  dans  les  familles ,  que  la  consternation  générale  fesait 
place  à  la  sécurité  et  à  la  confiance,  le  chevalier  de  Médicis  y 
nommé  ministre  des  finances,  fesait  des  améliorations  ,  rou- 
vrant les  canaux  de  l'industrie,  remplaçait  des  fonds  épuisés 
et  rendait  au  trésor  public  des  recettes  que  de  longues  années 
(le  calamités  avaient  paralisées;  il  travaillait  énnn  sans  re- 
lâche à  rétablir  quelque  ordre  dans  cette  importante  partie, 
(le  l'administration  publique. 

La  paix  'de  Florence  consolida  l'armistice  de  Harengo. 
Murât  parut  à  Naples,  OÙ  il  reçut  l'accueil  le  plus  favorable. 
Une  armée  française  occupa  la  partie  orientale  du  royaume  ^ 
plusieurs  ambassadeurs  fi*ançais  vinrent  successivement  ré- 
sider près  la  Cour;  lapins  grande  harmonie  semblait  régner 
entre  Paris  et  Naples)  le  gouvernement  français  retira  même 
«es  armées  des  États  de  Ferdinand  IV  j  mais  un  voyage  que 
la  reine  fit  à  Vienne  changea  sa  politique  :  elle  entra  dans 
une  nouvelle  coalition  qui  venait  de  se  former  contre  la 
France ,  et  le  conquérant ,  qui  régnait  sous  le  nom  d'em- 
pereur,  déclara  la  guerre  au  roî  des  Deux-Siciles ,  en  an- 
iionçant  que  la  dinastie  des  Bourbons ,  à  Naples  ,  avait 
eessé  de  régner.  Une  armée ,  commandée  par  Joseph  Buona- 
parte,  parut  bientôt  en  effet  devant  Naples;  la  Cour  était 
partie  pour  la  Sicile  ;  l'ennemi  ne  trouva  point  d'obstacles 
et  s'empara  de  la  capitale  sans  effort  et  sans  combat.  Le 
Prince  héréditaire  s'était  retiré  dans  la  Calabre  à  la  tête  de 
1  armée  napolitaine;  mais  battu  à  Campoténèse,  après  avoir 
apposé  une  vigoureuse  résistance  aux  généraux  Duhesme  et 
l^egnier ,  dans  plusieurs  affaires  importantes ,  il  fut  obligé 
de  s'embarquer  pour  la  Sicile ,  et  d'abandonner  la  Calabre 
*ïu  vainqueurs. 

Joseph  Buonaparte,  après  s'être  occupé  de  donner  des 
lois  et  des  institutions  nouvelles  aux  Tfapoli tains ,  parcourut 
les  provinces  intérieures  du  royaume  pour  en  connaître  l'es- 
prit et  subvenir  à  leurs  besoins;  et  pendant  qu'il  était  au 
"^ûd  de  la  Calabre,  il  reçut,  en  1806,  le  sénatus-consulte 
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de  Tempire ,  qui  le  nommait  roi  de  Naples  et  de  Sicile. 
Cependant  Gaè'te  était  encore  au  pouvoir  de  Ferdinand  lY, 
et  cette  place  opposait  la  plus  vigoureuse  résistance  aui 
efforts  des  assiégeants.  Le  maréchal  Masséna  marcha  à  la 
tête  de  l'élite  de  son  armée,  pour  forcer  enfin  ce  boulevard 
indomtable  à  se  rendre.  Cette  ville,  pressée  de  toutes  parts, 
fut  eafin  obligée  de  céder  à  la  nécessité  ;  huit  raille  horaraes 
de  sa  garnison  déposèrent  les  armes  et  se  retirèrent  en.  Sicile. 
Cette  importante  conopête  consolida  la  puissance  du  nou- 
veau roi ,  qui  avait  craint  un  instant  de  descendre  du.  trône 
aussi  promtement  qu'il  y  était  monté.  Il  ne  s'agissait  plus 
que  de  réduire  la  Calabre.  Masséna  vola  à  cette  nouvelle 
conquête ,  et  il  eut  besoin  de  tout  son  génie  pour  triompher 
du  courage,  de  la  constance  et  de  l'intrépidité  des  Ca)a- 
brois ,  qui  étaient  cependant  réduits  à  leurs  propres  forces. 
Enfin  ,  cette  malheureuse  pjovince ,  après  avoir  été  inondée 
de  sang  et  de  o^rnage,  après  avoir  perdu  la  plus  grande  |)ar- 
tie  de  ses  habitants,  après  avoir  vu  ses  bourgs,  ses  villages, 
ses  hameaux  incendiés ,  rentra  sous  la  domination  de  Jo- 
seph ,  dont  le  prince  de  Hesse  voulut  en  vain,  quelque  tems 
^près,  lui  faire  secouer  le  joug.  i 

Pendant  que  le  sang  coufait  de  toutes- parts  pour  affermir 
sa  puissance ,  Joseph  consumait  à  Naples  sa  vie  dans  les  plai' 
sirs  ,  en  se  reposant  du  soin  de  régner  sur  ses  ministres 
Salicetti  et  Rœderer  5  le  gouvernement  devint  oppresseur  et 
tirannique ,  et  la  haine  du  peuple  fut  le  prix  du  despo- 
tisme sanglant  du  roi.  Le  ministre  Salicetti;  pour  captiver 
les  regards  de  soii  maître ,  fesait  naître  des  complots  ou  les 
tramait  lui-même ,  pour  se  donner  le  mérite  de  les  prévenir 
oii  de  les  punir,  et  il  traînait  ensuite  au  supplice,  avec  une 
atrocité  sans  exemple,  les;  victimes  de  sa  perfidie  5  les  exé- 
cutions devenaient  a^ssi  fréquentes  qu'arbitraires ,  la  déso- 
lation était  dans  toutes  les  farnilles,  et  Ton  n'aspirait  au'àU 
vengeance  contre  un  roi  que  ses  ministres  rendaient  oaieux, 
lorsque  Napoléon  l'appela  à  Baïonne  en  1 808  ,  pour  le  cou- 
ronner roi  d'Espagne. 

Avant  de  partir  pour  ses  nouveaux  Etats  ,  Joseph  annonça 
aux  Napolitains  que  Joachiin  Murât,  son  beau-frère,  était 
son  successeur.  Il  quitta  Naples ,  qu'il  n'avait  pas  su  rendre 
heureuse ,  pour  aller  gouverner  une  cation  qui  ne  vit  en  lui 
qu'un  usurpateur^  et  sa  chute  n'occuperait  pas  plus  l'his- 
toire que  son  élévation ,  si  elle  ne  se  rattachait  aux  grands 
événements  qui  ont  changé  la  face  de  l'Europe  ,  et  qui  ont 
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lônsolidé  tous  les  trônes  par  Tanion  sacrée  de  la  sainte- 
illiaDce.  Joseph  Buonaparte  n'était  pas.  sans  mérite  comme 
simple  particulier,  mais  il  n'avait  aucune  des  qualités  qui 
auraient  pq  le  faire  remarquer  sur  le  trône. 

Joachim  Murât,  sorti  du  dernier  rang  de  la  société ,  était 
loin  de  prévoir  que  son  front  serait  ceint  un  jour  du  ban- 
deau royal.  Quoique  né  d'une  famille  obscure,  sa  stature 
Tivait  quelque  chose  de  noble  et  de  chevaleresque^  il  avait 
delà  franchise  dans  le  caractère  ,  de  la  grandeur  dans  Tame , 
de  la  vivacité  dans  Tesprit,  du  courage  ,  de  l'intrépidité,  de 
Tambition,  l'amour  de  la  gloire  ,  tout  ce  qui  pouvait  plaire 
aux  Napolitains  et  captiver  ce  peuple,  le  plus  léger  et  le 
plus  frivole  de  toute  l'Italie.  lie  nduveau  monarque  ne  tarda 
pas  à  se  présenter  à  ses  sujets  5  il  fut  accueilli  avec  transport. 
fine  laissa  pas  refroidir  ces  premiers  moments  d'enthou- 
siasme en  s'abandohnant  à  un  indigne  repos ^  il  voulut  fixer 
l'estime  de  la  nation  qu'il  gouvernait,  par  quelque  action  d'é- 
clat, et  il  résolut  d'affranchir  le  golfe  de  Naples  de  la  domi- 
nalion  des  Anglais ,  en  s'emparant  de  l'île  de  Càpvi ,  qui 
était  en  leur  puissance.  Murât  commanda  lui-même  l'armée 
'  fraqco-napolitaine  j  il  avait  le  général  Lamarque  sous  ses 
ordres.  Il  attaqua  Capri^  malgré  la  vigoureuse  résistance  de 
wr  Hudson  Love ,  qui  défendait  Tîle ,  et  qui  fut  depuis  gar- 
dien de  Buonaparte  à  Sainte-Hélène  ,  il  parvint  à  s'emparer 
de  cette  importante  place.  La  garnison ,   après   de  vains 
efforts ,  déposa  les  armes ,  et  sir  Hudson  Love  fut  fait  pri- 
sonnier. Cette  première  conquête  imposa  silence  aux  mécon- 
tents, et  les  Napolitains ,  accoutumés  depuis  huit  siècles  aux 
révolutions . sans  cesse  renaissantes,  qui  déposaient,  qui  re- 
cevaient ou  qui  changeaient  leurs  maîtres ,  ne  virent  plus 
dans  ce   dernier  qu'un   conquérant  qui  les  mènerait  à  la 
victoire  et  qui  saurait  conserver  son  empire.  ' 

Murât  ne  fut  pas  moins  heureux  contre  le  prince  Léopold  , 
fils  puîné  du  roi  légitime.  Le  jeune  prince ,  à  la  tête  d'une 
escadre  anglo-sicilienne  ,  s'était  tout-à-coup  présenté  dans  le 
golfe  de  Naples,  et  après  avoir  enlevé  les  îles  de  Procida  et 
d'Ischia,  il  menaçait  la  capitale;  mais  les  mesures  de  Joachim 
furent  si  sages ^  ses  dispositions  si  bien  combinées,  il  sut  si 
bien  pénétrer  les  desseins  de  son  ennemi  et  faire  échouer  ses 
tentatives  ,  il  montraf  tant  de  présence  d'esprit ,  de  prudence  ^ 
ie  fermeté  et  de  courage^  qu'il  parvint  à  dissiper  Forage 
3^ét  à  éclater  sur  lui.  Il  fallait  de  semblables  succès  au  nou- 
veau roi ,  pour  se  maintenir  sur  un  trône  mal  affermi.  Murât 
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dtait  environné  d'une  foule  d'ennemis  5  il  avait  à  combattre 
la  Cour  de  Sicile,  qui  n'avait  point  renoncé  au  royaume  de 
Naples ,  qui  l'attaquait  au  dehors  et  qui  avait  de  nombreux 
émissaires  au  dedans  3  il  avait  des  insurrections  à  craindre, 
des  révoltes  à  étouffer  et  un  peu  pie  enVier  à  ménager.  Il  cmt 
pouvoir  fonder  sa  puissance  en  s  entourant  d'une  force  ai 
iinposante  ;  et  plus  soldat  que  législateur,  moins  polit 
que  guerrier,  il  négligea  de  créer  des  institutions  qui 
eussent  attaché  la  nation  ;  il  ({'appuya  sur  un  gouvernei 
militaire  qui  l'opprima'  et  qui  finit  par  la  soulever. 

Murât  leva  une  armée  nombreuse  5  mais  dans  la  cr^iinte  de 
s'en  aliéner  l'esprit,  il  ne  l'asservit  point  aux  lois  d'une 
discipline  sévère  et  vigoureuse.  Il  associa  les  chefs  à  ses  plai- 
sirs, laissa  aux  soldai  une  liberté  qui  dégénéra  en  licence, 
et  les  provinces  ainsi  que  la  capitale  furent  bientôt  le  théâtre 
de  tou^  les  excès,  commis  par  des  officieirs  sans  pudeur  et  des 
militaires  sans  frein.  Pour  occuper  ses  troupes,  le  roi  conçut 
le  projet  de  conquérir  la  Sicile,  et  il  porta  toutes  ses  forces 
dans  la  Calabre  ultérieure.  Après  plusieurs  mois  de  prépa- 
ratifs, il  était  prêt  à  faire  son  débarquement  à  Messine,  en 
1810,  et  son  armée,  composée  de  Français^  de  Corses,  de 
Napolitains  ,  était  forte  de  plus  de  quarante  mille  hommes; 
mais  soit  aue  Murât  ait  reçu  l'ordre  particulier  de  Napoléon 
de  suspendre  cette  expédition  ,  comme  on  l'a  assuré ,  ou  que 
les  vents  tout-à-coup  contraires  aient  fait  changer  de  dessein 
au  monarque,  une  disposition  nouvelle  et  subite  arrêta  l'ar- 
mée, déjà  en  partie  embarquée,  et  l'avant-garde ,  comman- 
dée par  le  gépéral  Ënvagna,  forte  de  neuf  cents  hommes, 
tomba  au  pouvoir  des  Anglais  et  des  Siciliens.  Cette  mal- 
heureuse expédition  ,  si  témérairement  conçue  et  si  faible- 
ment conduite,  coûta  des  sommes  énormes  à  la  nation,  et 
n'eut  d'autre  résultat  que  celui  de  peupler  de  brigands  le 
pays  que  l'armée  abandonna  pour  rentrer  dans  Tintérieurdu 
royaume.  Ces  brigands ,  qui  infestaient  les  Calabres  ,  il  fal- 
lait enfin  les  détruire;  le  général  Manliés  fut  chargé  de 
marcher  contre  eux.  Ils  formaient   depuis    long-tems  des 
bandes  innombrables.  Ce  n'était  point  pour  la  légitimité  que 
ces  furieux  s'armaient  j  le  pillage ,   le  sang  et  le  carnage 
étaient  pour  eux  un  besoin  ;  il  n'y  avait  rien  de  sacré  pour 
eux.  Le  général  Manliés,  qui  s'était  déjà  acquis  une  grande 
réputation  de  courage,  d'honneur  et  de  fidélité  dans  les 
Abruzzes,  prit  m  bien  ses  mesures,  qu'il  parvint  en  très- 
peu  de  tems  à  anéantir  ces    hordes  Darbares  ;   ils  tombé- 
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rent  tôtis  sous  le  fer  des  soldats  ou  sous  le  glaive  des  lois. 
«  A  la  voix  de  ce  général,  »  dit  un  officier  de  son  état- 
major,  dans  une  notice  imprimée  à  Pa^is  en  18 1 7,  «  les  popu- 
lations se  levèrent  en  masse ,  dirigées  par  toutes  les  autorités 


particulières  furent  assurés;  les  communications  devinrent 
aassi  sûres  dans  les  Calabres  que  dans  les  pays  les  plus  civi- 
lisés de  l'Europe,  et  le  commerce  fit  en  quelque  sorte  la  con- 
quête de  ces  riches  contrées.  »  Aii^si,  ce  qiie  des  siècles 
n'avaient  pu  opérer,  ce  que  les  gouvernements  précédents 
avaient  inutilement  tenté ,  le  général  français  l'obtint  de  sa 
fermeté,  de  sa  constance  et  de  l'estime  qu'il  avait  su  inspi- 
rer. Les  Calabres  cessèrent  d'être  le  théâtre  des  meurtres ,  des 
brigandages  et  des  assassinats  :  le  rétablissement  de  Tordre 
et  les  bienfaits  de  la  paix  consolèrent  ces  malheureuses  pro- 
vinces des  longues  calamités  dont  elles  avaient  été  accablées. 
Cependant  Murât  n'avait  plus  que  quelques  instants  à  ré- 
gner. Napoléon ,  maître  de  la  plus  belle  partie  de  l'Europe , 
et  allié  à  la  maison  d'Autriche  par  son  mariage  avec  l'archi- 
duchesse Marie-Louise,  allait  être  renversé,  et  les  trônes 
qu'il  avait  usurpés  devaient  bientôt  se  relever  pour  leurs 
légitimes  maîtres.  En  1812  ,  l'ambitieux  conquérant  osa 
porter  ses  armes  en  Russie ,  et  Joachim  Murât ,  son  beau- 
frère  et  son  vassal,  fut  obligé  de  le  suivre  dans  cette  expédi- 
tion chevaleresque  et  hazardeuse.  La  perte  entière  de  l'armée 
française  fut  la  suite  et  le  prix  d'une  tentative  que  rien  ne 
.  pouvait  justifier  j  et  si  la  campagne  de  Saxe,  en  i8i3,  sembla 

E remettre  encore  quelques  succès  à  la  France^,  la  fameuse' 
at^ille  de  Leipsick  apprit  à  l'Europe  que  le  règne  de  l'usur- 
pateur était  passé. 

Le  roi  de  Naples  avait  commandé  la  cavalerie  de  la  grande 
armée,  et  il  fallait  bien  plus  accuser  le  froid  et  la  faim,  des 
revers  qu^il  avait  éprouvés ,  que  son  intrépidité  et  ses  talents 
militaires ,  dont  il  n'avait  cessé  de  donner  des  preuves.  Ce- 
pendant, par  une  de  ces  injustices  qui  lui  étaient  assez  fr^ 
quentes ,  Buonaparte  avait  retiré  le  commandement  à  Murât , 
et  1  avait  donné  au  prince  Eugène.  Joachim  ,  jastement  irrité , 
quitta  l'armée  française,  abandonna  la  cause  de  Napoléon ^ 
entra  en  négociation  avec  l'Autriche  ,   retourna  dans  ses 
États ,  et  ouvrit  ses  ports  aux  Anglais.  Un  traité  conclu  avec 
l'Autriche  lui  assurait  la  couronne  de  Naples ,  lui  en  pro- 
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mettait  la  garantie  par  les  puissances  alliées  et  là  renoncia- 
tion par  Ferdinand  IV,  et  aioutait  à  sçs  provinces  les  Etats 
de  Jéglise ,  alors  soumis  à  la  domination  des  Français.  Un 
armistice  avec  l'Angletetre  rétablissait  d'autre  part  ses  rela- 
tions^commerciales  avec  cette  puissance,  et  il  réunissait  ses 
armfes  avec  celles  des  souverains  coalisés,  pour  combattre 
Vennemi  commun  et  relever  le  trône  des  Bourbons  en  France. 
Cette  alliance  avec  FAutriclie  datait  du  1 1  janvier  1814 1  et 
la  convention  avec  l'Angleterre  était  du  3  février  de  la  même 
année. 

Mais  Murât  ne  compta  pas  assez  sur  la'  foi  de  ses  nouveaux 
alliés^  sa  conduite  fut  équivoque,  et  donna  lieu  à  des  soup- 
çons ;  et  lorsqu'après  la  restauration  française ,  on  s'occupa 
au  congrès  de  Vienne,  des  grands  intérêts  de  l'Europe  et  de 
ses  souverains  ,  il  ne  parait  pas  qu'on  voulût  tenir  les  enga- 
gements que  l'on  avait  pris  avec  Joachim,  Il  le  sut,  et  cane 
fut  point  sans  effroi  qu  il  vit  sa  couronne  prête  à  lui  échapper; 
mais  mauvais  politique,  intrépide  soldat,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  il  chercha  à  rétablir  ses  anciennes  liaisons  avec 
Buonaparte ,  entretint  une  correspondance  avec  lui  dans  lUe 
d'Elbe,  lui  fît  passer  des  fonds  pour  opérer  son  retour  en 
France,  et  quand  il  eut,  en  181 5,  connaissance  de  son  dé- 
barquement à  Cannes ,  de  ses  succès  jusqu'à  Lyon  et  de  son 
arrivée  à  Paris,  il  leva  le  masque,  entra  dans  une  nouvelle 
arène,  non  plus  sous  les  étendards  des  alliés,  mais  sous  les 
drapeaux  de,  son  ancien  maître.  A  la  tête  d'une  armée  àe 
quarante  mille  hommes ,  il  se  mit  en  marche  pour  conqueVir 
lltalie  et  opposer  un  rempart  formidable  aux  Autrichiens) 
mais  ses  proclamations ,  ses  succès  et  ses  revers ,  ses  actions 
d'éclat,  ses  défaites,  sa  contenance  et  son  courage,  tpuie 
l'habileté  d'un  général  et  l'intrépidité  d'un  soldat ,  rien  nc 
put  le  garantir  de  la  chute  terrible  qui  l'attendait  à  Occhio' 
Bello.  C'est  là  que  l'abandonna  la  fortune  ^  les  campagnes 
de  Tolentino  devaient  être  témoins  de  ses  derniers  exploits 
et  de  ses  dernières  défaites  3  une  bataille  sanglante  et  déci- 
sive livra  son  sceptre  le  2  mai ,  et  fixa  aussi  à  jamais  les  des- 
tinées d'un  peuple,  à  qui  le  retour  de  son  roi  légitime  allait 
rendre  le  bonheur  et  la  paix.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  et  sans 
quelque  gloire  que  Murât  parvint  à  sauver  les  débris  de  son 
armée.  Il  se  fît  jour  à  travers  les  rangs  de  ses  nombreux 
ennemis,  arriva  a  Naples  le  19,  et  en  repartit  le  lendemain 
au  point  du  jour.  Il  ne  devait  reparaître  sur  celte  terre  qu^ 
pour  y  trouver  la  mort. 
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DE 


L^ORDRE    DE    MALTE. 


Emiiaatiuei  Pinto  de  Fonséca,  d'une  illustre  famille 
portugaise,  né  le  24  mai  1681  ,  bailli  de  grâce  et  vice- 
chancelier  dé  Tordre,  fut  élu  soixante-sixième  grand-maître 
le  18  janvier  1741. 

Quoique  notre  dessein  ne  soit  pas  de  remonter  au  delà 
de  1770  ,  encore  faut-il  que  nous  rapportions  les  prîncipaujc 
événements  qui  ont  illustré  le  magistère  d^£mmanuel  Pinto, 


<le  la  Corse,  dont  les  habitants  ne  pouvaient  ni  se  donner 
des  lois ,  ni  se  soumettre  à  celles  des  étrangers.  Cette  idée 
o'eut  point  de  suite  ;  soit  que  la  situation  de  Tordre  ne  lui 
îit  pas  permis  d'accepter  des  offres  plus  brillantes  qu'avan- 
tageuses ,  soit  que  le  gouvernement  français  ,  qui  dès  lors 
avait  des  projets  sur  l'île  de  Corse,  ait  traversé  ce  projet  et 
l'ait  fait  échouer*  ^ 

A  la  fin  du  mois  de  juin  17^9  »  on  découvrit'  une  conspi- 
^tion  qui  devait  anéantir  Tordre  et  livrer  Tîle  de  Malte  aux 
Ottomans.  Des  esclaves  chrétiens  qui ,  sous  la  conduite 


"ee  a  iTiaue.  ^jsman  ,  pacna  ae  nnoaes,  ires-puissanr  par 
s^  place ,  et  plus  encore  par  son  frère  ,  qui  possédait  la  fa- 
veur du  Padischah ,  commandait  cette  galère.  L'ordre ,  pour 
^^  point  irriter  ce  prince,  et  pour  faire  sa  Cuur  au  roi  de 
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France  ^  qu'il  avait  grand  intérêt  à  ménager,  remît  le  pa- 
cha entre  les  mains  dii  bailli  du  Bocage,  ministre  de  France 
à  Malte ,  pour  en  disposer  à  la  volonté  de  son  maître.  £n 
même  tems,  Emmanuel  Pinto  en  écrivit  à  Louis  XV,  qui 
lui  sut  boh  gré  de  cette  déférence. 

Cependant  le  pacha  de  Rhodes  jouissait  de  la  plus  grande 
liberté,  et  l'ordre  avait  pour  lui  toutes  sortes  d^égards.  Logé 
dans  un  jardin  délicieux  à  la  Floriane,  il  recevait  cinq 
mille  écus  par  mois  pour  Tentrelien  de  sa  maison  ;  il  était 
servi  par  ses  propres  domestiques  qu'on  lui  avait  laissés,  et 
il  pouvait  recevoir  la  visite  de  tous  les  esclaves  musulmans, 
qui  étaient  au  nombre  de  plus  de  mille  ^  Turcs ,  Barbares- 
ques  ou  Maures,  distribués  de  tous  côtés,  dans  les  chiour- 
mes^  dans  les  arsenaux  ,  dans  les  magasins  ,/dans  les  ports, 
dans  les  fortifications ,  chez  des  particuliers ,  même  chez 
des  commandeurs  et  des  dignitaires  de  Tordre  ,  jusque  chez 
le  grand-maître,  qui  en  avait  deux  pour  le  service  de  sa 
chambre,  et  qui  les  traitait  avec  une  bienveillance  remar- 
marquable ,  peut-être  excessive* 

Le  nègre,  qui  avait  dirigé  la  révolte  des  esclaves  chré- 
tiens et  Ta  saisie  de  la  galère  turque,  mécontent  de  la  ré- 
compense qu'on  lui  avait  accordée',  forma  la  -résolution 
d'en  mériter  une  plus  considérable  de  la  part  du  grand- 
seigneur,  et  trama  une  des  plus  horribles  conspirations 
qu'on  puisse  imaginer.  Il  proposa  à  Osman-Pacna  de  le 
mettre  en  possession  de  la  cité  Valette  et  de  Tîle  entière, 
par  le  moyen  des  esclaves  qu^il  saurait  gagner,  à  condition 
qu'il  obtiendrait ,  non-seulement  le  pardon  de  sa  révolte, 
^lais  encore  des  grâces  distinguées.  Osman  n'eut  pas  de 
peine  à  sentir  combien  le  succès  d'une  pareille  entreprise 
servirait  à  son  avantage  particulier,  en  contribuant  à  la 
gloire  du  gouvernement  ottoman,  qui  désirait  l'île  de 
Malte  depuis  si  long^tems ,  et  qui  avait  vu  toute  sa  puis- 
sance échouer  contre  des  rochers  arides;  il  donna  les  mains 
h  la  proposition  du  nègre.  Un  secrétaire  qu'il  avait  auprès 
de  lui,  et  qui  était  distingué  par  son  habileté  dans  les  lan^ 
gués  et  par  des  connaissances  variées,  devint  l'agent  princi- 
pal de  la  conspiration  et  l'intermédiaire  entre  lui  et  ienè* 
gre.  Il  était  facile  de  corrompre  les  esclaves,  puisqu'on 
avait  la  liberté  de  les  voir,  et  qu'on  pouvait  à  toute  heure 
les  assembler  et  les  entretenir  au  jardin  de  la  Floriane; 
aussi  entrèrent-ils,  tête  baissée,  dans  les  vues  qu'on  s'é- 
tait proposées. 


Dl   l'oBOBE   de    MALTE.  33 7 

Quand  le  plan  fut  arrêté,  on  choisit ,  |K)ur,son  exécution , 
le  jour  de  Saint-Pîerrc,  et  de  Saint-Paul ,  parce  que,  ce 
jour-là,  la  population  presque  entière ,  sans  en  excepter  les 
chevaliers ,  se  porte  à  la  vieille  cit^  *  P^^''  célébrer  la  fête  dç. 
^on  premier  patron ,  et  que  cette  afuuence  dans  Tancienne 
capitale  de  l^île  laisse  :toQs  les  autres  points  dégarnis.  On 
choisit  aussi,  afin  de  rencontrer  moins  d'obstacles  clans  Tac- 
complissement  du  complot,  Tlieure  à  laquelle  la  chaleur 
excessive,  dans  ce  climat  brûlant^  oblige  tout  le  monde  à  se 
reposer,  et  à  faire  ce  qu'on  appel  le  Va  siesta.  Tout  était  bien 
calculé,  et  il  paraissait  impossible  .que  le  succès  ne  répondît^ 
point  à  l'attçnte  des  conjurés.  Un  des  esclaves  turcs. atlacji es 
au  grand-maître ,  devait  le  poignarder,  lui  trancher  la  tête, 
rexposerati  balcon  et  donner  ainsi  le  signal  du  massacre. 
Des  poisons  avaient  été  distribués  dans  les  cuisinfs  du  pa- 
lais et  dans  celles  des  auberges  des  langues,  pour  faire  périr 
ceux  des  chevaliers  qui  auraient  pu  échapper  aif  glaive  des 
assassins.  Pendaat  les  massacres ,  des  esclaves  du  dehors  de- 
vaient pénétrer  dans  le  palais ,  se  joindre  à  ceux  qui  y  étaient 
logés,  désarmer  la  garde,  ^'emparer  de  leurs  armes  et  les 
ilistriouer  h  leurs  complices  qui  seraient  accourus  au  signal 
convenu.  Quand  ils  se  seraient  trouvés  en  force,  les  con- 
jurés devaient  se  porter  aux  postes  principaux  de  la  cité  Va- 
lette ,  et  les  occuper.  Alors  la  iQottille  des  puissances  bar- 
baresques  qui  étaient  instruites  de  la  conspiration,  serait 
venue  au  secours  des  conjurés  et  aurait  consommé  rentre- 
prise.  ; 

Tel  est  le  .sommaire  des  moyens  qi^e  devaient  employer 
1^  esclaves  mahomé<ans ,  d^accord  avei  le  pacha  de  Rhodes, 
pour  livrer  Malte  au  grand -seigneur;  mais,  peu  de  jours 
avant  qu'ils  fussent  mis  en  œuvre ,  ils  furent  dévoilés  par 
iin  accident  dont  nous  allons  rendre  compte  en  peu  de 
mois. 

Le  nègre  avait  engçgé  dans  le  complot  un  jeune  ayenita- 
'ier  persan  jqui ,  depuis  quelques  mois  ^  venait  de  prendre 
i^  service  dans  la  garde  du  grand-maître  ,  et  l'avait  chargé 
oe  changer  les  cartouches  du  palais.  Le  26  juin ,  échauffés 
l'un  et  tautre  par  la  fumée  du  tabac  et  des  liqueurs  fortes , 
'U  prirent  dispute  ensemble  dans  un  café  tenu  par  un  juif 
Nouvellement  converti,  et  qui  était  leur  rendez-vous  ordi- 
^ire.  Le  néophite  était  de  la  conspiration  et  y  devait  jouer 
^^  des  rôles  principaux;  mais  sa  femme  n'en  avait  aucune 
'^^nnaissance.  Dans  la  chaleur  de  la  dispute ,  qijii  était  dever 
IV,  ^  25 


I 


338  CHBÔHOLOGIE   flMTORIQVC 


\t 


effrayé  du  danger  qu' 

qui  avait  voulu  le  frapper  de  son  stilet  ^  se  rendit ,  sans  per- 
dre de  teœs ,  chez  le  commandant  'des  gardes  du  grand- 
maître,  et  lui  dévoila  tout  ce  qui  se  tramait.  Le  commandant 
le   conduisit  chez  Emmanuel  Pinto,  à  qui  d^à  le  jaîf, 
poussé  par  sa  femme ,  avait  tout  révélé.  Les  deux  complices    . 
sont  confrontés  ensemble ,  interrogés,  entendus 4  et  de  leur    l 
aveu  sort  la  certitude  qu'il  existe  un  abominable  complot.    [ 
On  fait  arrêter  le  nègre  ;  on  forme  un  tribunal  pour  juger    [ 
les  coupables.  Le  nègre  comparaît  et  avoue  son  crime.  H    | 
nomme  des  complices  qui  sont  arrêtés  à  leur  tour,  et  qui  en 
nomment  d*autres,  toujours  prêts  à  commettre  le  mal  au 
YBilieu  même  des  révélations  qui  se  succèdent  avec  rapidité, 
et  qui  surprennent  les  conjurés  déjà  la  main  dans  le  crime. 
Ainsi  de  proche  en  proche ,  on  parvient  à  la  source  delà 
conspiration  ,  et  on  découvre  qtse  le  valet  de  chambre  da    " 
crand*maître ,  le  secrétaire  du  pacha  de  Rhodes ,  le  pacha 
lui-même  en  diiîgent  les  Ris.  On  apprend  que  la  trame  sV- 
tend  dans  les  galères ,  et  que  les  esclaves  doivent  faire  maifl^     . 
basse  sur  les  chevaliers.  Soixante  des  plus  coupables  expirent 
dans  les  supplices  ;  un  plus  grand  nombre  est  jeté  dans  les 
fers.  Osman,  enfertné  aabord  au  fort  Saint-£lme,  pour  le 
dérober  à  la  fureur  du  peuple ,  est  ensuite  transporté  à  Cons* 
lantinople  sur  une  frégate  française.  Alors  le  f0a  de  la  ré* 
vohe  s'éteint  et  tout  rentre  dahs  l'ordre.       * 

Cependant ,  la  prudence  prescrivait  tie  prendre  des  mt* 
sures  pour  prévenir  dans  la  suite  de  pareils  complots.  Oo 
ordonna  que  dès  ce  moment  tous  les  esclaves  des  chevalin'  ^ 
et  des  particuliers  se  rendraient  au  bo^o  au  couchei'  du  jo-  ■ 
leil,  et  n'en  sortiraient  qu'au  lever  de  cet  astre.  Le  Pertf" 
fut  chassé  dé  l'île,  comme  indigne  de  porter  les  armes  soitf 
les  drapeaux  àehre/i^on.  Le  juif  converti  obtint  une  pen- 
sion réversible  à  sa  postérité,  et  une  bel  le  .maison  sur  b 
porte  de  laquelle  on  mit  une  inscription  pour  rappeler  b 
mémoire  de  Timportant  service  qu'il  avait  rendu.  Eniint 
le  régime  ordonna  que  Tanniversaîre  de  ce  grand  érési* 
ment  serait <à  jamais  célébré  dans  la  suite  des  tems. 

Vers  la  mi-septembre  1 760 ,  le  paeha  Méhémet  allant  le* 
ver  les  tributs  dans  les  îles  de  l'Archipel,  débarqua  à  StâO- 
chioavec  la  plus  grande  partie  de  son  équipage.  Les  esclave 
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chrétiens  qui  étaient  i  bord  de  son  vaisseau  ,  au  nombre  de 
soixante-treize,  résolurent  de  profiter  de  son  absence  pour 
S'en  rendre  maîtres.  Ils  se  distribuent  près  de  tous  les  en- 
droits par  lesquels  on  communique  aux  autres  ponts;  ils  en 
ferment  i  Tins  tant  les  passages  ^  coupent  les  cables  et  met- 
tent à  la  voile.  Le  6  octobre  suivant ,  on  signala  à  Malte  un 
vaisseau  de  guerre  turc  fesant  des  signaux  que  Ton  ne  pou* 
vait  comprendre  ;  on  fut  quelque  tems  sans  oser  en  appro- 
cher j  à  la  fin  on  Taborda  et  on  le  remorqua  dans  le  grand 
port.  Ce  bâtiment  y  du  premier  rang,  était  richement 
chargé.  Les  esclaves  chrétiens  le  donnèrent  à  Tordre  et  par** 
tagèrent  entre  eux  la  cargaison. 

L^annëe  suivante  1761,  le  padischah  y  irrité  de  la  conduite 
de  la  reHjfion  dans  cette  affaire,  prépara  un  armement  con- 
sidérable pour  en  tirer  vengeance.  Emmanuel  Pinto  se  mit 
en  état  de  défense>  appela  de  toutes  parts  les  chevaliers  au 
poste  de  Fhonnewr.  Tous  fesaient  les  dispositions  nécessaires 
pour  Se  rendre  à  l'àppél  de  leur  chef,  auand  Tintervention 
de  la  France  préserva  Tîle  de  Malte  a  un  nouveau  siège* 
Louis  XV  envoya  le  bailli  de  Fleury  pour  acheter  le  vais- 
seau et  en  faire  présent  au  grand^eigneur,  à  qui  il  fat  ex- 
pédié le  10  décembre  1761. 

En  1768 ,  l'ordre  de  Saint^Antoine  ,  fondé  en  logô  pour 
soigner  les  malades  attaqués  d'une  espèce  de  lèpre  vulgai- 
rement appelée /J»!!  de  Saint*' Antoine,  érigé  en  ordre  hospi- 
talier vers  i2i8,^converti  en  Jnongrégation  de  chanoines  ré* 
guliers  par  le  pape  Benoît  Vllien  1237,  après  plusieurs 
autres  transmutations,  fut  réuni  à  Tordre  de  Malte  sous  la 
tondition  que  lès  biens  de  Saint-Antoine  seraient  partagés 
également  entre  Tordre  de  Malte  et  celui  de  Saint-La2are. 
Le  premier  se  chargea  de  faire  une  pension  viagère  aux  An- 
tonins,qui  devinrent  tous  chapelains  conventuels  de  Saint *« 
*^ean  de  Jérusalem. 

En  1769,  Emmanuel  Pinto,  à  l'exemple  de  toutes  les 
puissances  catholiques  de  l'Europe  ,  supprima  la  compagnie 
de  Jésus  dans  les  domaines  de  Tordre ,  et  s'empara  de  ses 
biens,  en  prenant  Tengagement  de  payer  une  rente  viagère 
à  chaque  religieux,  et  de  remplir,  à  ses  frais  ^  dans  leuris 
toUéges ,  les  pbces  des  professeurs  qu'ils  y  entretenaient^ 
I^  bailli  de  Sagramoso  est  nommé  ministre  de  Malte  au- 
X^ès  du  roi  de  Pôlofi;ne ,  et  chargé ,  en  1 772 ,  de  faire  des 
^déclamations  pour  la  restitution  d'une  fondation  faite  eh 
faveur  de  Tordre  par  un  prince  dfe  la  famille  Sangusdco , 

25. 
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dont  or^  s^ëtait  emparé  malgré  la  r.ecqnnaissance  de  plusieurs 
diètes  dans  le  dix-seplihne  siècle.  Cettç  fondation  com- 
prenait y  1°.  deux  commandêries  qui  avaient  toujours  éli 
conservées  à  la  religion ,  mais  dopt  elle  avait  cessé  de  per- 
cevoir les  responsions  depuis  douze  ans  ;  2^.  un  graol 
prieuré  \  S**,  six  commandêries  situées  dans  V Ordinatie  d'Oi- 
trog;  4**  buit  commandêries  i^  jus  patronat  ^  ou  patronales. 
Tous  ces  bénéfices  étaient  fort  riqhes  et  méritaient  bien 
que  Tordre  fît  des  démarch^s^  pour  les  faire  centrer  sous  sa 
dépendance.  Par  un  traité  de  1773,  Tordre  acquit  un  rc;- 
yenu  annuel  de  120^000  florins  de  ce  pays;  mais  ce  ne  fut 
que  long-tems  après  (en  1780}  que  la  mission  du  bailli  de 
Sagramoso'fut  couronnée  aun  plein  succès. 

'  Finto  mourut  le  24  janvier  1773,  vivement  regretté  de 
son  ordre .quMl.  avait  ^oiiverné  avec  beaucoup  de  gloire  et  de 
sagesse ,  pleuré  de  ses  sujets ,  dont  son  administration  ferme 
et  vigilante  avait  assuré  le  repos;  considéré,  estimé  des 
souverains  de  l'Europe ,.  qu^il  avait  souvent  aidés  dansleun 
guerres,  ou  quMl  avait  fôi'eés  à  respecter  sa  neutralité.  Où 
remarque  qu'il  est  le  jSremier'gra'nd-maîlre  qui  ait  portée 
couronne  fermée. 

François  XiMÉnès  de  Texada  ,  Espagnol ,  né  le  i4  juillet 
17049  bailli  de  grâce,  sénéchal  de  l'ordre  et  grand-prieur 
de  Navarre ,  élu  soixante-septième  grand-maître  le  aè  jan- 
vier 17  73. 

Le  magistère  de  Pinto  avait  vu  se  tranftr  sourdement  la 
conspiration  aes  esclaves  mahométans  ;  celui  de  Ximéoà 
en  vit  éclater  une  d'autant  plus  dangereuse  qu'elfe  avait  pris 
naissance  parmi  les  sujets  de  l'ordre,  et  qu  elle  était ,  sui- 
vant de  fortes  apparences,  ïbxqentée  par  quelques-uns  de 
ses  meniibres. 

Le  régime  venait  d'obtenir  de  kome  des  bulles  qui  res- 
treignaient la  juridiction  de  ('inquisiteur  et  la  distribution 
Aes patentesi^iy^  c'était  frapper  les  ecclésiastiques  de  Maltepar 
l'endroit  le  plus  sensible  :  jaloux  à  Texcès  de  leurs  privilèges 
qu'ils  croyaient  émanés  de  Dieu  et  qu'ils  confondaient  avec 
1  essence  de  la  religion  j  désireux  de  se  soustraire  à  Faulo*^ 


(i)  Le  nombre  des  patentais  de  l'inquisiteur  avait  été  réduit^ 

7uatre-viDets  y   suivant  le  commaïK^ur  de  Bosredon-^nsijal 
Journal  au  siège  et  blocus  de  Malte  ,1^^.  376.  ) 
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thé  temporelle  et  légitime  de  l'ordre ,  pour  exercer  une  au- 
torité spirituelle  et  arbitraire  sur  la  conscience  de  leurs  su- 
bordonnés, au  nom  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  et  de 
plus  sacré  ,  ils  jetèrent  les  hauts  cris.  Leur  nombre  beau- 
|!oup  trop  considérable  relativement  aux  besoins  des  fidèles, 
les  familles  distinguées  auxquelles  la  plupart  des  privilégiés 
tenaient  par  les  liens  du  sang,  l'empire  souverain  qu'ils 
exerçaient  sur  un  peuple  plus  superstitieux  encore  et  plus 
crédule  que  religieux ,  la  longue  nabkude  de  leur  domina- 
tion ,  tout  cela  rie  laissait  pas  que  de  donner  du  crédit  à 
leurs  plaintes  amères ,  et  de  rendre  effrayantes  les  suites  de 
leur  mécontentement. 

T<?rut€e  qu^il  y  avait  d'hommes  tarés  dans  l'île  de  Malte , 
toaLce, qui  pouvait  gagner  à  une  révolution  sans  courir  au- 
cunQ  chathce  de  perte ,  toi^t  ce  qui  pouvait  être  acheté  ,  in- 
timidé par  la  crainte  ou  excité  par  l'enthousiasme,  s'affu- 
bla, comme  de  coutume,  du  manteau  de  la  piété,  et  se 
rangea  sous  les  drapeaux  des  prêtres  pour  défendre  ce  qu'ils 
appelaient  dans  leur  langage  tanatiqjuje ,  les  droits  de  la  reli- 
gion et Ja. cause. du  del.  Cependant  la  masse  des  habitants  de 
l'île  demeura  inaccessible  aux  suggestions  perfides  des  ecclé- 
siastiaues ,  et  n'écouta  point  le^  prétextes  dont  on  se  senait 
pour  l'eatraîner  dans  la  révolte. 

Jl.iest  à.cr(|irç  que  des  chevaliers  ennemis  de  Ximénès , 
irrités  du  choix  qu'pn  avait  fait  de  lui  pour  la. dignité  de 
gr^nd-maître,  ou  peut-être  séduits  par  l'espérance  qu'ils 
obtiendraient  de  l'avancement  sous  un  nouveau  chef,  en- 
tretenaient sourdement  des  levains  de  discorde,  en  cares- 
sant les  prétentions  du  clergé  et  en  excitant  le  peuple  au 
fanatisme  et  à Jà .sédition  par  des  mpyens  iniques. 

Le  complot,  mûri  pendant  long-tems ,  éclata  enfin. 
Trois  ou  quatre  cents  hommes  surprirent  le  château  Saint- 
£Irae  et  s'en  emparèrent.  On  se  saisit  de  celui  qui  était 
chargé  de  la  clef  du  magasin  des  poudres',  et  on  lui  de- 
manda de  la  livrer  sous  peine  de  mort.  Cet  officier  répon- 
dit avec  une  grande  présence  d'esprit  qu'il  l'avait  oublié^ 
chez  lui ,  et  proposa  de  l'aller  chercher;  dans  l'intervalle , 
le  bailli  de  Rohan ,  nommé  sur-le-champ  général  des  forces 
de  terre  et  de  mer ,  se  mit  à  la  tête  des  chevaliers  ,  reprît 
le  fort  Saint-Ëlme  et  enleva  le  principal  espoir  des  sédi- 
tieux. Les  vieux  commandeurs  et  tes  dignitaires  rivalisèrent 
d'ardeur  et  de  zèle  avec  les  novices  et  Tes  jeunes  profès.  Oa- 
vii  la  bourgeoisie  courir  aux  armes  et  se' joindre  aux  cheva- 
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liers^  Les  portes  de  la  ville  furent  un  instant  fermées  j  mais 
lorsque  les  habitants  de  la  campagne  se  présentèrent ,  on 
ouvrît  pour  les  laisser  entrer;  il  ne  s'éleva  aucun  soupçon 
sur  leur  Hdélité.  Quelques-uns  des  rebelles  furent  livrés  à  la 
justice  pour  servir  d^exemple ,  et  les  autres  furent  empri- 
sonnés Ou  exilés.  Il  ne  resta  d'autres  traces  de  la,  conspira-* 
tion  qu'un  souvenir  douloureux  dai^s  Tâme  du  grand-maître 
et  une  profonde  affliction  d'avoir  pu  trouver  tant  /le  per- 
versité dans  des  prêtres,  et  tant  de  faiblesse  ou  de  mécnaa- 
ceté  dans  les  citoyens  qui  avaient  suivi  leur  parti* 

Uévéque  de  Malte,  pendant  tou^  ces  troubles,  voulut 
sévir  contre  des  chevaliers  qu^il  accusait  d  avoir  violé  les 
immunités  ecclésiastiques.  Ximénès  s'en  plaignit  au  pape, 
qui  appela  le  prélat,  et  sa  punition,  dit  un  auteur  jésuit(s, 
n'aurait  pas  manqué  d'être  des  plus  sévères,  si  la  mort  du 
juge  ne  l'eût  prévenu,  11  est  bon  de  dire  qu'en  1776,1e 
grand-maître  Emmanuel  de  Bohan  rappela  Tévéque  i  Malte 
et  le  rétablit  dans  tous  ses  droits  (i). 

La  bulle  de  Clément  XIV,  Dominus  ae  redemptor  noster^ 

r)rtant  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus,  fut  publiée 
Malte  sur  la  fin  de  1773,  sans  aucune  réclamation.  11  pa- 
rait même  que  les  nobles  chévaiîers  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem, qui  avaient  devancé  la  bulle  du  pape  dans  cette 
opération ,  ne  ménagèrent  point  les  restes  épars  de  la  so^ 
ciété  détruite. 

Le  grand-maître  François  Ximénès  de  Texada  rnoorot 

le  9  novembre  1778^ 

t 

POLOUC 

de  grâce 

tième  gran3«maître  le  Us  novembre  1775. 

La  première  pensée  du  bailli  de  Rohan ,  après  son  élec- 
tion au  magistère,  fut  de  prévenir  des  conspirations  sem- 
blables a  celle  qu'il  avait  si  puissamment  contribué  i 
étouffer  sous  le  gouvernement  de  son  prédécesseur.  11  ne 
pouvait  se  dissimuler  le  peu  de  ressources  qui  restaient  à  la 
religion  dans  des  circonstances  critiques ,  et  la  faiblesse  des 
"Moyens  qu'elle  pouvait  employer  contre  un  soulèvement 


f 


(i)  Lettres  £un  Anglais  sur  la  vie  4^  CJément  XIYt  p^e23& 
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qui  devietiJrait  général.  D'un  autre  côté,  l^s  ptiissances 
européennes  étaient  alarmées  de  voir  le  boulevard  du  ca- 
tholicisme exposé  i  tomber  entre  les  mains  des  infidèles , 
après  une  courte  défense ,  et  pouvant  se  tourner  contre 
ceux  oui,  fusques-U,  y  avaient  placé  leilrs  espérances.  Ces 
considérailoas  leur  parurent  si  Portes ,  qu^elles  Aienacèrent 
de  pourvoir  ellesr-mémes  è  la  sûreté  de  Mahe ,  si  la  religion 
négligeait  de  s^en  occuper.  Il  fut  donc  décidé  qu'elle  se 
mettrait  en  mesure  pour  comprimer  les  séditions  intestine» 
et  pour  repousser  les  attaques  du  dehors. 

Le  grand-maître  fit  lever  un  régiment  d'infiinterie  sur  le 
modèle  de  ceux  qu'avait  alors  la  France.  Louis  XVI  pertnit 
que  l'ordre  eût  des  dépôts  jt  Lyon  et  i  Marseille;  Pie  V( 
accorda  la  même  permission  pour  Avignon*  Le  bailli  de 
Freslon,  lieutenant -colonel  au  régiment  d'infanterie  de 
Hainault,  en  eut  le  commandement ,  et  les  officiers  furent 
pris  pamîî  les  chevalier».  On  ne  pouvait  pas  mieux  faire. 
Le  régiment  fut  bientôt  au  complet  et  en  état  de  remplir 
le  but  qu'on  s'était  proposé.  Les  puissances  parurent  satis- 
faites et  ^'insistèrent  plus  sur  la  levée  d'antres  troupes  ré- 
dées.  Cependant ,  comme  ce  régiment  était  uniquement, 
oe&tiné  à  la  garde  de  la  cité  Valette  et  des  forts ,  on  créa  un 
régiment  de  douze  ceats  Maltais,  pour  la  défense  de  la 
campagne  et  des  côtes ,  et  pour  servir  de  cadres  aux  milices 
da  pays ,  dans  le  cas  où  les  Barbajresques  feraient  une  des- 
cente. 
.£n  K776,  Emm.anuel  de  Roh^  convoqua  un  chapitre 
vénérai  oe  l'ordre ,  pour  suppléer  au  défaut  de  pouvoirs  dé- 
légués au  Conseil,  et  le  présida  en  personne.  On  s'y  occupa 
principalement  des  finances  ,  d'une  nouvelle  répartition 
d'impôts  sur  les  commanderies  et  de  Içur  administration. 
On  perfectionna  les  règlements  concernant  les  hôpitai^i  ; 
on    augmenta  leurs  revendus  ;  on  renouvela  la  taxe  pourr 
l'entretien  des  vaisseaux  de  la  marine,  on  fixa  la  solde  dijt 
»:égînient  de  Malte;  on  prit  des  moyens  propres  à  rétablir 
dans  toute  sa  vigueur  la  discipline  intérieure  du  couvent: 
on  confirma  le&  anciens  statuts  contre  les  concubînaires, 
les  joueurs  et  lès  duellistes  ;  on  assigna  un  jour  par  semaine 
oi!i  les  chevaliers  de  chaque  langue  seraient  tenus  de  servir 
les  malades  dans  Thôpitat  ;  enfin  on  s'y  occupa  de  tout  ce 

3ui  pouvait  contribuer  à  la  gloire  et  à  la  çrospérilé  de  l'or- 
re,  et  on  remarque  avec  raison  qu'il  serait  difficile  de  citer 
Hge  de  qts  grai^des  convpcàtipns  qu  la  cjievalerie,  ait  tskw-^ 
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tré  un  plus  noble  caractère  et  déployé  plus  de  talents  (i). 

En  1781,  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  celui  de  Malte  font 
yn  nouveau  partage  des  biens  de  Sain  t- An  loin  e ,  déjà  réunis 
à  Tordre  de  Malte  en  1768.  Par  cet  accord ,  Tordre  ae  Sainl- 
Lazare  se  trouva  immédiatement  en  pleine  jouissance  des 
revenus ,  sans  aucune  charge  ;  et  Tordre  de  Malte  »  grevé 
de  grandes  avances  que  Ton  calculait  né  pouvoir  être  rem- 
boursées que  vers  Tannée  i  789 ,  époque  a  laquelle  il  aurait 
ioui  d  un  revenu  net  de  plus  de  cent  mille  écns.  L'ordre  de 
Malte  ne  consentit  à  négliger  ses  intérêts  que  pour  plaire 
au  grand-maîfre  de  Saint- Lazare,  depuis  Louis  XVIII,  et  à 
la  reine  Marie-Antoinette  ,  qui  obtint  pour  la  dotation  des 
chanoinesses  de  Saint -Jean  de  Jérusalem  ,  la  maison 
abbatiale  de  Saint  -  Antoine  ,  et  le  revenu  qui  y  éuit 
attaché. 

L'année  suivante  1782,  l'électeur  de  Bavière,  Charles- 
Théodore,  fonde  une  nouvelle  langue  en  faveur  de  Tordre 
de  Malte.  Oii  attacha  à  cette  langue ,  nommée  anglo- 
bavaroise ,  un  revenu  de  trois  cent  soiii^an té  mille  livres  |g, 
tournois;  elle  fut  composée  d'un  tu  rcopolier,  du  grand- 
prieuré  de  Bavière,  du  bailliage  de  Neubourg,  de  vingt 
cpmmanderies  dé  chevaliers  de  justice ,  de  quatre  cômman- 
d^ries  de  chapelains.  Tous  ces  bénéfices  furent  richemenl 
diotés  sur  les  biens  qui  avaient  appartenu  aux  jésuites. 

£n  1783.,  on  apprend  à  Malte  qu'un  tremblement  de 
terre  a  causé  les  plus  terribles  ravages  en  Calabre  et  en  Si- 
cile j  que  Reggio  et  Messine  ont  été  entièrement' détruites. 
Lç  grand-maître  ordonne  d'armer  sur-le-champ  les  giailèrcs, 
^t  de  les  approvisionner  de  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire 
h  une  population  désolée  et  sans  ressource.  Ses  ordres  sont 
exécutés  avec  une  promptitude  étonnante.  Les  galères  par- 
tent,  prennent  terre  dans  la  Calabre  au'milieu  d'incroya- 
bles dangers;  Des  secours  de  toute  espèce  sont  distribués  i 
Reggio ,  à  Messine,  aux  malades  et  aux  pauvres,  avec  une 
générosité  qui  mérite  les  plus  grands  éloges ,  dit  un  commandeur 

y     '  i>  I  .    ■    ■'  ■'     ■'  ''        '  — 

(i)  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  parle  le  commandeur  de  BosredoB- 
I^ansiiat ,  page  299  du  journal  déjà  cité.  «  Le  dernier  chapitre 
général ,  dit-il,  doit  être  regardé  comme  nul,  attendu  que luni- 
aiie  objet  de  sa  convocation  ayant  été  d'augmenter  les  revenus 
de  rordre.  Ton  s'y  occupa Iseâucoup  des  abus  de  l'admioistratioo 
du  trésor,  et  nullement  de  ceux  qui  s'étaient  introduits  dans  son 
gouvernement.  » 
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qui  était  présent.  Non-seulement  les  chevaliers  assistaient  à  ces 
distributions^  mais  encore  elles  se  fesaient'par  leurs  mains;  ils- 
ne  remplissaient  pas  cette  fonction  honorable  sans  rencontrer 
des  difficultés  et  des  désagréments  que  la  circonstance  seule 
pouoaii  vaincre  et  adoucir. 

£n  1784,  le  grand-maître  établit  un  tribunal  en  dernier 
ressort ,  nommé  suprême  magistrat  dejudicature ,  pour  remé- 
dier à  ^arbitraire  qui  régnait  dans  la  manière  de  rendre  là 
justice  et  pour  faire  cesser  les  nombreux  appels  qui  fati- 
jouaient  et  ruinaient  les  plaideurs. 

Ite  suprême  magistrat  ae  judicature  s'assemblait  ordinaire-* 
ment  deux  fois  par  semaine,  et  tous  les  jours,  sMl  y  avait 
urgence.  H  était  divisé  en  deux  rotes  ^  composées  d'un  pré- 
sîdfent  et  de  six  conseillers.  Afin  de  faciliter  la  connaissance 
des  lois ,  Emmanuel  de  Rohan  publia  le  Code  maltais^  rédigé 
avec  Beaucoup  de  soin  par  les  hommes  les  plus  habiles  dans 
la  jurisprudence  du  pays. 

Le  6  mai  1784,  Emmanuel  de  Rohan  envoie  les  galères 
de  Tordre  sur  les  côtes  d'Afrique,  aii  secours  de  la  marine 
espagnole.  Elles  y  font  des  prodiges  de  valeur,  et  alors 
même  que  la  flotte  du  roi  d'Espagne  est  obligée  de  se  reti- 
rer, elles  continuent  de  tenir  la  mer  et  de  défendre  les  côtes 
contré  les  attaques  des  Algériens.  Elles  ne  rentrent  à  Malte 
que  le  9  septembre^  après  une  campagne  die  plus  de  quatre 
mois. 

Le  roi  d'Espagne  fut  si  satisfait  de  la  conduite  du  bailli 
Alexandre  de  Freslon ,  général  des  ealères  de  Malte  \  pen- 
dant le  bombardement  d'Alger,  qu'U  lui  fit  écrire  la  lettre 
suivante  par  le  ministre  de  ui  marine. 

«  ïrès-expellent  seignieur,  le  roi  ttsotï  maître  a  éprouvé 
la  plus  grande  satisfaction  du  zèle,  de  la  valeur  et  de Texac** 
titude  avec  lesquels  votre  excellence  et  les  comman- 
dants, officiers ,  caravanistes  et  équinage^s  des  galères  de  la 
religion  de  Saint- Jean  ont  opéré  dfans  le  bombardement 
fait  à  la  place  d'Alger,  par  Tarmement  combiné  aux  ordres 
du  lieutenant-général  D.  Ant.  Barcelo  ;  et  sa  majesté  m'a 
ordonné  de  l'exprimera  votre  excellence,  et  également  au 
grand-maître ,  comme  je  l'ai  fait  en  recommandant  ce  mé- 
rite particulier,  afin  qu'il  y  ait  égard  pour  le  récompenser, 
ce  dont  j'informe  votre  excellence  à  ma  plus  grande  satis- 
faction ^  en  réponse  à  sa  lettre  du  27  juillet  dernier,  et  en 
même  tems  je  la  préviens  que  Véxpéditioîi  étant  déjà  ter- 
minée^ votre*  excellence  peut  procéder  à  remplir  les  com- 
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missions  de  U  ndigif^  :  mais  si  y  saiu  imir  prejudicter ,  hè 
galères  poui^iiienl  demeurer  le  reste  de  l'été  sur  nos  céteê  et  iles 
en  croisière  y  à  sa  çolonté,  contre  les  Algériens  ^  celle  croistèn^ 
serait  infiniment  agréable  à  sa  mafesté. 

M  Dieu  ait  son  excellence  en  sa  sainte  et  digne  garde..,.. 

3  août  1784 Valde$.  % 

En  1786,  le  grand-maître  s'occupe  de  rinstructton  pu* 
blique  et  supplée  aux  moyens  que  1  oq  avait  pris  pour  lé- 
ducatioQ  de  la  jeunesse  a  Tépoque  de  la  suppression  des 
jésuites.  Il  établit  un  nouveau  collège ,  augmenta  le  nom- 
re  des  professeurs  9  et  se  chargea  des  frais  d'entretien.  U 


L' 


forma  dans  son  palais  une  bibliothèque  bien  choisi^ ,  dont 
Ventrée  était  permise  à  tout  le  monde.  Il  cherchai  inspirer 
le  goût  des  sciences ,  en  les  cultivant  lui-même.  Il  cons- 
truisit un.  observatoire  sur  la  tour  du  paUÎ3  ^  et  le  fournit 
abondamment  des  instruments  nécessaires.  Le  ch^alîer 
d'Ângpst,  renommé  pouç  ses  connaissances  en  astronomie, 
fut  chargé  de  diriger  les  travaux  et  de  présider  aux  obser- 
vations, ^ille  circonstances  réunies  promettaient  d^beureox 
succès;  mais  le  feu  du  ciel  anéantijt  en  un  instant  de  si 
belles  espérances.  L'observatoire,  les  instruments  et  les  li- 
vres furent  détruits,  et  les  tema  ne-  permirent  plus  de  ks. 
rétablir. 

La  querelle  du  chevalier  de  Loras  et  du  commandem 
Dolo^ieu,  en  17889  acheva  de  commettre  entre  elles, 
d^une  manière  désagréable,  les  Cours  de  Rome,  de  Naples 
et  de  Malte.  Le  commandeur  Dol^^mieu,.  ayant  déplu  ï  la 
Cour  dé  Naples ,  avait  été ,  à  L'instijf^ation  de  son  adver- 
saire 9  exilé  du  royaume  des  Peuxr$K;îles*  A  son  retour  à 
Malte,  il  y  éprouva  une  seconde  disgrài^e  y  qui  éiait  une 
conséquence  de  la  première;  il  fut  privé  de  sa  jplace  de  re* 
présentant  dans  le  ilon^eil  supérieur  de  l'ondre.  U  appeUe  de 
cet  arrêt  à  la  rote  romaine  comme  au  tribunal  suprême , 
auquel  ressor tissent  les  jugements  de  Uordre.  La  rote  absout 
le  commandeur  et  motive  ainsi  sa  décision  :  %  Parce,  que  la 
CQt^e  de  ia  proscripiion  du  commandeur  Dolomieu  est  cachée 
et  ne  semble  pas  criminelle  ».  La  Cour  de-Naples  s'en  ojffeBse, 
et  9  accoutumée  ^  ne  plus  garder  de  ménagemeni&s  dans  s«s 
relations  avec  le  souverain  pontife ,  elle  demande  avec  hau- 
teur l'annullement  d'une  décison  aussi  peu  réfléchie  qu'errù" 
née  et  absurde.  Le  cardinal  secrétaire  d'État  n'ose  prendie 
sur  lui  la  réponse  qu'on  lui  deipande.  Une  confi^égatîon  de 
cardinaux  est  consultée,  et  décide  que  le  recours  au  saLiotr. 


riege,  dans  les  causes  criminelles  des  chevaliers  de  Malte  , 
loit  toujours  être  reçu.  Le  cardinal  Buoncompagni ,  fort  de 
:eite  décision ,  répond  que  la  rote  était  autorisée  à  faire  ce 
fuVlle  a  fait,  et  qu'elle  n'a  nullement  mérité  les  inculpa-^ 
ions  dont  on  la  charge.  La  Cour  de  Versailles  protégeait  le 
:oixuiiandeur  Dolomieu  ;  mais  son  adversaire  avait  trouvé  le 
noyen  d'intéresser  de  grands  personnages  en  sa  faveur,  et  sje 
ésait  puissamment  recommander  de  toutes  parts.  La  Cour 
le  IVome  essaya  de  lutter  contre  un  parti  aussi  redoutablet 
4ais  ses  amis  même  trouvaient  qu'elle  recevait  trop  fré- 
{uenunent  les  appels  du  grand*maîlre,  et  que  cette  affecta- 
ion  de  prépotence  ne  fesait  qu^aigrir  les  gouvernements 
{ui  avaient  déjà  des  griefs  contre  elle;  celui  de  Naples, 
iurtout ,  en  devint  moins  disposé  encore  à  la  concilia- 
tion {i). 

On  touchait  à  là  révolution  française.  Le  ministre  Nec- 
ker  demanda ,  en  forme  de  contribution  volontaire ,  le  quart 
du  revenu  de  tous  lés  propriétaires  du  royaume.  Le  receveur 
de  la  langue  de  France,  à  Paris,  se  hUta  de  faire  sa  soumis-^ 
sion ,  qu  il  accompagna  des  premiers  paiements. 

En  1791,  les  galères  de  la  religion^  à  la  hauteur  des  côtes 
de  Provence,  reprirent  deux  bâtiments  marchands,  appar- 
tenant à  des  armateurs  de  Marseille ,  qui  avaient  été  pris 
par  des  corsaires  tunisiens,  hes  bâtiments  furent  rendus 
sur-le- champ  aux  propriétaires^  sans  aucune  rétribution. 
Cette  noble  conduite  ^létermina  la  chambre  de  commerce 


un  souverain  étranger,  possessionné  en  France,  et  se  borna 
à  flécréter  qu'il  serait  soumis  à  toutes  les  contributions  du 
royaume ,  et  que  ses  dîmes  seraient  abolfes. 

L^assemblée  législative  statua ,  le  3o  juillet  et  le  6  août 
1 791 ,  que  tout  Français  engagé  dans  un  ordre  de  chevalerie , 
exigeant  des  preuves  de  noblesse,  perdrait  la  qualité  de  ci- 
toyen, s'il  ne  renonçait  à  son  titre  ;  et  les  19  septembre,  22 


„^ , ^    ^  ,  aa 

7Ç)2,  après  de  lon£;s  débats,    elle  décn 
la  suppression  <J< 


et' 23   octobre  1792,  après  de  longs  débats,    elle  décréta 

Je  l'ordre  et  la  réunion  de  tous  ses  biens  aux 
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domaines  de  la  nation.  L'ordre  était  alors  reprësenléfit 
France  parlé  bailli  de  là  Brillane,  qui  fit  de  vains  eflkrls 
pour  le  aéfendre.  A  sa  mort,  arrivée  subitement,  en  sortant 
d'une  conférence  avec  le  .comte  de  Montmorin ,  il  fut  rem- 
placé par  un  chargé  d'affaires,  le  commandeur  d'Estourmel, 
sous  la  direction  du  bailli  de  Virieu,  ininistre  de  Tinfant, 
duc  de  Parme. 

Cependant  les  troubles  de  France  forcèrent  un.  grand 
ïiombre  de  chevaliers  de  chercher  un  asile  dans  Vîie  de 
^alte.  Emmanuel  de  Rohan  les  accueillit  avec  Tempresse- 
ment  et  la  bonté  d'un  père  j  il  leur  prodigua  tous  les  soins 
de  la  chanté  la  plus  ardente*  Ses  UbéraKr es  étaient  telle- 
ment au-dessus  de  ses  moyens ,  qu^un  des  officiers  de  sa 
maison  se  permit  un  jour  de  lui  en  foire  des  représentations; 
mais  il  répondit  avec  simplicité  '..Réservez  un  écu  par  pur 
pour  ma  table  ^  et  que^  le  reste  soit  distribué  à  mes  frères. 

Le  I".  octobre  179-^,  le  grand- maître  Emmanuelle 
Bohan  publia  le  manifeste  suivant  : 

«  La  Cour  de  Naples,  ayant  fait  notifier  au  grand-maîlre 
de  l'ordre  souverain  de  Malte,  que^  ne  voulant  conserrer 
aucune  relatio;}  avec  ceux  qui  gouvernent  aqlu^expent  b 
France  9  elle  avait^renvoyé  tous  les  agients  qui ,  jiisqu'alors, 
avaient  résidé  près  de  sa  majesté  sicilienne  ou^dâns  ses  ports. 
Son  altesse  éminentissime  a  saisi  aveq  empressement  cèpe 
occasion  de  ferùier  le  port  de  iVlaltq  ^  toute  sorte  de  vais-  1^3 
seaux  de  guerre  ou  corsaires  français,  durant  tout  le  tems 
de  la  guerre.  Par  cet  acte  au^thent,ique ,  le  grand-maître  a 
voulu  déclarer  qu'il  ne  conserve  aucune  relation  avec  li 
FrancQ,  depuis  les  trqubf^s  épouvantables  qui  se  sont  manlfes^ 
tés  dans  ce  royaume  et  qui  Font  privé  d'un  souverain  umoer- 
sellement  regretté, 

»  Le  droit  des  nations  violé  en  France  sous  tous  les 
rapports,  et. surtout  relativement  à  l'ordre  de  Malte,  a 
fait  croire  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  lois  fonda- 
mentales de  l'ordre,  que  le  grand-maître  aurait  dû  plu- 
tôt user  de  représailles  ;  mais  ces  lois  l'obligeaient  à 
garder  la  neutralité.  D'ailleurs,  le  grand-maître  n'a  pas 
voulu  se  mettre  dans  le  cas  de  reconnaître  la  préten- 
due république  française,  et,  pour  éviter  cet  inconvé- 
nient, son  altesse  éminentissime  a  ordonné ,  depuis  le  iS 
mars ,  au  chevalier  de  Seytres-Caumont ,  qui ,  en  qualité 
de -membre  de  l'ordre,  résidait  à  Malte  comme  chargé 
d'affaires  par  le  roi  Louis  XVI,  de  glorieuse  mémoire ^  w 
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60Qtînu«r, V  comme. par  le  passé,  à  géjr^les  afiaires  de 
France,  d'après  le  titre  qû^il  avait  reçu  du  feu  roi,  et  de 
garder  sur  sa  porte  les  armoiries  d^  France  ;  en  conséquence, 
ledit  chevalier  a  été  constamment  reconnu  comme  chargé 
des  affaires  de  France  à  Malte ,  et  il  en  exerce  encore  les 
fonctions  sous  la  protection  du  grand-maître.  C^est  dans 
ces  circonstances  que  son  altesse  émineiitissime  ^  été  sur- 
prise d'apprendre,  par  une  voie  indirecte ,  qu'un  certain 
Aymar  avait  été  nommé  pour  remplacer  le  chevalier  de 
Seytres^-CaumoDt,  et  qu'il  était  déjà  en  voyage  pour  se 
rendre  à  Malte.  Son  altesse  éminentissime  déclare  qu'elle 

*  ne  Tecevra  ni  n'admettra  ledit  personnage,  non  plus  quéT 
tout  autre  qui  serait  envoyé  pour  résider  à  Malte  comoïc 
agent  de  la  prétendue  république  française ,  que  le  grand- 
maître  ne  doit ,  ne  peut,  ni  ne  veut  reconnaître.  »  (i) 

Dans  l'état  de  détresse  où  se  trouvait  l'ordre  de  Malte  ,  il 
hn  restait  une  ressource  dams  tordinatîe  d*Ostrà^;  mais,  par 
le  démembrement  de  la  Pologne ,  elle  avait  passé  sous  là 
doxhïil^tioh  dé  la  Russie,  et  il  fallait  la  réclamer^  Le  7  oc- 
tobre i7§5»  le  bailli  Litta,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
religion^  préserfta  ses  lettres  dèicréance  à  Catherine  H;  et*, 
lemême  jour,  il  fut  admis  à  l'audience  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  impériale.  Au  milieu  de  la  négociation, 
Catherine  mourut ,  et  Paul  l*''.  occupa  son  trône.  Il  ne  pou- 
vait arriver  rien  de  plus  heureux  pour  l'ordre  de  Malte.  Ce 
t>rince  avait  pour  lui  de  l'affection  et  même  de  l'enthoa-r 
siasme;  il  ne  tarda  pas  à  lui  en  donner  des  preuves.  Lé  4 
îanvier  17979  le  chancelier  de  l'empire,  comte  Besborodsko, 
et  le  vice-cnancelier,  prince  Alexandre  Kourakin,  au  nom 
de  l'empereur,  et  le  bailli  Litta,  au  nom  du  grand- maître  ^ 
signèrent  une  convention  contenant ,  d'une  part ,  trente- 
sept  articles ,  et  de  Vautre  ,  quatre  articles  séparés  et  huit 
additionnels." Par  tes  premiers ,  l'empereur  accordait  un  re- 
Vena  de  3oo,ooo  florins,  à  répartir  entre  un  grand-prieur 
de  Russie ,  dix  commandeurs  chevaliers  et  trois  chapelains 
conventuels.  Les  commandeurs  ne  devaient  entrer  en  jouis- 
sance de  leur  revenu  que  le  i'*'.  mai  1798.  Les  comman- 
deries  ne  pouvaient  être  données  qu'à  des  sujets  russes  f 

•  susceptibles  d'être  admis  dans  l'ordre  de  Malte.  On  établis-^ 


(i)    Galette  fif^ioriale ,    ou  le  Monkeur  un'versel ,  aiv  VI  > 
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sait,  du  reste,  tous  lés  réglementfs  et  statuts  adoptée  daiu 
Tordre  pour  le  mortuaire,  lè  vacant  et  les  responsions.  Les 
commanderîes  patronales ,  passées  sous  la-  domination  de 
Tempereur^  étaient  conservées ,  et  il  était  permis  aux  catho- 
liques d^en  fonder  de  nouvelles  sur  les  mêmes  principes  qui 
avaient  été  adoptés  en  Pologne.  Le  grand  prieuré  de  Russie 
fut  incorporé  dans  là  langue  an glo- bavaroise.  Le  chancelier 
et  le  vice  chancdier  furent  décorés  de  la  grand-croix ,  et 
Tempereur  manifesta  le  désir  de  la  porter  et  de  la  voir  por- 
ter par  les  princes  de  sa  famille.  Le  bailli  Litta  expédia  un 
Sremier  courrier  extraordinaire,  qui  ne  parvint  point  h  sa 
esti nation  ;  un  second  qu'il  envoya  trouva  le  grand-maatre 
à  Textrémité  et  hors  d^étal  de  l'entendre.  Emmanuel  de 
Kohan  mourut  le  ^  juillet  1797* 

1797.  Ferdinand  de  Hompesch,  baron  allemand,  né) 
Dusseldorf,  le  9  novembre  1744  9  b^^illi  de  Brandebourg,  éltt 
soixante-neuvième  grand-maître  le  19  juillet  1797. 


irc  ue  i  empereur ,  la  sagesa^e  qu  ii  avaii  maniiesiee  aaus  u 
Con^gaiion  d'Etat  ^  où  il  siégeait  par  le  choix  du  grand* 
maître  Emmanuel  de  j^oban ,  et  plus  que  tout  cela  peul-éirt 
les  intrigues  des  chapelains  conventuels ,  relevèrent  ausa- 

f»réme  magistère  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  où 
'ordre  se  fût  encore  trouvé»  C'est  le  premier  Allemand 
qu'on  eût  vu  à  la  tête  de  Tordre  de  Malte* 

Il  s'agissait  d'abord  d'examiner  la  convention  conclue 
entre  Paul  I«^  et  le  bailli  Litu  ;  elle  fut  lue  en  pleifl 
Conseil  et  ratifiée  par  acclamation  et  à  l'unanimité.  Far 
décision  du  4  août  1797,  le  même  plénipotentiaire  qui  avait 
signé  le  traité  fut  élu  ambassadeur  extraordinaire  de  l'ordre 
auprès  de  l'empereur  de  Russie.  On  lui  transmit ,  par  le 
chevalier  Raczinski ,  la  décision  du  Conseil  et  ses  lettres  de 
créance.  Le  117  novembre  de  la  même  année ,  il  fit  son  en- 
trée solennelle  à  Saint-Pétersbourg  avec  tout  le  cérémonial 
d'usage  et  beaucoup  de  pompe.  L'empereur  le  reçut  sur 
son  trône  et  revêtu  de  tous  les  ornements  qui  conviennent  ii 
la  dignité  impériale.  L'ambassadeur  extraordinaire  adressi 
au  czar  le  discours  suivant  ; 

«  Sire ,  l'ordre  souverain  de  «Malte  s^empresse  de  porter 
au  tràne  de  votre  majesté  impériale  les  hommages  de  sa  re^ 
connaissance  ;  c'est  le  premier  devoir  que  nous  aimoni  i 
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fémplîv:  vos  bienfaits,  sire,  Vont  profondément  grarédans 
nos  cœurs.  . 

»  Le  nouvel  établissement  auë  la  munificence  de  votre 
majesté  impériale  assure  à  Torare  de  Malte  dans  l'empire 
de  Russie,  a  été  sanctionné  à  Malte  avec  un  vif  enthou- 
siasme  de  reconnaissance  et  de  joie;  et,  voulant  donner 
la  plus  grande  solennité  à  nos  remercfments'et  à  l'expression 
de  nos  vœux,  son  altesse  éminentissime  monseigneur  le 
grand-maître  et  le  Conseil  suprême  ont  décrété,  par  accla- 
mation ,  une  ambassade  extraordinaire. 

»  Destiné,  par  le  choix  de  mon  ordre,  à  remplir  cette 
auguste  mission  ,  c'est  en  qualité  de  son  ambassadeur  ex* 
traordînairé  ,  que  je  suis  chargé  de  faire  connaître  à  votre 
majesté  impériale  le  désir  et  l'espérance  qu'il  a  qtie  votre 
majesté  impériale  daignera  se  mettre  à  la  tète  de  cet  éta- 
blissement, et  agréer  le  titre  si  précieux  et  si  rassurant ,  le 
titrefque  ses  bien&its  et  ses  sentiments  lui  ont  déjà  acquis , 
de  protecteur  de  i 'ordre  de  Malte* 

»  C'est  en  cette  qualité  que  nous  espérons  voir  votre  ma- 
jesté impériale  se  revêtir  des  marques  d'un  ordre  aussi  an-^ 
cien  qu'illustre  ^  renommé  par  ses  exploits ,  vénérable  par  la 
sainteté  de  ses  institutions. 

»  Dans  cette  confiance  ;  son  altesse  éminentissime  et  le 
Conseil  suprême  destinent  à  votre  majesté  impériale  l'an- 
t^iènne  croix  du  célèbre  La  Valette ,  cet  invincible  défenseur 
fie  notre  île,  qui  a  légué  son  nom  à  la  résidence  que,  seul , 
il  a  sn  rendre  inexpugnable.  Cette  croix,  que  nous  avons 
Teli£;iettsement  conservée  dans  le  trésor  de  notre  église  ca- 
thédrale, comme  un  monument  précieux  qui  rappelait  h 
notre  souvenir  les  hauts  faits  d'armes  d'un  grand-maître  de 
Malte,  héros  de  la  chrétienté,  nous  aimons  à  l'offirir  à  vo- 
tre majesté  impériale  comme  un  gage  de  notre  reconnais- 
lumce,  comme  une  marque  digne  de  sa  piété,  commet  un 
présage  heureux  d'une  nouvelle  destinée.  Nous  accompa- 
gnons cette  offre  des  vœux  les  plus  ardents  pour  la  gloire  de 
votre  majesté  impériale  et  la  prospérité  de  son  empire.  Ce 
srgne  auguste  et  révéré  de  notre  ordre,  les  exemples  et  la 
vâneur  des  chevaliers  de  Malte,  exciteront,  sire,  avec  l'il- 
lustre, brave  et  fidèle  noblesse  de  votre  empire,  une  ému- 
lation ,  un  enthousiasme  dignes  des  plus  beaux  siècles  de  la 
chevalerie  j  et  la  solennité  Je  ce  jour  mémorable  rappellera 
sans  cesse  à  la  postérité  la  munificence  de  Paul  I". ,  la  re^ 
connaissance  de  l'ordre  de  Malte.  » 
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Après  ce  discours,  le  baîHl  Lîtta  présenta  ses  lettres  rie 
créance.  L^empereur  les  ternit  au  chancelier  et  lui  ordonna 
de  répondre.  Le  prince  de  Besborodsko  obéit  aux  ordres  de 
Tempereur,  et  répondit,  en  langue  russe,  que  sa  majesté 
impériale  acceptait  le  titre  de  protecteur  de  l'ordre  de 
Malte  et  la  croix  du  grand-maître  La.  Valette..  Alors  Fam- 
bassadeur  reprit  la  parole  et  dit  : 

«  Sire  ,  quel  moment  pour  nous  que  celui  où  votre  ma- 
jesté impériale ,  en  secondant  nos  vœux,  vient  d'ajouter  un 
nouvel  éclat  à  l'ordre  de  Malte  !  C'est  en  nous  félicitant 
nous-^mémes  sur  un  ai  grand  honneur,  que  nous  présentons 
à  votre  majesté  impériale  les  plus  vifs  remercîments  et  l'ex- 
pression de  notre  joie  dans  les  fastes  de  nos  historiens  ; 
combien  nous  sera  chère  cette  époque  qui  relève  nos  espé- 
rances^ nous  promet  les  plus  beaux  jo^rs^  assure  à  jamais 
notre  jirospérité  et  notre  gloire  ! 

»  Daignez,  sire,  ajoutera  tant  de  bienfaits  celui  de  re- 
vêtir des  marques  de>  notre  ordre  sa  majesté  l'impératrice, 
votre  auguste  épouse^  c'est  un  témoignage  de  notre  profond 
respect  oue  nous  osons  lui  présenter;  c'est  un  horomase 
que  la  valeur  offre  â  la  vertu.  Nous  vous  prions ,  sire,  de 
revêtir  aussi  des  marques  de  notre  ordre  les  princes  deFau- 
guste  famille  impériale. 

»  Ce  seront  les  premiers  bienfaits  que  votre  majesté  im- 
périale aura  accordés  â  Fordre  de  Malte  en  sa  qualité  de 
protecteur.  » 

Aussitôt  l'ambassadeur  prit  la  cotte  d'armes  et  en  revêtit 
l'empereur*  Il  présenta  ensuite  la  croix  de  La  Valette,  et 
ce  prince  la  suspendit  sur  sa  poitrine.  Le  bailli  Litta  fut 
présenté  successivement  à  l'audience  de  l'impératrice ,  des 
princes  et  princesses  de  la  maison  impériale ,  qui  se  rendi- 
rent à  leur  tour  dans  la  salle  du  trône,  où  l'empereur  leur 
doirna  les  marques  distinctives  de  grand-croix  de  Fordre, 
avec  un  cérémonial  différent  pour  chacun  de  ces  augustes 
personnages.  Le  prince  de  Condé  reçut  le  même  jour  la 
grande-croix^  avec  le  titre  de  grand-prieur  de  Russie. 

Lorsque  le  congrès  de  Rastadt  se  réunit  sur  la  fin  de  1797» 
Fordre  aurait  bien  voulu  y  être  représenté;  miais  comme  on 
n'y  admettait  que  les  plénipotentiaires  de  Fempire,  k 

f[rand-  prieur  d' A  Ilemagne ,  prince  de  Hei tersheim ,  nomm^ 
ebailli  de  Pfurdt  pour  y  assister  en  son  nom;  l'ordre  lui 


donna  Je  chevalier  de  Bray  pour  coopérateur,  sous  la  pro:^ 
tion  de  la  Prusse  et  de  1  Autriche,  hdi.religion  y  maDi-^ 
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gsta  hautement  le  désir  d'être  réunie  à  Fordre  Teufonique , 
fin  de  profiter  des  richesses  de  ce  corps  opulent  et  consi^ 
évé;  mai&  non,  suivant  l'expression  d'un  chevalier,  dans 
*ùUention  de  perdre  son  titre  ^  son  chef-lieu ,  son  indépendance 
t  ses  mœurs;  c'est-à-dire  qu?elle  voulait  l'absorber,  corax^e 
lie  avait  déjà  lait,  à  Tégard  de  la  plupart  des  autres  ordbres 
eligieux-mili tairas,  le  Saint'-Sépulcre,  Saint^Las^re,  Saint- 
Lntoine ,  et  même,  en  quelque  sorte,  les  TempKers ,  sans 
esiser  d'être  ce  qu  elle  était. 

Au  commencement  de  1798,  le  grand-maître  mît  h  Të- 
ireuve,  pour  la  première  fois,  la  bienveillance  du  protec- 
eur  que  l'ordre  s^était  donné.  Le  trésor  était  sans  argent, 
t  l'île  de  Malte  pouvait  être  assiégée  d'un  Instant  k  Tautre. 
lompesch  fit  présenter  à  l'empereur  de  Russie  une  note 
»our  réclamer  son  appui  auprès  des  puissances  chrétiennes; 
^aul  I*^.  ne  se  contenta  pas  de  recommander  l'ordre  de 
Salte  aux  souverains  ;  il  déclara  encore  qu'il  regarderait 
orame  donnés  à  lui-même  tous  les  secours  que  l'on  accor- 
eratt  aux  chevaliers. 

I^s  besoins  devinrent  plus  pressants.  L'ordre  avait  perdu 
^ccessivement  les  deux  tiers  de  ses  revenus  ;  les  emprunts 
u'il  fesait  chaque  jour  achevaient  de  le  ruiner  en  intérêts* 
^  la  fin ,  il  ne  trouva  même  plus  à  emprunter.  Cependant 
-  n'arrivait  aucun  secours  j  les  ressources  étaient  épuisées , 
i  service  en  soufflait ,  et  tout  dépérissait  faute  d^aliments  ; 
is  forces  effectives  ne  se  portaient  qu'à  six  mille  neuf  cents 
ommes  ^t  à  deux  cent  quatre-vingt-deux  chevaliers -en 


onlon. 

L'année  d'expédition  ,  commandée  par  le  général  Buona- 
^rte  ,  arriva ,  le  q  juin  1798 ,  à  la  pointe  dii  jour ,  à  la  vue 
^  l'île  de  Goze.  Le  convoi  de  Civila  Vecchia  y  était  arrivé 
Qpuis  trois  jours. 

Le  même'  jour,  il  ftit  envoyé  un  atde-de-camp  du  général 
^  chef,  pour  demafnder  au  grand-maître  la  faculté  de  faire 
a  l'eau  dans  les  différents  mouillages  de  l'île  ;  celui-ci 
^Tgea  le  consul  de  la  république  française ,  à  Malle ,  dé 
orler  sa  réponse ,  qui  était  un  refus  absolu,  ne  pouvant,  dî- 
^it-il,  laisser  entrer  plus  de  deux  bâtiments  de  transport  à 
^  fois;  ce  qui,  calcul  fait,  aurait  exigé  plus  de  trois  cents 
^urs  pour  faire  djB  Teau* 

IV.  a6 


^ 
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Le  besoin  de  Tarmée  était  urgent,  etfesait  un  dem 
d^employer  la  force  pour  s'en  procurer. 

Il  fut  ordonné  à  Tamiral  Brueys  de  faire  des  préparatifs 
pour  le  débarquement.  La  descente ,  dit  un  témoin  oculaire^ 
s'opéra  le  it),  sur  quatre  points  :  au  Goze,  où  commandait 
le  général  de  division  Régnier;  à  Touest,  où  commandait 
Desaix;  au  sud,  où  commandait  Baraguay  d'HiUiers;  à 
Test,  où  commandait  le  général  Lasne  ;  et  au  centre,  où 
commandait  Vaubois  et  où  se  trouvait  le  général  en  chef 
avec  son  état-major. 

On  commença  l'attaque  par  ce  point  du  centre.  Les 
troupes  maltaises  lâchèrent  pied  au  premier  feu  j  et,  peo 
après ,  on  s'empara  de  deux  tours  qui  défendaient  l'anse  de 
la  petite  cale  de  Saint-Julien  où  l'on  était  descendu. 

Des  frégates  s'étaient  avancées  en  même  tems  près  de 
l'entrée  du  port  pour  protéger  la  descente.  Le  feu  du  rem- 
part commença  sur  elles  et  sur  les  troupes  françaises  à  huit 
neures  du  matin,  le  11  ;  il  dura  jusqu'à  dix  heures  du  soir; 
divers  postes  furent  emportés  ;  on  s'établit  à  Berchercara, 
entre  Iqi  Ville-Vieille  et  Ja  cité  Valette  ,  ou  Ville-Neuve. 

Dans  la  nuit  du  11.  ,  le  chancelier  du  consulat  de  Hol- 
lande se  rendit  à  bord  de  l'Orient ,  où  le  général  en  chef 
était  rentré  le  soir,  pour  parler  de  capitulation.  Le  géné- 
ral envoya  son  aide-de-camp  Junot ,  avec  Dolomieu  et 
Poussielgue,  pour  sommer  la  ville  et  la  menacer  de  l'assaut 
et  d'un  traitement  rigoureux  en  cas  de  refus  de  se  rendre. 

Le  lendemain  au  point  du  jour,  fut  signée  la  capitulatioD 
suivante  : 

•  Art.  i".  Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean  remet- 
tent à  l'armée  française  la  ville  et  les  forts  de  Malte ,  re- 
nonçant ,  en  faveur  de  la  république  française  ,  aux  droits 
de  propriété  et  de  souveraineté  qu'ils  ont  sur  cette  île,  ainsi 
que  sur  celle  du  Goze  et  du  Comino. 

Art.  2.  La  république  française  emploiera  son  influence 
au  congrès  de  Rastacil  pour  procurer  au  grand-maître  une 
principauté  équivalente  à  celle  qu'il  perd,  dont  il  jouirasa 
vie  durant;  elle  s'oblige,  en  attendant,  à  lui  payer aoe 
pension  annuelle  de  3oo,ooo  livres  tournois  ,  outre  le  pâi«' 
ment  de  deux  annates  de  pension  ,  à  titre  d'indemnité 


son  mobilier.  Pendant  toute  la  durée  de  son  séjour  à  Malte 

il  continuera  de  jouir  des  honneurs  militaires  qu'il  recevais  f^ 

Art.  3.  Les  Français,  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint  Jcan<fcr| 

Jérusalem,  résidant  actuellement  à  Malte,  qui  seront  rccon-f^ 
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lis  comme  tels  par  le  général  en  chef,  pourront  renti'er  âans 
ur  patrie ,  et  leur  séjour  à  Malte  sera  considéré  comme  un 
jour  fait  en  France.  La  république  française  eihplaiera 
!S  bons  offices  près  les  républiques  cisalpine  ,  ligurienne  , 
>inàine  et  helvétique,  pour  que  le  présent  article  soit 
>ininun  aux  chevaliers  de  leur  nation. 

Art.  4*  La  république  française  assignera  utie  pension 
nnuelle  de  700  fr.  aux  chevaliers  qui  résident  actuellement 

Malte,  et  de  1,000  fr.  aux  chevaliers  âgés  de  plus  de 
oixamte  ans ,  et  elle  i/iterposera  ses  bons  offices  près  des 
épubliques  cisalpine  ,  ligurienne ,  romaine  et  helvétique  , 
K>ur  qu'elles  accordent  pareilles  pensions  aux  chevaliers  de 
eur  nation* 

Axt.  5.  La  république  française  s'interposera  près  des  au- 
res  puissances  pour  qu'elles  conservent  aux  chevaliers  de 
eur  nation  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  biens  qui  se 
irouvent  dans  leurs  Etats. 

Art.  6.  Les  chevaliers  conserveront  leurs  propriétés  par- 
ticulières, tant  dans  Tîle  de  Malte  que  dans  celle  du  Goze. 

Art.  7.  Les  habitants  des  îles  de  Malte  et  du  Goze  conti- 
nueront d'avoir,  comme  par  le  passé ,  le  libre  exercice  de 
ia  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ;. leurs  pro- 
priétés et  privilèges  resteront  intacts  ;  ils  ne  seront  assuje- 
ttis à  aucune  contribution  extraordinaire. 

Art.  8.  Tous  les  actes  civils  passés  sous  le  gouvernement 
îe  l'ordre  conserveront  leur  validité. 

Fait  et  arrêté  à  bord  du  vaisseau  l'Orient,  en  face  de 
Malte,  ce  12  juin  1798. 

Le  comipandeur  Bosredon  de  Ransijat,  le  bailli  Marie 
Testa-Ferrata ,  le  docteur  Jean  Nies  Muscat,  le  docteur 
Benoit  Schembri,  le  conseiller  Bonanni ,  le  bailli  de  Turin 
Fresari  (sauf  le  droit  de  haute  domination  qui  appartient  à 
mon  souverain  ,  comme  roi  des  Deux-Siciles  ) ,  le  chevalier 
Philippe  Amati.  ^^ 

Dans  la  séance  du  i3  messidor  an  6  (  i".  juillet  1798)^ 
le  directoire  exécutif  adressa  au  corps  législatif  le  message 
suivant  : 

«  Citoyens  législateurs ,  depuis  lonç-tems  le  gouverne- 
ment de  Malte  avait  osé  manifester  d'hostiles  dispositions 
contre  la  France.  Il  avait  accordé  la  plijfs  audacieuse  faveur 
aux  émigrés  qu'il  recelait  dans  sort  île  ,  ainsi  qu'à  ceux  de 
*cs  chevaliers  qui  avaient  grossi  l'armée  de  Condé.  Sa  cons- 

a6. 
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titutftoo  lui  fesait  un£  loi  de  la  plus  stricte  neutralité;  et 
alors  même  qu'il  la  professait,  hautement,  il  donnait  à 
r Espagne  9  en  guerre  contre  nous,  la  permission  de  recru*- 
ter  des  matelots  à  Malte  3  il  n'a  cessé  depuis  de  la  donner  i 
r  Angleterre;  et  la  même  demande,  faite  plusieurs  fois  car 
les  Français,  il  Ta  outrageusement  repoussëe.  Des  Maltais, 
4es  Français  résidant  à  Malte,  se  roontraieot-ils  favorables 
à  la  cause  française ,  ils  étaient  persécutés,  plongés  daos  les 
cachots  et  traités  comme  de  vils  scélérats.  Il  semblait  que 
la  haine  d'un  si  petit  État  contre  la  république  française 
ne  pouvait. aller  p{us  loiq  ,  et  cependant  on  a  vu  le  grand- 
niaitre,  dans  iin  manifeste  du  i^^.  octobre  i7Q3f  déclarer 
que  le  roi  de  Naples  lui  ayant  notifié  son  état  de  gluerre,  il 
saisissait  -at^c  empressement  cettç  occasipn  de  fermer  les  ports 
de  Malte  k  ^opt  bâliment  français.  11  a  fait  plus  ;  il  a  (U** 
claré  9  dans  ce  même  manifeste ,  que  Tag/^nt  français  qui  ré- 
sidait à  Malte  à  cette  époque,  n'y  serait  plus  considéra 
que  comme  chargé  d'affaires  du  roi  de  France;  enfin,  il 
aiout^  qu'ayant  appris  q^'un  nouvel  envoyé  .était  eu  route, 
il  ne  recevrait  m  admettrait  \t  personnage  y  m  jtout  autre, 
comme  agent  de  la  prétendue  république  française ,  que  le 
grand -maître  (ce  sont  ses  expressions  j  ne  peut^  ni  neoeut^ 
-ni  ne  doit  reconnaître, 

»  Le  gouvernement  de  Malle  ne  poi^vait  sans  doute  le 
montrer  à  cette  époque  plus  ennemi  de  la  t'rance  :  or,  cet 
^tat  de  guerre  n'a  pas  cessé  de  subsister  depuis. 

»  Le  21  prairial  de  cette  année  même  ,  la  demande  (aile 
par  le  commandant  des  forces  françaises  dans  ces  mersd'ob* 
tenir  la  faculté  de  faire  de  l'eau  dans  les  différents  mouillt* 
ges  de  l'île,  a  été,  refusée  avec  cette  forme  ironique  ,  que  le 
grand-maître  ne  pouvait  laisser  entrer  plus  de  deux  Uti* 
ments  de  transport  à  la  fois ,  ce  qui  aurait  exigé  plus  de  trois 
cents  jouiis  pour  donner  de  l'eau  aux  troupes  françaises* 
Oser  ainsi  insulter  une  armée  de  la  république  commande 
par  le  général  Buonaparte  !....  Le  22  prairial  au  matin ,  b 
trompes  françaises  étaient  à  terre  sur  tous  les  points  de  l'île; 
dans  le  jour,  la  place  fut  investie  de  tous  les  côtés.  I^  ville 
canonnait  avec  la  plus  grande  activité  ;  les  assiégés  firent  uoe 
sortie,  dftns  laquelle  le  chef  de  brigade  Marmont ,  à  la  tête 
de  In  dix^neuvi^e ,  enleva  le  drapeau  de  Tordre. 

»  Le  24.  au  matin ,  les  chevMers  de  l'ordre  de  Saint-Jee» 
de  Jémsalem  ont  remis  à  la  république  française  la  ville  et 
les  forts  de  Malte,  et  renoncé,  en  sa  faveur,  au  iroxii^ 
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lîneté  et  de  propriété  qu'ils  exerçaient ,  tant  sur  eette 
sur  celle  de  Gozû  et  cle  Cotnino. 
a  république  a  acquis  à  Malte  deux  vaisseaux  de 
i  une  frégate ,  Quatre  galères ,  douze  cents  pièces  de  ca- 
uinze  cents  milliers  de  poudre  ,  quarante  mille  fusils 
icoup  d'autres  objets  dont  le  directoire  n'a  pas  en- 
çu  les  détails. 

•ur  te  président  du  directoire,  Merlin*  » 
la  proposition  de  Duviquet ,  le  conseil  déclara  que 
ï  française  de  terre  et  de  mer ,  victorieuse  à  Malte , 
ien  mérité  de  la  patrie  (i). 

lant  que  les  Français  établissaient  à  Malte  une  com- 
1  de  neuf  membres  9  présidée  pîar  le  eommandeur  dé 
9n  Ransijat ,  le  grand-maître  fesait  des  préparatifs 
ùitter  rîle.  Ses  créanciers  mireat  d^abord  onstafcle 
lépart  ;  mais  toutes  les  difficultés  étant  aplanies  par  la 
9sion,  il  partit  dans  la  nuit  du  17  au  18  juin,  accom- 
de  quelques  chevaliers  et  dignitaires ,  et  emportant 
i  un  morceaii  de  la  vraie  croix ,  le  bras  de  saint  Jean- 
ne et  l'image  de  la  Sainte- Vierge  de  Philerme.  A  son 
ht  Trieste ,  la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  accom-- 
.'abatidonnèrent  et  se  dis|>ersèrent  de  divers  côtés. 
9  novembre  1798^  Paul  I".  prit  lé  titre  de  g^and- 
de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusaletan  (a).  Plusieurs 
ers  qui  s'étaient  rendus  auprès  de  lui  furent  admis  à 
lience,  lui  présentèrent  la  couronne  et  \eeregaux  dt» 
bre,  et  il  fut  itiauguré  solennellement <  A  l'instant 
,  suivant  le  projet  qu'il  avait  conçu  l'année  précé- 
îl  créa  un  nouveau  prieuré  russe  et  quatre-vingt-dix- 
»mmanderies  pour  sa  noblesse  du  rit  grec  ,  et  y  atta- 
revenu  de  864)Ooo  livres. 

•'.janvier  1799,  le  pavillon  de  Sain-Jean  de  Jéru- 
Tut  arboré  sur  1  hôtel  de  l'Amirauté',  à  Pétersbourg. 


les  Cours  de  l'Europe  furent  instruites  de  la  déter- 
n  de  l'étopereur ,  et  les  chevaliers  dispersés  invités 


3n 


\azeUe  nationale ,  ou  le  Moniteur  universel  ',  an  YI , 
.  Tout  ce  que  le  directoire,  avance  dans  son  message  se 
sonfirmé  par  une  lettre  du  commandeur  de  Bosredon  a  un 
mis,  chevalier  napolitain.  {Journal  du  siège  et  blocus  de 
page  38o.  ) 

innales  de  l'ordre  de  Malte  y  depuis  1726  jusqu'à  1799» 
Maisonneuve;  Pétersbourg,  I799>  in-B^b 
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de  se  conformer  aux  nouveaux  statuts  qu'il  avait  donnés.  Il 
ne  s'agissait  plus  (]ue  de  s'emparer  de  Malte  ;  mais  cette  île 
était  au  pouvoir  des  Français,  et  il  n'était  pas  facile  delà 

E rendre.  D'ailleurs ,  les  Anglais  la  tenaient  étroitement 
loquée  et  la  convoitaient  pour  eux-mêmes;  ils  avaient  fait 
insurger  les  habitants  de  la  campagne ,  et  l'amiral  Nelson  la 
serrait  de  près  avec  une  (lotte  formidable. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  donner  l'histoire  de  cesiése 
mémorable  ;  elle  doit  trouver  sa  place  ailleurs.  Il  sufBra  ae 
dire  qu'après  des  prodiges  incroyables  de  valeur,  des  conspi- 
rations aéjouéesy  des  bombardements  multipliés,  la  fa- 
mine ,  la  mortalité  et  tous  les  fléaux  réunis  ,  le  général 
Vaubois  et  l'amiral  Villeneuve  capitulèrent  avec  les  Anglais, 
le  4  septembre  1800,  et  leur  rendirent  l'île  de  Malte. 

Au  reste ,  si  le  lecteur  désire  de  plus  longs  éclaircisse- 
ments sur  ce  point  intéressant  de  l'histoire  de  Malte,  nous 
le  renverrons  au  Mémoire  publié  en  Allemagne  parle  grand- 
maître  Ferdinand  de  Hompesch ,  et  surtout  au  Journal i»^ 
siège  et  blocus  de  Malte ,  par  le  commandeur  de  Bosredon- 
Bansiiat,  Paris,  an  IX  ,  in-8®.  Ce  journal  comprend  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  depuis  le  16  fructidor  an  VI,  épo- 
que de  la  révolte  des  Maltais,  jusqu'au  22  fructidor  an  VUI) 
jour  de  l'évacuation  de  l'île  par  les  Français-  (i). 

Le  14  décembre  1799,  ratification  d'une  disposition  da 
traité  conclu  entre  le  général  en  chef  Buonaparte  et  les  che- 
valiers de  Malte. 

Le  20  octobre  1800,  ils  furent  éliminés  de  la  liste  des 
émigrés. 


(i)  On  pourra  consulter  ausài  Malte  ancienne  et  moderne f  ^ 
Louis  de  Boisgelin ,  chevalier  de  Malte ,  édition  anglaise  in-i"*  > 
publiée  par  l'auteur  k  Londres,  ou  édition  française  publi(iei 
Paris  en  1809,  par  M.  ^e  Fortia  de  Piles,  en  3  volumes  in-S*-» 
avec  une  carte  nouvelle  des  îles  de  Malte  et  du  Goze. 
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SUITE  DE   LA  CHRONOLOiGIE   HISTORIQUE 

DES  EMPEREURS  DE  RUSSIE. 


CATHERINE  H  ALEXIEYNA- 

1762.  Le  9  juillet ,  Cath£RI19E  épouse  de  l'empereur 
Pierre  111 ,  est  proclamée  impératrice  et  autocratrice  de 
toutes  lesRussies.  Cette  princesse  née  à  Sietin,  le  2  mai 
1729,  était  fille  de  Christian  -  Auguste ,  prince  d'An- 
huaU-Zerbst,  gouverneur  de  la  Poméranie  prussienne: 
elle  avait  reçu  au  baptême  les  noms  de  Sophie-Auguste- 
Frédérique  5  elle  les  changea  pour  prendre  celui  de  Cathe- 
rine Alexievna,  quand  à  Tépoque  de  son  mariage  avec 
l'héritier  présomptif  du  trône  de  Russie  ^  le  i*^*^.  septembre 
174^  j  elle  entra  dans  TÉglise  grecque. 

Négligée  par  son  époux ,  Catherine  avait  employé  son 
tems  à  perfectionner  Texccl lente  éducation  qu'elle  avait 
reçue.  Les  dix-sept  ans  au'elie  passa  dans,  la  tristesse  et 
l'abandon,  contribuèrent  beaucoup  à  développer  l'étendue 
de  son  esprit  et  la  grandeur  de  son  caractère. 

Catherine  H  prête  dans  l'église  de  Notre-Dame  de  Cazan , 
entre  les  mains  de  l'archevêque  de  Novgorod,  le  serment 
ordinaire  de  maintenir  les  droits  et  la  religion  des  Russes. 
Elle  reçoit  à  son  tour  les  serments  de  la  noblesse  et  du 
peuple  aux  acclamations  répétées  des  soldats.  Publication 
'  d'un  manifeste  dansJequel  les  mauvaises  intentions  et  l'in- 
capacité de  Pierre  111  sont  exposées. 

Le  to  juiUet,  Pierre  III.  abdique  l'empire.  Ce  prince 
nieurt  le  17.  Il  est.  enterré  le  21,  après  avoir  été  exposé 
publiquement. 

«  Ce  qui  dut.  étonner,  »  dit  L'Évêque  dans  son  histoire 

'de  Russie  9  «  ce  fut  de  voir  une  révolution  qui  ne  fit  pas 

*^  même  couler  de  larmes.  Les  amis  du  dernier  empereur^ 
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»  ou  conservèrent  leurs  places  et  leur  fortune,  ou  reçurent 
»  de  ravancement.  Il  y  eut  quelques  exilés,  mais  personne 
»  ne  fut  envoyé  en  âtérîe.  La  conduite  de  Catherine, 
Jt>  pendant  tout  son  règne,  fit  connaître  que  cette  indul- 
p  gence  n^était  point  en  elle  une  vertu  politique  et  factice, 
31  mats  le  pencnant  naturel  d'nne  âme  humaine  et  sen- 
9  sible...  » 

La  discinlmeiet  les4o4S  militaires,  «t  même  les  uniformes, 
sont  rétamis  comme  ils  Tétaient  sous  le  règne  d'Élisabclb, 
Les  ^changements  effectués  par  Pierre  111  dans  cetfe  partie, 
lui  avaient  aliéné  Tesprit  de  Tarmée. 

Bestouchef ,  le  seul  des  bannis  du  4ems  d^Elisabeth,  ane 
Pierre  III  n'eût  pas  ra^ppelé,  parce  qu'il  avait  dû  le  regaraer 
comme  son  entiiemi  capital,  t*evîent  à  la  Cour  par  ordre  de 
Catherine.  Ses  places  lui  furent  rendues,  une  riche  pen* 
Moa  y  fut  ajoutée.  L'inifiératrice  devait  des  réccAnneoses  à 
l'attachement  qu'il  Ini  avait  témoigné,  lorsqu'elle  était 
geande-duohessè . 

Lé  i5  août,  »ote  adressée  par  l'impératrice  au  roi  Je 
Pologne ,  demandant  que  Biren  soit  rétabli  dans  le  doché 
4e  Cfourlande,  Biren,  rentré  en  possession  du  pouvoir, 
accorde  à  la  nation  russe  des  privilèges  importants  en  Cour- 
lande  ;  il  se  conduit  dans  son  duché  avec  une  douceur  qv 
•étenna>  parce  qu'on  $e  rappelait  ses  cruautés  lorsqu'il  goi-  i^ 
yernait  la  Russie  sous  le  nom  de  Timpératrice  Anne. 

Le  3  octobre  y  l'impératrice  fut  couronnée  à  Moscou  :  ï 
cette  occasion  fut  publié  un  manifeste  d'amnistie  et  de  par- 
don :  ce  n'était  pas  une  démonstration  vaine.  Un  complot 
6^était  formé  contre  Cat^herine.  Lt»  coupables  arrêtés  firent 
l'aveu  de  leur  crime;  le  jénat  les  jugea  dignes  de  la  mort  la 

5 lus  cruelle:  rimpératrice  se  contenta  de  les  condamner  ï 
es  «xils  plus  ou  rn^dins  rigoureux.  Le  3o  octobre ,  la  chan* 
cell^rie  secrète,  sorte  d'inquisition  politique,  déjà  suppiv 
màe  par  Kerre  III ,  et  la  torture  furent  aboliies. 

1703.  Oukase  du  2^2  janvier,  ordonnant qu^aucuo  prisonnîtr 
ne  ^pourra  rester  détenu  plus  d'un  mois  sans  être  jiigé  :  no 
délai  sera  accordé  aux  contumaces  ;  un  antre,  do  28  mars* 
défend  de  nommer  aux  places  d'officiers  des  personnes  trop 
jeunes.  Le  92  juin,  défense  de  remettre  des  placets  à  l'iia^ 
pératrice  ;  une  commission  est  chargée  de  les  recevoir. 

L'impératrice  avait  visité  Rostov  et  laroslav  ;  le  25  foioi 
elle  part  de  Moscou  5  le  9  juillet ,  elle  fait  son  entrée  soki' 
Belle  à  Saint^Pétersboxisg. 
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.  Les  lûiiiiàtres  étrangers ,  accrédités  près  la  Cour  de  Russie^ 
aiFaient  eu  une  garde  militaire  ;  des  notes  du  1 1  août  et  du 
20  septembre  annoncent  quelle  leur  sera  retirée. 

Le  comte  de  Panin  ,  gouverneur  du  grand-duc  ^  obtient, 
le  S  novembre ,  le  ministère  des  affaires  étrangères* 

1764-  Ivan,  empereur  détrôné  dès  le  berceau^  avait  été 
transporté)  sous  Pierre  III ,  de  la  forteresse  de  Schlussel*- 
bourgy  située  à  Fissile  du  lac  I^oga ,  k  Kexholm  en  Ca-* 
relie,  A  Tavènement  de  Catherine  au  trône ,  il  avait  été 
raoïené  âSchlusselbourg.  Mirovitch ,  lieutenant  d'infanterie, 
trame  un  complot  pour  délivrer  cet  infortuné  de  sa  prison  ; 
le  16  juillet,  ir essaye  d'effectuer  son  projet»  Les  officiers 
de  garde  auprès  d'Ivan ,  voyant  que  la  porte  de  la  prisoa 
est  enfoncée  à  coups  de  canon ,  tuent  le  raalhétireux  prince. 
Mîrovitcb  arrêté ,  porta  sa  tête  sur  l'échafaud ,  le  36  sep- 
tembre,  et  déclara  ^  j^usqu' au  dernier  moment^  que  per*^ 
sonne  ne  lui  avait  inspiré  le  dessein  qu'il  avait  conçu.  Ses 
confidents  et  ses  complices  subirent  des  châtiments  plus  ou 
moins  rigoureux ,  suivant  qu'ils  l'avaient  plus  ou  moins 
secondép  » 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  d'Ivan  parvint  h  Saint- 
I^tersbourg,  le  24  et  le  28  juillet,  il  se  manifesta  des  mou^ 
vements  tumultueux  dans  cette  capitale.  L'impératrice  était 
alors  en  Livonie^  elle  envoya  sur-le-champ  l'ordre  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'instruction  du 
procès  des  coupables. 

Auguste  III,  électeur  de  Saxe  et  roi  de  Pologne  ,  ét^it 
H|ort  le  5  octobre  1768.  Catherine  témoigna  le  désir  de  voir 
élire  un  Polonais  pour  lui  succéder;  ce  vœu  était  partagé 
par  la  Prusse  et  par  la  Porte  j  mais  la  Russie  fit  la  première 
connaître  ses  intentions.  Lorsque  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Pologne  ,  thargé  d'annoncer  la  mort  du  roi^  à  la 
Cour  de  Sain IrPétershourg,  eut  passé  la  frontière,  il  devint 
l'objet  d'une  surveillance  extraordinaire^  Le  1 1  avril  1764, 
tin  traité  d'alliance  fut  signé  i  Saint-Pétersbourg,  entre  la 
Aussie  et  la  Prusse.  Ces  deux  puissances  se  garantissent 
«mtuellefiient  toutes  leurs  possessions  en  Europe  contre 
qui  que  ce  soit  j  en  cas  d'attaque  ,  elles  se  fourniront  res- 
pectivement un  secours  de  dix  mille  hommes  d'in&nteric 
^€t  deux  mille  de  cavalerie^  Par  un  article  secret ,  elles  s'en- 
-gagent  mutuellement  à  ne  nas  permettre  que  qui  que  ce  soit 
entreprenne  de  <lépouiller  la  république  de  Pologne  de  son 
4roit  4e  libre  élection^  d'y  rendre  la  royauté  biàréditaire  » 
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OU  d\  établir  le  pouvoir  absolu.  Il  fut  stipulé  de  plus  (jue, 
dans  le  cas  où  le  roi  serait  attaqué  vers  le  Rhin ,  ou  Tim- 

fératrice  vers  la  Crimée,  le  secoure  à  fournir  serait  évalué 
une  somme  annuelle  de  4oo,ooô  roubles  ou  480,000  écus 
de  Prusse.  Quant  à  la  Pologne ,  on  promettait  de  protéger 
les  dissidents  contre  Toppression  de  T Église  dominante. 
Ijifin ,  par  une  convention  secrète ,  signée  le  même  jour, 
on  s'engagea  à  faire  en  sorte  que  Télection  tombât  suron 
piast. 

Au  mois  de  mai ,  un  corps  d'armée  russe  qui  avait  com- 
batte en  Allemagne  pour  Marie-Thérèse,  revenait  en  Russie 
par  la  Pologne;  il  reçut  ordre  de  trouver  des  prétextes 
pour  ne  pas  hâter  son  retour.  £n  même  tems,  il  arrivait  de 
nouvelles  troupes  russes.  Toutes  se  réunirent  autour  de 
Varsovie.  Le  23 ,  les  ambassadeurs  russes  qui  étaient  dans 
cette  capitale,  déclarèrent  que  leur  souveraine  renonçait  a 
toute  prétention  sur  la*  Russie- Rouge.  Le  7  septembre, 
Stanislas  Poniatowski  fut  élu  roi  à  1  unanimité  aes  votes. 
Il  ne  parut  pas  un  soldat  russe  dans  le  champ  de  rélectiofli 
mais  on  savait  que  l'armée  russe  n'était  pas  éloignée. 

Dès  le  14.  septembre,  les  ambassadeurs  de  Russie  et  de 
Prusse  réclament  du  nouveau  roi ,  le  rétablissement  d« 
dissidents  polonais  dans  leurs  droits  politiques  dont  ils 
avaient  été  successivement  dépouillés,  c'est-à-dire  le  libt« 
exercice  de  leur  religion,  et  une  parfaite  égalité  avec  les 
catholiques  pour  l'admission  à  tous  les  emplois  publics. 

1765,  Le  ^5  février,  un  traité  d'alliance  fut  conclu  entre 
la  Russie  et  le  Danemark;  il  stipula  que  le  différend  relatif 
au  Hulstein  ,  serait  arrangé  par  un  traité  provisoire ,  qui 
toutefois  ne  recevrait  son  exécution  que  lorsque  le  grand-doc 
Paul ,  fils  de  Pierre  III  et  de  Catherine  11,  serait  parvenu i 
sa  majorité. 

1766.  Une  convention  est  conclue  avec  la  France,  le  10 
mars ,  pour  rétablissement  d'un  comptoir  français  à  Ar- 
khangeL 

Traité  de  commerce  conclu  avec  la  Grande-Bretagne 
pour  vingt  ans  ;  lés  négociants  anglais  qui  s'établissent  en 
Russie  obtiennent  de  grands* avantages. 

Depuis  qu'elle  était  montée  sur  le  trône ,  Catherine  s'était 
occupée  avec  assiduité  de  plusieurs  améliorations  impor- 
taîites  dans  l'administration  de  son  empire  :  elle  avait  favj»- 
psé  le  commerce  en  abolissant  plusieurs  monopoles;  di- 
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ninué  le  prix  du  sel  ;  rendu  des  ordonnances  très-sëvères 
:oiitre  la  corruption  et  les  extorsions  des  agents  du  gouver- 
lementj  favorisé  rétablissement  des  étrangers  qui  voudraient 
(e  fixer  en  Russie;  fondé  des  hôpitaux,  un  Conseil  de 
nédecine  pour  l'empire  ;  recommandé  d'instruire  les  enfants, 
même  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  de  la  capitale  ; 
issûré  le  libre  exercice  des  différentes  religions;  ordonné 
le  tenir  un  registre  exact  des  naissances ,  des  mariages  et 
Jes  décès;  enjoint  de  rendre  la  justice  avec  promptitude; 
cherché  à  améliorer  le  sort  des  paysans  de  (a  couronne ,  en 
leur  accordant  le  droit  d'acheter  des  nobles  de  petites  mé- 
tairies avec  les  paysans  qui  en  dépendaient.  Pierre  111  avait 
réuni  au  domaine  de  TEtat  les  .possessions  immenses  du 
clergé.  Le  clergé  devait  être  payé  par  le  trésor  impérial  : 
cette  mesure  ,  a  abord  suspendue,  nit  mise  à  exécution  en 
1764.  Des  gens  mal  intentionnés  pouvaient  compromettre 
la  sûreté  publique  ,  ou  la  fortune  et  le  repos  des  sujets ,  en 
montrant  des  oukases  écrits  ;  il  fut  ordonné  de  n'ajouter  foi 
qu'à  ceux  qui  seraient  imprimés. 

Enfin  y  pour  mettre  le  sceau  à  ses  projets  de  réforme  et 
d'institutions  utiles,  Catherine,  par  un  oukase  du  14  dé- 
cembre 1766,  convoqua  une  assemblée  dçs  députés  de  toutes 
les  parties  de  son  vaste  empire  ;  ils  devaient  se  réunir  à 
Moscou  ,  et  présenter  leurs  idées  sur  les  lois  qui  leur  conve- 
naient le  mieux.  L'assemblée  s'ouvrit,  le  lo  août  1767,  avec 
une  pompe  extraordinaire.  On  commença  par  lire  les  ins- 
tructions pour  la  confection  du  code.  Elles  ont  été  traduites 
dans  presque  toutes  les  langues  de  l'Europe  ;  l'original , 
écrit  aela  main  de  l'impératrice,  a  été  déposé  dans  la  bi- 
bliothèque de  l'académie  des  sciences  de  Saint -PéLers- 
boùrg. 

Les  applaudissements  interrompirent  souvent  la  lecture 
de  ces  instructions;  mais  cette  assemblée  ne  produisit  pas 
le  bien  que  l'impératrice  s'en  était  promis.  La  nation  russe 
n'avait  pas  l'habitude  de  délibérer  sur  les  affaires  publiques; 
d'ailleurs,  quelques  députés  laissèrent  percer  des  idées  op- 

§  osées  au  pouvoir  absolu.  L'impératrice  se  hâta  de  dissou- 
re  l'assemblée.  Avant  de  se  séparer ,  les  députés  décer- 
nèrent à  cette  princesse  le  titre  de  grande  et  de  mère  de  la 
patrie  ;  elle  fit  donner  à  chacun  d'eux  une  médaille  d'or, 
destinée  à  transmettre  à  la  postérité  le  motif  qui  les  avait 
fait  rassembler.  Vers  la  fin  de  l'année,  elle  visita  les  pro- 
'  vinces  du  sud-est  de  son  empire  en  Europe. 
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L'année  suivante,  1768,  frappée  des  ravages  affreus  que 
la  petite-vérole  exerçait  dans  son  empire,  Catherine  fit  faire 
sur  ellç-ménie  et  sur  son  fils ,  le  premier  essai  de  Tino- 
culation  dans  ses  États;  ce  grand  exemple  fut  suivi  dans 
toutes  les  provinces  :  la  mémoire  du  jour  où  elle  le  donna 
fut  célébrée  pendant  tout  son  règne  par  une  fête  annuelle* 
Des  maisons  d^inoculation  furent  fondées* 

I^  8  janvier  1769,  introduction  du  papier-montiaie  et 
établissement  d^une  banque  d'échange.  Plus  tard ,  Catherine 
se  repentit  de  ces  mesures;  car,  peu  de  tems  avant  sa  mort, 
elle  oit  :  «  J'emporterai  au  tomoeau  le  regret  d^ avoir  grevé 
»  rÉtat  de  cette  dette  m. 

Attentive  à  procurer  à  [^  jeunesse  une  éducation  qui  pro« 
met  à  rÉtat  des  hommes  éclairés ,  Catherine  avait  établi 
plusieurs  écoles  où  les  jeunes  gens  recevaient  une  instruc- 
tion variée  et  solide  ;  elle  ne  négligea  pas  non  plus  de  ré- 
compenser les  sujets  qui  Tavaient  servie  ;  elle  institua ,  le  5 
dilcembre  1769,  Tordre  militaire  de  Saint-George ,  et  en 
1782 ,  Tordre  de  Saint-Vladimir,  pour  les  personnes  qui  se 
seraient  consacrées  pendant  trente-cinq  ans  aux  travain 
de  Tétat  civil.  £lle  honora  aussi  la  valeur  des  soldats  qoi 
s'étaient  distingués,  en  joignant  aux  récompenses  pécuniairei 
des  médailles  d'argent. 

Toutes  ses  occupations  n'empêchaient  pas  Catherine 
d'avoir  l'œil  sur  les  affaires  de  la  Pologne.  Loin  de  se  prêter 
aux  désirs  de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  la  diète  confirma 
dans  un  mouvement  d'enthousiame ,  en  1765,  les  lois  dont 
les  dissidents  avaient  le  plus  à  se  plaindre.  Quelques  arme- 
ments que  r  Autriche  fesait  à  cette  époque  ,  donnèrent  liea 
à  une  convention  secrète  entre  la  Russie  et  la  Prusse  \  ell6 
fut  conclue  le  23  avril  1767.  Il  fut  convenu  que  Timpéra- 
trice  ferait  entrer  un  corps  de  troupes  en  Pologne  pour 
soutenir  le  parti  des  dissidents,  et  qu'afin  de  ne  pas  donner 
d'ombrage  à  la  Cour  de  Vienne ,  le  roi  se  bornerait  â  ap- 
puyer les  entreprises  des  Russes  par  des  déclarations  vigou- 
reuses et  capables  d'intimider  le  parti  des  mécontents  :  c'était 
le  nom  que  Ton  donnait  aux  adversaires  des  dissidents.  Il 
fut  stipulé  ,  toutefois ,  que  si  l'Autriche  fesait  entrer  des 
troupes  en  Pologne  pour  agir  hostilement  contre  les  Russa» 
le  roi  se  déclarerait  et  agirait  ouvertement  contre  les  Atttri* 
chiens,  en  fesant  même  une  puissante  diversion  dans  leurs 
Etats  ;  qu'en  considération  de  cette  guerre  que  le  roi  aurait 
k  soutenir  uniquement  pour  les  intérêts  de  la  Russie ,  TiiB' 
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përatrice  assisterait  ce  prince  par  un  corps  de  ses  tronpes  « 
€t  à  la  paix  lui  procurerait  un  dédommagement  conve-* 
nable. 

L'Autriche  s'ëtant  tenue  tranquille  ,  cette  convention 
resta  sans  exécution.  Les  troupes  russes  entrèrent  en  Po-* 
logne  ;  les  dissidents  formèrent,  sous  leur  protection  ,  une 
tonfédération  dans  des  assemblées  qui  furent  tenues  à  Thom 
et  à  Sluzk,  et  une  nouvelle  h  Radom,  qui  fut  soutenue  par 
douie  mille  Busses.  Une  diète  extraordinaire,  convoquée 
par  le  roi,  s'assembla,  le  la  octobre  1767,  h  Vai;^vie.  Les 
troupes  russes  entourèrent  cette  capitale.  Le  prince  Repnin, 
ambassadeur  de  Catherine  ,  parla  en  maître  :  il  exigea  que 
la  diète  accordât  aux  dissidents  tous  les  droits  qu'ils  ré* 
clamaient;   le  lendemain,   i3,  il  fit  arrêter  par  le  colonel 
Igelstrœem,  Soltik,  évéque  de  Cracovie,  qui  avait  déployé 
contre  les  dissidents,  contre  le  roi  de  Pologne,  et  surtèut 
contre  la  Cour  de  Saint-^Pétersbourg,  une  véhémence  ex- 
traordinaire ;   Zaloutski,  évéque  de  Kiey,    et    Rrzewuski 
Starozte  de  Dolina ,  qui  avaient  également  opposé  de  la 
^i&tance  à  ses  ordres* 

Le  14^  Repnin  essaya  de  justifier  cet  attentat,  en  disant 
^ue  ces  personnages  n'avaient  été  arrêtés  que  pour  avoir 
Q)anqué  par  leur  conduite  â  la  dignité  de  sa  majesté  impé- 
Haie,  en  attaquant  la  pureté  de  ses  intentions  salutaires , 
désintéressées  et  amicales  pour  la  république.  La  diète , 
intimidée ,  nomma  une  commission  chargée  de  terminer 
^vec  rambassadeur  de  Russie  tout  ce  qui  concernait  les 
■dissidents.  Le  19  novembre,  un  acte  spécial  de  la  diète 
confirma  les  droits  qui  avaient  été  le  sujet  de  si  vives  que-* 
(belles;  l'ensemble  du  grand  travail  relatif  à  cet  objet  fut  com-» 
t^uoiqué  aux  délégués.  Afin  de  leur  laisser  le  tems  nécessaire 
pour  i*en  occuper ,  la  diète  fut  ajournée  au  1  ^'.  février  de 
l^année  suivante. 

1 768.  Lorsque  la  diète  fut  de  nouveau  réunie ,  la  com*-» 
Baission  lui  proposa  un  traité  perpétuel  d'aipitié  entre  la 
républi^e  et  la  Russie  ^  il  fut  approuvé  et  signé  le  a4  fé-^ 
^rier,  amsi  que  deux  autres  séparés.  La  paix  de  Moscou  do 
%^6S6  est  confirmée:  les  deux  parties  contractantes  se  ga*^ 
t*antissent  réciproquement  leurs  possessions  en  Europe  :  tout 
K^e  qi^i ,  dans  le  premier  acte  séparé ,  concerne  les  dissidents, 
sera  censé  inséré  dans  le  traité.  Le  second  acte  séparé,  ren«* 
f'^anl  les  lois  cardinales  de  la  république ,  est  garanti  ; 
«^^impératriee  garantit  aussi  la  constitution  et  la  rorme  da 


366  CHRONOLOGIE   HISTORIQUE 


in 

m 

T 
11 


J 


gouvernement  de  la  république,  sa  liberté  et  ses  droits; les 
traités  précédemment  conclus  par  la  république  avec  d^autres 
puissances,  et  notamment  ceux  de  Carlowitz  a  vec  la  Porte,  et 
aOlivaavec  les  puissances  du  Nord  sont  confirmés;  liberté 
réciproque  du  commerce  pour  les  sujets  des  deux  pays; 
établissement  sur  les  frontières  de  tribunaux  pour  juger  tes 
différends  des  sujets  réciproques.  ni 

Le  premier  acte  séparé  jomt  au  traité,  établit  les  droits    ' 
des  dissidents;  le  premier  article  dit  que  l^acte  est  concla 
entre  Timpératrice  de  Russie  et  les  rois  de  Prusse ,  de  Da-  ^ 
nemark,  a  Angleterre  et  de  Suède,  d^une  part;  et  le  roi  et 
la  république  de  Pologne,  de  Tautre }  cependant ,  le  traité 
ne  fut  signé  que  par  les  plénipotentiaires  de  Pologne  et  le  |ij 
prince  Repnin  ;  mais  les  quatre  monarques  nommés  dansic 

Ïiréambule- s'étaient  employés  en  faveur  des  dissidents ,  et 
eurs  ministres  avaient  assisté  aux  séances  de  la  commission. 
Quant  à  Tacte  contenant  les  lois  cardinales  de  la  répu- 
blique, il  maintenait  et  garantissait  tous  les  vices  delà 
constitution  auxquels  la  noblesse,  jalouse  de  ses  prvvilégesi 
était  singulièrement  attachée,  privilèges  qui  ouvraient  la 
porte  à  rintrigue  et  à  la  corruption ,  et  qui  ne  pouvaient 
que  causer  des  déchirements  funestes  à  TÉtat. 

Les  troupes  russes  commencèrent  à  se  retirer^  mais  lente- 
ment j  car  elles  restèrent  en  partie  cantonnées  sur  les  terres  i^ 
des  nobles  qui  s'étaient  montrés  le  plus  opposés  aux  volontés 
de  rimpératrice.  Tant  d'actes  de  souveraineté  exercés  par 
une  puissance  étrangère  avaient  aigri  les  esprits.  Dès  le  mois  ^ 
de  février,  une  contre-confédération  fut  formée  k  Bar;  elle 
en  produisit  d'autres  dans  fa  Grande  et  la  Petite-Pologne, 
et  en  Lithuanie.  Les  confédérés  ne  se  contentèrent  pas 
d^abroger  les  nouvelles  lois;  ils  visaient  à  détrôner  leroi» 
Ce  monarque  assembla  une  diète  où  il  fut  convenu,  le  27 
mars ,  de  réclamer  l'assistance  de  la  Russie  contre  les  confé' 
dérés  de  Bar.  Le  24  mai ,  le  prince  déclara  à  la  république 
de  Pologne,  que  les  insurgés  qui  n'avaient  pu  être  ramenés 
à  la  raison  par  les  voies  de  la  douceur,  seraient  ramènera 
l'obéissance  par  la  force  des  armes.  Des  affaires  très^sao- 
glantes  ont  lieu  entre  les  Russes  et  les  confédérés  polonais; 
elles  s'étendent  jusqu'aux  frontières  de  la  Turquie.  Le  18 
août,  les  Russes  s'emparent  de  Cracovie,  principal  poio^ 
d'aopui  dés  confédérés. 

Dans  une  rencontre  qui  eut  lieu  en  Podolie  ,  les  Russes» 
sans  le  savoir,  poursuivirent  les  Polonais  jusque  sur  le  ter- 1^ 
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toire  turc,  et  brûlèrent  Balta,  village  tartare.  Avertis  de 
îur  erreur ,  les  Russes  s^étaient  retirés.  L'officier  qui  les 
^mmanclait  fut  puni  de  son  imprudence.  A  la  nouyelle  de 
elle  violation  de  terriloire,  le  divan  invita,  le  8  octobre, 
I.  d'Obreskov,  ministre  de  Russie  à  Constantinople,  à 
igner  des  clauses  d'accommodement,  relativement  à  l'in- 
srvention  de  sa  souveraine  dans  les  affaires  de  Pplogne. 
I.  d'Obreskov  s'y  étant  refusé,  fut  enfermé,  le  8,  aux 
»ept-Tours  avec  toute  sa  suite.  Aussitôt  le  cabinet  de  Saint-  ' 
^étersbourg  adressa  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe  une  note 
irculaire  pour  se  plaindre  de  l'emprisonnement  de  son 
ainîstre.  Le  divan,  de  son  côté ,  publia ,  le  3o ,  une  déclara- 
ion  de  guerre  :  ses  griefs  étaient,  i®.  que  les  Russes  avaient 
dolé  le  territoire  ottoman  j  2°.  qu'ils  avaient  construit  sur 
es  confins  des  deux  empires  plusieurs  forteresses  remplies  de 
roupes  et  de  munitions  de  guerre  ;  3°.  que  l'impératrice 
exerçait  vraiment  le  pouvoir  en  Pologne ,  qui  était  couverte 
le  ses  troupes. 

Le  10  décembre,  l'impératrice  répondit  à  ce  manifeste 
;>ar  une  coptre-déclaration.  Dès  le  commencement  de  1760, 
m  corps  russe,  sous  les  ordres  du  général  Isakov,  chassa  de  Ta 
Nouvelle- Servie ,  des  Tartares  qui,  commandés  par  leur 
bban  ,  avaient  envahi  cette  province.  Le  28  mars,  le  prince 
\lexandre   Galitzin,  qui  était  à  la   tête   d'une  armée   de 
fixante -dix  mille  hommes,  publia  un  manifeste  exhortant  les 
Polonais  à  soutenir  les  Russes  contre  les  infidèles.  Puis,  tra- 
versant la  Pologne,  il  passa  le  Dniestr  le  26  avril ,  et,  le 
29,  investit  Chotchin  ;  le  3o,  il  livra  aux  Turcs  ,  comman- 
dés par  Caraman  ,  pacha ,  un  combat  dont  l'issue  malheu- 
reuse le  força  de  repasser  le  fleuve  le  i".  mai.  Suivi  par  les 
ïurcs,  il  se  trouva  entre  deux  feux;  sa  retraite  dut  lui  coûter 
beaucoup  de  monde.  L'armée  russe  obtint,  le  3o  juin  ,  de 
l'avantage  sur  un  corps  turc  qui  essaya  de  passer  le  Dniestr. 
Alors  revenant  à  la  charge,  elle  franchit  le  fleuve  le  10  juil- 
let, et,  dans  la  nuit  du   i3  au  t4.>  investit  de  nouveau 
Chotchin,  après  un  combat  contre  le  séraskier  de  Roumili , 
près  du  bourg  de  Bachkinzi.  Le  i5,  une  députation  des 
Moldaves  arriva  au  camp  russe.  Le  10  août,  le  khan  des 
T'artares,  qui  avait  fait  une  tentative  inutile,  le  2,  pour  se 
IPindre  aux  Turcs,  étant  venu  au  secours  de  b  place  avec 
•rente  mille  hommes,  les  Russes  repassèrent  le  Dniestr, 
^jns  la  nui^  du  12  ;  un  corps  ennemi  qui  les  poursuivait, 
^ étant  pas  soutenu  parle  grand-visir,  fut  défait. 
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Le  i8  septembre ,  une  partie  de  Tannée  turque  passa  le 
Dniestr  ;  mais  une  crue  aeau  subite  ayant  rompu  te  pont, 
les  Russes  qui ,  sous  les  ordres  du  général  'Weissmann , 
avaient  déjà  ren^porté  plusieurs  avantages ,  l'attaffuèrent 
pendant  la  nuit ,  le  taillèrent  en  pièces ,  et  s^emparèrent  de 
soixante-* quai  re  canons  et  de  quatorze  mortiers.  Le  grand-vtsir 
avait  voulu  placer  une  forte  garnison  àChotchin  ;  mais  les 
troupes  turques  n'étant  tenues  de  servir  que  pendant  une 
saison,  les  pachas  et  les  soldats  refusèrent  d'obéir;  ils 
abandonnèrent  leur  camp  et  la  place  de  Chotchin.  Galitzin 
y  entra  le  20  septembre;  il  n'y  trouva  que  quarante  Turcs 
sans  anhes ,  et  une  centaine  de  femmes  avec  leurs  enfents; 
TsaXs  en  revanche  il  y  avait  cent  soixante  canons  de  bronze 
et  seise  mortiers.  Le  dy,  le  comte  de  Roumanzov  vint 
prendre  le  commandement  de  T armée  ;  le  prince  Galitzio 
fut  rappelle  à  Saint-Pétersbourg,  où  Ton  ne  connaissait 
encore  que  ses  défaites. 

Le  8  octobrç ,  les  Russes  occupèrent  Yassi  et  Galacz ,  et 
s*étendîrent  ensuite  dans  la  Moldavie  et  la  Valaquie*  Giko, 
hospodar  de  cette  dernière  province,  se  laissa  surprendre  i 
Boukharest. 

La  seconde  armée  dans  le  commandement  de  Is^uelUk 
comte  de  Panin  avait  remplacé  Roumanzov,  investit)  en 
octobre ,  Bender,  place  forte  sur  le  Daiestr*  ^V<  B^saraÛe) 
elle  était  défendue  par  douze  mille  Turcs  ;  le  r^d  novembre) 
les  faubourgs  furent  brûlés. 

Catherine  ne  s'était  pas  contentée  d'apposer  ^ux  Otto- 
mans des  forces  considérables  eq  Europe ,  elle  leur  donna 
aussi  de  l'occupation  en  Asie.  £Ue  conna  ^u  général  Médem 
quelques  corps  réguliers,  avec  lesquels  cet  ofl^cier,  i-éuBJ 
h  des  cosaques  du  Oon  et  à  des  calmouks,  attaqua  les  tribus 
soumises  au  Croissant ,  qui  occupent  les  contrées  Jiituées 
entre  le  Don  et  le  Caucase;  le  i5  juillet,  après  un  coiai^)^ 
de  deux  jours  contre  les  Tartares ,  Médem  passa  le  Kouba9« 

En  même  tems,  Catherine  entra  en  négociation  avec 
les  prinoea  chrétiens  de  Géorgie  j  elle  leur  promit  de  les 
déliv;rer  de  la  domination  ottomane  ;  ils  prirent  les  anses 
el  empêchèrent  le  grand-seigneur  de  tirer  des  recrues  de 
leur  pays.  Ils  mirent  sur  pied  quarante  mille  hommes, 
auxquels  le  général  Tpttlében  joignit  quelques  corps  russes; 
il  se  chargea  des  opérations  en  Asie ,  fit  occuper  les  défiléf 
des  montagnes  du  côté  de  la  Mer-Caspienne ,  pour  empé- 
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cher  les  incùrsioDs  des  Lesghis  et  des  autres  peuplades  du 
Daghestan. 

Mais, ce  ne  flit  pas  seulement  par  terre  que  Catherine  com- 
battît les  Turcs;  jusqu'alors  les  escadres  russes  ne  s^étaient 
montrées  que  dans  les  eaux  de  la  Mer-ballique  ;  en  septem- 
bre et  en  octobre  ,  une  flotte  composée  de  vingt-cinq  vais*- 
fîeaux  de  ligneet  frégates,  et  d'un  grandnombre  de  moindres 
bâtiments  de  guerre  et  de  navires  de  transport,  pai^tit  de 
Cronstadr  pour  aller  attaquer  les  Ottomans  sur  Ifes  côtes 
méridionales  de  leur  empire;  elle  était  commandée  par  l'a- 
miral Spiridov;  les  troupes  de  débarquement  étaient  sous 
les  ordres  d'Alexis  Orlov.  Une  seconde  division  de  quatre 
vaisseaux  de  ligne  et  d'une  frégate ,  commandée  par  le  con- 
tre-amiral Elphinstohe  ,  et  une  troisième  par  le  contre- 
amiral  Arfif,  mirent  à  la  voile  plus  tard. 

En  Pologne ,  les  hostilités  continuaient;  les  confédérés 
étaient  soutenus  par  la  ^France  qui  leur  payait  un  subside 
de  72,000  francs  par  mois;  elledeur  env^oya  d'abord  le  colo- 
nel Bumouriez,  devenu  depuis  si  fameux ,  puis  le  maréchal- 
de-camp  baron  de  VioméntI ,  qui  fut  suivi  par  beaucoup 
d'offi«ers  françaisiç  mais  ces  auxiliaires^  ne  parvinrétit  pas 
4  discipliner  les  troupes  polonaises ,  ni  à  mamtenir  l'union 
parmi  les  chefs.  Les  confédérés  furent  battus  le  26  avdl, 
p^sde  Lemberg,  dont  ils  voulaient  s'emp^er  ;  et,  le  20  mai, 
près  du  village  de  Szuke  ;  dans  cette  dernière  occasion,,  le 
Comte  Béniowski,  deptiis  si  célèbre  par  ses  aventures  extraor> 
dinairi^s,  fut  fait  jprisonnier.  Mais  quoique  victorieux  j  les 
dusses  ne  parvenaient  pas  àcogiprimer  l'esprit  de  la  confé-- 
€$|ration^  il  aurait  fallu,  pbur  y  réussir,  que  toute  la  Pologne 
fdt  couverte  de  leurs  troupes. 

17704  A  l'ouverture  de  la  campagne ,  les  Turcs  firent  des 
efforts  pour  rentrer  dans  la  Moldavie:  les  i4  et  i5  janvier,  i( 
se  livra  des  combats  entre  eux  et  les  Russes  à  Fockchaiïi ,  sur 
les  confins  de  celte  province  et  de  la  Valaquie.  Le  34  et  le 
a6,  les  Turcs  essayèrent  inutilement  de  reprendre  Boùkha- 
rest  ;  le  28,  on  se  battit  près  de  Braïlov,  en  Valaquie;  là  ville 
£ut  brûlée.  Le  i3etîe  i5  février,  l  et  Russes  remportèrent  des 
avantages  sur  les  Turcs,  près  du  village  de  Ratschary  et  de  la 
Ville  de  Schoufscha,  dont  le  général  Stoffeln  s'empara.  Le  2r  . 
juin,  un  corps  considérable  deTurcs  fut  mis  en  fui  te  par  le  géné- 
ral Bauer,  près  Riaboï-Mohila.  ^Toutes  ces  affaires  n'étaient, 
en  quelque  sorte,  que  }es  préludes  d'autres  plus  sérieuses. 
^ne  armée  dé  quatre  -  vingt  mille  Turcs  et  Tartares;,  com^ 
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nandée  (>ar  Kaplan  Gheraï,  khan  desTaftares^  «t  par  k  séras^ 
kier  Abdi,  pacha,  ayant  passé  ic  Danube,  prit  position 
dan9  la  plaide  de  Kartal  «  sur  la  rive  gauche  !lu  t^ruth ,  au- 
delà  du  l^rga  ;  elle  y  fut  attaquée  le  18  juillet  par  Roiiman- 
zov,  qui  avait  soùs  ses  ordreis  le  prince  Repnin  et  les  géoé* 
raux  Plémennikov,  Potcmkim  et  Bauer,  ftrcée  dans  ses 
retran.chements  et  dispersée  au-delà  du  Danube.  Le  camp, 
un  butin  considérable  et  trente  pièces  de  canon  ,  tombèrent 
au  pouvoir  du  vainqueur.  Le  graad<-visir ,  voulant  réparer 
cet  échec ,  passa  lui-même  le  Danube;  le  I«^  août,  il  fut  ei- 
tièremenl  défait  près  du  point  où  le  Kiagoul  se  jette  dans  le 
lac  du  même  nom,  et  réduit  à  abandonner  son  camp,  son 
artillerie  et  tous  les  bagages  de  son  arm^e ,  pour  se  sauver 
sur  la  rive  droite  d«  Danube.  Dans  cette  journée,  dix-huit 
mille  Russes  avaient  combattu  une  ai^ée  de  cent  cinquante 
mille  hommes.  Les  Tartares  et  une  partie  des  janissaires, 
formant  ensemble  une  masse  de  quarante  mille  hommes, 
se  réfugièrent  vers  Otchakov,  laissant  une  faible  garnison i 
Ismaïl;  Repnin  se  rendit  ^maître  de  col  te  place,  le  6,  ainsi 
que  de  Kilia,  lé  i'*^.  septembre^  Igelstroam  prit  AkiermaA 
en  Beiaarabie  ^  le  21  novembre,  Braïlo^  fut 'forcée  |iar  le 
général  Glébov.Les  Russes  se  rendirent  ainsi  maîtres  de!» 
rive  gauche  du  Danube. 

Us  obtenaient  ^également  des  succès  d^un  autre  côj^' 
Le.  3a  juillet ,  la  tranchée  fut  ouverte  devant  Bender. 
Deux  jours  après,  le  bombardement  commença  ;  la  place 
fit  une  vigoureuse  résistance  ;  enfin  ,  le  27  septéhibre, 
elle  fut  emportée  d^assaut  f  \^  pliis  grande  partie  de  la  gar* 
nison  Jiit  passée  au  fil  de  Tépée;  on  ne  fit  que  cinq  roiHe 
prisonniers;  maison  trouva  trois  cent  quarante-huit  pièca 
de  canon  avec  beaucoup  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 
Ce  fut  dans  le  camp  de  Panin  ,  devant  BÎender,  que  fut  posée 
la  base  de  Tindépendance  des  Tartanes.  Le  tj  août,  ceux 
d^Édizan  et  du  Roudjak  «Conclurent ,  avec  ce  général |  ua 
traité ^r  lequel ,  renonçant  à  la  souveraineté dn  grand^seH 

•  gneur^iils  se  déclarèrent  indépendants  sous  la  suzeraineté 
de  la  Russie.  Ils  promirent  d'engager  ceux  de  la  Grimée  à 
suivre  leur  exemple.  Leurs  députés  allèrent  à  ^aiab-Péfcrs- 

^  bourg  présenter  leurs  hogiinages  à  rimpératt-ice.  Le  5  oc- 
tobre,  le  (général  Romanius  battit ,  Iprès  de  Prékop ,  le  kban 
de  Crimée, 

Des  officiers  avaient*  été  envoyés  |  ptfr  Tiflipératrice ,  dan* 
divers  ports  de  l'Italie  et  à  Malte,  pour  y  faire  préparera* 
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vivres  nécessaires  à  la  âolte  russe  qui  devait  combattre  les 
Turcs  dans  la  Méditerranée.  Des  émissaires  russes  furent  éga- 
lement chargés  d'exciter  le$  Monténégrin^,  les  G^ec^  et  au- 
tres peuples  gémissant  sous  Je  joug  ottopian,  à  saisir  cette 
occasion  pour  se  soulever  :  des  secours  en  hommes ,  en  ar- 
gent et  en  munitions  Içur  furent  fournis. 

La  flotte  russe ,  après  une  traversée  longue  et  difficile  ^ 
avait  franchi  le  détroit  de  Gibraltar;  entrée  dans  la  Médi- 
terranée, elle  avait  relâché  à  Minorq^e  pour  sV  ravitailler, 
ifottue  easuite  et  dispersée  par  les  tempêtes  elle  s'était  ré- 
fugiée 4^0$  les  ports  de  Tltalie ,  de  la  S^rdaigne  et  de  la 
SicUe.  Enfin,  au  printems  de  1770  ,  elle  arriva  en  vue  du 
cap  Matapan ,  le  plus  méridional  de  la  Morée.  Les  Russes,  . 
reçus  par  les  Grecs  de  cette  presqu'île  comme  des  libéra- 
teurs^ débarquèrent,  Ije  28  mars,  sur  les  côtes  du  pays  des  Mai- 
notes,  s'emparèrenlde  Mistra ,  vpisine  de  l'ancienne  Sparte^ 
et  se  répandirent  dans  l'intérieur  de  la  Péninsule  j  le  10  mai, 
ils  prirent  Navarrino  ;  les  Grecs  de  cette  ville  prêtèrent  ser- 
ment de  fidélité  à  Catherine  ;  Orlov  publia  un  manifeste  qui 
les  assurait  de  la  protection  de  sa  souveraine.  O'autre^  tenta- 
tives ,  sur  diverses  places  dés  côtes  de  la  Morée ,  furent  moins 
heureuses ,  par  la  vigilance  de  Mouschin  Zahdé ,  l'ancien 
grand-visir,  qui  était  alors  gouverneur  de  la  Péninfùle.  Les 
Russes  échouèrent  surtout  devant  Modon  et  Coron;  l'attaque 
de  ces  places  leur  coûta  beaucoup  de  monde. 

Cependant  lès  flottes  ennemies  s'étaient  rencontrées  ;  les 
Turcs,  après  quelques  désavantages,  se  retirèrent  dans  l'Ar- 
chipel, toujours  poursuivis.  Enfin  leur  escadre*,  forte  de 
quinze  vaisseaux ,  d'autant,  de  galères  et  de  chébeks,  caravel- 
les ,  e^. ,  se  retira  dans  le  canal  de  Scio,  entre  l'île  de  ce  nom 
et  la  côte  de  l' Asie-Mineure.  Le  5  juillet,  Spiridôv  vint  l'y 
attaquer,  quoiqu'elle  fût  supérieure  à  la  sienne  ;  son  vaisseau  / 
ainsi  que  çekii  de  Gazi-Hassan,  capitan-pacha,  sautèrent 
en  l'air.;  et  les  deux  amiraux  eurent  à  peine  lé  tems  de  se 
sauver  avec  un  petit  nombre  d'oiiciers.  Cet  accident  mit  le 
désordre  dans  l'escadre  turque^  battue  par  les  Kasses,  elle 
se  réfugie  dans  la  baie  de  Tchesmé.  Le  7,  les  amiraux  £1- 
phinstonCf  Grécy  et  Dugdàle,  y  incendient  les  trois  vais- 
seaux turcs  ;  enfin  le  17,  ceux  qui  étaient  parvenus  à  se  sau- 
ver dans  le  golfe  deNapolie  de  Bomanie,  y  fareat  détruits. 

On  a  pensé  que  les  Russes  auraient  pu  profiter  de  la 
consternation  que  cet  événement  causa  dans  la  capitale  de 
l'èmpice  ottomau ,  pour  forcer  le  passage  des  Dardanelles , 

•      a;. 
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dont  les  forts  se  trouvaient  alors  dans  un  mauvais  état  de 
défense  ;  mais  il^  préférèrent  de  faire  la  conquête  de  Quelques 
îles  de  l'Archipel,  telles  que  Soi o,  Mételin  et  Stalimène; 
celk-ci  capitula  le  24  septembre.  CependanlrElphinstonc, 
avec  sa  division  de  trois  vaisseaux  et  de  quatre  frégates,  ayait 
passé  avoc  son  vaisseau  devant  les  châteaux  neufs  des  Dar- 
danelles, en  poursuivant  deux  vaisseau^  de  ligne  turcs;  le 
feu  des  batteries  turque^  ne  l'atteignit  pas.  Voyant  que  les 
autres  vaisseaux  ne  le  suivaient  pas,  il  retourna  tranquille- 
ment  vers  eux.  Les  Rusées  ne  restèrent  pas  long-tems  maî- 
tres dcStàlitnèneji  Hassan-Bey,  qui  fut  depuis  ca  pi  tan-pacha, 
ayant  réuifii  quinze  cents  hommes  aussi  courageux  que  lui, 
aborda  dans  Tile ,  et  força  les  Russes  à  l'abandonner  en.  y 
laissant  leurs  équipages  et  leur  artillerie. 

En  Pologne,  les  confédérés  fureiit  battus  le  23  janvier, 
près  de  Dobro,  par  les  Russes.  Malgré  cet  échec,  ils  publiè- 
rent, le  3  avril,  un  manifeste  annonçant  que  le  trône  était 
vacant.  Le  3  septeihbre ,  leur  général  Oginsky  fut  défait  à 
Sirolowicz ,  par  Souvarov,  depufè  si  célèbre. 

1771.  l«e  i'^.  mars,  la  campagne  s'ouvrit  par  un  combat 
entre  les  Russes  et  les  Turcs  sous  les  murs  de  Giurgevo  ou 
Zurza ,  place  forte  de  la  Yalaquie  ;  c'était  la  seule  à  la  gau- 
che du  Danube  dont  les  Russes  ne  s'étaient  pas  encore  ren- 
dus maîtres 5  le  général  Olitz,  chargé  par  Romanzov  de 
s'en  emparer,  força  les  Turcs  dans  leurs  retranchements;  le 
4,  la  place  se  rendit.  Le  9  juillet,  elle  fut  reprise  par  la 
ûiute  de  L'officier  qui  y  commandait. 

he5  avril,  Weissmann  délogea  l'ennemi  de  Foultcba, 
sans  pouvoir  cependant  s'emparer  de  la  place.  Le  27 ,  les 
Russes,  commandés  par  Weissmann  et  Osorov  passèrent  le 
Danube  et  assiégèrent  Itaschky.  Au  mois  déniai ,  Obreskov, 
détenu  en  prison  depuis  le  commencement  de  la  guerre ,  fut 
mis  en  liberté  par  les  Turcs  et  partit  pour  Saint-Pélerebourg. 
Le  28  mai ,  il  y  eut  combat  livré  à  Zimbro  sur  TOUay  et  le 
7  juin  à  Turno. 

Le  3p  juin,  Weissmann  attaqua  la  Hotte  et  le  eamp  dfi 
Turcs  à  Toultcha,  près  de  l'embouchure  du  Danube.  Le 
général  Essen  livra,  le  17  août,  un  combat  sanglant  au 
grand-visir;  il  repassa  en  Valaquie,  et,  le  i«'.  novembre, 
défit  les  Turcs  près  de  Boukharest.  Le  même  jour,  Weiss- 
mann se  rendit  maître  de  Toultcha ,  et  le  lendemain ,  il  s'em- 
para du  camp  et  de  Partillerie  du  grandrvisir  qui  s'était  retiré 
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à  SQD  approche,  parce  que  son  armée  s^ëtant  débandée  à  1^ 
fin  de  ,1a  belle  saison,  il  ne  lui  restait  plus  rjue  deux  raille 
hoi^mes  sous  ^ft%  ordres.  Le  4  novembre  ,  les  Russes  repri- 
rent Giureevo ,  abandonnée  par  les  troupes  qui  la  cou- 
vraient ;  çlles  s'étaient  dispersées  en  laissant ,  presque  seul , 
le  général  Mouschin  Zahdé  ,  le  même  qui ,  en  1770,  avait  si 
bien  défendu  la  Morée. 

Le  28  mai,, des  corps  russes  combattirent  à  Zimbra  sur 
l'Olta,  et  le  7  juin,  à  Turno.  Le  25,  Dolgoroucki  força 
une  armée  de  soixante  mille  hommes  commandéis  par  le  khan 
Sélîm  Ghéraï,  qui  défendait  les  lignes  de  Pérécop;  ensuite, 
il  s'empara  de  cette  ville.  Le  2g ,  Arabat  fut  emporl^  d'as- 
saut. Le  2  juillet,  les  Russes  occupèrent  iÇoslov^  Le  9  juil- 
let, à  la  suite  d'une  bataille  nieurtrièfe ,  Dolgoroucki  chassa 
i^ingt-sept  mille  Turcs  de  leurs  retranchements  à  I^afla  ;  ce 
Jui  amena  la  prise  de  cette  ville,,  d^  l^erlch  et  de  lénikalé, 
ie  14.,  ainsi  que  l'île  de  Taman.  Ce  fyt  le  général  Cher- 
>atov  qui  la  prit.  A  la  suite  de  ces  succès,  six  cenis 
Tartares,  se  qualifiant  de  délégués  de  leur  n^lioji,^ signè- 
rent un,  acte  en  vertu  duquel  ils  se  déclarèfent  indépen- 
lants,  sous  la  protection  de  la  Russie,  et  élurent  un  npii- 
''eau  khan. 

La  flotte  russe,  commandée  par  Alexis  Orlov,  continua 
^  croisière  dans  l'Archipel  ;  des  descentes  furent  effectuées 
ur  plusieurs  points  de  la  côte  de  Caramanie  ,  et  divers  ma- 
:asins  de  l'ennemi  firent  détruits  ou  enlevés.  Le  \L  octo- 
're,  Orlov  fit  attaquer  les  Dardanelles  ^  niais  ces  châteaux 
vaîent  été  réparés  et  mis  en  bon  état  de  défense  par  le  ba- 
c>n  de  Tott ,  officier  fr^^nç^is  ;  de  sorte  que  1^  canonnade 

Orlov  ne  produisit  pas  grand  effet,  f^e  i3  novembre,  il 
^barqua  dans  Mételin  et  y  brûla  les  chantiers  et  les  m2^- 
^sins  des  Turcs. 

Les  confédérés  tenaient  le  château  et  la  ville  de  Cjçens- 
-^khov ,  près  des  frontières  méridionales  dçi  la  Silésie.  Il 
avait  pas  été  possible  aux  Russes  de  les  en  déloger.  Le 
3  janvier,,  un  de  leurs$corps  attaqua  Içs  Russes  àCracovie; 
-  i5,  le  château  de  cette  ville  capitula.  Ces  événements 
f^ gagèrent  l'ambassadeur  russe  ,  à  Varsovie  ,  à  remettre ,  le 
*♦  mai ,  au  gouvernement  polonais ,  une  note  pour  l'invifer 

trayaiUor  conjointement  avec  lui  au  rétablissement  de 
*=>rdre  et  de  la  tranquillité  dans  la  république.  Le  22  juin  , 
'^JDiouriez,  qui  commandait  un  corps  de  confédérés,  fut 
^*lu  par  les  Russes,  à  Landskron.  Le  26,  l'ambassadeur 
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russe  remit  une  seconde  note  très-forte ,  dans  lâquell 
laignait  des  bandes  de  brigands;  c'est  ainsi  quHl  a{ 
es  confédérés  qui  ravageaient  le  territoire  de  la  réi 
que.  De  leur  côté ,  les  confédérés  adressèrent ,  le  18  j' 
une  proclamation  à  leurs  concitoyens  pour  les  exhc 
chasser  les  Russes  par  la  force.  Le  6  septembre,  le 
général  Oginsky  bat  les  Russes  à  R.ed2isz  ;  mais ,  le 
éprouve  une  défs^ite  complète  près  du  vilbge  de 
lowîczi 

'  1772.  Les  succès  constarnts  des  Russes  avaient  ex 
jalousie  de  l'Autriche.  Cette  puissance  ,  plus  partie; 
ment  intéressée  au  maintien  de  l'équilibre  dans  l'ori 
l'Europe,  avait  insinué  qu'elle  ne  souffrirait  pas  que  1 
ire  de  la  guerre  s'établît  au-delà  du  Danube,  ni  que  la 
conservât  la  Moldavie  et  la  Valaquie/'Elle  essaya  ii 
çient  d'entraîner  le  roi  de  Prusse  à  des  mesures  l 
contre  la  Russie;  le  6  juillet  1771,  elle  avait  signé  J 
tântinople  une  convention  secrète  par  laquelle  elle  i 
geait  à  obliger  Içs  Russes,  soit  par  la  voie  des  négocia 
&oit  par  la  voie  des  armes,  à  restituer  leurs  conc 
moyennant  une  indemnité  que  la  Porte  lui  fournirai 
la  dédommager  des  préparatifs  auxquels  cette  promes: 
gafi;eait.  Cette  convention  demeura  d'autant  dIus  $< 
qu  à  la  même  époque  FAu triche  fesait  faire  à  la  Rus 
protestations  d'amitié ,  en  exigeant  toutefois  qu'elle  n 
ses  prétentions.  Dans  une  conférence  que  tint ,  le  si 
];>re,  le  prince  de  Kaunitz,  premier  mmistre  de  cetl( 
sance,  avec  l'ambassadeur  russe,  à  Vienne,  il  lui 
l'intervention  de  l'Autriche  pour  1^  rétablissement 
paix,  si  la  Russie  renonçait  à  l'indépendance  de  là  C 
rendait  la  Valaquie  et  la  Moldavie ,  et  se  contentai 
possession,  des  deux  Cabardies ,  dans  le  Caucase  ,  di 
merce  et  de  la  libre  navigation  de  la  Mer-Noire,  j 
dédommagement  en  argent  comptant  pour  les  frai 
guerre. 

Sur  ces  entrefaites,  la  marche  dès  événements  s 
c[uelque  changement  aux  dispositions  de  l'Airtriche.  ] 
vrier  1772,  les  confédérés  occupent  la  citadelle  de  Cr. 
le  29,  les  Russes  lui  donnent  l'assaut ,  et  enBn  s'en  cm 
le  23  avril.  Depuis  trois  ans,  l'anarchie  régnait  eii  Po 
la  dévastation  de  ce  pays  eut  pour  résultat  la  famin 

F  este.  Cet  état  de  choses  inspira,  aux  puissances  vo 
idée  de  s'agrandir  aux  dépens  de  cette  malheureust 
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trée.  Dès  le  milieu  de  1770  ,  TAutriche  avait  fait  entrer  des 
troupes  sur  le  territoire  polonais ,  et  placer  des  poteaux  in- 
diquant que  plusieurs  cantons  de  ce  pays  devaient  être  rëu* 
nis  à  la  Hongrie.  Bientôt  après ,  la  peste,  qui  désolait  la 
Pologne,  servit  au  roi  de  Prusse  de  pf-étexte  pour  faire  en- 
trer aes. troupes  dans  la  Grande-Pologne,  afin  de  tirer  un 
cordon  sanitaire.  La  Cour  de  Vienne,  qui  jusqu'alol-s  avait 
protégé  les  confédérés ,  Bt  cause  commune  avec  celles  de 
berlin  et  de  Saint-Pétersbourg,  pour  réduire  les  Polonais  à 
l'obéissance.  I^  roi  de  Pologne ,  ayant  adressé  à  l'AutrichjB 
de^réclama^ions  sur  l'invasion  de  laPetite-PolQgne,  reçut, 
en  janvierU77i,  cette  réponse,  querimpératrice-reînen'avai| 
fait  que  s«  mettre  en  possession  des  territoires  sur  lesquels 
elle  avait  de  justes  prétentions.  Alors  le  roi  de  Polognç  ré- 
clama la  protection  de  la  Russie. 

Cette  puissance,  impliquée  dalns  la  guerre  contre  les  Turcs, 
qui,  malgré  dés  succès  Drillants,  consumait  ses  finances , 
attirait  la  paix ,  mais  la  voulait  glorieuse  ;  elle  (lemandait  à 
garderen  dépôt  la  Valaquie  et  la  Moldavie.  Quoique  le  roi 
de  Prusse  ne  vît  pas  sans  peine  les  projets  ambitieux  de 
Catherine,  il  refusa  de  s'allier  contre  elle  avec  l'Autriche. 
^,Ce  fut  à  celte  époque  que  le  prince  Henri,  frère  de  Frédé- 
^ric  II  ,  fut  invité  par  Timpératrice  à  venir  à  Saint-Péters- 
bourg en  quittant  Stockholm  ;  où  il  était  allé  voir  la  reiqe  sa 
sœur.  Dans  ses  fréquents  entretiens  avec  Catherine,  le  prince 
Henri  essaya  de  lui  inspirer  des  sentiments  modérés^  mais 
elle  ne  lui  dissimulait  pas  qu'elle  croyait  sa  gloire  compro-. 
mise,  si  elle  renonçait  aux  provinces  que  ses  arïi|ées  avaient 
conquises.  Ce  fut  alors  qu'arriva  la  lettre  du  roi  de  Pologne. 
En  apprenant  les  projets  ambitieux  de  laCoyr  ae  Vienne, 
l'impératrice  dit  que  si  l'Autriche  voulait  s'approprier  une 

t>artie  de  la  Pologne ,  les  autres  voisins  de  ce  pays  auraient 
e  droit  d'en  user  de  même.  Ces  paroles  prononcées ,  peut- 
être,  sans  intention ,  devinrent  un  trait  de  Ipmîère  pmir  le 
]ïrince.  11  parvint  à  démontrer  à  Catherine  qu'un  partage 
d'une  partie  de  la  Pologne  lui  offrirait  le  meiUeur  moyen 
de  s'agrândif  sans  exciter  la  jalousie  de  la  Cour  dé  Vienne , 
avec  laquelle  elle  se  trouvait  en  opposition  en  voulant  dé- 
membrer l'empire  ottoman  ,  et  de  plus  de  dédommager  le 
rqi  de  Prusse  des  sacrifices  qu'il  avait  faits  pour  siatisfaire 
aux  engagements  de  son  alliance. 

Catherine  autorisa  donc   le  pripce  à  communiquer  le 
projet  à  Frédéric  11 ,  qui  d'abord  n'y  attacha  pas  une  grande 
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imporUnçe ,  parce  qu'il  pensait  qu'après  inûre  réflexion , 
elle  le  considérerait  comme  opposé  à, ses  véritable;^  inlérêtf, 
et  quç  le  comte  Panin  ,  spn  ministre  ,  s'y  na^nlrerail  con- 
traire. Mais  ce  ministre,  voyant  sa  souverainie  entièrement 
décidée,  entra  dans  l'idée  au  partage,  à  coi^lition  que  la 
Prusse  se  chargerait  d'obtenir  le  consentement  de  rAulri- 
çhc.  Ççtte  dernière  puissance  sembla  vouloir  que  la  Russie 
proposât  directement  le  projet;  car,  feignapt  d'ignorer  ce 
qui  avait  été  convenu  entre  les  cabinets^  de  Saînt-Pélersbourg 
et  de  Berlin ,  elle  demanda  ,  en  octobre  1771,  à  l'ambassa- 
deur Russe,  à  Vienne,  qne  l'impératrice  donnât  des  assu- 
rances positives  portant  qu'elle  ne  désirait  aucun  partage  de 
]a  Pologi^e,  ni  pour  ell^e-même,  ni  pour  qui  que.  ce  fût; 
mais  ajouta  que  l'impératrice-reine  comptait  néanmoins  re- 
vendiquer quelques  villes  démembrées  anciennement  de  la 
Hongrie ,  et  engagées  à  la  Polpgne  pour  une  somme  d'ar- 
gent qu'on  étfi^it  prêt  à  rembourser. 

*    Catherine,   devinant  les   vues  secrètes   de   l'Autriche, 
donnâtes  dé^clarations  que  cette  puissance^  désirait  ;  leisS  jan- 
vier 1772  ,  son  ambassadeur,  h  Yienpe,  observa  que  tous 
les  Etat^  voisins  avaient  également  des  prétentions  à  fort 
contre  1^  Pologne;  et  qu'en  conséquence  la  Russie  e 
Prusse  proposaient  à  l'impératrice-reine  de  s^en^endrjE 
les  prj^tentions  réciproques  et  de  convenir  de  la  propor 
'  dans  laquelle  chacune  des  trois  Cours  y  donnerait  suite. 
Dès  ce  moment,  l'accord  le  plus  parfait  régn^  en  tre  les  Cours 

^devienne  et  de  Saint-Pétersbourg.  La  première  promit  d^ap- 
puyer,  auprès  de  la  Porte,  un  ultimatum  dont  on  était  conve- 
nu. Cependant,  à  cette  époque méfne,  Catherine  se  procura, 
par  le  moyen  de  l'Angleterre ,  copie  de  la  convention  se- 
crète que  la  Cour  de  Vienne  avait  conclue,  le  61  juillet  1771, 
avec  la  Porte  Ottomane;  l'impératrice  feignit  d'ignorer 
l'esçistence  de  .cet  acte;  mais  elle  rabattit  beaucoup  delà 
confiance  et  de  la  considération  qu'elle  avait  eues  jusque-là 
pour  la  Cour  de  Vienne. 

Frédéric  II ,  à  qui  lei  prince  de  Kaunitz  avait  déclaré  qu'il 
était  prêt  i  s'eptendre  avec  lui  et  avec  l 'impératrice  |ur  un 
partage  c|e  la  Pologne ,  avait ,  dans  l'intervalle  ,  négocié 
avec  Catherine  sur  Tes  conditions  de  ce  partage  ;  après  àes 
concessions  mutuelles ,  ces  deux  souverains  conclurent ,  le 
17  février  1772 ,  à  Saint-Pétersbourg,  mie  convjention  se- 
crète sur  ce  point.  Les  limites  des  acquisitions  de  chaque 
]Ëtat  y  furent  réglées  ^  l'époque  de  la  prise  de  possession  fut 
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hwée  au  mois  de  juin  ;  il  fut  convenu  d'inviter  rimpératrice- 
reine  à  se  joindre  aux  deux  puissances  contractantes ,  afin 
de  participer  à  ce  partage  ;  la  Russie  et  la  Prusse  se  garan- 
tirent leurs  acquisitions  et  promirent  d'agir  de  concert  a  la 
diète  Je  Varsovie ,  pour  obtenir  le  consentement  de  la  ré- 
publique à  toutes  ces  cessions.  Frédéric  promit ,  de  plus  , 
par  un  article  secret ,  d'envoyer  vingt  mille  ho^i^es  en 
Pologne ,  pour  se  joindre  aux  Russes  en  cas  que  la  guerre 
devînt  générale  et  de  se  déclarer  ouvertement  contre  l'Au- 
triche ;  en  supposant  que  ce  secours  ne  fût  pas  suffisant ,  un 
autre  article  portait  que  le  roi  était  autorisé  à  retirer  ses 
troupes,  si,  au  sujet  de  ces  secours,  il  ét^it attaqué  parles 
Autrichiens  dans  ses  propres  Etats  ;,  et  alors  la  Russie  pro- 
mettait de  lui  envoyer  six  mille  homme|  d'infanterie,  quatre 
mille  cosaques  et  même  de  doubler  ce  nombre  aussitôt  que 
les  circonstances  le  permettraient  j  enfin  d'entretenir  en 
Pologne  une  aiinée  de  cinquante  mille  hommes,  afin  de 
pouvoir  assister  le  roi  de  toutes  ses  forces ,  après  que  la 
guerre  avec  les  Turcs  serait  terminée  ,  et  de  continuer  cette 
assistance  jusqu'au  moment  où  elle  pourrait,  par  une  paci- 
fication générale ,  procurer  à  la  Prusse  un  dédommagement 
îonvenable. 

Au  mois  d'avril ,  l'ambassadeur  russe ,  à  Varsovie ,  notifia 
en  conséquence  ,  à  la  diète ,  que  l'impératrice  allait  faire 
entrer  une  nouvelle  armée  de  vingt  mille  hommes  sur  le 
territoire  de  la  république. 

Enfin,  les  trois  traités  définitifs  qui  réglaient  les  lots  du 
partage  entre  les  trois  puissances,  furent  signés  le  5  août  177a; 
ils  sont  uniformes,  à  ^exception  dé  quelques  formules  de  dé- 
tail. Le  préanàbule,  après  avoir  exposé  l'esprit  de  faction, 
les  troubles  et  la  guerre  intestine  dont  le  royaume  de  Polo- 
gne est  agité  depuis  tant  d'années ,  et  l'anarchie  qui ,  cha- 
que [our,  y  acquiert  de  nouvelles  forces continue  ainsi  2 

«  Les  puissances  voisines  de  la  Pologne  ayant  à  sa  charge 
des  prétentions  et  des  droits  aussi  anciens  que  légitinies , 
dont  elles  n'ont  jamais  pu  avoir  raison ,  et  qu'elles  risquent 
de  perdre  sans  retour,  si  elles  ne  se  procurent  les  inoyens  de 
les  mettre  à  couvert  et  de  les  faire  valoir  elles-mêmes , 
et  voulant  en  même  tems  rétablir  le  bon  ordre  et  la  tran- 
quillité dans  l'intérieur  de  cette  république,  et  lui  assurer 
une  existence  politique  plus  conforme  aux  intérêts  de  leur 
voisinage  ,  ont  nommé  ,  etc.  » 

Les  déclarations  des  trois  puissances  cp-parlageanlcs  pa> 


\  ' 


378  CHROlfOlOGIE   HISTORIQUE 

rurent  au  mois  de  sepfembre  suivant  ^  ainsi  quW  en  éÔit 
convenu.  Celle  de  la  Russie  fut  remise  le  2  du  mois.  A  l'é- 
poque où  ces  déclarations  furent  rendues  publiques,  les 
troupes  des  trois  puissances  prirent  possession  des  provinces 
qu'elles  s'étaient  adjugées.  Le  ministère  polonais  opposa 
aux  déclarations  des  trois'Cours,  une  contre- déclaration 
pleine  de  force  et  de  vérité'. 

Le^  partage  de  la  Pologne  ayant  engasé  Catherine  k  faire 
le  sacrifice  de  ses  conquêtes  du  côlé  de  la  Turquie ,  la  Cour 
de  Vienne  ,  qui  se  vit  délivrée  de  la  crainte  d'avoir  les  Rus-  " 
ses  pour  voisins  dans  la  Modalvie  et  qui  en  même  tems  fut 
gagnée  par  l'appât  des  acquisitions  qu  elle-même  allait  faire 
en  Pologne,  changea  de  langage,  et  en  apparence  de  sislème. 
£lle  ne  ratifia  pas  la  convention  du  6  juillet  1771 ,  et  se 
joignit  à  la  Prusse  pour  exhorter  le  divan  à  consentir  à  la 
tenue  d'un  congrès. 

Le  3o  mai ,  il  fut  conclu  à  Giurgevp,  sur  le  Danube,  ud 
armistice  entr«  les  troupes  russes  et  turques  ;  et  i  peu  près 
à  la  même  époque ,  une  convention  semblable  dans  l'île 
de  Parcs  ou  Nakchabara,  entre  les  Hottes  des  deux  empires. 
Jje  3i  juillet ,  un  congrès  fut  réuni  à  Fonkchany,  en  Molda* 
vie  ;  il  y  parut  aussi  des  ministres  de  la  part  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse;  mais  la  fierté  de  Catherine  s'étant  trouvée 
choquée  de  l'idée  d'une  médiation  quelcpnaue,  la  marche  des 
négociations  ne  leur  fut  communiquée  qu  en  secret  par  un 
des  plénipotentiaires  de  la  Porte.  Les  conférences,  commen- 
cées le  I^^  août,  furent  rompues  dès  le  ^i  septembre»  parce 
que  la 'Russie  exigeait  que  ,  comme  base  de  la  ^pacification , 
les  Turcs  reconnussent  Vindépendance  de  la  Grimpe  j  point 
que  ceux-ci  refusèrent  d'accorder. 

Mais  la  nouvelle  de  la  révolution  qui  venait  d'avoir  lieu  en 
Suède ,  où  Gustave  II |  avait ,  en  renversant  la  forme  du 
gouvernement,  détruit  l'influence  q\ie  la  Russie -exerçait 
dans  ce  pays,  fit  désirera  Catherine  un  accommodement 
^vec  la  Porte.  De  sor^  côté ,  le  grand  -  visir  qui  allait  être 
abandonné  de  son  armée ,  parce  que  l'arrière-saison  appro- 
chait, blâmait  hautement  la  vivacité  des  deux  plénipoten- 
tiaires, à  laquelle  il  attribuait  la  rupture  des  conférences. 
Grégoire  Oriov  s'était  en  effet  montré  impatient  de  retour- 
ner à  Sîairit-Pétersbourg  où  l'on  était  parvenu  à  !e  supplanter 
dans  là  faveur  de  Catherine.  Dans  cette  disposition  des  es- 
prits, il  ne  fut  pas  difficile  d'obtenir  de  Roumanzov  le 
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renouvellement  de  Tarmistice  ;   il  fut  prolongé  jusqu'au 
1*'.  avril  1773. 

Le  nouveau  congrès  s'ouvrît  à  Boukharest ,  sur  la  fin  d'oc- 
tobre. D'Ohreskov  parut  seul  comme  plénipotentiaire  de  la 
Russie,  Les  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse  ne  s'y  trou- 
vèrent pas. 

Avant  les  conventions  relatives  aux  cessations  des  hosti- 
lités ,  la  flotte  russe  était  restée  maîtresse  de  la  nier,  mais 
sans  rien  effectuer  d'important.  Au  mois  de  Qiai,  Alexis 
Orlov  publia  un  manifeste  concernant  la  navigation  et  le 
commerce  des  neutres  da>is  la  Méditerranée.  Le  négoce  était 
fort  gêné,  et  les  chrétiens  ne  souffraient  pas  moins  que  les 
Ottomans. 

Orlov  forma  ensuite  des  liaisons  avec  Aly-Bey^  qui  voulait 
se  rendre  indépendant  en  Égipte  et  conquérir  la  Sirie;  une 
escadre  russe  seconda  même  ses  entreprises  sur  Séïde. 

1773.  Au  milieu  de  ces  succès,  la  Russie  avait  éprouvé 
des  malheurs  dans  son  intérieur.  En  »  770,  les  Kalmouks  du 
Volga  ,  mécontents  de  quelques  vexations  que  les  autorités 
russes  leur  avaient  fait  éprouver,  abandonnèrent,  au  nom- 
bre de  quatre  cent  mille,  les  campagnes  où  ils  vivaient ,  et 
ne  s'arrêtèrent  que  lorsqu'ils  eurent  atteint  les  frontières 
de  l'enipire  chinois.  Un  événement  plus  funeste  fut  la  peste 
cjui  éclata  à  l^oscou,  au  mois  de  novembre  1770.  Ce  qui 
contribua  le  plus  à  la  propagation  du  mal ,  c'est  qu'un  grand 
nombre  de  médecins  soutinrent  d'abord  que  ce  n'était  pas 
la  peste  ;  on  tolérait  les  processions,  on  ne  fermait  pas  les 
maisons  infectées  et  on  enterrait  négligemment  les  morts  ; 
aussi  la  contagion  se  répandit  d'une  manière  effrayatite.  Des 
imposteurs,  profitant  de  la  crédulité  du  peuple,  lui  avaient 
persuadé  que  l'image  d'un  saint  guérissait  de  la  contagion  , 
et  en  préservait  ceux  qui  n'en 'avaient  pas  encore  été  atteints. 
Aussitôt  il  se  rassembla  autour  de  l'image  vhie  si  grande 
foule,  que  plusieurs  personnes  furent  écrasées.  Les  pes- 
tiférés infectèrent  les  gens  qui  ne  l'étaient  pas,  tandis  que 
les  uns  et  les  autres  versaient  leurs  offrandes  dans  un  tronc 
que  les  imposteurs  avaient  placé  devant  l'image.  Aitibroise, 
archevêque  de  Moscou ,  voulant  arrêter  les  funestes  effets  dp 
la  superstition ,  fait  enlever  l'image  et  sceller  le  tronc  ;  mais 
la  populace ,  d'autant  plus  cruelle  et  féroce  qu'elle  est  plus 
ignorante ,  court  au  palais  du  prélat  pour  venger  ce  que  des 
fourbes  lui  Ont  dépeint  comme  un  attentat.  Ne  le  trouvant 
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pas,  elle  force  l'asile  cVun  monastère  où  il  s'ëlaît  réfugié, 
larrache  de  Tautel  et  le  massacre.  Après  avoir  pillé  son  pa- 
lais, elle  tourne  sa  fureur  contre  les  médecins  dont  les  me- 
sures la  contrariaietit.  Elle  se  jeta  sur  plusieurs  hôpitaux, 
maltraita  les  chirurgiens,  et  se  répandit  dans  la  ville  pour 
massiacrer  les  médecins.  Le  général  Jéropkin  ne  put  venir 
à  bout  des  révoltés  qu'en  marchant  contre  eux  avec  un  ré- 
giment de  carabiniers  et  deux  pièces  de  caiîon.  Les  assassins 
de  l'archevêque  furent  pendue  ou  périrent  sous  le  knout. 
Grégoire  Orlov,  arrivé  au  mois  de  septembre  1 771,  mit  fin 
au  fléau;  il  visita  les  malades,  donna  les  ordres  que  leur  état 
rendait  nécessaires ,  défendit  les  attroupements  et  coupa 
ainsi  la  communication  de  la  maladie.  Bientôt  elle  cessa 
entièrement;  elle  avait  enlevé  plus  de  cent  trente-trois 
mille  personnes.  Kiev,  Podol  et  d  autres  villes  souffrirent 
beaucoup. 

Plusieurs  fois,  des  imposteurs  avaient  voulu  se  faire  pas- 
ser pour  Pierre  III  ;  leurs  tentatives  insensées  n'avaient 
amené  de  résultat  fâcheux  que  pour  eux  ;  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  celle  de  lémélian  Poqgatchev.  C'était  un  cosaque 
du  Don,  qui,  sans  avoir  aucune  ressemblance  avec  Tempe- 
reur  défunt,  osa  se  donner  pour  lui.  A  sa  première  appari- 
tion, il  fut  mis  dans  les  fers  à  Kazan;  mais  bientôt  il  s'é- 
chappa vers  le  milieu  de  septembre  1773,  et  i^e  se  montra 
d'abord  qu'avec  une  troupe  de  neuf  hommes  ;  le  ^8 ,  U  en 
avait  t|X)is  cents ,  et  çomma  laitzlioï  de  se  rendre.  II  dut 
moins  son  premier  succès  à  sa  ressemblance  ayec  Pierre  lU 
qu'à  la  naine  qu^il  manifestait  pour  la  rioble^se  ,  et  h  la  pro- 
messe au'il  fesait  d'abolir  la  servitude.  Sa  troupe  était  com- 
posée de  cosaques  du  lai'k,  de  Bachkirs,  de  paysans  fqgitiCs, 
ge  voleurs.  Le  1 5  octobre,  il  comniença  le  siège  d'Qrenbourg, 
qu'il  continua  jusqu'au  20  novembre.  Partout  où  il  passait,  il 
répandait  la  désolation ,  se  p^laisait  autant  à  détruire  qua 
piller,  et  trouvait  ses  délices  ^  tourmenter  les  nobles  et  les 
étrangers  qui  lui  tombaient  entre  les  mains.  Le  21  novem- 
bre, il  essuya  un  échec  deyian^  Berda  ;  inaisle  26  décembre, 
il  prit  sa  revanche  et  battit  Tchernitchef  sur  les  bords  de  la 
Sakmara.  U  é^ait  alors  à  la  tête  de  seiace  mille  hommes.  Deux 
autres  généraux  ne  furent  pas  plus  heureux  contre  lui;  sa 
troupe  grossit  à  un  tel  point,  que  le  gouvernement  ep  conçut 
de  l'inquiétude;  car  déjà  l'çsprit  de  rébellion  avait  gagné 
Vimmense  population  de  Moscou. 

JjCs  négociations  ouvertes  à  Boukharest  fureht  rompnes 
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lès  le  3 1  mars  :  aussîtdr.  les  hostilités  recodonnencèrent.  Wèiss-) 
Qann  vainquît  les  Turcs  près  de  Sîlîstrîa;  Roumanzov  reôut 
ordre  de  passer  le  Danube ,  malgré  les  représentations  qu'il  . 
vait  faites  sur  les  difficultés  de  ce  projet.  Il  l'exécuta  le 
9  juin  ,  et  remporta  divers  avantages  sur  des  corps  turcs 
létachés;  mais  il  échoua  dans  son  principal  objets  qui  était 
s  siège  de  Silistria ,  défendue  par  des  montagnes  bien  for^ 
ifiées  où  campaiei^t  trente  mille  Turcs.  Les  Husses,  après 
voir  perdu  beaucoup  de/nonde  dans  la  journée  de  Roskana, 
iirent  obligés  de  renoncer  à  leur  entreprise.  Weissmann," 
lui  couvrait  leur  retraite,  fut  tué  aprèsravoirfait  des  prodiges 
le  valeur.  Ses  efforts  sauvèrent  le  gros  de  Tarmée  ;  elle  passa 
e  Danube,  le  i8  juillet,  sans  que  le  grand-visiry  mit  obstacle. 
Sur  la  fin  de  la  campagne ,  Roumanzov,  voulant  profiter 
lu  départ  des  troupes  d'été  des  Turcs  qui  s'étaient  déban^ 
3ées,  suivant  leur  usage,  à  l'arrière^saison ,  envoya  différents 
détachements  sur  la  rive  droite  du  Danube,  et  lui-même 
avec  le  gros  de  l'armée  couvrit  sur  la  rive  gauche  la  Molda- 
v\t  et  la  Valaquie.  Les  généraux  Dolgoroucki  et  Ungern  qui 
commandaient  deux  de  ces  détachemicnts, battirent,  le  7  no- 
vembre, vingt  mille  Tures  postés  près  du  lac  de  Karasou. 
Ungern  fit  ensuite  une  tentative  sur  Varna,  place  impor-» 
tante  par  sa  position  sur  la  Mer-Noire  ;  mais  il  fut  contraint 
de  se  retirer  avec  une  perte  con^dérable  en  soldats  et  en  ar- 
tillerie; d'autres  tentatives  faites  par  Potemkin  sur  Silistria 
et  par  Soltfkov  sur  Routchouk  n'ayant  pas  été  plus  heureu-^ 
ses,  les  Russes  se  décidèrent  enfin  à  repasser  le  Danube  pour 
entrer  en  quartiers  d'hiver. 

Les  derniers  échecs  et  tes  progj-ès  de  la  révolte  de  Pouga- 
tchev ,5 portèrent  Catherine  à  désirer  vivement  la  paix:  elle 
annonça  des  prétentions  pliis  modérées  ;  une  négociation 
«directe  fut  renouée  entre  le  grand-visir  et  Roumanzov  j  mais 
elldulanguit  jusqu'à  l'ouveriuré  de  l'année  suivante. 

Ênt^ologne,  une  diète  avait  été  convoquée  pour  le  8  fé- 
'vrier.  Pendant  qu^elle  s'assemblait,  à  Varsovie,  les  trois  Cours 
co-partageantes  y  publièrent  un  manifeste  dans  lequel  elles 
^posaient  leurs  droits;  elles  demandaient  au  roi  et  à  la  ré- 
publique de  signer  1°.  le  traité  de  cession  aux  troi^  Cours  ; 
^°.  la  pacification  de  la  Pologne;  3°.  rétablissement  d'ud 
Conseil  permanent;  4®«  ^'établissement  d'un  fonds  assuré 
pour  que  la  république  pût  entretenir  trente  mille  hommes^.* 
î'D  même  tems,  chaque  pifissante  fit  entrer  un  corps  de  dix 
^ïïille  hommes  dans  les  provinces  qu'on  voulait  laisser  à  la 
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Pologoe.  Beaucoup  de  nonces ,  prévoyant  qu'il  n^y  aurait 
pas  de  liberté  dans  une  ville  cernée  par  des  troupes  étran- 
gères ,  ne  se  pressèrent  pas  d'arriver  à  Varsovie. 
^  La  diète  commença  le  19  avril  ;  plusieurs  députés  ayant 
protesté  contre  ce  qui  se  fesait,  le  rbi  reçu  rinjonction  de 
former  une  confédération ,  et  ne  put  que  s*y  conformer.  I^a 
diète  fut  dissoute  en  mai  ;  une  commission  tirée  du  sénat  et 
de  Tordre  équestre ,  fut  chargée  de  traiter  avec  les  plénipo- 
tentiaires des  trois  Cours  pour  la  cession  des  provinces  occu- 
Î)ées.  Après  de  longs  débats,  les  trois  traités  furent  signe 
e  18  septembre;  quani  à  celui  qui  concernait  la  Russie ,  le 
traité  de  1768  fut  renouvelé  de  la  jpEianière  la  plus  expresse. 
Après  renonciation  des  territoires  cédés,  on  renonce- mu- 
tuellement à  iùMlQ  fréUniion  réciproque;  les  possessions 
actuelles  sont  garanties  ;  Timpératrice  garantira  toutes  les 
institutions  qui  seront  établies  par  la  diète  actuelle,  de  con- 
cert avec  les  ministres  des  trois  Cours.  Leog,  le  partage  fut 
effectué.  La  JHussie  acquit  un  pays  dont  la  surface  était  Je 
trois  mille  quatre  cent  quarantclieues  carrées  et  la  population 
d'un  million  huit  cent  mille  âmes. 

Le  10  octobre ,  le  grand-duc  Paul  épouse  Wilhelminede 
Hessê-Darmstadt ,  qui ,  en  entrant  dans  la  communion 
grecque ,  prend  le  nom  de  Natàlîe  Alexievna. 

Un  traité  provisoire  avait  été  signé  à  Cbpenhàgue,  le 
22  avril  1767,, entre  le  roi  de  Danemark  et  rinipéralrice  de 
Russie  ;  cette  princesse  renonça  au  nom  de  son  fils,  à  la  por- 
tion ducale  du  dutfaé  de  Slesvig  occupée  par  le  roi  de  Da- 
nemark^ et^  sa  part  du  duché  de  Holstein,  et  s'engagea  de 
toêmeàyfaire  renoncer  son  fils 'et  tous  les  autres  princes 
de  la  maison  de  Holstein-Gotlorp.  De  son  côté ,  le  rol  cédait 
au  grand-duc ,  les  comtés  d'Oldenbourg  et  de  DelmenhorsL 
Le  grand-duc,  parvenu  à  sa  majorité,  ratifia  ce  traité  par  un 
autre  signé  le  1*'.  juîn,  à  Tzarsko-Zélo ;  et  ensuite,  paf  un 
acte  du  23  juillet,  il  transporta  les  comtéè  d'Oldenbourg  et 
de  Delmenhorst  à  l'évèque  de  Lubeck,  premier  représentant 
de  la  branche  cadettelde  la  maison  ô>2  Holstein-Gottorp. 

£n  1769,  la  Russie  et  le  Danemark  avaient  arrêté  une 
cOnvei^tion  secrète  relativement  aux  affaires  intérieures  delà 
Suède.  Le  1^^  août  177^,  ces  ociêmes  puissances  conclurent, 
ai  Saint-Pétersbourg,  une  alliance  perpétuelle  et  secrète, 
encore  relative  aux  afïaires^de  Suède.  .Les  conditions  a  ont 
pas  été  connues^ 
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1774*  I^  4  janvier,  ua  oukase  promet  une  récompepsc 
d^ioo^oo  roubles  h  celui  qui  livrerait  Pougatchev,  mort  ou 
vif.  Le  général  Bibikov  arrive  h  Kasan  pour  combattre  ce 
rebelle»  Grimeri  lieuj^nant-coloojel, obtient,  le  20,  le  pre- 
mier succès  aignalé  sur  ce  brigand  ;  des  corps  de  révoltée 
sont  successivement  défaits  par  le  colonel  Michelson ,  du  4- 
au  6  avril,  à  Karar-Ikoubovka ,  près  de  TOufa,  et  à  Tches- 
nakovka.  Le  prince  Galitzin  emporte  d'assaut  Tatitchev,  où 
s'était  réfugié  Pougatchev  qui  s  enfuit  à  Berda^  puis  à  Kar- 
gali.   Galiizin  délivre   Orenbourg  et   assiège  Pougalchev 
dans  Kargali.  Le  10,  Ma nsoucov  délivre  laïk^  le  23,  Pou- 
gatchev défait,  se  retire  dans  les  déserts  des  montagnes  dé 
rOural.  Le  16  et  le  18  mai,  Michelson  "met  en  déroute  une 
troupe  nombreuse  de  rebelles,  conduite  par  Salavatka  ;  en- 
suite il  passe  le.Ia'ik,£t  le  24,  remporte  une  victoire  sur  les 
Bachkirs.  Bientôt  Pougatchev,  sortant  de  sa  retraite,  repa- 
rut plus  formidable  ;  il  s'empara  de  troi&  places,  et  enfin,  lé 
3o ,  de  la  forteresse  de  Troïzka.  Le  3iy  battu  par  Kulou,  qui 
ne  le  poursuivit  pas ,  il  prit  Royelga;  mais  atteint,  le  2  juin, 
par  Michelson  i  Varmatova,  il  éprouva  une  défaite  si  com- 
plète, ou^il  ne  s'échappa  qu^'avec  cent  hommes^  du   côté 
du  lac  a'Argal.  Le  Lfr,  Michelson  défait  de  nouveau  Sala-*' 
vatka  sur  TAï;  le  i3,  il  se  défendit  vaillamment  contre 
Pougatchev,  lui-même,  à  Righi  ;  le  i5  ,  il  le  mit  en  déroute 
sur  l'Oufa.  Malgré  ces  défaites  sans  nombre,  le  parti  des 
rebelles  semblait  reprendre  à  chaque  instant  de  nouvelles 
farces;  le  *i  juillet,  Pougatchev,  après  avoir  pris  Ossa,  sur- 
prend Tolstoï ,  le  force  à  la  retraite  ;  le  22 ,  marche  avec 
vingt  mille  hommes  sur  Kasan,  et  le  23,  en»porte  cette  ville, 
qu^jl  livre  aux  £ammes,  n  ayant  pu  forcer  la  citadelle.  Le 
même  jour,  MicheUon  arrive,  défait  Pouga|phev^  et  délivre 
Kasan  *,  le  26,  il  remporte,  sur  les  rebelles , «me  victoire  dé- 
cisive sur  la  Kasanka.  Paul.Panin,  envoyé  comme  général 
en  chef  .contre  Poi^tcjiev,  délivre  Tzaritzin ,  rencontre  les 
rebelles  SAir  la  route  d^ Astrakhan  ol  les  met  en  déroute; 
le  29,  Poug^chev  &it  ^  retraite  au-delà  du  Volga;  le  3oy 
Michelson  ayant  passé  le  fleuve,  lui  coupe  le  chemin  de 
Moscou.  Pougitchév  ne  se  décourase  pas  5  le  17  août,  il 
prend  Saratov^  le  i^,  septembre,  il  assiège^ Zaliizin ,  que 
Aiichelson  le  force  à  abandonner  le  lendemain;  le  4^  soii 
arxnée  de  vingt  laille  hommes  est  vaincue  par  ce  général  ;  il 
fuit  au^Jelà  du  Vèîga,  seulement  avec  soixante  hoiDnies. 
Des  casaques  du  laïk  faits  prisonniers  ,  offrirent  à  Paiiin  de 
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découvrir  la  retraite  du  rebelle  et  de  l'amener  en  vîe,  ai  on 
Voulait  leur  accorder  leur  pardon.  L'offre  fut  acceptée.  En 
novembre,  Pougatchev  fut  amené  à  Moscou,  dans  une  cage 
de  fer.  Le  21  janvier»  177S,  ilexpia,  par  un  sup^ice  affreux, 
les  cruautés  inouïes  au'il  avait  commises.  Qtrelques-uns  de 
ses  principaux  complices  furent  punis  de  mort ,  à  Moscou; 
d'autres,  dans  différentes  villes  où  cet  exemple  parut  né- 
cessaire. 

A  l'ouverture  de  la  campagne ,  RouinanzoVy  dont  l'armée 
avait  été  renforcée,  fit  passer  le  Danube  à  son  avant-garde 
le  27  juin  ,  et  la  suivit  le' 2  juillet.  Il  prit  si  bien  ses  dispo- 
sitions ,  que  1^  grapd-visir  vit  toutes  ses  communications 
interceptées.  Un  corps  de  vingt-Jiuit  mille  Turcs,  qui  s'a- 
vançait au  secours  du  camp  de  Schioumla ,  fut  battu  par 
Kamenskoïj   tous  les  chariots  de  bagage  furent  brûlés.  Le 
grand-visir,  voyant  son  armée  prête  à  se  débander,  demanda 
un  armistice  qui  lui  fut  refasé.  Roumanzov  dicta  les  condi- 
tions de  la  paix)  elle  fut  signée,  le  21  juillet,  à  Routchouk- 
Kaïnardji.   Les  Tartares  de  la  Criigiée,  du  Boudjak  et  du 
Kouban  sont  reconnus  indépendants  :  la  Russie  ni  la  Porte 
ne  se  mêleront  pas  de  l'électfon  de  leur  khan  ;  la  Russie 
leur  restitue  tout  ce  qu'ctlle  a  conqiiils ,  à  l'exception  de 
Kertch ,  de  lénikalé,  de  Kinbùrn  ,  d'Azov  et  de  leurs  ter- 
ritoires^  ellp  rend  la  Valaquie,  la  Moldavie  et  la* Bessara- 
bie,  ainsi  que  les  îles  de  l'Archipel  ;  le  passage  de  la  Mer* 
Noire  dans  l'Archipel  est  accordé  aux  navires  marchands 
russes:  les  négociants  irusses  jouiront,  dans  l'empire  otto- 
man ,  des  avantages  accordés  aux^ nations  les  plus  favorisées; 
différei|tes  clauses  sont  stipulées  en  faveur  de  la  Moldavie 
et  ^e  la  Valaquie  ;  la  Grande  et  la  Petite-Kabarda  seront 
cédées  à  la  Russie ,  si  le  khan  de  Crimée  y  consent.  La 
Russie  s'engage  à  évacuer  la  Géorgie  et  la  Mingrelie;  la 
Porte  renonce  solennellement ,  et  à  perpéti;^té,   à  exiger 
des  peuples  de  ces  provinces  des  tributs  de  garçons  et  de 
filles,  ou  toute  autre  espèce  d'imposition.  Elle  promet  de 
ne  réconnaître  pour  ses  sujets ,  parmi  c^s  peu^es^  que  ceux 
qui  lui  opt  appartenu  de  toute  ancienneté. 

1775.  Ce  ^'était  pas  assez  pour  Catherine  d'avoir  enlevé 
ik  ht  Pologne  tout  le  pays  compris  entre  la  Duna  et  le  Dniepr,; 
elle  contmua  d'exercer  son  pouvoir  dans  ce  royaume.  La  for- 
mation jd'un  conseil  permanent  qui  tenait  lé  roi  dans  une 
tuteflo  constance,  la  confirmation  c|u  droit  d'élection  et 
àuUderum  iWo ,*  stipulées  par  un  traité  signé  à  Varsovie,  le 
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i5  mars,  mirent  le  sceau  à  la  constitution  vicieuse, de  la 
Pologne  et  consommèrent  le  partage,  acte  depuis  lortg- 
toms  improuvé  par  Topinion  publique. 

Au  mois  de  janvier,  Catherine  fit  un  voyage  à  Moscou. 
Depuis  quelque  tems,  Potemkin  ,  qui  s'était  distingué 
dans  la  guerre  contre  les  Turcs,  jouissait  de  la  plus  haute 
faveur  auprès  de  celte  princesse.  A  l'occasion  de  la  paix, 
elle  supprima  Timpôt  d  un  dixième  établi  sur  l^s  produits 
des  mines  et  des  forges.  Elle  abolit  l'usage  d'exiger  des 
Russes,  à  1  occasion  de  leur  mariage,  de  petites  contribu- 
tions en  argent  et  ei/  bétail  ;  le  7  avril,  elle  fonda  un  gim- 
nase  à  Sâint-^Pétersbourg ,  pour  les  étrangers  de  la  religion 
grecque. 

Il  manquait  à  l'empire  des  institutions  et  une  adminis- 
tration intérieurCé  Le  18  novembre,  Carherine  ordonna 
une  nouvelle  circonscription  des  gouvernements  et  dé 
nombreux  changements  dans  lesistème  de  l'administration, 
changemens  qui ,  favorables  aux  sujets,  le  furent  en  même 
tems  au  pouvoir  du  chef  autotrate  de  ce  vaste  empire. 

1776.  La  grande-duchesse  Natalie  meurt  en  couches  le 
a6  avril.  Le  24  octobre ,  le  grand-duc  épousa  Sophie- 
Dorolhée-Augusta  de  Wirtemberg,  qui  prit  le  nolïi  de 
Marie-Fédérowna. 

Veis  la  fin  de  l'année,  Sahim-Ghéraï ,  khan  de  Crimée^ 
envoya  une  ambassade  à  Saint-Pétersbourg. 

1777.  Gustave  III,  roi  de  Suède,  inquiet  de  l'armement 
de  quelques  vaisseaux  qui  se  fesait  à  Cronstadt,  voulut 
connaître  par  lui-même  l'état  des  choses;  car  il  savait  que 
l'impératrice  n'avait  vu  qu'avec  chagrin  la  révolution  qu'il 
avait  opérée  dans  son  pays.  La  visite  de  Gustave ,  qui  res- 
semblait à  un  hommage  ,  ne  put  qu'être  agréable  à  Cathe- 
rine. Il  fut  accueilli  au  moins  avec  l'apparence  de  l'amitié, 
et  reçut  des  présents  fort  riches;  des  cargaisons  de  fro-* 
ment  furent  le  plus  agréable  de  tous.  Les  deux  souverains  se 
quittèrent  se  méfiant  l'un  de  l'autre. 

Le  23  décembre ,  naissance  du  grand-duc  Alexandre^  Dans 
le  courant  de  ce  mois,  la  Neva  déborde  et  cause  de  grande 
dommages  dans  la  capitale. 

1778^  Lorsque  dans  le  traité  de  1774»  '^  Russie  avait  sti- 
pulé l'indépendance  des  Tartares ,  il  était  évident  qu'elle 
établissait  les  fondements  de  son  autorité  dans  leur  pays. 
Elle  donnait  au  traité  des  interprétation  nouvelles,  et  y 
IV.  28 
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demandait  de  nouvelles  extensions  ;  la  protection  accordée 
aux  Voiévodes  de  Valaquie  et  de  Moldavie,'  les  rendait 
vassaux  de  Catherine,  plutôt  que  de  la  Porte.  La  paix  parais- 
sait si  mal  assurée,  que  le  grand-visir  déclara  à  l'ambassa- 
deur russe,  que  si  le  khan  de  Crimée  ne  rentrait  sous  la 
domination  ottomane,  et  si  .la  Russie  ne  restituait  Kertch 
et  léiiikalé ,  la  paix  ne  pouvait  être  de  durée.  La  Porte 
cherchait,  sous  différents  prétextes,  à  éluder,  au  moins  en 
partie,  Texécution  du  traité  de  paix  ;  elles^opposait  au  pas- 
sage des  vaisseaux  russes  de  la  Méditerranée  dans  la  Mer- 
Noire;  elle  continuait  à  exiger  des  contributions  extraor- 
dinaires de  la  Moldavie  et  de  la  Valaquie  ,  ce  que  la  Russie 
sbutenaitétre  en  opposition  avec  Tarticle  i6  du  traité.  £nfin 
elle  réussit,  par  1  influence  qu'elle  sut  se  ménager  en  Cri- 
mée,  à  faire  chasser  le  khan  Sahim-Ghéraï,  et  à  le  faire 
remplacer  par  un  prince  plus  dévoué  à  ses  intérêts.  La  Russie 
fit  aussitôt  entrer  des  troupes  dans  la  Crimée;  le  khan  dé- 
posé fut  rétabli. 

Le  19  octobre,  fondation  de  Kherson  sur  la  rive  droite 
et  près  de  Tembouchure  du  Dniepr  3  cette  ville  était  desti- 
ùée  à  servir  d'entrepôt  au  commerce  du  Levant. 

1779.  Le  8  mai,  naissance  du  grand-duc  Constantin. 

Une  nouvelle  guerre  semblait  inévitable  entre  la  Russie 
et  la  Porte  ;  déjà  même  on  en  fesait  de  part  et  d'autre  les 
préparatifs,  lorsque,  par  la  médiation  de  la  France,  une 
convention  fut  signée  à  Constantinople,  le  21  mars.  La 
Porte  reconnaît  de  nouveau  Tindépendance  civile  et  poli- 
tique des  Tartares»  et  le  khan  que  la  Russie  a  pris  sous  sa 
protection.  Les  navires  russes  qui  avaient  été  pris  aux  Dar- 
danelles sont  rendus.  Toutes  les  clauses  du  précédent  traité 
sont  confirmées. 

La  succession  de  la  Bavière  avait  élevé  des  nuages  entre 
quelques  puissances  de  l'Allemagne.  Catherine  avait  fait 
remettre  à  la  Cour  de  Vienne  et  à  la  diète  de  Ratisbonne, 
une  déclaration  relative  aux  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
pour  la  succession  de  la  Bavière^  et  à  la  conduite  de  l'Au- 
triche dans  cette  occasion  é  £n  même  tems  une  armée  marcha 
vers  les  frontières  de  la  Galicie.  Peu  de  tems  avant  la  remise 
de  cette  note,  le  3o  octobre  1778,  Tirapératrice-reine  avait 
réclamé  la  médiation  de  la  Russie  et  de  la  France  dans 
cette  affaire.  Catherine  accepta  cette  proposition  ;  elle 
envoya  un  ministre  plénipotentiaire  à  Teschen  ,  où ,  le  i^ 
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mai  1779,  ^"^  signé  un  traîlé  ^  dont  elle  garantit  Texé-* 
cutîon. 

1 780.  Le  traité  d'alliance  conclu  avec  la  Prusse,  en  î 7 64, 
pour  huit  ans,  avait  été  renouvelé  en  1772;  après  l'expi- 
ration de  ce  terme,  Catherine  refusa  de  le  renouveler  une 
seconde  fois,  et  n'accueillit  pas  une  offre  de  Frédéric  II , 
d'admettre  la  Turquie  dans  leur  alliance,  afin  de  fôrter- 
l'Autriche  il  se  tenir  tranquille/ Catherine ,  qui  ne  regardait 
ses  traités  avec  la  Porte  que  comme  un  acheminement  â  de 
nouvelles  conquêtes,  fut  avertie  par  cette  démarche  de 
Frédéric,  qu*elle  ne  pouvait  pas  compter  sur  lui  pour 
l'exécution  de  ses  vastes  projets,  et  en  conséquence  se  rap- 
procha de  là  Cour  de  Vienne.  Au  mois  de  mai^  elle  fit  un 
voyage  dans  ses  nouvelles  acquisitions  en  Pologne.  Joseph  II 
flatta  sa  vanité  en  venant  la  visiter  à  Mohilev,  où  il  était 
arrivé  avant  elle^  il  alla  ensuite  à  Saint-Pétersbourg.  H 
convint  avec  elle  verbalement  que^  dans  le  cas  d'une  rup-^ 
ture  avec  la  Porte ,  la  Russie  et  l'x\utriche  s'agrandiraient 
aux  dépens  des  Ottomans.  On  a  dit  que  Catherine  suggéra 
à  Joseph  l'idée  de  s'emparer  de  Rome  et  de  Tltalie,  et  de 
rétablir  ainsi  véritablement  l'empire  d'Occident ,  pendant 
qu'elle  fonderait  à  Constentinople  un  nouvel,  empire  d'O- 
rient. Il  est  probable  que  Joseph  obtint  la  promesse  de  ne 
pas  être  entravé  dans  ses*  projets  sur  la  Bavière ,  malgré  les 
engagements  que  Catherine  avait  contractés  par  le  traité 
de  Teschen.  Frédéric  II  tâcha  d'effacer  l'impression  que 
le  voyage  de  Joseph  II  avait  produite  sur  l'esprit  de  l'im- 
pératrice ,  en  envoyant  à  Saint-Pétersbourg  le  prince  Fré- 
déric-Guillaume, son  neveu  et  son  héritier  présomptif.  Mais 
ce  prince,  quoiqu'il  eût  beaucoup  plu  à  la  Cour  de  Saint- 
Pétersbourg,  ne  put  réussir  à  faire  changer  le  sistème  qui  y 
dominait  et  qui  était  celui  ou  favori  Potemkin. 

La  guerre  avait  éclaté  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  L^Ëspagne  s'était  jointe  à  la  première-  Catherine , 
irritée  de  ce  que  deux  bâtiments  russes  avaient  été  pris  dans 
la  Méditerranée  par  les  Espagnols,  voulait,  à  la  sollicita- 
tion de  Harris,  ainbassadéur  anglais,  envoyer  une  escadre 
pour  forcer  le  cabinet  de  Madrid  à  donnei^  la  satisfaction 
qu'elle  avait  demandée  de  cette  offense  ;  le  plénipotentiaire 
anglais  avait  même  essayé  de  rompre  l'amitié  qui  subsistait 
entre  la  Russie  et  la  Prusse,  et  d'engager  la  première  à  for- 
mer une  liaison  étroite  avec  la  Grande-Bretagne.  Mais  il 
n'avait  pu  faire  goûter  ce  sistème  au  comte  de  Panin  ,  ini- 

28. 
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nistre  des  affaires  étrangères.  Ce  ministre  instruit  des  der- 
nières démarches  de  Harris,  eut  Tair  d'entrer  dans  les  vues 
de. Catherine  et  de  partager  son  ressentiment;  mais  il  lui 
présenta  un  plan  qui,  fondé  sur  les  principes  du  droit  des 
gens,  et  ayant  pour  but  l'intérêt  général  des  puissances, 
les  rallierait  toutes  à  la  Russie  et  rendrait  Timpératrice 
l'arbitre  de  l'Europe  sans  exciter  de  jalousie.  11  lui  fit  voir 
dans  l'exécution  de  ce  plan  ,  le  moyen  d'obtenir  une  satis- 
faction éclatante  de  l'Espagne.,  et  des  avantages  immenses 
pour  le  commerce  russe.  Catherine  agréa  ce  plan  sans  s'a- 
percevoir qu'il  était  principalement  dirigé  contre  la  Grande- 
Bretagne.  Panin  fit  sur-le-champ  remettre  aux  Cours  de 
Londres  9  de  Versailles  et  de  Madrid  ,  et  communiquer  à 
celles  de  Stockholm  et  de  Copenhague ,  une  déclaration, 
datée  du  SiS  février,  qui  contenait  les  principes  de  la  libre 
navigation  des  bâtiments  neutres ,  de  port  en  port  et  sur 
les  côtes  (les  nations  en  guerre  ;  cet  acte  finit  par  annoncer 
cjue  l'impératrice,  afin  de  maintenir  ces  principes  et  de  pro- 
téger l'honneur  de  son  pavillon,  la  sâreté  du  commerce 
et  de  la  navigation  de  ses  sujets  contre  qui  que  ce  soit,  fait 
armer  une  partie  considérable  de  ses  forces  maritimes. 

La  France  et  l'Espagne  applaudirent  aux  principes  énon- 
cés dans  la  déclaration  de  l  impératrice,  et  exaltèrent  la 
sagesse  de  sa  politique.  Le  Danemark  et  la  Suède  accédèrent 
à  cette  déelaration  par  des  conventions  conclues  avec  la 
Russie,  le  9  juillet  et  le  1".  août  :  celte  double  accession  fut 
notifiée  aux  puissances  belligérantes. 

1781.  Les  Provinces-TJnies  des  Pays-Bas  avaient  été  invi- 
tées à  accéder  à  la  neutralité  armée;  cette  formalité  fut 
remplie,  le  3  janvier,  par  leurs  plénipotentiaires  à  Saint- 
Pétersbourg.  Déjà  la  Grande-Bretagne,  pour  prévenir  celte 
démarche ,  leur  avait  déclaré  la  guerre.  Catherine  essaya 
vainement  de  se  porter  pour  médiatrice  entre  ces  deux  pays. 

Le  10  juillet,  la  Russie  conclut  avec  l'Aïutriche  une  con- 
vention pour  lé  maintien  de  la  neutralité  armée. 

1782,  Cette  ^nnée  fut  remarquable  par  Térection  delà 
statue  équestre  de  Pierre  1".  à  Saint-Pétersbour|r.  I^  grand- 
duc  et  son  épouse  firent  un  voyage  dans  l'ouest  et  le  sud  de 
TEurope. 

Le  i3  juillet ,  une  convention  fut  conclue  avec  le  Portugal 
pour  le  commerce  des  deux  pays,  et  le  10  octobre ,  avec  le 
Danemark. 
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La  conveDlîc)n  de  1779  avec  la  Porte,  ri^avail  pas  rélabli 
une  parfaite  harmonie  entre  les  deux  pays.  Un  vaisseau  de 
guerre  russe  qui ,  en  1780,  entra  dans  le  canal  de  Constan- 
tinople,  donna  lieu  à  de  nouvelles  discussions ^P^rce  que 
le  passagf  n^était  accordé  qu^aux  navires  loarchands.  La 
Porte  disputa  aussi  à  la^  (iussie  le  droit  d'établir  des  consuU 
en  Valaquie  et  en  Moldavie  ;  elle  céda  cependant  sur  ce  der- 
nier point,  et  une  convention  à  cet  égard  fut  conclue  en  1781. 

Maïs  en  1782,  le  khan  Sahini-Ghéraï ,  dévoué  à  la  Hussie^, 
ayant  été  chassé  par  Sélim  son  frère,  une  armée  russe  ré- 
tablit le  premier,  et  une  escadre,  sortie  d'Azov,  coupa  aux 
insurgés  toute  communication  avec  Constantînople.  La 
Porte  fit  occuper  l'île  de  Taman  5  ses  troupes  furent  bien* 
tôt  délogées  par  Iqs  Russes  :  en  môme  lems  Sahim-Ghéraï 
réclamait  la  restitution  d'Otchakov  et  de  tout  le  Boudjak  ; 
la  Russie  exigeait  une  satisfaction  pour  la  violation  exercée 
à  Taman. 

Ainsi  la  guerre  paraissait  imminente;  mais  les  partisans 
de  la  paix  l'emportèrent  h  Constantinople.  Un  traité  de 
commerce  y  fut  signé  le  ai  juin  de  Tannée  suivante^ 

1783.  Le  traité  était  à  pei^e  conclu,  qu^un  manifeste,  daté 
du  19  août,  mais  tenu  secret  jusqu'alors,  ne  permit  plus  de 
douter  des  véritables  intentions  de  Catherine.  Prétextant 
que  la  Crimée  est  devenue  le  théâtre  de  troubles  continuels 
et  de  rébellions,  que  la  Porte  a  violé  l'indépendance  de  ce 
pays,  et  que  cette  conduite  annule  les  eneagemenls  de  la 
Russie,  elle  déclare  prendre  sous  sa  souveraineté  la  Crimée , 
Tîlc  de  Taman  et  le  Kouban.  Le  khan  5ahim-Ghéitaï  abdi- 
qua en  faveur  de  l'impératrice.  Le  pays  fut  soutiiis  par  une 
armée  que  commandait  Potemkin. 

ll^^raclius,  tzar  de  Kartalinie  et  de  Kakhéti  en*  Géorgie, 
reconnut  la  souveraineté  de  l'impératrice ,  par  un  traité 
signe  le  4  août. 

Le  3  mai ,  un  oukase  abolit  les  fiefs  masculins  en  Livonie 
et  en  Ësthonie ,  et  permet  de  disposer  de  ces  terres  comme 
de  biens  allodiaux. 

Le  10  juillet,  l'impératrice  eut  une  entrevue  avec  Gus- 
tave 111,  à  Frédricshamn  en  Finlande. 

Le  9  août,  naissance  de  la  grande-duchesse  Alexandra- 
Paulovna, 

1784»  Malçré  l'exaspération  du  peuple  de  ConsUntinople, , 
cpii  demandait  hautement  la  guerre  contre  les  infidèles,  le 
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divan,  redoutanl  TefFet  du  concert  qui  régnait  entre  les 
Cours  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  crut  devoir  céder 
aux  circonstances  ;  et,  tout  en  se  préparant  aux  hostilités, 
eut  recours  aux  uégociations  par  l'entremise  des  ambassa- 
deurs de  France  et  d'Angleterre.  L'impératrice  y  mit  fin  en 
exigeant,'  au  mois  d'octobre  I783,  une  réponse  catégo- 
rique sur  la  question  de  savoir  si  la  Porte  acquiesçait,  oui  ou 
non,  à  la  cession  de  la  Crimée.  Ce  langage  impérieux 
produisit  son  effet;  une  convention  signée  à  Gonstaoti- 
nople^  le  &  janvier  17849  abrogea  les  articles  du  traité  de 
Kaïnardji,  qui  avait  établi  l'indépendance  de  la  Crimée.  Le 
çourjs  du  Kouban  forma  la  limite  méridionale  du  territoire 
russe  dans  le  pays  de  ce  nom. 

Catherine  rend  à  la  Criinée  son  ancien  nom  de  Taurlde,  et 
au  Kouban  celui  de  Caucase.  L'incorporation  de  la  Crimée 
à  l'empire  russe  ,  éprouva  une  forte  rési tance  de  la  part  d^ 
habitants.  Souvarov  et  Paul  Potemkin  saccagèrent  le 
pays,  et  massacrèrent  hommes ,  femmes  et  enfants,  par- 
tout où  \ls  rencontraient  de  l'opposition;  pn  a  porté  le 
nombre  des  victimes  à  trente  mille.  Le  général  Prosorovski 
s'honora  en  refusant  d'obéir  à  des  ordres  sanguinaires.  Le 
prince  Potemkin,  chargé  d'amalgamer  cçtte  contrée  avec  le 
reste  de  l'empire,  exécuta  cette  n^esure  avec  un  tel  de&pQ- 
tisme  ,  que  la  plupart  ^es  Tar tares  qui ttèrept  leur  sol  natal* 
Deux  ans  après  la  réunion  9  on  n'y  comptait  plus  que  dix- 
sept  mille  habitants  mâlesylan^îs  qu'il  avait  souvent  fourni 
cinquante  mille -combattant^  aux  aroiées  turques. 

Le  92  février,  un  oukase  ouvre  à  toutes  les  puissances 
amies  les  ports  de  Kherson ,  Sévastopoi  et  Théodosia  sur  la 
Mer-Noire. 

Afin  de  punir  les  Cosaques  zaporogues^  qui  avaient  quel- 
quefois combattu  pour  lès  Turcs,  l'impératrice  abolit  leur 
établissement;  une  partie  fut  transportée  dans  la  Crimée  et 
dans  l'île  de  Taman. 

Le  24  décembre^  naissance  de  la  grande-duchesse  Héléna- 
Paulovna. 

1785. 'Le  3  mai ,  les  droits  et  les  privilèges  des  villes  sont 
réglés  :  un  oukase  fixe  les  privilèges  de  la  noblesse.  Le  2S 
juillet,  un  manifeste  invite  )es  étrangers  à  venir  s'établir 
dans  les  province  méridionales  de  l'empire.  Fondation 
d'écoles  normales.  En  automne,  Catherine  fit  un  voyage  à 
Moscou.* 
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^  1786.  Le  9  février,  universités  étaMies  k  Pleskov,  Tcherr- 
DÎgov  et  Pensa.  Le  10  février,  l'empire  est  divisé  en  quar 
rante-deux  gouvernements  ;  le  9  juillet,  défense  de  porter  la 
somme  des  billets  de  banque  au-delà  de  6,600,000  roubles;  le 
i3,  fondation  d^une  banque  de  prêt  pour  la  noblesse  et  les 
villes.  Oukase  qui  ordonne  la  diminution  des  intérêts  de  6  à 
5  pour  cent;  un  autre  du  aS,  améliore  les  écoles  de  mé- 
decine. 

Le  i5  février,  naissance  de  la  grande-duchesse  Maria- 
Pau  lovna. 

1787.   Le  18  janvier,  Catherine  part  pour  la  Crimée; 
devenue  souveraine  de  ce  pays  ,  elle  désira  le  connaître.  Ccf 
voyage,  annoncé  avec  emphase  et  entrepris  avec  un  faste 
asiatique ,  dut  faire  crainare  à  fe  Porte  qu'il  ne  cachât  des 
vues  ambitieuses  et  des  projets  hostiles.  Une  armée  russe, 
commandée  par  Potemkin  ,  se  rassembla  sur  le  Dnrepr;  elle 
paraissait  trop  considérable  pour  être  destinée  seulement  à 
protéger  le  voyage  de  la  souveraine.  Après  s'être  arrêté^ 
jusqu'au  3  mai  à  Kiev,  où  les  nobles  Polonais  vinrent  l'ac- 
cueillir, Catherine  s'embarqua  sur  le  Dniepr.  Des  rochers 
gênaient  la  navigation  de  ce  fleuve  ;  on  les  fit  sauter  pour 
que  la  flottille  de  vingt-deux  galères ,  richement  décorées, 
pût  passer.  Partout  l'impératrice  jouissait  du  spectacle  de  Paî* 
sance  et  du  bonheur  de  ses  peuples  5  elle  appercevail  de  loin 
des  villes  et  des  villages;  mais  il  n'en  existait  que  les  mu- 
railles extérieures;  de  près  elle  voyait  une  population  nom- 
breuse qui  se  précipitait  autour  d'elle  pour  la  voir  passer  : 
mais  cette  qiême  population  courait ^  pendant  la  nuit,  pour 
lui  dotiner  plus  loin,  le  jour  suivant,  le  même  spectacle. 
Sans  doute  elle  fut  la  dupe  de  quelques-unes  de  ces  super- 
cheries; sans  doute  aussi  elle  en  devma  d'autres:  mais  elle 
eut  la  complaisance  de  se  prêter  à  l'illusion.  Si  des  sommes 
excessives  furent  absorbées  par  ces  parades,  du  moins  ce  ne 
fut  pas  sans  utilité,  puisque  ces  dépenses  répandirent  l'ar- 
gent et  l'industrie  sur  des  pays  de  création  nouvelle. 

A  Canev ,  gços  bourg  du  gouvernement  de  Riev ,  Cathe- 
rine eut  une  entrevue  avec  le  roi  de  Pologne,  le  6  mai.  Elle 
descendit  le  Dniepr  jusqu'à  Coidak,  où  elle  rencontra,  le  18, 
Joseph  IL  Les  deux  souverains  arrivèrent  ensemble  à 
Kherson ,  dont  une  des  portes  était  décorée  de  cette  ins- 
cription fastueuse  :  Rouie  de  Constantinople,  Les  projets  qui 
purent  être  formés  dans  cette  ville  ,  sont  restés  enveloppés 
du  secret.  On  ne  s'occupa  en  apparence  que  de  plaisirs ,  de 
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fêles  pt  Je  diverlissements  militaires.  Catherine  vit  lancer 
à  l'ea^  un  vaisseau  de^  soixante-quatorze  canons  et  une 
frégate  de  quarante.  A  Bakhtchiseraï»  elle   logea   dans  le 

f>aUis  des  anciens  khans.  £lle  fonda ,  en  présence  de  Joseph) 
a  ville  d^Écatérinoslav,  sur  la  rive  droite  du  Dniepr,  et  posa 
la  première  pierre  de  la  calhédrale.  Conduite  à  PoUava, 
on  lui  donna  le  spectacle  de  la  célèbre  bataille  dans  laquelle 
Charles  XII  fut  vaincu  par  Pierre  I".  Elle  fut  accompagnée 
par  l'empereur  jusqu'à  Moscou  :  au  mois  de  juillet ,  elle  fut 
de  retour  à  Saint-Pétersbourg. 

Un  traité  de  commerce  avait  été  signé  l'année  précédente, 
le  l*^^  noveiT^bre,  avec  TAulriche;  et  un  autre,  le  12 ,  avec 
la  Suède  ;  le  6  japvier  de  cette  année ,  Catherine  en  conclut 
vn  ^vec  la  Sicile,  et  le  10,  un  avec  la  France,  dont  le 
comte  de  Ségur  était  ambassadeur. 

La  Porte,  informée  du  projet  de  Catherine  de  visiter  la 
Crimée ,  rassembla  une  armée  formidable  dans  les  environs 
d'Otchakov,  et  fit  de  grands  préparatifs  par  terre  et  par  mer. 
Plusieurs  différends  s  étaient  de  nouveau  élevés  entre  les 
deux  ^t^ts,  Le  n^inistre  russe  à  Constantinople  demandait 
que  la  Porte  reconnût  n'avoir  aucune  autorité  sur  les  Géor- 
giens qui  s'étaient  soumis  au  sceptre  russe,  qu'elle  mît  fin 
aux  ipcursions  des  Lesghis;  qu'elle  acceptât  un  consul  russe 
.à  Varpa;  qu'elle  donnât  des  éclaircissements  suffisants  sur 
9i^s  dietniers  armements;   qu'elle  apportât  un  terme   aux 
vexations  que  le  fréquent  changement  des  hospodars  fesait 
éprouver  aux  Yalaques  et  aux  Moldaves.  Le  divan ,  en  re- 
poussant par  une  note  les  griefs  de  la  Russie ,  so  plaignit 
de  plusieurs  infractions  que  la  Russie  s'était   permises  à 
la  paix  de  Kaïnardji;  il  accusa  le  consul  russe  h  Alexandrie 
d'avoir  été  en  correspondance  avec  les  beys  rebelles  d'Egipte; 
et  les  copsuls  en  Valaquie  et  en  Moldavie,  de  prot éger  les  sujets 
de  la  Porte  qui  voulaient  sortir  des  États  du  grand -seigneur. 
Catherine  ne  voulait  pas  la  guerre  avec  les  Turcs  ,  parce 
qu'elle  avait  de  l'inquiétude  du  côté  de  la  Suède;  d'ailleurs, 
riçn  n^était  préparé  pour  l'exécution  des  grands  desseins 
qu'elle  avait  conçus  pour  l'empire  d'Orient.  Mais  Potemkin 
avait  de3  vues  contraires  à  celles  de  sa  souveraine  ;  il  sut 
irriter  l'anaour-propre  des  Turcs  qui  étaient  excités  par  l'An- 
gleterre  et  la  Prusse.   Vainement  M.  de  Ségur  et  M.  de 
Choiseul-rGouffier ,  ambassadeurs  de  France,  le  premier  à 
Saint-Pétersbourg,  le  second  à  Constantinople  ,  essayèrent 
de  conjurer  l'orage.   Catherine  offrit ,  pour  désarmer  les 
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Ottomans,  des  concessions  qui  devaient  coûter  beaucoup  à 
son  orgueil.  Mais  avant*  que  ces  offres  fussent  arrivées  sur 
les  rives  du  Bosphore,  la  guerre  y  était  déclarée. 

Le  26  juillet,  le  grand-visir  requît  de  M.  de  Bulgakov  , 
ambassadeur  russe ,  un  engagement  formel  portant  que  les 
griefs  de  la  Porte  seraient  redressés.  M.  de  Bulgakov  refusa 
de  le  signer,"  le  10  août ,  il  fut  envoyé  aux  Sept-Tours.  En 
même  teins  la  Porte  déclara  la  guerre  à  la  Russie. 

Romanzor  commanda  l'armée  d'Ukraine,  destinée  à 
couvrir  les  opérations  de  celle  de  Crimée,  conduite  par 
Potemkin ,  et  à  agir  de  concert  avec  celle  des  Autrichiens  ; 
mais  la  jalousie  du  favori  empêcha  Romanzov  d'entre- 
prendre rien  qui  fût  digne  de  son  ancienne  réputation. 
Pour  le  forcer  de  rester  en  Ukraine ,  Potemkin  préféra 
rester  lui-même  dans  Tinaction  pendant  toute  la  campagne. 
Le  24  septembre ,  la  flotte'  turque  commence  des  attaques 
contre  le  fort  de  Kinburn  ,  protégé  par  le  corps  de  Souva- 
rov  :  le  12,  octobre,  les  Turcs  perdirent  près  de  sept  mille 
hommes  dans  une  de  ces  affaires. 

Le  20  décembre,  traité  de  commerce  avec  le  Portugal. 

1788.  Le  9 février,  oukase  accor/jant  aux  paysans.de  la 
Couronne  le  droit"  d'acheter  des  nobles,  leurs  voisins ,  de 
petits  villages  et  dts  métairies. 

Le  21  mai,  naissance  de  la  grande-duchesse  Catherine^ 
Paulovna. 

L'hiver  se  passa  en  préparatifs  et  en  négociations.  Peut- 
être  les  efforts  de  M.  de  Choiseul-Gouffier  et  de  M.  de 
Ségur  eussent-ils  réussi  à  ramener  la  paix,  si  un  courrier 
dépêché  par  M.  de  Ségur  à  M.  de  Choiseul ,  portant  l'ap- 
probation donnée  par  l'impératrice  à  un  plan  de  concilia* 
tioo  combiné  entre  les  deux  ambassadeurs,  n'eât  pas  été 
assassiné  en  route.  Joseph  II  avait  aussi  offert  en  appa^ 
rence  sa  médiation;  mais,  dès  le  9  février,  il  déclara  la 
guerre  à  la  Porte. 

Vers  la  fin  de  juin,  un  corps  russe  commandé  par  Solti^ 
kov,  et  réuni  aux  Autrichiens  sous  Cobourg  ,  investit 
Chotchin,  pendant  que  Potemkin  passa  le  Bog  pour  former 
le  siège  d'Otchakov,  Le  26  juin  ,  le  capitan-pacha  attaqua, 
dans  le  Liman  ou  estuaire  du  Dniepr,  la  flotte  russe  sous 
les  ordres  du  prince  de  Nassau-Siégen  ;  il  fut  entièrement 
défait  j  quatre  de  ses  vaisseaux  de  ligne  et  trois  frégates 
sautèrent  en  Tair;  les  Russes  prirent  un  vaisseau  de  cin- 
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quanle  canons;  les  Turcs  perdirent  six  mille  hommes,  dont 
deux  mille  périrent  dans  les  flammes  ou  dans  les  eaux.  Une 
)artie  des  vaisseaux*  restants  se  réfugia  vers  jOtchakov,  où 
e  prince  de  Nassau  acheva  de  les.détniirc  dans  la  nuit  du 
II  au  12  juillet.  Potemkin  assiégea  alors  cette  placé  par 
terre  et  par  mer;  elle  était  défendue  par  une  armée  de 
quarante  mille  hommes. 

Le  19  septembre  ,  Chotchin  se  rendit  par  capitulation. . 

L'armée  russe  devant  Olchakov  avait  souffert  des  pertes 
considérables,  tant  par  les  sorties  meurtrières  de  la  gar- 
nison que  par  les  fatigues,  par  la  famine  et  par  un  Iroid 
excessif  contre  lequel  elle  ne  pouvait  se  garantir.  Béré- 
zov,  situé  à  l'embouchure  du, Dniepr,  offrait  aux  Turcs 
un  port  commode,  d'où  ils  fesaient  passer  des  secours 
de  toqtes  sortes  aux  assiégés.  L'amiral  Bibas ,  n.apolilaio 
au  service  de  Russie,  l'enleva  ;  ce  qui  facilita  Tassaut.  Po- 
temkin le  fit  livrer  le  17  décembre,  jour  dç  Saint-Nicolas, 
patrpri  d^  la  Russie.  L^  garnison  turque  fit  une  résistance 
Furieuse.  Le  carnage  fut  affreux;  les  vainqueurs  n'épar- 
gnèrent ni  l'âge,  pi'  le  sexe;  quarante  mille  individus 
perdirent  la  vie. 

Dans  le  nord  de  l'empire,  un  autre  ennenii  sVtait  élevé 
contre  Catherine  ,  tandis  que    les  arasées   russes   étaient 
occupées  dans  le  midi.  Le  roi  de  Suède  s'était  engagé  par 
un  traité  avec  la  Porte ,  à  attaquer  la  Russie.  L'impératrice 
ayant  équipé  à  Cronstadl,  au  printems  de  1788,  une  flotte 
de.quinze  vaisseaux  de  ligne  destinée  pour  la  Méditerranée; 
Gustave  fit  sortir  de  Carlscrona ,  le  g  juin  ,   une  escadre 
commandée  par  fe  duc  de  Sudermanie ,  son  frère  ,  qui  fit 
voile  vers  le  golfe  de  Finlande.  En  même  tems  il  arma 
une  flottille  de  quatre-vingt-huit  galères,  et  rassembla  en 
Finlande  une  armée.  La  flotte  russe,  sous  les  ordres  de 
FamirarOreig,  appareilla  de  Cronstadt  le  16  juin. 
.  Le  comte  Hosoumovski ,  ministre  de  Russie  en   Suède, 
reftiit ,  le  18  juin ,  une  note  pour  demander  une  explication 
au  sujet  de  ces  armements  :  cette  note  portant  qu'elle  était 
adressée  au  roi  et  à  tous  ceux  de  la  nation  qui  participaient 
au  gouvernement ,  Gustave  regarda  cette  expression  comme 
une  offense  pour  sa  personne  et  accusa  Rosoumovski  d'avoir 
voulu  semer  la  désunion  entre  le  gouvernement  et  la  nation. 
En  conséquence ,  il  lui  ordonna  dé  quitter  le  royaume  et 
voulut  le  forcer  de  s'embarquer  sur  un  petit  navire  qui 
devait  le  transporter  à   Saint-Pétersbourg.  Le   ministre 
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refusa ,  et  ne  quitta  Stockholm  que  le  1 1  août  pour  se  rendre 
à  Liibeck. 

Le  a8  juin ,  les  forées  de  terre  et  de  mer  de  G.ustave 
étaient  réunies  à  Svéaborg,  en  Finlande.  Le  i*"*.  juillet^  ce 

f»rince  fit  présenter  son  ultimatum  par  le  secrétaire  de  la 
égation  suédoise  à  Saint-Pétersbourg;  il  demandait  la 
punition  exemplaire  de  Rosoumovski,  et  à  litre  de  dédom- 
magement ,  pour  les  frais  de  ses  armements,  la  cession  de  la 
Finiande-Busse  et  de  la  Carélie  avec  Kexholm;  enfin  l'ac- 
ceptation de  sa  médiation  pour  la  paix  entre  la^  Russie  et  la 
Porte  ;  il  demandait  de  plus^  que  la  flotte  russe  dans  la*Bal- 
tique  fût  désarmée,  et  que  les  troupes  russes  envoyées  en 
Finlande  fussent  rappelées,  tandis  que  lui-même  se  réser- 
vait de  rester  sous  les  armes  jusqu'à  la  signature  de  la  paix 
avec  la  Porte. 

Le  II  juillet,  Catheriiie  répondit  par' une  déclaration 
de  guerre,  suivie,  le  12  août,  d'un  manifeste  sur  les  faits 

3 ui  l'avaient  motivée.  Gustave,  par  une  contre-déclaration 
atée  d'Helsingfors ,  du  ai  juillet,  mais  publiée  seulement 
le  29  août ,  accuse  la  Russie  d'avoir  voulu  détacher  la  Fin- 
lande de  la  Suède.  \  • 

Tout  indiquait  que  Gustave  avait  fait  ses  préparatifs  depuis 
long-tems;  on  a  prétendu  qu'il  fit  une  faute  de  déclarer  la 
guçrre  avant  que  la  Hotte  russe  destinée  pour  la  Méditerra- 
née fût  éloignée  de  Cronstadt ,  parce  qu'alors  il  aurait  trouvé 
ce  port  sans  vaisseau  et  Saint  -  Pétersbourg  sans  défense. 
Dès  que  Ion  sut  dans  celte  capitale  que  les  Suédois  mar- 
chaient sur  la  Finlande,  on  reconnut  la  faute  que  l'on  avait 
faile  de  laisser  de  ce  côlé  les  frontières  de  l'empire  absolu- 
ment ouvertes.  L'effroi  commençait  k  régner  à  Saint-Péters- 
bourg; les  équipages  de  l'impératrice  étaient  prêts,  tout  était 
disposé  pour  gagner  Moscou.  11  n'y  avait  pas  cinq  cents 
cosaques  sur  les  côtes  méridionales  du  golfe  de  Finlande. 
L'impératrice  fît  partir  ses  gardes  pour  l'armée.  Les  deux 
corps  russes  qui  se  réunirent  à  la  hâte  à  Vilmanslrand ,  en 
Finlande ,  et  à  Reval ,  en  Ësthonie  ,*  sous  les  ordres  des 
généraux  Michelson  et  Anhalt ,  étaient  extrêmement  faibles. 
Lç  comte  de  Mouchin-Ppuchin ,  qui  en  prit  le  cominande- 
ment  général ,  ne  put  rassembler  que  quatorze  mille  hommes. 
Le  grand-duc  alla  au  quartier-général. 

Les  Suédois  commencèrent  les  hostilités  par  la  prise  de 
Nyslot ,  dont  ils  assiégèrent  le  château ,  et  par  une  invasion 
m  Carélie.  Gustave,  avec  le  principal  corps  d'armée,  se 
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porta,  le  19  juillet,  sur.Frédricshamn,  qui  fut  assiégé  pr 
terre  et  par  mer.  Mais  bientôt  le  manque  de  vivres  for^a 
les  Suédois  de  renoncer  à  ce  siège.  On  a  dit  que  te  roi  résolut 
de  faire  retraite ,  parce  qu'il  fut  abuié  par  une  lettre  que  les 
Russes*  laissèrent  intercepter  à  dessein,  et  qui  annonçait  au 
commandant  de  la  place ,  Tapproche  de  douze  mlile  hommes 
qui  marchaient  à  son  secours. 

Le  17  juillet,  la  flotte  suédoise  combattit  dans  le 
golfe  de  Finlande,  près  de  Hœgland ,  la  flotte  russe.  Chaque 
parti  s^attribua  la  victoire  ;  chacun  prit  un  vaisseau  de 
soixante-quatorze  à  Tautre.  Mais  la  flotte  russe  continua  de 
tenir  la  mer,  et  tint  celle  des  Suédois  bloquée  pendant  le 
reste  de  la  campagne ,  dans  le  port  dç  Svéaborg. 

L'inquiétude  n'était  pas  encore  diminuée  à  Saint-Péters- 
bourg ,    lorsqu^un    événement   extraordinaire    paralisa   les 
projets  de  Gustave,  Un  grand  nombre  d'offlciers  suédois,    ^ 
séduits,  a-t-on   dit,  par  ror  de  la  Russie,  refusèrent  de 
marcher  davantage  contre  Tennemi,  prétendant  que  le  roi 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  une  guerre  offensive  sans  consul- 
ter la  diète.  Ils  demandèrent  même  au  duc  de  Sudermanie, 
chargé  du  commandement  pendant  l'absence  de  son  frère, 
que  les  préparatifs  hostiles  des  Danois  en  Non^ège  avaient 
rappelé  dans   sa  capitale  ,   qu'il  proposât  une   suspension 
d'armes  au  général  russe ,   pour  mettre  fin   à  une  guerre 
entreprise  au  mépris  des  lois  fondamentales.  Le  duc  refusa 
naturellement  d'accéder  à  cette  demande  5  alors  les  ofBciers 
s'oublièrent  au  point  d'envoyer  une  députation  à  Saint- 
Pétersbourg,   pour  déclarer  au  gouvernement    russe  que 
l'armée  suédoise  ne  passerait  pas  la  frontière,   pourvu  que 
l'impératrice  ordonnât  à  ses  troupes  de  ne  pas  entrer  en 
Finlande.  Catherine,  oubliant  en  ce  moment  qu'elle  était 
souveraine,  accueillit  favorablement  la  députation.  jOn  ar- 
rêta un  armistice  que  les  officiers  insurgés  communiqué* 
rent  au  ^uc  jde  Sudermaiiie  :  ce  prince,  cédant  à  la  nécessité, 
l'accepta. 

*  1789.  I^  campagn'e  commença  par  le  siège  de  Bender, 
qu'entreprit  le  général  Kamenskoï  :  le  1".  npiai ,  il  prit  Ga- 
lacz. .  Romanzoy ,  rebuté  de  toutes  les  contrariétés  que 
Potemkin  lui  fesait  éprouver,  se  démit  du  commande- 
ment de  l'armée  d'Ukraine,  dont  Hepnin  se  chargea,  te 
l*^  août ,  le  prince  de  Cobourg ,  aidé  par  Souvarov, 
battit  i  plate  couture  l'armée  turque  à. Fokchani,  en 
Moldavie. 
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Le  12  septembre,  Repnin  vainquit  le  séiaskier  Hassan-- 
cha .,  qui  avait  passé  le  Banube  à  Isihaïl,  et  le  força  de  se 
ifermer  dans  celle  place*  Le  22,  Souvarov  ayant  amené 
>t  mille  bommes  au  prince  de  Cobourg,  qui  ej^  avaifc 
igt-quatre  mille ,  l'armée  du  grand*visir,  forte  de  quatre^ 
igt  mille  bommes,  fut  battue  à  Martinestiesur  le  Rimnik^ 
Valaquie  ;  ses  débris  repassèrent  le  Danube  après  avoir 
rdu  leur  artillerie,  leurs  munitions,  quatre  mille  four- 
rts  de  bagages  et  leur  trésor.  Après  cette  victoire,  leeorps 
ise  se  sépara  de  nouveau  de  Tarmée  du  prince  de  Cobourg, 
mme  il  avait  fait  après  la  bataille  du  I'^  août. 
L'avant-garde  de  Potemkin  eut,  le  26  septembre,  un 
amtage  k  Kaucban.  I^e  i^  octobre,  Platov,  à  la  tête  des 
saques,  prit  Akierman  ou  Bialogrod,  à  rembouchure  du 
niestr.  Potemkin  termina  la  campagne  par  la  prise  de 
endet,  qui  capitula  le  i4  novembre.  Ribas  s'empara ,  à  la 
le  de  IVscadre  turque,  du  fort  d'Alchibie.  On  y  trouva 
le  nombreuse  artillerie  et  une  grande  quantité  de  poudre, 
►nt  l'armée  russe  avait  le  plus  grand  besoin.  Ce  fut  par  les 
•nseils  de  Ribas  qu'Odessa  fut  fondée;  il  fut  chargé  de 
riger  les  travaux  de  cette  place. 

Des  négociations  avai'^nt  été  inutilement  ouvertes  à  lassy^ 
i  mois  de  juillet:  elles  furent  reprises,  en  novembre,  à 
okchani. 

En  Finlande,  le  succès  des  armes  se  partagea.  Le  13 
lin,  Michelson  remporta  un  avantage  sur  les  Suédois  à 
arasalma;  mais,  le  28,  Gustave  vainquit  les  Russes  près 
e  Frédricshamn  ,  et  le  3  juillet,  à  Likala ;  le  i2o,  les  Russes 
irent  encore  repous^s  à  Parkumaki.  Sur  mer,  les  escadres 
lédoise  et  russe  se  livrèrent,  entre  Bornholm  et  OEland, 
;  26  juillet,  un  combat  dont  le  résultat  fut  indécis.  j^Les 
uédois  rentrèrent  dans  le  port  de  Carlscronaj  la  flotte 
jsse  opéra  sa  jonction  avec  une  escadre  qui  y  depuis  long- 
;ms,  était  sur  la  rade  de  Copenhague. 

Le  24 août ,  la  flotille  des  galères  russes,  commandée  par 
e  prince  de  Nassau ,  attaqua  celle  des  Suédois  à  Rogensalm^ 
>rès  de  Svensksund  ,  et  la  défit., A  la  suite  de  cet  échec ,  les 
suédois  furent  obligés  d'abandonner  la  Finlande-Russe >  le 
'".  seplembre. 

1790.^  L'hiver  se  passa  en  négociations  ;  les  cabinets  de 
tendres,  de  La  Haye  et  de  Berlin  s'interposèrent  vivement 
*Our  rendre  la  paix  au  nord  de  l'Europe.  Catherine  fit  coû- 
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nahre  à  la  Prusse,  par  une  note  que  remît,  le  8  janvier,  son 
ministre  à  Berlin  ,  les  conditions  auxauelles  elle  consentait 
à  traiter  de  la  paix.  Cétait  le  renouvellement  entier  des  an- 
ciens traités  avec  la  Suède ,  et  une  amnistie  pleiqe  et  entière 
pour  les  sujets  récipro(]ties  condamnés  pour  avoir  porté  les 
armes  contre  leur  patrie  ;  enfin  ,  elle  exigeait  qu  un  acte 
constitutionnel  interdît  au  roi  de  Suède  la  faculté  de  décla- 
rer une  guerre  offensive  ,  et  Tobliceât  même  de  recourir  à 
la  diète  pour  prendre  des  mesures  de  défense.  Elle  ne  vou- 
lait pas  que  ,  dans  le  traité  à  conclure  avec  la  Suède  ,  il  fi)t 
question  de  la  Porte. 

La  guerre  continua  donc,  puisqu^il  était  impossible  de 
négocier  sur  ces  bases  attentatoires  à  Findépenaance  de  la 
Suède.  Gustave  ouvrit  lui-même  la  campagne  le  1 5  août; il 
força  les  postes  de  Kœrnakoski  et  de  Suoméniéni,  près  de 
Yillmanstrand ,  et  obtint  ensuite  un  avantage  plus  mar- 
quant sur  Dénisov  à  Yalkiala.  Le  3o,  les  Russes,  voulant» 
sous  les  ordres  du  prince,  d'Anhalt ,  reprendre  le  poste  de 
Pardokoski  sur  le  lac  Saima ,  furent  repoussés  avec  perte  ;  en 
revanche,  ils  vainquirent  les  Suédois  à  Aniaela,  les  4 et  ^  "^'t 
et  le  4'  juin ,  forcèrent  Armfeld ,  général  suédois ,  à  reculer  à 
Savitaïpol.  Le  2Ô,  Méyerfeld,  général  suédois,  s^ empara  du 
poste  de  Hœgfors  ,  et,  le  27 ,  établit  son  quartier-général  à 
Kyménégord. 

Sur  mer,  les  combats  furent  plus  décisifs.  Aussitôt  que  la 
fonte  des  glaces  le  permit,  Tamiral  suédois  Céderstrœm  vi'ot 
avec  deux  frégates  de  van  tRogeiCvik  ou  Bal  tisch-port,  enEslho-  (2I 
nie,  et  y  détruisit  les  magasins  considérables  qui  s^y  trou- 1  ] 
vaient.  Le  14  mai,  la  grande  Aotte  sué|)oise  commandée  p^  he 
le  duc  de  Sudermanie,  et  forte  de  vingt-trois  vaisseaux  A  iiérf 
ligne  et  seize  frégates ,  attaqua  la  ,Aotte  russe  stationoée<i  ie  | 
Réval ,  qui  n'avait  que  quatorze  vaisseaux  de  ligne,  Bi^  1,  p 
qui.  était  protégée  par  les  batleries  de  terre.  Les  Suédou 
perdirent  trois  vaisseaux,  dont  un  tomba  au  pouvoir  lie^ 
Busses ,  auxquels  ils  ne  Hrent  pas  beaucoup  de  mal  ;  cepen- 
dant ils  restèrent  dans  les  parages  de  Réval  jusqu^au  23iiu>i 
alors  ils  firent  voile  vers  la  Finlande.  I^tc 

Gustave,  ayant  pris  le  commandement  de  sa  nombrciJS« 
flottille  de  galères,  attaqua,  le  t5  mai ,  celle  des  Russes^ 
Frédricshamn  ;  ceux-ci ,  ayant  perdu  une  trentaine  debâli' 
ments,  se  retirèrent  sous  la  place.  Gustave  la  salua,  le  >7 
et  le  18,  de  quelques  volées  de  coups  de  canon ,  et  fitmetlK 
le  feu  aux  bâtiments  qui  étaient  dans  le  ]>ort  ;  le  25 ,  il  cio' 
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;Ia  du  côté  de  Vîborg ,  débarqua  quelques  troupes  h  dix 
ieues  de  Sjaiînl^Pétersbourg,  et  répandit  de  nouveau  Ta-* 
irme  dans  cette  capitale.  Après  cette  espèce  de  bravade , 
l  ramena  sa  flottille  à  Borgo  ,  en  Finlande. 

Le  3  juin  ,  le  duc  de  Sudermanie  rencontra  la  grandef 
lotte  russe  de  dix-sept  vaisseaux  de  ligne  et  dix-sept  frégates, 
ortie  quelques  jours  auparavant  de  Cronstadt  :  les  Suédois 
urent  attaqués  à  trois  heures  du  matin.  Le  combat  fut  in- 
lécis  ;  le  roi  vint  avec  ses  galères  au  secours  de  son  frère  j 
[lais  la  violence  du  vent  le  força  de  retourner  à  son  mouil- 
ige,.  Le  5  ^  la  canonnade  recommença  sans  plus  de  ré- 
ullar. 

Le  6  juin  ,  la  seconde  flotte  fusse  sdirlie  de  Réval ,  opéra 
a  jonction  avec  celle  de  Cronstadt;  ce  qui  porta  les  forces  des 
dusses  à  trente  vaisseaux  de  ligqeet  dix-huit  frégates.  Cette 
grande  supériorité  obligea  les  Suédois  à  se  retirer  à  Borgo  et 
clans  le  golfe  de  Viborg ,  où  le  roi  était  avec  ses  galères  ;  ils 
jT  restèrent  bloqués  pendant  quatre  semaines.  Ainsi  toutes 
leurs  forces  maritimes  et  leur  roi  couraient  le  risqne  de 
tomber  entre  les  mains  des  Busses;  déjà  ils  soufiraienf  du 
manque  d'eau  et  de  vivres;  déjà  le  prince  de  Nassau,  sûr 
de  sa  .proie ,  avait  proposé  à  Gustave  de  se  rendre  par  capi- 
"^vilaiîon.  Les  Suédois  se  tirèrent  de  ce  péril  extrême  par  une' 
entreprise  des  plus  audacieuses.  Décidés  à  profiter  du  pre- 
mier vent  d'est  pour  se  frayer  un  passage  à  travers  la  flotte 
^&$e ,  ils  lâchèrent  sur  la  grande  flotte  commandée  par  l'a- 
miral Tchitchagov,  trois  brûlots*  qui  devaient  leur  ouvrir  lap 
'^pie.  Un  des  brûlots  s'étant  trop  approché  d'un  vaisseau  et 
*  Une  .frégate  des  Suédois ,  ces  deux  bâtiments  prirent  feu  pt 
Mutèrent  en  Tair.  Les  Suédois  profitèrent  de  la  confusion 
p^  de  l'ouverture  produites  dans  la  ligne  russe  par  les  brû- 
^*^U,  pour  forcer  le  passage  j  mais  ils  y  perdirent  sept  vais- 
l^aux  de  ligne ,  trois  frégates  et  cinq  mille  hommes.  La 
*^ttille  des  galères,  attaquée  par  le  prince  de  Nassau, 
^ïssa  en  son  pouvoir  une  trentaine  de  voiles. 

Vainqueurs  dans  cette  journée,  les  Russes  éprouvèrent  une 
'^faite,  le  9,  à  Svensksund^  où  la  flottille  suédoise  s'était 
^tiréc  ;  plusieurs  galères  furent  brûlées,  ou  périrent  d'une 
^Ire  manière;  cinquante-cinq  tombèrent  entre  les  mains 
^  l'ennemi,  ainsi  que  cinq  mille  hommes  qui  avaient 
•^çrché  un  refuge  sur  les  îlots  pour  échapper  au  naufrage. 
^rmi  les  bâtiments  pris  t  se  trouva  celui  que  le  prince  de 
^assau  avait  monté. 
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Les  Russes  restaient  maîtres  de  la  mer,  et  il  dépendait  de 
Catherine  d'envoyer  une  flotte  dans  la  Méditerranée  ;  Gus- 
tave avait  éprouvé,  dans  la  journée  du  3 juillet,  une  perle 
qui  ne  pouvait  pas  être  réparée  de  quelques  années.  Cathe- 
rine, ayant  appris  d'un  prisonnier  renvoyé  du  camp  suédois 
que  ce  prince  n'était  pas  éloigné  de  la  paix  ,  hâta  la  conclu- 
sion d'un  traité  que  les  circonstances  lui  rendaient  aussi  dé- 
sirable qu'au  roi  de  Suède  ;  car  elle  n'était  pas  sans  inquié' 
tude  du  côté  de,  la  Prusse  et  de  la  Pologne.  1-a  paix  fut 
signée  le  3  août  dans  la  plaine  de  Vërelse,  sur  le  Kymèoè. 
Les  choses  furent  rétablies  sur  l'ancieil  pied. 

Aux  mois  de  mars  et  d'avril,  des  négociations  poui"  h 
paix  eurent  lieu  à  lassy  ;  elles  n'eurent  pas  plus  de  résultat 
qu'unQ  tentative  faite  au  commencement  de  l'année  parla 
Prusse,  pour  que  la  paix  se  rétablît  j^ar  sa  médiation.  Da 
re$te,  les  hostilités  furent  d'abord  poussées  avec  peu  de  vi- 
gueur. Une  flottille  russe  commandée  par  Lambrp  Cazzionif 
fut  dispersée  près  d'Andro,  dans  l'Archipel ,  par  une  esca- 
dre turque  supérieure  en  force.  La  grande  flotte  turque 
combattit  la  flotte  russe  le  19  juillet,  près  de  lénikalé; 
l'affaire  fut  longue  et  meurtrière  ,  mais  resta  indécise.  Dans 
une  autre  bataille  navale  livrée  dans  les  parages  de  Sébas- 
iopol,  les  8  et  c^  septembre,  la  flotte  russe^  commandée pa^ 
l'amiral  Outchakqv  ,  fut  dispersée  et  souffrit  de  grandes 
pertes. 

L'armée  de  terre  ne  commença  ses  opérations  que  fort 
tard.  Potemkin  là  dirigea  en  trois  colonnes  sur  Kilianova^ 
Ismaïl  et  Braïlov.  Les  retranchements  de  Kilianova  furent 
forcés  le  i5  octobre;  bientôt  après,  Ribas  ,  entré  avec  la 
flottille  russe  dans  une  bouche  clu  Danube,  força  la  ville  de 
se  rendre  le  29  ,  au  moment  où.  l'armée  de  terre  allait  esca- 
lader les  remparts.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre, 
les  flottilles  du  Danube  se  livrèrent  plusieurs  combats;  le 
plus  sérieux  fut  celui  du  7;  chaque  parti  s'attribua,  la  vic- 
toire. Le  22,  Souvarov  emporta  Ismaïl  d'assaut;  les  Russes, 
repoussés  trois  fois,  restèrent  enfin  maîtres  de  la  ville.  La 
garnison  et  une  grande  partie  des  habitants  furent  passés  ao 
fil  de  l'épée  :  cinquante  mille  Turcs  périrent  dans  cette 
journée. 

1791.  Le  grand- visir,  ayant  réuni  une  armée  de  cent 
mille  hommes  ,  espérait  débloquer  Braïlov  ;  le  9  juin  ,  Koo- 
touzov  battit  son  avant-garde.  Le  10  juillet,  Repnin,  qui 
commandait  dans  l'absence  de  Potemkin  retourné  à  Saint- 
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Pétersbourg,  défit  avec  quarante  mille  hommes  Tarméc 
turque  près  de  Matchin  ,  en  Valaquie.  Quelques  jours  au- 
paravant,  le  «3  juillet ,  Goudovitch  ,  général  des  troupes 
du  Caucase,  avait  pris  Ana^a,  place  importante  sur  la  Mer- 
Noire  ,  et  la  clef  du  Kouban  ;  elle  était  défendue  par  vingt- 
cinq  mille  hommes. 

Le  II  août,  Tamiral  Outchakov ,  avec  seize  vaisseaux  de 
ligne  et  vingt-trois  moindres  bâtiments  ,  combattit  près  du 
cap  Kalérah-Ballien  laûptte  turque,  forte  de  dix-huit  vais- 
seaux et  de  dix-sept  frégates  :  l'affaire  ne  fut  pas  décisive* 
La  flotte  turque  se  relira  dans  lé  port  de  Varna  ;  Outchakov 
allait  Ty  suivre,  quand  il  apprit  la  signature  des  prélimi-" 
naires  de  paix. 

La  Prusse  ayant  invité  de  nouveau  Catherine  à  accepter 
sa  médiation  pour  sa  paix  avec  la  Porte ,  cette  princesse 
répondit  par  un  refus  formel ,  et  déclara  qu'elle  saurait , 
sans  aucune  intervention  étrangère  ,  s'arranger  avec  ses  ad- 
versaires. Alors  Frédéric^Guillaume  porta  à  quatre-vingt 
mille  hommes  son  armée  placée  en  Prusse.  Catherine  ,  de 
son  c^té, réunit  cinquante-quatre  mille  hommes  en  Livo-^ 
nie  ,  sous  les  ordres  dlgelstrœm  ,  et  dans  la  Russie -Blan- 
che, cinquante-sept  mille  commandés  par  Dolgoroucki.  La 
Grande-Bretagne,  toujours  intimement  liée  à  la  Prusse, 
déclara  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  que ,  sans  exiger 
que  sa  médiation  et  celle  de  ses  alliés  fussent  acceptées  ,  elle 
ne  permettrait  pas  qu'on  imposât  des  sacrifices  à  la  Porte* 
En  même  tems  elle  annonça  Tintenlion  de  faire  entrer  une 
Botte  dans  la  Baltique. 

Le  Danemark,  invité  par  les  alliés  à  remplir  je  rÔle  de 
médiateur  auprès  de  la  Russie  ,  l'accepta  ;  l'impératrice  y 
consentit ,  en  déclarant  que  son  honneur  et  la  sûreté  de 
son  empire  ne  lui  permettaient  d'accepter  qu'un  slatu  quo 
modifié.  Pendant  cette  négociation ,  lé  minisi ère  anglais 
pressa  des  préparatifs  de  guerre,  et  dans  les  derniers  Jours 
de  mars  ,  envoya  son  ultimatum  à  Saint-Pétersbourg.  Il  in- 
sistait dç  nouveau  sur  le  stalu  quo  strict  ;  mais  cédant  au 
vœu  de  l'opinion  publique,  manifesté  par  l'opposition 
qu'il  rencontrîak  au  parlement ,  il  adopta  le  plan  concilia- 
toire  du  ministre  danois.  Ce  fut  à  celte  occasion  que- Ca- 
therine ,  pour  marquer  sa  reconnaissance  de  l'énergie  que 
le  célèbre  Fox- avait  mise  à  combattre  les  projets  du  minis- 
tère britannique  ,  fit  placer  son  buste  dans  sa  bibliothèque 
impériale ,  parmi  ceux  des  grands  orateurs  de  l'antiquité. 
IV.  29 
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Le  II  août,  les  préliminaires  de  la  paix  furent  signés 2i 
Galatch.  On  n'en  connraît  pa»  le  détail  :  on  sait  que  ses 
conditions  étaient  à  peu  près  conformes  à  celles  du  traité 
définitif.  Les  négociations  furent  •  transportées  à  Yassi  *,  les 
plénipotentiaires  turcs  y  arrivèrent. le  i«',  octobre.  Potem- 
kin  y  était  venu  Tesprit  rempli  de  projets  guerriers.  1^ 
contrariétés  que  lui  fit  éprouver  Vidée  de  la  pacification 
aggravèrent  tes  maux  dont  il  souffrait  déjà.  Cette  ville  lai 
devint  odieuse;  il  en  sortit  le  i5.  pou^  aller  à  Otchakov, 
mais  il  mourut  en  route  le  lendemain. 

La  Pologne,  lasse  du  joug  que  Catherine  lui  avait  im- 
posé, voulut  profiter  de  la  guerre  que  cette  princesse  fesait 
aux  Ottomans,  pour  s^ en  débarrasser.  La  diète  ayant  dé- j 
crété,en  1788,  que  Varmée  serait  augmentée,  le  ministre  de  j 
l'impératrice  h  Varsovie  représenta ,  par  uiie  note  du  3no*| 
vepiore ,  que  cette  mesure  était  une  infraction  aux  traité 
subsistants.  La  diète  protesta  ;  le  conseil  permanent  fotj 
supprimé  j  le  ministre  russe  déclara  que  tout  changement 
dans  la  forme  du  gouvernement  serait  regardé  comme  con-j 
traire  aux  traités. 

Un  parti  contraire  au  nouvel  ^rdre  de  choses  avait  ré-j 
clamé  l'appui  de  Catherine  en  1791*.  Une  armée  russe  en-| 
trée  en  Pologne  se  réunit  près  de  Gracovie  aux  Prussiens, [ 
contre  Kosciuzko  ;  marchant  ensuite  sur  Varsovie ,  les  deux] 
armées  s'emparèrent  de  Praga  le  4  novembre  ;  le  6  ,  la  ca-j 
pitale  fit  proposer  à  Souvarov  une  capitulation  qui  fut  ac- 
ceptée. 

La  révolution  française  avait  éveillé  toute  la  sollicitude 
de  Catherine;  en  1790,  elle  avait  prohibé  l'entrée  ^ 
toutes  les  marchandises  venant  de  France.  Le  19  septe'mbi 
1791  ,  son  ministre  près  le  cercle  du  Rhin  remit  aux  princt 
français  à  Cologne  une  lettre  de  sa  souveraine  ,  qui  l'auto- 
risait à  négocier  en  son  nom  avec  eux.  Le  29  octobre ,  ell 
conclut  avec  le  roi  de  Suède,  naguère  son  ennemi, 
traité  d'union  intime. 

1792.  Le  9  janvier,  la  paix  fut  signée  avec  la  Poritf 
lasisy.  La   Russie  rendit  toutes  ses  conauêtes ,  excepté  l( 

Says  k  la  gauche  du  Dniestr,  qui  devint  la  nouvelle  limit 
es  deux  empires. 

Le  id  mai ,  Catherine  fait  notifier  à  la  diète  de  Poli 
qu'elle  désapprouveia  nouvelle  constitution.  Soixante  miU 
Russes  entrent  en  Pologne,  quarante  mille  en  Lithuani' 
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S  deux  arméels  appuient  les  confédérations  formées 
cintre  lesr  institutions  récentes.  Les  Polonais ,  trop  infé- 
rnsûrs  en  nombre,  furent  défaits,  le  i4  juin,  à  Bornskovea  , 
]e\  17  à  Bubienka,  le  48  à  Polouny,  malgré  la  bravoure  de 
Joseph  Pôniatowsky  et  de  Kosciuzko. 

t2  juillet,  traité  d'alliance  défensive  signé  à  Saint- 
Pét^bourg,  entre  la  Russie  et  l'Autriche. 

LeB  août,  l'impératrice  conclut  un  traité  d'alliance  avec 
ie  roilae  Prusse. 

3.  Une  diète  polonaise  était  convoquée  â  Grodno , 
'influencé  de  la  Russie  :  le  roi  de  Prusse  s'empara  de 
ieurs  territoires  à  sa  convenance.  La  consternation  que 
e  nouvelle  répandit  en  Pologne  ne  fut  égalée  que  par 
le  qu'y  causa  une  note  présentée  le  9  avril  par  le  ministre 
Russie  ;  il  y  annonçait  que  l'impératrice,  d'accord  avec 
^Autriche  et  la  Prusse ,  avait  résolu  de  renfermer  la  répu- 
blique dans  des  limites'' plus  étroites ,  et  d'incorporer  à  son 
^empire  les  provinces  limitrophes. 

Le  ^o  ,  ce  même  ministre  exigea  que  les  biens  des  adhé- 
!Qts  de  ia  constitution  de  1791  ,  qui  étaient  sortis  du 
'oy^ume ,  fussent  séquestrés*  Par  une  autre  note  du  même 
jour,  il  demanda  la  punition  de  plusieurs  membres  de  la 
confédération ,  qui  avaient  protesté  contre  la  déclaration 
es  puissances  alliées ,  et  annonça  qu'il  allait  faire  séques- 
rer  Jleûrs  biens  par  les  troupes. impériales. 

La  diète  s'ouvrit  à  Grodno  le  17  juin  ;  elle  opposa  une 
rigoureuse  rési$tance  aux  prétentions  de  la  Russie  et  de  la 
Vusse.  Pour  mettre  une  fin  à  cette  lutte ,  l'ambassadeur 
^ttste  fit  arrêter,  le  a  juillet ,  douze  nonces;  cepen4ant  leur 
élargissement  fut  demandé  et  obtenu  ;  enfin  ,  après  bien  des 
[ourparlers  suivis  de  menace,  la  diète  accepta ,  le  17  août, 
traité  proposée  I^  Pologne  cédait  à  la  Russie  la  plus 
tde  partie  de  la  Lithuanie  et  de  la  Volhinie,  toute  la 
rlié  et  l'Ukraine,  ayant  ensemble  une  surface  de  quatre 
[le  cinq  cent  cinquante- trois  milles  géographiques  car- 
,  et  une  population  de  trois  millions  onze  mille  six  cent 
iquaot^-^liuitL^mes.  La  Russie  garantit  h  la  Pologne  son 
ritoire  actueU 

La  diète  ayant  ensuite  montré  de  la  répugnance  à  céder  à 
Prusse. les  provinces  dont  cellq-ci  s'était  emparée^  Tam- 
tssadeur  russe  remit  à  la  dièjte  la  rédaction  de  l'article  du 
*aité  où  il  était  quesition  de  cette  cession ,  et  exigea  c|i>e  le 

^9- 
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tr«iilé  Wt  signé  le  a  septembre.  Prévoyant  une  forte  oppo- 
sition, il  déclara  à  la  diète,  ce  jour-lâ,  qu'il  ne  pouvait 
plus  tarder  d^extirper  l'esprit  de  Jacobinisme  qui  s'était  ma- 
nifesté dans  rassemblée;  qu'informé  de  Texistence  d'une 
conspiration  contre  la  personne  du  roi,  les  sénateurs,  les 
ministres  et  les  nonces  bien  pensants,  il  avait  en. consé- 
quence fait  cerner  de  troupes  le  lieu  des  séances  ;  que  douze 
officiers  assisteraient  à  la  séance,  et  qu'il  s'attendait  bien 
qu'elle  ne  désemparerait  pas  sans  avoir  signé  le  traité. 

La  diète  eut  le  courage  de  déclarer  que ,  forcée  par  une 
^érie  de  violences ,  elle  ordonnait  malgré  elle  à  la  députa- 
tioti  de  ligner  le  ti^aité ,  niais  à  certaines  conditions.  Les  mi- 
nistres des  deux  Cours  ayant  vainement  réitéré  leurs  efforts 
pour  qu'il  fût  accepté  purement  et  simplement,  .l'ambassa- 
deur de  Russie  fit  arrêter,  le  23  septembre,  les  quatre  nonces 
tes  plus  récalcitrants ,  et  garnir  de  troupes  les  portes  du  châ- 
teau. Le  traité  fut  signé  Te  lendemain» 

Le  i6  octobre,  un  traité  d'alliance  î\it  signé  entre  la 
Russie  et  la  Pologne  ;  c'était  réellement  un  pacte  qui  sou- 
mettait ce  pays  à  l'empire  russe.  "^ 

Le  g  octobre,  le  .gfahd-ddc  Alexandre  épousa*  la  prin- 
cesse Louisè-Marie-Augusta  de  Bade ,  qui  prit  le  nom  d'É- 
Itsabeth-Alexievna. 

Catherine  continuait  à  montrer  son  horreur  pour  les 
principes  de  la  révolution  française;  elle  avait  soutenu  par 
des  sommes  considérables  d'argent  les  prinèes  français  et  les 
chefs  des  émigrés  ;  elle  aVait  traité  avec  dififéirents  princes 
pour  les  engager  à  entrer  dans  la  coalition  ;  elle  avait  or- 
ilonné  avec  oeaucoup  d'ostentation  des  armements  par  terre 
et  par  mer,  et  annoncé  qu'en  vertu  de  son  traité  avec  l'Au- 
triche, elle  aillait  faire  marcher  un  corps  de  troupes  au 
secours  de  cette  puissance.  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la 
catastrophe  du  2t  janvier  1798  fut  pa^rvenue  à  Saint-Péters- 
bourg, T  impératrice  défendit  tout  commerce  entre  la  Russie 
et  la  France,  et,  le  19  février,  rompit  le  traité  da  11  jaimer 
1787.  Il  fut  en  même  tems  enjoint  à  tous  les  Français  de 
sortir  de  Tempire  dans  trois  semaines  ,  à  moins  qu'ils  p'^- 
jurassent  formellement  les  principes  révolu tionnari-es,  et  ne 
renonçassent  â  toute  correspondance  avec  leurs  amis  en 
France.  Son  ambassadeur  à  Londres  conclut,  le  26  mars,  un 
double  traité  avec  la  Grande-^Bretagne  ;  l'un  se  rapporte  au 
commerce  entre  les  sujets  des  deux  Etats ,  l'autre  a  pour 
objet  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'opposer  une  barrière 
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II. 

ailx  dangers  qnî  menaçaient  TËurope.  Dui  reste  ^Catherine 
ne  fit  pas  mettre  en  mer  sa  grande  flotte,  dont  elle  avait 
annoncé  officienemënt  le  départ  pour  le  printems  prochain. 

S.  A.  R.  le  comte  d'Artois  étant  venu  à  Saint-Péters- 
bourg ,  y  fyf;  accueil^  avec  une  distinction  particulière  par 
Timpératrice ,  qui  lui  fit  don  d'une  épée. 

I794.*''  Le  26  février,  le  grand-duc  Constantin  épousa  la 
princesse  Jalie-Hénrîette-Ulrique  de  Saxe-Cobourg ,  qui 
prit  le  nom  d'Anne-Fédérovna. 

Ces  Polonais  «"^'e^aspéré^  de  l'oppression  de  leur  patrie  , 
s^étaient  insurgés.  En  avril ,  Màdàlinski  attaqua  un  régiiàenf 
d'in&nteriè  russe  ,  ht  lui  enleva  sa  éaisse.  Le  4 9  Kosciuzko 
défit  près  de  Raslawicz  un  corps  russe  de  àept  mille- hom- 
mes ,  commandé  par  To'rmusov  et  Dénisov.  Le  général 
Igelstrsm/  qui  *  commandait  à  Varsovie,  y  fit  entrer  des 
troupes  rtjsses,' parce  qu'il  ne  se  fiait  pas  â  la  garnison; 
peu  ,de  tems  après*,  il  en  fit  marcher  une  partie  contre 
Kosciuzko.  Ayant  voulu  désarmer  l^  garnison  polonaise , 
son  dessein  transpira  ;*il  fiit  attaqué  dans  la  nuit  du  16  au 
17  ;  enfin  ,  les  Russes,  aprèis  une  résistance  de  trente-six 
heures ,  qui  leur  coûta  deux  mille  tués'et  autant  de  prison- 
niers 9  parviiirent  à  sortir  de  Varsovie  au  nombre  de  douze 
cents.'  .... 

L'insurrection  éclata  presqu'en  même  tems  à  VV^ilna  et  à 
Grodno  ;  tous  Icvs  Russes  y  fiirent  tués  bu  faits  prisonniers  ; 
les  régimçnts  entrés  au  service  de  la  feussîe  désertent  en 
masse  pbur  se  ranger  sous  le^  drapeaux  de  Kosciuzko,' 

Mais  les  Polonais  pouvaient-ils  espérer  de  trionapher  des 
trois  puissances  qui  les  entouraient?  Une  armée  ruisé' com- 
mandée par  K.nœring  et  Zoubov,  s'avança  en  Lilhuanie; 
le  12,  elle  défit  un  corps  {Polonais  et  força  Wilna  d'ouvrir 
ses  portes.  Une  autre  armée  de  vingt  mille  hommes,  sous 
les  ordres  de  Souvarov ,  entra  en  Volhinié ,  au  commence- 
ment de  septembre,  et  marcha  droit  sur  Varsovie.  Le  18 , 
il  délogea  de  Brzésc  Siérakbvski,  commandant  quinze  mille 
Polonais,  et,  le  lendetfiain^  le  défit  sut  le  Bpug.  Souvarov  se 
joignit  ensuite  à  Repnin,  qui  arrivait  de  Grodno  avec  qua- 
rante mille  hommes. 

Sorti  de  Varsovie,  Kosciuzko  rencontra,  le  10  octobre, 
près  de  Macziéwice ,  le  général  Fersen.  Les  Russes ,  exaspé- 
rés par  le  carnage  qui  avait  eu  lieu  à  Varsovie  ,  tombèrent 
avec  une  fureur  inexprimable  sur  les  Polonais,  qui  furent 
défaits  ;  six  mille  restèrent  sur  le  champ  de  bataille ,  trois 


i(o6  CHBONOLOGIE   HISTORIQUE 

mille   tombèrent  entre  les  mains  des  Russes;  Kosciuzb» 
blessé  fut  fait  prisonnier. 

Souvarov,  continuant  sa  marche  sur  Vac^oviè,  rencontra^ 
le  a8  octobre ,  près  du  Bog ,  un  corps  polonais  qu'il  vain-^ 

3uir.  Le  4  noirembre  y  il  emporta  d^assaut  Pfaga  9  faubourg 
e  Varsovie,  sur  la  rive  droite  de  lai  Vistul^;  douze  mille 
Polonais  y  perdirent  la  vie,  dix  mille  furent  pris,  deux 
mille  se  noyèrent.  Le  7^  Varsovie  se  rendit  ;  Souvarov  y  fit 
son  entrée  le  g.  Le  reste  de  Tarmée  polonaise  qui  avait  fait 
sa  retraite,  essaya  de  gagner  la  Galicie  ;  il  fut  forcé  de  met- 
ire  bas  les  armes,  le  19 ,  à  Radoczyn.  La  plupart  des  chefs 
de  la  dernière  insurrection  furent  tran&portés  en  Russie. 

1795.  Le  7  janvier,  le  roi  de  Pologne,  invité  par  l'im- 
pératrice d'aller  à  Grodno ,  quitta  Varsovie,  où  déjà  le  gé- 
néral russe  Ruxhœfden  régnait  avec  un  pouji'oir  absolu.  Le 
sort  de  la  Pologne  était  décidé  par  les  Clours  de  Saint-Pé- 
tersbourg, de  Vienne  et  de  Berlin.  Par  le  dernier  partage, 
le  Russie  obtint  le  reste  de  la  Lithuapie  et  de  Ja  Volhinie, 
la  Courlande  et  la  Samogitie  ;  ce  qui  composait  une  surface 
de  deux  mille  trente  milles  carrés  géographiques,  ayant  une 
population  d'un  million  cent  soixante-seize  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  âmes.  Les  États  de  Courlande  voulurent 
se  donner  le  mérite  d'une  soumission  voloptaire  ;  l'acte  en 
fut  signé  h  Mittau ,  Is  17  mars.  L'impératrice  Paccepta  le 
i5  avril,  et  confirma  tous  les  privilèges  du  pays.  Enfin, 
le  17  mai ,  les  duchés  de  Courlande  et  de  Sémigall^  avec  le 
duché  de  Pilten  ,  furent  réunis  à  l'empire  de  Russie.  Le 
Bog  et  le  Niémen  forrtîèrent  ses  limites  a  l'ouest  du  côté  de 
la  Prusse.  Le  24.  octobre,  le  traité  de  partage  définitif  fut 
signé.  Le  a4  novembre  ,  le  roi  de  Pologne  obéit, à  l'ordre 
d'abdiquer  la  couronne.  L'impératrice  lui  assura  une  pensioa 
de  200,000  ducats. 

Le  18  janvier,  naquit  la  grande  duchesse  Anne-Paulovtia. 

Le  18  février,  l'impératrice  conclut  à  Saint-Pétersbourg, 
avec  la  Grande-Bretagne,  un  traité  d'alliance  purement 
défensive,  pour  huit  ans.  En  conséquence,  oii  vit  sortir, 
le  i4  juin  ,  de  Cronstadt,  une  oocadie  de  oauze  vaisseaux 
de  tigiie  et  huit  frégates ,  commandée  par  ]('amiral  Kanikov; 
elle  portait  sept  mille  cinq  cents  hommes  de  troupes;  le 
2.2  juillet,  elle  se  joignit  à  l'escadre  anglaise  de  l'amiral 
Duncan  ,  forte  de  sept  vaisseaux ,  et  croisa  9  conjointement 
avec  elle,  sur  les  côtes  de  la  Hollande^  jusqu'au  commen- 
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cemept  de  Tautomne  de  l'année  suivante  y  qu'elle  rentra 
dans  la  Baltique. 

Le  28  septembre,  une  tiyple  alliance  fut  signée  k  Saint- 
Pétersbourg,  entre  la  Russie  ,  la  Grande-Bretagne  et  TAu- 
triche,  pour  le  rétablissement  et  le  maintien  futur  de  la 
paix  en  Europe.  Le  traité  n'a  pas  été  publié  ;  mais  on  sait 
que  la  Russie  s'engageait  à  fournir  trente  mille  hommes  ou 
une  certaine  somme  en  argent,  et  que  des  subsides  firent 
effectivement  payés  ii  l'Autriche  par  la  Russie. 

1 7()6.  Au  mois  d'octobre  1798 ,  Méhémet-Khan  ,  à  la  tête 
d'une  armée  persane ,  était  entré  en  Géorgie  et  avait  dé- 
truit Tiflis ,  capitale  de  ce  pays;  il  en  sortit  au  mois  de 
janvier,  truan(f  i|  apprit  que  des  troupes etivoyées  à  Astrakhan 
et  à  Kizlar  allaient  marcher  contre  lui.  Au  mois  de  mars 
1796,  la  guerre  fut  déclarée  à  la  Perse.  Au  mois  de  mai, 
trente  mille  hommes  furent  réunis  à  Riz^lar,  sous  le  com- 
mandement de  Valérien  Zoubov;  ce  général  entra  sans,  obs- 
tacle dans  le  Daghestan  ,  et  s'empara  de  Derbend. 

Le  i3  juillet ,  naissance  du  grand-duc  Nicolas. 

Dans  ce  mois,  l'impératrice  fit  présenter  par  son  minis- 
tre, à  la. diète  de  Ratisbonne  ,  une  déclaration  portant 
qu'elle  devait  aux  liaisons  d'amitié  existantes  entre  elle  et  le 
chef  de  l'empire,  d'exhorter  les  États  à  se  joindre  à  lui ,  et 
ne  pas  renoncer  à  une  union  qui ,  seule  ,  pouvait  assurer  le 
mamtien  de  la  coristitutfon  germanique. 

L'année  précédeote,  il  avait  été  question  d'un  prochain 
mariage  entre  Gusia^e- Adolphe ,  roi  de  Suède,  et  une 
princesse  d'Allemagne.  Catherine  déclara  que  cette  union 
était'  contraire  aux  engagements  que  le  feu  roi  avait  con- 
tractés envers  elle ,'  et,  qu'elle  rcjgarderait  son  exécution 
comme  une  rupture.  I^e  mariage  n  eut  pas  lieu.  Le  24 août, 
Gustave-Adolphe  ,  accompagné  de  son  oncle,  le  duc  de 
Sudermanie,  arrive  à  Saint-Pétersbourg  pour  conclure  l'al- 
liance convenue  par  son  père  avec  une  des  grandes-du- 
chesses ;  mais  au  moment  011  l'impératrice  voyait  ses  vœux 
accomplis,  le  projet  de  mariage  fut  rompu ,^  parce  que  Gus- 
tave-Adolphe; refusa  de  signer  des  conditions  qu'il  regardait 
comme  contraires  à  la  religion,  aux  lois  et  aux  usages  de  la 
Suède. 

Catherine  ne  put  pardonner  l'éclat  de  cette  rupture  à 
Gustave -Adolphe  ;  maïs  elle  n'eut  pas  le  tems  de  faire 
éclater  son  ressentiment.  Elle  s'était  enfin  décidée  à  faire 


4o8  CHRONOLOGIE  HISTQ&IQUB 

marcher  contre  la  France  une  armée  de  soixante  mille 
hommes,  dont  quarante  mille  d^infanterie;  une  convention 
avait  été  arrêtée  à  ce  sujet  avec,  les  Cours  de  Vienne  et  de 
Londres ,  et  cette  dernière  s'était  engagée  à  prendre  cette 
armée  à  sa  solde. 

Le  17  novembre,  Catherine ,  jauissant  en  apparence  d'une- 
santé  qui  lui  promettait  de  longs  jours ^  fut  frappée  d^une 
apoplexie  foudroyante,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir. 

Peu  de  souverains  ont  reçu  pendant  leur  vie  autant  d'éloges 
<iue  les  contemporains  de  Catherine  lui  en  donnèrent.  Elle 
joignit  h  un  esprit  élevé  et  étendu ,  de  la  grandeur  d'âme, 
de  la  bonté,  ae  la  générosité,  le  désir  sincère  de  faire  le 
bien  de  ses  sujets,  l  amour  des  lettres  et  des  arts;  mais  elle 
eut  une  ambition  démesurée.  Sa  facilité  pour  ses  favoris 
donna  lieu  à  des  prodigalités  qui  épuisèrent  la  Russie  ;  elle 
fit  dans  les  lois  beaucoup  dé  réformes  qui  ne  produisirent 
pas  les  avantages  dont  elle  s'était  âattée ,  parce  que  l'exé- 
cution en  fut  confiée  à  des  hommes  dont  l'mcapacité  ou  les 
mauvaises  intentions  paralisèrent  l'ouvrage  de  la  souveraine. 
Son'règne  fut  très-brillant;  mais  la  moitié  en  fut  malheu- 
reuse pour  la  Russie,  humiliante  même  pour  la  souveraine. 
«  Son  esprit,  »  selon  l'observation  de  l'historien  Léves- 
que ,  «  conservait  toute  sa  force ,  mais  son    caractère  ne 
»  montrait  plus  que  de  la  faiblesse......  ce  n'était  plus  une 

»  souveraine  législatrice  qui  fait  ejcécutejr  ses  lois  ;  on  pou- 
»  vait  plutôt  la  comparer,  à  un  hoinme  de  lettres  qui  publie 
»  ses  idées  sur  la  législation  et  le^gouvérnement,  et  qui 
»  manque  de  moyens  .pour  If  s  faire  exëcutei?  :  tout  homme 
>'  en  place  se  croyait  souverain  absolu  dans  sa  partie,  çt  ne 
»  rendait  compte  nî  de  sa  gestion,   ni  des.  deniers  qu'il 
»  avait  entre  les  mains.  L'eioapire  était  une  proie  livrée  aux 
»  favoris  et  à  leurs  créatures  ;   partout  régnait  rimpunitci 
»  si  ce  n'était  pour  ceux  qui  osaient  leur  déplaire.  Partout 
*»  on  voyait  et  l'excès  de  la  mollesse,  et  l'excès  du  despo- 
»   tisme  ;  partout  des  caprices  passagers  où  les  intérêts  des 
»  hommes  avaient  remplacé  lés  lois.*»    Toutefois  Cathe- 
rine mérite  par  seé  qualités  louableis  et  pour  ce  qu'eile  a 
fait  de  grand  et  d'utile,  d'être  rangée  parmi  les  souverains 
les  plus  illustres. 

PAUL   le'. 

Dès  la  nuit  même  de  la  mort  de  sa  mère,  Paul  reçoit 
comme  souverain  l'hommage  de  sa  famille,   delà  Cour, 


DIS    EMPEREURS   DE   RUSSIE.  ^^Q. 

des  ministres,  des  chefs  de  Tarmée,  enfin  de  touUs  les 
personnes  présentes.  Les  officiers  et  les  soldats  des  gardes  lui 
Jurèrent  fidélité  :  Paul  alla  au  sén^t  recevoir  le  ferment  de 
ce  corps.  Le  len4iemain,  il  fut  partout  proclamé  empereur, 
et  son  fils  aîné  Alexandre ,  tzarévitch  ou  héritier -préîsomptif 
de  la  couronne.  ^ 

Le  ag  décembre ,  il  fit  inhumer  dans  Téglise  de  la  ci- 
tadelle, où  est  la  sépulture  des  souverains,  le  corps  de 
son  père  â  côté  de  celui  de  sa  mère.  Il  avait  fait  exhumer 
du  couvent  de  Saint  -  Alexandre -Nevsky,  le  corps  de 
Pierre  III.  Le  cercueil  placé  à  côté  de  celui  de  Catherine , 
reçut  les  mêmes  honneurs  funèbres 5  Fun  et  Tautre  furent 
couronnés.  Alexis  Orlov,  lé  vainqueur  de/Tchesmé»  un 
des  mièurtriers  de  Pierre  ÏII,  qui  vivait  encore ,  habitait 
Moscou;  il  fut  mandé  à  Saint-PétersBourg.  L'empereur' lui 
ordonna  de  suivre  à  pied  le  convoi,  et  de  se  tenir  debout  à 
côté  du  cercueil  de  Pierre  111  pendant  le  service  funèbre  : 
Cette  vengeance  avait  quelque  cnose  de  sublime.. 

Paul  avait  toujours  désapprouvé  rexpédition  de  Perse  :  il 
envoya  ordre  à  Zoubov  dé  rester  sur  les  bords  du  Kuor,  où  il 
était  arrivé,  et  d*y  attendre  des. ordres  ultérieurs.  Trois  se- 
mai nés  «après,  arriva  Tordre  positif  de  ramener  les  troup?s 
en  Russie ,  sans  délai ,  et  par  le  chemin  le  plus  court. 

Le  preùiier  oukase  du  nouvel  empereur  exprimait  des 
intentions  pacifiques ,  car  il  suspendait  une  levée  de  recrues 
ï^cemment  ordonnée  par  Catherine,  Le  commissaire  an- 
glais chargé  de  mettre  la  dernière  main  à  Tatrangement 
Conclu  avec  cette  princesse,^ était  arrivé  à  Saint-Pétersbourg 
le  jour  même  de  sa  mort.  Paul  lui  déclara  qu'il  ne  pouvait 
pas,  au  commencement  de  son  règne,  enyoyer  au-dehors 
Une  armée  de  soixante  mille  hommes ,  mais  qu'il  ne  reste- 
rait pas  moins  fidèle  aux  engagements  que  sa  mère  avait 
confractéis. 

L*es  ministres,  les  chefs  des  départements,  furent  con- 
firmés dans  leurs  emplois,  en  ternies  obligeants.  Platon 
Zoubov,  dernier  favori ,  fut  continué  dans  ses  emplois.  Bi^n 
loin  d'Imiter  la  conduite  de  sa  mère  envers  lui-même,  Paul 
«^environna  d'abord  de  ses  fils  et  leur  confia  à  chacun  Tun 
des  régiments  des  gardes;  il  fit  Taîné  gouverneur  militaire 
de  Saint-Pétersbourg.  Ses  premiers  procédés  avec  l'iApé-» 
rat/îcè,  dont  on  plaignait  le  sort  et  la  position,  surprirent 
«t  enchantèrent  le  public.  Il  changea  subiteriaent  de  ma- 
Yiières  avec  elle,  ef  lui  assigna  des  revenus  considérables. 
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Paul  semblait  annoncer  la  résolution  de  réSdrmer  les 
abus  dont  la  Bussie  avait  souffert  dans  ht  dernière  moitié 
du  règne  de  sa  inère  j  mais  il  s'y  prît  mal.  De  sorte  que  Ton 
fut  persuadé  au*il  avait  voulu  changer  pluftdt  qu'améliorer* 
Il  suffisait  t]u  une  chose  eût  été  sous  le  rè^e  de  Cath(*rîne, 
pour  qu'elle  ne  pût  subsister  sous  celui  de  ce  priace.  Le 
23  décembre,  le  nombre  des  gouvernements,  qui  était  de 
cinquante,  fut  réduit  à  qi!iarante-un.  Celui  dont  le  nom 
consaorait  la  gloire  de  Catherine  (Ecaterinoslav),  fut  sup- 
primé. Tous  les  tribunaux  furent  refondus  et  transférés 
ailleurs. 

Les  gardes ,  ce  corps  dangerenx  qui  avait  si  souvent  détrôné 
les  souverains,reçurent  une  organisation  nouvelle.  Un  chan- 
gement si  brusque, et  si  hardi  ne  produisit  point  d'autre  effet 
que  d'engager  quelquei  centaines  d'officiers  et  de  sous>-of6cieis 
à  ^3r,endre  leur  congé.  Paul  -,  après  avoir  essayé  de  les  retenir 
par  des  flatteries  et  des  menaces,  ordonna  que  quiconque 
ne  resterait  pas  sous  les  drapeaux  ,  quittât  la  capitale  dans 
vingt-quatre  heures,  et  retotirnât  chez  soi.  Cette  ordon- 
nance exécutée  avec  une  rigueur  extrême,  causa  la  mort 
d'un  grand  nombre  d'hommes  qui  périrertt  de  froid  et  de 
misère  dans  les  environs  de  Saint-Pétersbourg.  C«s  mesures 
barbares  s  étendirent  sur  tous  les  officiers  de  l'armée  et  sur 
ceux  des  états-ma^rs  qui  eurent  à  joindre  leurs  régiments 
ou  à  prendre  leur  congé ,  parce  que  les  états-nu jors  fureat 
abolis.  Par  ce  début  impolitique,  Pauldevait-il  espérer 
gagner  l'armée.»* 

Bientôt  on  vit  les  punitions  et  les  disgrâces  se  succéder  |(d 
avec  autant  de  rapidité  et  de  profusion  qu'il  avait  répandu 
les  bienfaits;  il  est  vrai  que  la  plupart  de  ces  punitions  pa- 
rurent justes. 

Mais  ce  qui  confondit  tous  ceux  qui  avaieiit  adnoiiré  Paol, 
ce  fut  de  le  voir  au  moment  où  il  entrait  dans  un  labiriatbe 
d'affaires tlont  l'importance  devait  au  moins  l'occuper  quel- 
ques jours,  se  livrer  avec  une  ardeur  vraiment  incroyable 
aux  détails' les  plus  minutieux  du  service  et  de  l' habillement 
militaire.        ' 

Une  autre  bizarrerie  fut  la  défense  de  porter  des  cfaapeai» 
ronds,  ou  plutôt  Tordre  subit  de  les  enlever  ou  de  les  dé- 
chirer sur  la  tête  de  quiconque  en  serait  coiffé^  les  pantalons 
fùrenf  également  prohibés.  Un  autre  règlement  enjoignit 
atix^  marchands ,  a  effacer  de  leurs  écriteaux  le  mot  fian- 
çais magasin,  et  d'y  substituer  le  mot  russe  iavio  (bon* 
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tique) 5  Tempereur  seul,  disait  le  préambule,  peut  avoir 
des  magasins  de  bois,  de  chanvre,  de  farine,  de  blé,  etc. 
Beaucoup  d'autres  ordonnances  de  ce  genre  se  succédèrent. 
Souvent  ces  réglemeats  nouveaux  se  contredisaient  ou  se 
détruisaient  Tun  Tatitrè  ;  souvent  Tempereur  était  obligé 
de  modifier  ou  de  retirer  le  lendemain  ce  quHl  avait  publié 
la  veille. 

Jusqu'alors  quiconque  osait  présenter  une  requête  dlfec^ 
tement  au  souverain,  était  emprisonné.  Paul  abolit,  cette 
mesure  sévère ,  et  prit  les  papiers  qu'on  lui  présenta  ;  mais 
bientôt  il  changea  d'idée. 

Les  finances  avaient  besoin  d'un  prompt  remède.  Paul  sus- 
pendit très-sagement  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie, 
dont  le  taux  était  au-dessous  de  la  valeur  réelle,  il  fit  de 
grandes  réformes  dans  les  dépenses  de  la  Cour;  il  prononça 
ae  sévères  punition^  contre  les  déprédateurs  des  deniers 
publics  j  les  assignats  haussèrent  de  lo  à  i5  pour  cent.  Alors 
Paul ,  s'imaginant  que  tout  est  possible  à  un  souverain  ,  or- 
donna que  le  rouble  en  papier  serait  au  taux  du  rouble  en 
argent.  Une  mesure  plus  favorable  au  crédit  des  assignats , 
fut  d'en  faire  brûler  publiquement  pour  la  valeur  de  six 
millions  de  roubles. 

D'après  un  nouveau  tarif  de  douanes,  les  droits  devaient 
être  payés  en  écus  ou  ducats  de  Hollande ,  qui  furent  taxés 
au-dessous  de  leur  cours  ordinaire.  Il  entra  ainsi  de  l'or  et 
de  l'argent  dans  les  coffres  de  l'État  5  mais  les  assignats 
baissèrent  de  20  pour  cent ,  et  se  retrouvèrent  au  taux  où 
ils  étaient  k  l'avènement  de  Paul ,  c'est-à-dire  à  5o  pour 
cent  de  perte.  Les  marchandises  s'élevèrent  à  un  prix  exor- 
bitant. La  contrebande  acquit  une  activité  inconcevable.  Les 
espèces  d'or  et  d'argent  devenues  chaque  jour  plus,  rares, 
cessèrent  d'être  monnaie  :  le  cuivre  et  le  papier  furent  dé- 
sormais le  seul  signe  représentatif  des  valeurs  en  Russie. 

'797'  L'acte  le  plus  imporlast  du  règne  de  Paul,  fut  la 
loi  de  succession  qu^il  publia  le  iG  avril ,  époque  de  son 
couronnement;  le  trône  passe  de  mâle  en.mâle  par  oçclrade 
priiDogëniture;  les  femmes  n'y  sont  appelées  qu'à. défaut 
de  la  ligne  masculine  et  dans  le  même  ordre.  Si  l'hérilière 
porte  une  couronne  étrangère ,  elle  doit  y  renoncer;  elle  doit 
eàibrasser  la  communion  grecqqe  5  si  ce^  deux  conditions  ne 
sont  pas  i^eraplies ,  la  couronne  passe  à  l'héritière  la  plus 
prochaine»  En  cas  dé  minorité ,  le  monarque  nomme  ua 
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irégent  ;  s*il  n^a  pas  rempli  cette  formalité  9  la  régence  appar* 
tient  à  la  mère  du  souverain  mineur,  ou  à  défaut  de  celle- 
ci,  au  plus  pro(rfie  parent;  la  majorité  est  fixée  à  seize  ans. 
Cet  acte  assurait  le  repos  de  Tempire,  auparavant  sujet  à 
être  troublé  à  chaque  <IéGès  de  souverain. 

L'inipéràtfice  fonde  à  Saint-Pétersbourg  des  in3titutioDs 
pour  les  accouchements  et  lés  sages-femmes;  un  oukase ,  du 
i3  mai ,  lui  confie  la  direction  générale  des  maisons  d^édu- 
cation  de  fen[imés  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou. 

L'inquiétude  et  les  alarn>es  semblaient  dévorer  sans  cesse 
Pesprit  de  Paul.  On  pouvait  supposer  qu'il  avait  toujours 
devant  les  ieu^  le  sort  de  son  père.  Pour  ne  pas  être ,  comme 
lui,  victime  de  ses  sujets,  il  voulut  les  éloigner  de  sa 

f personne  par  la  terreur.  Quelque  estime  qu'il  eût  pour 
'impératrice ,  dont  il  respectait  les  vertus  ,  il  étendit 
jusqu'à  elle  cette  espèce  de  proscription  ;  jil  ne  pouvait  souf- 
frir qu'en  sa  présence  elle  parlât  basa  quelqu'un. 

Par  une  suite  de  cette  méfiance,  il  exigea  avec  la  dernière 
rigueur  les  marques  de  respect  et  de  soupiission  que  les  an- 
ciens Russes  donnaientà  leur  souverain*  Quand  son  carrosse 
passait  dans  une  rue,  toutes  les  voitures  qu'il  rencontrait 
devaient  s'arrêter,  tout  le  monde  devait  en  despendre  pour 
le  saluer  à  pied.  Dans  les  audiences  solennelles,  malheur  à 
qui  ne  remplissait  pas  exactement  le  nombre  des  révérences 
prescrites j  on  encourait  la  disgrâce  de  l'empereur,  on  était 
puni  par  la  prison.  Quand  un  étranger  allait  visiter  un 
château  ou  un  jardin  impérial,  il  fallait  qu'il  restât  cons- 
tamment la  tête  découverte.  Paul  fesait  quelquefois  arrêter 
parmi  les  personnes  attirées  par  la  euriosité,  celles  qui  lui 
paraissaient  suspectes  ou  dont  l'extérieur  lui  déplaisait.  Les 
enlèvements  nocturnes,  les  délations,  les  visites  domici- 
liaires, des  disparutions  subites  de  personnages  connus, 
répandaient  le  deuil  et  les  alarmes  dans  Saint-Pétersjjourg. 
Les  bals  et  les  autres  réunions  nombreuses  furent  interdits. 
La  police,  y  était  devenue  une  véritable  inqpisition  poli- 
tique. La  gêné  dans  la  manière  de  vivre  et-  de  s'habiller, 
l'étiquette  rigoureuse  établie  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  avaient  fait  de  la  capitale  lin  séjour  triste  et  lugubre; 
chacuîi  s'en  éloignait  peu  à  peu. 

Une  censuré  sévère  empêchait  l'entrée  des  livres  étran- 
gers, et  examinait  rigoureusement  tout  ce  qui.  s'imprimait 
en  Russie.  Les  étrangers  il 'étaient  reçus  dans  l  empire 
qu'avec  une  méfiance  et  une  inquiétude  extrêmes  :  un  grand 
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nombre  fut  renvoyé;  ceux  qui  restaient  vivaient  Jans  une 
gêne  très-^inconmu>de.  De  nombreux  agents  de  policé  sur- 
veillaient la  conduite,  les  paroles  et  même  les  sentiments 
des  individus.       '  • 

Catherine  avait  modéré  les  droits  des  seigneurs  livoniens 
sur  leurs  paysans;  Paul  les  leur  rendit. 

Au  milieu  de' ces  bizarreries  et  de  ces' &usses  hiesures, 
Pauriaîssait  éclater  des  traits  d'humanité  et  de  justièe^  il 
donna  des  pensions  à  des  hommes  malheureux  j  il  fonda  des 
hôpitaux  pour  les  soldats  ;  il  fesait  distribuer  des  rations 
de  viaude  aux  officiers  pauvres;  il  rappela  de  FexilKosciuzko 
et  les  autres  patriotes  polonais  qui  y  avaient  «été  envoyés 
pour  avoir  défendu  Tindépendance  de  leur  patrie.  Paul 
s'occupa  du  bien  de  L^État ,  en  reprenant  l'exécution  du 
projet  conçu'depuis  long-tenfs,  de  joindre  par  des  canaux  là 
Mer-Baltique  à  la  Mer-P[oire  :  il  fit  oj^vrir  les  canaux  dé 
Ndvgorod,  dé  Marinsaïsk ,  de  Bérèsin  et  d'Ozin ,  qui  ont  été 
achevés  sous  son  successeur. 

En  ^février,  la  paix  fu^  conclue  avec  la  Perse;  le  Kour 
devint  la  limite  des  deux  Etats.  , 

Ee  21  y  convention  pour  le  cortimerce  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

1798.  Le  8  février,  naissance  du  grand-duc  Michel. 
Paul  se  décida^  cette  année,  à  prendra  ouvertement  parti 
contre  la  France  :  il  se  déclara  le  chef  de  la  coalition ,  et  se 
chargea  de  la  réorganiser.  Le  prjnce  Repnin'  fut  envoyé  à 
Berlin  comme  ministre  extraordinaire,  pour  détermiber 
le  roi  de  Prusse  a  entrer  dans  fe  ligue  ;  ses  efforts  échouè- 
rent. Offensé  de  ce  refus,  Paul  Vappelai^ son  ministre  ordi- 
naire. Repnin  se  rendit  ensuite  à  Vienne ,  <]tu  il  négocia 
une  alliance  intime  entre  FÂutriche  et  la  Russie^  Le  traité 
qui  sans  doute  fut  signé  alors,  est  resté  un  secret. 

Par  une  suite  des  lectures  de  sa  jeunesse,  Paul  avait 
conçu  pour  l'ordre  de  Malte*  une^prédilection  particulière  ; 
il  regardait  cette  institution  ^omme  excellente  pour  ins- 
pirer dés  sentiments  opposa  aux  progrès  du  sistème  d'éga- 
lité. Il  saisit  donc  la  preriiière  occasion  de  donner  à  l'ordre 
des  preuves  de  sa  bienveillance.  Le  grand-p^jeuré  de  Po- 
logne, dont  le  chef-lieu  était  Ostrog>  on  Volhinie,  avait 
passé  9  en  1793,  sous  la  domination  russe.  Paul  ne  se  con- 
tenta pas  de  le  rendre  à  l'ordre,  il  en  augOien ta  considéra-^ 
blement  les  revenus;  et,  par  une  convention  du  i5  janvier 
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destine  à  commander  l'armée  envoyée  contre  les  Français; 
mais  ce  général  déplaisait  à  Paul  à  cause  de  son  SLversion 
pour  la  discipline  minutieuse  dont  le' souverain  était  en- 
goué. Paul  ménagea  d^abord  ce  vieux  général  chéri  des 
troyp^s';  rii^is  Souvarov  ay^nt  plaisanté  siir  les  nouveaux 
règlements  militaires,  au  lieu  de  les  faire  exécuter ,  reçut 
Tordre  de  se  démettre  du  *bomman dément  et  de  quitter  l'ar- 
mée sans  délai.  Elle  fut  confiée  au  général  Rosemberg, 
grand  partisan  des  nouvelles  manœuvres^  Quj|nd  elle  passa 
sur  le  territoire  de  TAutr^he,  des  plaintQS  s'élevèrent  de 
tous  côtés  sur  les  violences  qu'elle  commettait. 

Cette  armée  s'avan^it  à  petites  journées  pendant  l'hiver 
de  179B  à  1799.  Dans  cet  intervalle,  les  sollicitations  delà 
Grande-Bretagne  déterminèrent  enfin  l'empereur  à  rendre 
le  commandement  en'  chef  à  Sbuvarov.  Les  deux  divisions 
destinées  pour  l'Italie  y  arrivèrent  lorsque  le  général  autri- 
chien ,  Krai ,  venait  de  remporter  dVie  victoire  qui  décidait 
du  sort  de  ce  pays  ;  Souvarov  devint  le  général  en  chef  des 
armées  combinées  (i)  ;  le  17  avril,  il  entra  dans  Vérone;  le 
21,  il  poussa  les  Français  en. retraite^  de  TOglio  à  l'Adda; 
prit  Brescia;  et  le  23,  Bergan^e;  puis  il  investit  Mantoue, 
Peschiéra  et' Pizzighitone;  le  27,  son  armée  passe  l'Addaà 
LecQo^và  Trezzo  et  à  Cassano  ;  le  28,  Souvarov  ^ntre  dans 
Milan  et  anéantit  la  république  cisalpinç  ;  le  3  mai,  il  prend 
Pavie;  le  11,  il  passe  le  Pô;  lé  12,  il  bat  Moreau à  Percetto, 
entre  Torlone  et  Alexandrie,  et  le  16 ,  dans' les  environs  de 
cette  ville.  ^ 

Souvarov  marche  ensuite  contre  Macdonald  qui  arrivait 
du  midi  de  l'Italie ,  et  le  combat  sur  les  bords  de  la  Trébia, 
)iendant  trois*  jours  du  17  au  20  juin  ,  avec  des  forces  supé- 
rieures ;  les  Français  se  retirent  Vers  Lucques ,  puis  vers 
Gênes  ,  afin  de  l'ejoindre  Moreau.  Souvarov  marcha  contre 
te  dernier,  et  le  repoussa  (îans  le  Piémont.  Joubert  vint 
prendre  le  commandement  de  l'armée  française  ;  le  i5  août, 
elle  fut  vaincue  par  les  Autrichiens  et  lès  Russes,  près  de 
Novi  que  Souvarov  enleva  de  vive  force. 

Paul ,  ivre  de  joie  des  succès  de  Souvarov,  lui  déféra  le 
titre  de  prince,  aveii  le  surnom  d'Italique  (Italiskoï  ),  et, 
par  un  oukase  ,  ordonna  qu'on  eût  à'  le  regarder  comme  le 
plus  grand  des  généraux  anciens  et  mîodernes  ;  le  27  juillet, 
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\\  déclara  la  guerre  à  TËspagne,  comme  alliée  de  la  répu- 
blique firançaise. 

Korsakov,  arrivé  à  Krems,  sur  le  Danube,  le  lo  jaiHrrçr, 
devait  agir  d^  concert  avec  Tarchiduc  Charles ,  mais  com- 
battre séparément  avec  ses  Russes  ;  il  avait  trente-cinq  milfé 
hommes.  Le  i8  août,  par  suite  d'un  arrangement  conclu 
avec  lès  deux  Cours  impériales,  Tarchiduc  quitta  la  Suisse^ 
dont  ia  défense  était  confiée  à  Korsakov,  et  lui  laissa  trente 
mille  Autrichiens. 

Tous  les  rapports  ont  porté  à  quarante  mille  hommes 
Tarinée  que  Sou varov conduisit  en  Italie;  au  mois  d'août , 
il  lui  en  restait  vingt-quatre  mille.  Le  la  septembre,  Sou- 
varov  leur  fit  prendre  le  chemin  de  la  Suisse ,  pour  renl-» 
placer,  sur  la  Limmat,  le  corps  autrichien  que  Tarçhiduic 
avait  emmené.  Masséna,  qui  commandait  en  Suisse  soixante 
mille  Français,  résolut  de  prévenir  la  jonction  de  Souvarov 
avec  Korsakov.  Le  25  septembre  (i),  les  Français  passèrent 
la  Limmat  à  Diétiion ,  sabrèrent  deux  bataillons  russes  com-  ^ 
mandés  par  Marcov,  prirent  leur  camp,  et  coupèrent  Taile 
droite  des  alliés  sous  les  ordres  de  Dénikoy ,  de  leur  centre 
où  était  Korsakov.  Les  Russes ,  après  s'être  battus  toute  là 
)ournée  avec  bravoure  ,  furent  défaits  et  poursuivis  vers  Zu- 
rich où  était  leur  quartier-général  ;  ils  passèrent  la  nuit  dans 
le  plus  grand  désotdre  et  en  partie  xlans  les  rues  de  cette 
ville,  ne  sachant  de  quel  côté  ils  devaient  faire  retraite. 
Le  même  jour ,  les  Autrichiens,  furent  mis  en  déroute  à 
Schœnis. 

Le  lendemain  ,  Zurich  est  emporté  d'assaut  ]  les  Busses  , 
après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde ,  leurs  magasins  et 
leurs  équipages ,  sont  chassés  de  la  ville  et  poursuivis  sur  la 
route  de  Winterthour.  Korsakov,  se  tournant  alors  vers 
Églisau ,  y  trouva  un  corps  d'Allemands  qui  venait  d'arri- 
ver. On  estime  sa  perte  à  dix-huit  mille  hommes  tués  et 
blessés,  vingt  mille  prisonniers  et  cent  canons.  Le  7  oc- 
tobre ,  il  passa  le  Rhin  à  SchaffhouSe. 

Sur  ces  entrefaites ,  Soiivarov ,  par  une  marche  rapide  , 
était  parvenu  au  Saint-Gothard.  Le  2^  septembre,  il  em- 
porta le  village  d'Aïrolo;  le  26,  il  était  à  Altorf;  le  3o,  k 
Glaris  ,  après  avoir  partout  repoussé  les  Français.  Ce  fut  Ut, 
qu'apprenant  la  déraite  de  Korsakov,  et  se  voyant  entouré 
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d^cnncmis  vainqueurs ,  il  se  mit  en  retraite ,  harcelé  par 
Masséna  qui  était  venu,  joindre  Lecourbe,  et  ne  put  être  en- 
tamé par  Mortier,  le  10  octobre  à  Matten  ;  il  sWança  en- 
suite par  les  mauvais  chemins  du  pays  des  Grisons,  \en 
Coire,  où  il  parvint,  non  sans  avoir  éprouvé  une  perle 
considérable ,  et  avoir  été  obligé  de  lutter  contre  des  priva- 
tions et  des  dangers  de  toute  espèce.  De  là  il  marcha  sur 
Feldkirch  ,  rejoignit  Korsakov  sur  les  bords  du  lac  de  Cons- 
tance, se  retira  vers  Memmingen,  et  se  cantonna  en  Bohême. 

Lord  Gren ville,  qui  était  venu  à  Berlin  ,  n'ayant  pu  dé- 
cider le  roi  de  Prusse  à  entrer  dans  la  coalition  ,  la  Grande' 
Bretagne  et  la  Russie  convinrent ,  par  des  déclarations 
échangées  le  29  juin  ,  que  les  quarante-cinq  mille  hommes 
que  la  Russie  avait  promis  de  fournir,  seraient  employés 
contre  l'ennemi  commun  dans  toute  autre  partie  où  on  le 
jugerait  le  plus  avantageux.  Il  paraît  que  le  lendemain  de 
ce  traité,  il  fut  signé  une  copvention  particulière  entre  la 
Grande-Bretagne  et  Paul ,  comme  grand-maître  de  Tordre 
de  Malte. 

Ce  fut  dans  la  même  qualité  quSl  conclut,  le  12  juillet,  un 
traité  avec  Télecteur  de  Bavière  ,  qui  le  reconnut  pour 
grand-maître  de  Tordre  de  Malte,  et  rétablit  Tordre  dans 
les  biens  dont  il  avait  été  privé.  Un  autre  traité,  du  29  juil- 
let ,  statue  que  le  prieuré  de  Bavière  et  celui  de  Russie  se- 
ront réunis.  Enfin  ,  le  i*'.  octobre  ,  un. traité  d'allianceiiit 
conclu  à  Gat china ,  entre  la  Russie  et  la  Bavière.  Un  traité 
d'alliance  défensive  fut  signé ,  le  29  septembre ,  entre  li 
Russie  et  le  Portugal. 

Paul  I®"^.  avait  été  étranger  au  projet  de  marier  sa  fille 
avec  le  roi  de  Suède.  La  bonne  intelligence  ne  tarda  donc 
pas  à  se  rétablir  entre  les  deux  princes.  Le  traité  d'alliance 
avec  la  Su^e  étant  expiré  le  19  octobre,  il  en  fut  signe 
un  nouveau  le  Î29 ,  à  Gatchina. 

La  Russie  avait  projeté,  avec  la  Grande-Bretagne,  une 
invasion  en  Hollande.  La  convention  relative  à  cette  expé- 
dition,  fut  arrêtée  à  Saint-Pétersbourg,  le  2,2  juin.  Paul 
envoya  près  de  dix-huit  mille  hpmmes  qui  devaient  être 
€;mbarqués  à  Reval,  sur  des  vaisseaux  anglais ,  mais  qui  le 
furent  sur  des  bâtimens  russes  doqt  la  Grande-Bretagne  paya 
le  firet.  Des  vents  contraires  retardèrent  le  départ  de  cette 
armée ,  de  sorte  qu'elle  n'arriva  que  du  i4-  au  21  septembre; 
les  Anglais  étaient  déjà  débarqués.  Les  troupes  combinées 
obtinrent  d'abord  des  succès.  Le  19 ,  le  corps  russe  ,  com- 
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mandé  par  le  général  liermann ,  fut  enveloppé  à  Bergen \ 
et  forcé  de  se  rendre  prisonnier  aux  troupes  républicaines» 
Le  i8  octobre,  le  duc  d^York  signa  une  capitulation  qui  lui 
permit  d'emmener  les  restes  de  Varmée  combinée. 

Le  2g  novembre ,  Ancône  se  rendit.  Cette  capitulation 
devint  1  origine  des  brouilleries  qui  s'élevèrentbientôt  entre 
l'Autriche  et  la  Russie.  Paul  se  plaignit  de  ce  que  cet  acte 
eût  stipulé  la  remise  de  la  place  entre  les  mains  des  Autri- 
chiens ,  sans  faire  mention  des  Russes ,  quoiqu'ils  eussent 
coopéré  au  siège ^  et  de  ce. que  le  général  autrichien  n'avait 
pas  permis  que  l'amiral  russe  s  emparât  des  navires  qui 
étaient  dans  le  port. 

1800.  Le  29  avril,  la  grande-duchesse,  Anne-Paulowna  , 
fut  mariée  au  prince  héréditaire  de  Meklenbourg-Schwérin. 

Exaspéré  par  la  défaite  de  ses  troupes  en  Suisse  et  en 
Hollande ,  et  mécontent  de  ce  qui  s'était  passé  à  An  - 
cône,  Paul  avait  envoyé  à  ses  soldats,  l'ordre  de,  rehtrer 
dans  leurs  foyers.  En  vain  la  Cour  de  Viennes  essaya  de 
l'apaiser,  en  fesant  traduire  devant  un  Conseil  de  guerre 
le  général  qui  avait  conclu  la  capitulation  d' Ancône ,  en 
offrant  à  Paul  la  remise  de  cette  ^lace,  et  à  son  général  le 
commandement  en  chef  des  troupes  autrichiennes;  il  per- 
sista dans  sa  résolution. 

Le  26  janvier ,  son  armée  quitta  Prague  pour  revenir  en 
Russie.  Pour  mieux  marquer  encore  sa  répugnance  à  se 
mêler  des  affaires  de  France ,  il  congédia ,  le  1 1  mai ,  le 
corps  d'émigrés  français  commandé  parle  prince  de  Condé, 
qu'il  avait  pris  à  sa  solde  en  1797. 

Le  2,1  mars ,  un  traité  conclu  entre  la  Russie  et  la  Porte , 
les  deux  pays  de  l'Europe  où  le  gouvernement  est  le  plus 
absolu,  établit  la  république  des  Sept-IIes,  sous  la  suzerai- 
neté du  grand-seigneur  ;  la  Russie  garantit  l'intégrité  de 
la  république  et  le  maintien  de  la  constitution  qui  aura  été 
approuvée  par  les  deux  Cours. 

Paul ,  en  rappelant  ses  troupes ,  conservait ,  pour  Sou- 
varov,  autant  d'estime  que  d'admiration  ;  il  annonça  même 
que  ce  général  ferait  une  entrée  triomphale  à  Saint-Péters- 
bourg, et  qu'un  monument  lui  serait  élevé  dans  la  capi- 
tale. Mais  tout-à-coup  il  l'accabla  de  toute  sa  disgrâce, 
parce  que  Souvarov  avhit  négligé  de  faire  exécuter  pouc- 
luellement  quelques  minuties  de  discipliner  Souvarov  apprit 
cette  nouvelle  à  Riga;  déjà  il  était  malade;  il  entra  mou- 
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rant  à  Saint-Pétersbburg,  et  y  expira  le  i6  mai  »   quinte 
jours  apf'ès  son  arrivée. 

Au  mois  d'août,  le  Danemark^  dont  les  Anglais  avaient 
offensé  le  pavillon ,  avait  notifié  cet  événement  à  Paul  j  et 
réclamé  son  assistance.  La  conduite  des  Anglais  parut  à  ce 
monarque  un  attentat  contre  le  droit  des  neutres ,  et  une 
injure  pour  la  Russie  qui  s'était  déclarée  leur  protecirice. 
Il  résolut  de  s'ériger  en  arbitre  de  la  Baltique,  en  fesant 
revivre  les  principes  professés  par  sa  mère.  Sans  attendre 
l'issue  des  négociations  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Danemark,  il  invita,  par  une  circulaire  du  aj  août,  les 
rois  de  Suède ,  de  Danemark  et  de  Prusse  à  renouveler 
la  convention  de  la  neutralité  armée  de  1780.  Bientôt, 
apprenant  qu'une  escadre  britannique  avait  passé  le  Sund, 
il  ordonna  que  le  séquestre  serait  mis  sur  tous  les  capitaux 
appartenant  à  des  Anglais  ;  ensuite  il  le  fit  lever  ,  quand  il 
fut  instruit  de  la  convention  conclue,  le  2g  août ,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Danemark. 

Un  nouveau  grief  contre  le  cabinet  britannique  lui  fut 
extrêmement  sensible.  Le  5  septembre  ,  Malte  avait  câpi* 
tulé  avec  les  Anglais.  Paul  avait  envoyé  une  escadre  avec 
des  troupes  de  débarquement  destinées  à  concourir  à  la  ré- 
duction de  cette  île  et  à  en  prendre  possession.  11  s'attendait 
à  ce  qu'elle  lui  serait  remise  comme  grand-maître  de  Tordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  en  vertu  d'une  convention 
signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  3o  décembre  jy^S,  Le  ca- 
binet de  Saint--James  prétendit  qu'elle  n'avait  jamais  existé 
qu'en  projet.  Alors  Paul  rassembla ,  en  Lithuanie  et  en 
y  olhinie ,  deux  grandes  armées  dont  on  a  toujours  ignoré 
la  destination..  La  Prusse  lui  ayant  demandé  l'explication 
d'une  telle  mesure ,  il  répondit ,  le  1 1  octobre ,  que  ces 
armées  étaient  destinées  à  rétablir  l'équilibre  du  pouvoir  et 
l'ordre  social  en  Europe ,  et  à  opposer  des  bornes  à  l'ambi-* 
tion  des  puissaiices  belligérantes.  Le  7  novembre,  il  fit 
mettre  l'embargo  sur  tous  les  navires  anglais  qui  se  trou- 
vaient dans  les  ports  russes.  Cette  mesure  était  une  Viola- 
tion du  traité  de  commerce ,  du  21  février  1797. 

L'éclat  de;  victoires  du  premier  consul  Buonaparte  avait 
inspiré  une  vive  admiration  à  Paul  ;  elle  fut  au  comble, 
lorsque  ce  premier  magistrat  de  la  république  française  eut 
renvoyé ,  sans  rançon ,-  en  Russie ,  les  prisonniers  faits  en 
Italie  et  en  Hollande  ,  qui  furent  vêtus  de  neuf  avant  leur 
départ.  Buonaparte  avait  annoncé  que  cette  démarche  ^tait 
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vn  hommage  rendu  aux  vertus  de  Paul.  Tous  les  journaux: 
français  retentissaient  des  éloges  de  ce  prince*  Paul ,  solli- 
cité par  Buonaparte  d'ouvrir  une.  négociation  formelle  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  9  y  conseil ,  après  que  le  pre- 
mier, consul  se  fut  engagé  à  rétablir  les  rois  aes  Deux- 
Siciles  et  de  Sardaigne  dans  leurs  Etats.  Kalitchev ,  envoyé 
ccunme  ambassadeur  en  France,  y  fut  reçu  avec  des  égards 
qui  flattèrent  singulièrement  Paul.  Le  commerce  avec  la 
France  fut  rétabli  ;  les  prisonniers  français ,  enfermés  à 
Constantinople  ,  durent  leur  liberté  à  rintervention  de 
Paul. 

Le  3  décembre ,  une  note  remise  aux  membres  du  corps 
diplomatirpie ,  à  Saint-Pétersbourg,  déclara  que il'empereur 
ne  lèverait  pas  Tembargo  mis  sur  les  navires  anglais,  avant 
f}ue  la  convention  de  1798,  relative  à  l'île  de  Malte,  eut 
été  entièrement  exécutée. 

Paul  ne  cessait  de  presser  les  Cours  du  nord  d'accéder  au 
cenouvellement  de  la  neutralité  armée.  I^  roi  de  Suède 
entra  le  premier  dans  Tassociation  projetée.  Le  11  dé- 
cembre, il  vint  à  Saint-Pétersbourg  pour  en^  arrêter  les 
bases.  Trois  traités  furent  ensuite  signés  pour  en  régler. les 
conditions:  le  16,  entre  la  Russie  et  la  Suède^  et  entre 
la  Russie  et  le  Danemark;  et  le  18 ,  un  autre  entre  la  Russie 
et  la  Prusse. 

180  !•  Le  Danemark  n^ayant  pas  ratifié  purement  et  sim- 
plement le  traité  qui  venait  d^étre  conclu,  l'empereur  avait 
rappelé  son  ministre  à  Copenhague  ,  et  avait  en  même 
tems  intimé  au  ministre  Danois  lordre  de  quitter  Saint- 
Pétersbourg  ;  l'accession  du  Danemark  fit  bientôt  rétablir 
les  choses  sur  l'ancien  pied. 

Paul ,  toujours  extrême  dans  ses>  résolutions ,  crut  n'avoir 
pas  assez  fait  en  consentant  à  la  paix  avec  Buonaparte.  Le 
ai  janvier,  il  signifie  à  Louis  XYIII  l'ordre  de  quitter 
Mitlau. 

Ferdinand,  roi  de  Naples,  ayant  réclamé  la  médiation 
de  Paul  auprès  de  Buonaparte  ,  l'empereur ,.  fier  de  montrer 
son  crédit  auprès  du  premier  consul,  envoie,  en  -France, 
le  général  Lévachev  qui  obtient  la  paix^  pour  le  roi  de 
Naples. 

Le  9  février ,  un  oukase  avait  réuni  la  Géorgie  à  l'empire 
russe.  . 

Le  i5  mars,  un  traité  d'amitié  ,  de  commerce  et  de  na- 
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vigatton  ,  est  signé  à  Saint-Pétersbourg,  entre  la  Russie  et 
la  Suède. 

On  a  dit  que  la  nouvelle  de  la  paix  de  Lunéville  avait 
refroidi  l'affection  ^  l'empereur  pour  le  premier  consul , 
et  que  le  û3  mars,  iMui  écrivit  une  lettre  qui  devait  être 
portée  le  lendemain  par  un  courrier.  Cette  lettre  est  restée 
un  secret ,  parce  que ,  dans  la  nuit  suivante ,  une  terrible 
catastrophe  trancha  les  jours  de  Paul. 

Ce  prince,  bouillant,  emporté,  capricieux ,  s'était  fait 
craindre  et  haïr  par  ses  actes  de  despotisme,  les  uns  rigou- 
reux ,  les  autres  absurdes  et  ridicules.  Au  fond ,  il  était 
juste  ;  mais  la  défiance  et  la  colère  lui  firent  souvent  com- 
mettre des  actes  tiran niques.  Plusieurs  complots  s'étaient 
formés  contre  sa  personne.  Malgré  sa  vigilance  et  ses  pré- 
cautions, des  conjurés  entrèrent  dans  sa  chambre^  et  ly 
étranglèrent  avec  sa  propre  écharpe ,  dans  la  nuit  du  23  au 
24  mars. 

(  On  a  vu ,  dans  la  seconde  partie  de  cette  ouvrage , 
le  tableaU)  exact  des  enfants  de  Paul  I".  ) 
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DANEMARK. 

SUITE   DE  LA  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

DES  ROIS  DE  DANEMARK. 


Le  i4  janvier  1766,  Chrutiaim  (i),  fils  de  Frédéric  V, 
succède  à  son  père  comme  roi  de  Danemark  et  4ç  Norvège. 
Ce  prince  était  né  le  29  janvier  1749-  Sa  mère  Louise,  fille 
de  George  II,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  était  dé^cédée  le 
19  décembre  175 1.  '         , 

Le  nouveau  roi  conserva  en  place  les  honunes  qui  avaient 
joui  de  la  confiance  de  son  père.  Le  comte  J.-H.-Jl.  de 
•Bernstorff  avait  la  principale  part  dans  radministration. 
Schimmelmann  était  à  la 'tête  des  finances;  le  comte  de 
Saint- Germain  avait  le  ministère  de  la  guerre;  Rpsenrcran tz ^  . 
la  marine;  le  comte  de  Bernstorff,  A.^G.  Moltke,  O. 
Thott,  et  D.  de  Réventlau  composaient  le  Conseil  d'État 
intime. 

Le  3o  aoi1t,  la  princesse  Louise,,  sœur  du  roi,  épousa  le 
prince  Charles  de  Hesse-Cassel,  qui  venait  d'être  nommé 
vice- roi  de  Norvège.  Le  4  oclobrje ,  la  princesse  Sophie- 
Madeleine ,  sa  sœur  aînée,  fut  mariée  à  Gustave,  prince 
royal  de  Suède:  elle  partit  pour  ce  royaume  ;  son  époux  yint 
la  recevoir  à  Helsingborgsur  le  Sund.  Le  4  novembre,  le 
mariage  fut  célébré  à  Stockholm. 

Le  3  novembre ,  Christian  alla  au-devant  de  sa  future 
épouse,  Caroline- Mathilde ,  sœur  de  George  111,  roi  de 
la  Grande-Bretagne.  Les  deux  époux  se  rencontrèrent  à 
Rœskild  en  Séelande.  Le  8 ,  la  jeune  reine  fit  son  entrée 
dans  la  capitale ,  où  les  cérémonies  nuptiales  furent  ac- 
complies. 

(])  Il  est  appelé  Christiern  dans  la  seconde  partie  de  cet 
ouvrage,  où  son  article  n'a  été  qu'ébauché.  Le  nom,  en  danois, 
est  Christian  ,  qui  signifie  chrétien. 
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J.e  i".  mai  1767^  le  roi  fut  couronné,  et  ensuite  fit  un 
voyage   dans  le  Holstein  et  dans  d^autres  parties  de  son 
royaume:  ses  ministres  raccompagnèrent.  Cette  excursion 
dura  du  10  juin  au  ag  juillet.  Le  genevois  Révcrdil ,  que  le 
roi  avait  eu  pour  précepteur  dans  sa  jeunesse,  était  parvenu, 
par  une  suite  de  Taffection  que  ce  prince  lui  portait ,  au 
rang  de  conseiller  de  justice  efFectif.  Christian  1  avait  nom- 
mé secrétaire  intime  du,  cabinet  et  lui  avait  donné  toute  «a 
confiance  :  il  s'en  montrait  digne,  en  n'usant  de  son  cr/ 
que  pour  donner  au  roi  de  très-bons  conseils.  Mais  il  er 
l 'envie.  Une  cabale  fut  ourdie  pour  se  débarrasser  de 
Pour  Téloigner,  on  se  servit  du  jeune  comte  de  Holk  ,  c 
par  son  caractère  prévenant  et  complaisant,  avait  gagn 
faveur  du  jeune  monarque.  Le  21  novembre,  Réverdil  re<^ 
brusquement  son  congé;  il  quitta  le  Danemark  deux  jours 
après  3  le  roi  le  combla  de  présents  et  de  marques  d'affec- 
tion. A» Schiih mâcher ,^^  conseiller  d'État ,  lui  succéda  comme 
secrétaire  du  cat)inet. 

Le  Danemark,  comme  garant  de  la  paix  d'Oliva ,  s^était 
intéressé  au  sort  des  dissidents  polonais.  Le  4  novembre 
1766,  son  ministre  ^Varsovie  avait  remis  en . leur  faveur 
une  note  à  la  diète. 

Le  23  avril  1767,  traita  provisoire  conclu  avec  la  Russie: 
le  Holstein  ducal ,  dont  le  grand-duc  Paul  avait  hérité  à  la 
mort  de  Pierre  111 ,  devait  être  échangé  contre  les  comtés 
d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst  :  cet  arrangement  impor- 
tant pour  le  Danemark  fut  exécuté  en  ï773« 

J.p  6  mai  1768 ,  le  roi  partit  pour  voyager  dans  les  pays 
étrangers.  Il  alla  d'abord  dans  le  Holstein  ,  où  il  fit  de  sages 
règlements  pour  la  liquidation  des  dettes  dont  ce  pays  était 
accablé.  En  sortant  de  ses  Etats ,  Christian  prit  le  nom  de 
comte  de  Travendahl.  Sa  suite  était  composée  de  cinquante- 
six  personnes;  il  avait  avec  lui  la  plupart  de  ses  ministres. 
Au  mois  de  janvier,  le  comte  de  Saint- Germain  avait  reçu 
sa  démission  j  les  réformes  qu'il  avait  introduites  dans 
Tarmëe,  indisposaient  les  esprits  contre  lui,  ^t  fesaient 
beaucoup  de  mal. 

Le  roi  se  rendit  d'abord  à  Berlin  ;  ensuite  il  visita  succes- 
sivement la  Hollande  et  l'Angleterre  j  puis  il  revint  sur  le 
continent;  le  21  octobre ,,  il  élait  à  Paris.  Louis  XV  le  reçut 
à  Fontainebleau.  Christian  charmait  par  son  aniabilité  et 
ses  réparties  heureuses;  partout  il  était  accueilli  avec  la  plus 
grande  distinction  :  il  vit  tous  les  hommes  célèbres  que  la 
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capitale  de  la  Frapce  renfermait  à  cette  époqae;  il  quitta 
Paris  le  9  dëcembre,  vit  ses  sœurs  en  H  esse ,  et  revint  par 
l'Allemagne  dans  ses  Etats.  Le  i3  janvier  176g,  il  rentra 
dans  Copenhague. 

Depuis  le  commencement  de  son  règne ,  Christian  avait 
mc^nlré  de  la  disposition  h  s'occuper  des  affaires  publiques, 
autant  que  son  âge  le  lui  permettait.  Le  sort  des  paysans 
attachés  à  la  glèbe  avait  mé  son  attention.  Dès  1766,  les 
paysans  des  domaines  royaux  de  la  Séelande  furent  af- 
frandîiis  des  corvées  et  obtinrent  des  baux  à  très-longs  ter- 
mes, qui  équivalaient  à  la  propriété  usufruitière.  Ce  bon 
exemple  avait  déjà  été  donné  par  le  comte  de  Bernstorff  ;  il 
en  était  résulté  des  avantages  immenses:  Ces  mêmes  hommes 
qui,  auparavant,  croupissaient  dans  la  paresse,  le  désordre 
et  la  pauvreté ,  devinrent  peu  à  peu  laborieux  ,' rangés  et 
riches.  En  1767,  le  roi  fit  subdiviser  un. vaste  domaine  en 
portions  qui  furent  réparties  entre  les  paysans.  On  songea 
ensuite  à  la  mi?sure  de  partager  les  biens  communaux 5  une 
commission  fut  noi^mée  pour  préparer  le  travail.  Elle  pro- 
posa des  prix  aux  écrivains  qui  traiteraient  les  questions 
importaptes  que  le  gouvernement  fesait  débattre ,  et  or- 
donna la  publication  des  Mémoires  couronnés.  Le  i3  mai 
1769,  un  édit  donna  aux  paysans  des  garanties  contre  les 
mauvais  traitements  et  les  surcharges  de  travail,  et  invita 
les  propriétaires  de  terres  à  suivre  l'exemple  de  ceux  qui 
avaient  accordé  à  leurs  serfs  le. droit  de  propriété,  ou  des 
baux  héréditaires.  Un  autre  édit  du  6  juin,  interdit  la  des- 
truction des  métairies  et  leur  réunion  à  la  terre  principale. . 
Le  28  juillet ,  parut  un  édit  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux. 

Pes.  conséquences  fâcheuses  résultaient  des  mariages  clan- 
destins; dès  le  8  décembre  1766 ,  un  édit  déclara  nulles  ces 
alliances,  et  conserva  aux  parents  le  droit  de  déshériter  leurs 
enfants  qui  en  contracteraient  de  semblables. 

De  longues  discussions  avaient  eu  lieu  avec  Hambourg 
au  sujçt  du  droit  de  suzeraineté  de  la  maison  de  Holstein 
^ur  cette  ville  ;  elles  furent  terminées  par  une  convention 
conclue  à  Gottorp,  le  27  mai  1768.  Hambourg  fut  déclaré 
indépendant,  à  condition  qu'il  se  désisterait  d'une  partie 
des  sonunes  qu'il  avait  prêtées  aux  rois  de  Danemark  et  aux 
ducs  de  Holstein  :  ces  sommes  se  montaient  à  5,ooq,ooo  de« 
i^arçs  banco,  dont  un  million  pour  les  ducs.  La  ville  remit. 
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à  ceux-ci 338^224  écus  courants,  et  un  million  au  roi. L^ac- 
cord  fdt  CQn6rmé  par  l'empereur  le  3o  mai  1769. 

Le  i5  février  1768,  le  Conseil  de  commerce  fut  réuni  à  la 
chambre  générale  des  douanes.  Une  compagnie  fondée  à 
Alloua  pour  la  pèche  du  hareng,  obtint  du  succès.  Une 
maison  de  commerce  de  Copenhague  fut  chargée  de  Tap- 
provisipnnement  des  îles  Fœrœer,  qui,  auparavant ,  rece- 
vaient immédiatement  du  gouvernement  tout  ce  dont  elles 
avaient  besoin  ;  cette  compagnie  forma  un  établissemeot 
qui  lui  fut  très-avantageux  par  ses  relations  directes  avec 
l'Ecosse.  Le  commerce  des  Antilles  danoises  fut  ouvert  aux 
étrangers,  ce  qui  lui  donna  la  plus  grande  activité.  Plu- 
sieurs autres  mesures  furent  prises  pour  rendre  l'état  du 
commerce  et  des  manufactures  florissant. 

Le$  sciences  et  les  arts  reçurent  des  encouragements  ;  de 
nouvelles  chaires  furent  fondées  à  ^université  de  Copen- 
hague. 

Le  28  janvier  f  768,  naquit  Frédéric  >  qui  fut  déclaré 
prince  royal. 

Après  le  retour  du  roi,  la  marche* des  affaires  continua 
encore  quelque  tems  à  ôtie  la  même;  mais  bientôt  s'éleva 
un  personnage  qqi  leur  fit  prendre  une  direction  différente. 
Au  nombre  des  homtnes  qui  avaient  suivi  le  roi  dans  soo 
voyage,  se  trouvait  J.-F.  Struensée,  nommé  quelque  tems 
auparavant  son  premier  médecin.  Doué  d'un  esprit  agréable 
et  souple ,  et  de  beaucoup  de  pénétration  ,  Struensée  joi- 
gnait à  une  phisionomie  prévenante ,  de  Tinstruction  et 
encore  plus  d'ambition.  Il  ne  tarda  pas  à  s'insinuer  dans  les 
bonnes  grâces  du  monarque,  qui  d  ailleurs  eut  quelquefois 
besoin  de. ses  secours;  car  déjà  ce  prince  avait  éprouvé  des 
atteintes  d'aliénation  mentale. 

La  jeune  reine  avait  gagné  tous  les  cœurs  par  ses  manières 
affables  et  enjouées.  La  reine  douairière,  Julienne-Marie, 
lui  montrait  seule  beaucoup  de  froideur ,  parce  qu'elle  avait 
espéré  que  le  roi,  étant  d'une  constitution  faible  et  délicate, 
ne  se  marierait  pas  ;  et  que  la  couronne  passerait  au  prince 
Frédéric,  seul  enfant  qu'elle  avait  eu  du  second  mariage  de 

secret  dépit 
idre  pour  l'a vc- 
influence  qu'elle 
avait  exercée  jusqu'alors  sur  les  volontés  de  Christian.  La 
haine  de  la  reine  douairière  s'était  augmentée  par  la  naissance 
du  prince  royal. 
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Pendant  rabsence  du  roi,  Mathilde  vécut  très-retirée  au 
château  de'Frédriksborg.  Uniquement  occupée  de  son  en- 
fant ,  elle  ne  montra  aucun  désir  de  se  mêler  des  affaires 
d'Elat.  Par  une  bizarrerie  et  une  inconséquence  qu^il  est 
difûcile  d^expliquer,  la  dame  du  palais  qu^op  avait  laissée 
auprès  d'elle,  cherchait  à  lui  inspirer  de  Téloignement 
pour  le  roi.  D'un  autre  côté,  le  comte  de  Holk ,  favori 
du  monarque ,  cherchait  à  lui  donner  le  goût  des  dis- 
sipations qui  lui  fesaient  négliger  la  reine.  Cette  prin- 
cesse ne  pouvait  donc  que  souhaiter  la  chute  de  Holk ,  et 
celui-ci  craignant  de  perdre  son  crédit ,  s'efforçait  d'entre- 
tenir et  d'augmenter  la  mésintelligence  dont  il  était  cause. 
Ayant  cru  apercevoir  que  Struensée  ne  plaisait  pas  à  la 
reine,  il  le  conduisait  souvent  chez  le  roi ,  et  contribua 
ainsi  à  augmenter  sa  faveur.  En  effet,  Struensée  devint  de 
plus  en  plus  agréable  à  Christian  qui  l'emmenait  quelque- 
fois chez  la  reine.  Cette  princesse  sensible  à  l'abandon  du 
roi  ,  en  avait  éprouvé  un  ressentiment  très-vif  ;  cependant 
elle  dissimula  et  fit  tous  ses  efforts  pour  regagner  le  cœur 
de  son  époux.  Le  28  novembre  lyBg^  Holk  donna  sa  dé* 
mission  de  sa  charge  de  maréchal  de  la  Cour  ;  mais  il  en 
conserva  les  émoluments  et  ses  autres  places. 

Mathilde  vit  qu'il  s'était  opéré  quefque  changement  dans 
l'esprit  du  roi  envers  Holk;  elle  crut  découvrir  qu'il  préfé- 
rait Struensée  ;  dès  lors  elle  fit  taire  les  préventions  qu'elle 
avait  conçues  contre  ce  médecin  ;  et  lui  trouvant  de  l'esprit 
et  de  la  pénétration,  elle  voulut  se  l'attacher.  Struensée 
alla  au-devant  des  vœux  de  Mathilde. 

Au  mois  de  mai  1770,  il  inocula  le  prince  royal;  pen- 
dant tout  le  lems  de  la  maladie  du  jeune  prince^  Struensée 
ne  le  quitta  pas  un  seul  instant ,  et  comme  la  reine  ,  qui 
aimait  tendrement  son  fils,  était  toujours  au  chevet  de  son 
lit,  le  médecin  profita  de  cette  occasion  pour  s'insinuer  de 
plus  en  plus  dans  les  bonnes  grâces  de  Mathilde ,  et  il  ac- 
quit sur  son  esprit  le  même  ascendant  qu'il  avait  obtenu 
sur  celui  du  roi. 

Bientôt  Struensée  fut  nommé  conseiller  de  conférence  et 
lecteur  du  roi ,  et  bientôt  après  gouverneur  du  prince  royal. 
Dès  ce  moment,  on  le  considéra  comme  le  chef  du  parti  de 
la  reine.  Pour  lui  faire  essayer  ses  forces  contre  les  nainis- 
tres ,  il  la  détermina  aisément  à  proposer  au  roi  de  faire 
dans  le  Holstein  un  voyage  en  apparence  très-indifférent. 
Les  ministres  s'y  opposèrent;  Mathilde  l'emporta.  Struen- 
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sée  qui ,  pour  ^iter  de  se  rendre  atispfct ,  affectait  de  TiiH 
•différence  9  et  Tamour  des  plaisirs,  fut  de  ce  vojage,  qui  eut 
lieu  àJa  fin  de  mai.  Il  y  prépara  avec  beaucoup  cPadresseh 
chute  des  ministres  qui  avaient  cherché  à  l'éloigner.  L^agr- 
tatinn  ne  pouvait  qu'être  grande  parmi  les  membres  du 
Conseil ,  dont  la  plupart  étaient  restés  dans  la  capitale. 
Lorsque  la  Cour  y  fut  revenue  au  mois  d'août ,  on  ne  tarda 
pas  à  s'apercevoir  de  Tinfluence  de  Struensée.  Holk  tomba 
dans  une  disgrâce  complète,  ainsi  que  sa  sœur  et  d'autres 
partisans  du  ministère.  Brandt ,  ami  de  Struen&ée  ,  (ut 
nommé  directeur  des  sfiectacles  de  la  Cour ,  et  ensuite 
grand-maître  de  lagarde-robe. 

Enfin  BernstorfT  fut  i^nvoyé  par  les  menées  combinées 
de  Rosencrantz  et  du  comte  de  Rantaaa-Aschberg,  ministre 
dé  la  guerre.  Le  roi,  qui  estimait  beaucoup  ce  ministre 
habile  y  n'avait  aucune  affection  pour  lui  à  cause  de  la  dif- 
férence d'âge  et  de  caractère  qui  existait  entre  eux  ;  d'ail- 
leurs,' la  reine  ne  l'aimait  point,  parce  qu'elle  trouvait  qail 
était  trop  lié  avec  Ss^ldera  ,  ambassadeur  de  Kuasie,  qui 
s'était  attiré  la  disgrâce  de  cette  princesse^ 

On  avait  représenté  au  roi  que  les  réformes  indispensables 
h  faire  dans  le  gouvernement  ne  pourraient  jamais  s'effec- 
tuer tant  que  Bemstorff  serait  à  la  tête  des  ailEàires.  Rantzaa- 
Aschberg  était  désisné  pour  lui  succéder;  mais. déjà  Struen- 
aée  gouvernait  réellement.  Le  4  septembre ,  il  avait  fait 
rendre,  sans  le  concours  d'aucun  ministre,  un  ordre  du 
cabinet  contenant  abolition  de  la  censure  des  livres  et  des 
journaux ,  mesure  qui  fut  annoncée  de  nouveau  aux  évéques, 
par  un  rescrit  du  i4  septembre. 

Bientôt  des  changements  plus  importants  eurent  lieu.  Le 
Conseil  privé  qui,  debuis  la  révolutioii  de  1660,  avait  la 
prétention  démettre  des  bornes  au  pouvoir  des  rois  de  Da- 
nemark,  fut  anéanti  par  un  rescrit  qui  demandait  aux  mem- 
bres de 'Ce  Conseil  leur  avis  sur  le  meilleur  mode  d'organiser 
l'autorité  consultative  de  ce  corps.  Ils  s'épargnèrent  une 
peine  inutile  en  ne  répondant  pas. 

'  f-e  aj  décembre ,  un  acte  royal ,  rédigé  par  Struensée , 
abolit  le  Copseil  privé  ,  «  afin  de  rétablir  et  de  maintenir 
»  dans  sa  pureté  naturelle  et  primitive  le  pouvoir  monar- 
»  chique  tel  qu'il  a  été  confié  à  nos  ancêtres  par  la  motion^ 
»  et  dans  le  sens  où  là  nation  le  leur  a  donné  ;  les  délibé- 
^  rations  relatives  aux  affaires  de  l'État  ne  pouvant,  dans 
*i.  un  gouvernement  monarchique  et  souverain ,  que  devenir 
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M  plus  difficiles  et  plus  épineuses  par  là  quantité  de  per- 
»  sonnes  d'un  rang  distingué  qui  y  prennent  part ,  et  par 
30  Fautorité  qu'elles  finissent  par  acquérir  Â  là  longue  ».  Les 
comtes  Thott,  Môltke ,  .Reventlau  et  Rosencrantz,  qui, 
auparavant,  gouvernaient  réellement  TEtat,  reçurent  leur 
démission  de  toutes  leurs  places.  Bientôt  il  en  arriva  au- 
tant au  comte  de  Ranlzau-Aschberg ,  admis  dans  le  Conseil 
peu  de  tems  auparavanf.  Le  même  jour,  27  décembre.,  un 
ordre  du  cabinet  enjoignit  aux  divers  départements  de  TÉtat, 
les  règles  de  leur  coouuitc  future. 

Le  iS  décembre,  Slruensée  avait  eu  le  titre' de  maître 
des  requêtes,  qui  équivalait  à  celui  de  ministre  et  de  secré* 
taire  a  Etat.  Toute  Tautorité  fut  de  fait  placée,  entre  ses 
mains.  Le  Conseil  privé  fut  remplacé  par  une  conférence 
privée,  dont  les  membres  furent  pris  parmi  les  chefs  des 
différents  collèges.  C'étaient  le  baron  Schimmelmann  qui 
avait  eu  la  prudence  de  ne  se  déclarer  pour  aucun  parti  : 
le  général  Gaehler  qui  dirigeait  la  marine,  Rantzau-Àsch- 
berg  nommé  ministre  des  affaires  étrangères ,  le  comte 
Osten ,  diplomate  habile,  mais  lié  avec  la  Cour  de  Russie, 
le  comte  de  Haxthausen,  le  grand- bailli  Sheel.  Le, pouvoir 
de  ces  divers  personnages  n^égalait  pas  celui  des  pré^éjdents 
ministres;  d'ailleurs  ce  Conseil  ne  s'assembla  qu'une,  fois. 
Ittàthilde  ou  Striiensée  obtint  du  roi  qu'il  ne  travaillerait 
plus  directement  avec  ses  nouveaux  ministres  :  ils  devaient 
se  borner  à  lui  apporter  leurs  portefeuilles,  qui  leur  étaient 
ensuite  rendus  avec  la  décision  du  monarque,  et  cette  dé- 
cision était  Touvrage  de  Struensée. 

Lies  rapports  des  ministres  au  roi  devaient  être  écrits  en 
allemand;  il  était  cependant  permis  à  la  chancellerie  de 
Danemark  d'écrire  les  siens  en  danois,  mais  il  fallait  qu'elle 
y  joignît  un  extrait  en  allemand.  ,  Toutes  les  décisions 
royales  étaient  dans  celte  dernière  langue,  ensuite'  quél- 
ques-unes  étaient,  lorque  les  circonstances  l'exigeaient, 
traduites  en  danois.  Ainsi  Struensée,'  qui  déjâi  s'était 
attiré  l'inimitié  de  l'aristocratie,  irrita  le  peuple  et  encou- 
rut sa  haine  par  le  mépris  qu'il  semblait  affecter  de  témoi«* 
gner  pour  la  langue  de  la  nation. 

Bientôt  la  volonté  royale  ne  se  manifesta  plus  que  par 
des  ordres  du  cabinet,  qui  devaient  être  exécutés  sans  passer 
par  l'intermédiaire  deseblléges  ou  Conseils.  Le  renversement 
de  l'ancien  ordre  de  choses  avait  déplu  à  la  Russie  ,  parce 
qu'elle  profitait  de  ce  régime  pour  exercer  une  influence  ti- 
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rannîque  sur  le  Danemark.  Elle  demanda  avec  hauteur  qu^il 
fût  rétabli;. mais  les  menaces  ne  produisirent  aucun  effet. 

Le  7  juillet  1771 ,  la  reine  accoucha  d'une  princesse  que 
la  reine  douairiaire  tint  sur  les  fonts  de  baptême ,  et  qui  fut 
nommée  Louiser Auguste. 

Struensée  gouvernait  le  royaume.  Soti  ami  Brandt,  décore 
de  la  clef  de  chambellan ,  élait  chargé  de  divertir  le  roi  et 
de  lui  rendre  l'existence  agréable.  Tous  deux  furent  créés 
^comtes.  Le  i5  juillet  1771,  Struensée  obtint  le  titre  nou- 
veau de  ministre  du  cabinet,  et  un  pouvoir  dont  auparavant 
aucup  sujet  n'avait  joui  en, Danemark:  un  ordre' du  roi 
enjoignait  à  tous  les  départements  de  l'adminisiration 
d'obéir  à  tous  les  actes  signés  seulement  par  Struensée  et 
muni  du  sceau  du  cabinet ,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  con- 
traires à  aucune  résolution  royale  5  dans  ce  cas  ,  ils  devaient 
être  renvoyés  aux  collèges.  Enfin ,  le  22  décembre .  il  ftt 
ordonné  que  toutes  les  lettres  et  tous  les  papiers  adressés 
au  roi,  seraient  remis  directement  dans  'tes  bureaux  du 
cabinet. 

Dans  le  courant  de  cette  année,  de  grandes  réformes  eurent 
Ijeu  dans  l'administration  intérieure  du  royaume  :  elle  fut 
très-simplifiée ,  un  meilleur  ordre  fut  établi  dans  ses  diffé- 
rentes branches  ;  des  mesures  furent  priçes  pour  diminuer 
les  impôts,  prévenir  les  disettes,  et  briser  les  entraves  qui 
arrêtaient  l'essor  de  l'industrie  nationale.  Les  formalité 
de  rancienne  jurisprudence  furent  abrégées  ;.  la  question 
fut  abolie  ;  le  roi  ordonna  que  celui  contre  lequel  la  peine 
de  nvort  était  prononcée,  fjût  puni  des  travaux  publics;  1« 
cimetières  furent  transportés  hors  des  villes,  mais  il  fut  en 
même  toms  ordonné  de  n'enterrer  les  morts  que  la  nuit,  ce 
qyi,  dans  un  climat  froid  et  huihide,  équivalait  à  l'abolition 
des  pieux  devoirs  que  l'on  rend  à  ses  parents  et  à  ses  amis. 
Une  école  vétérinaire  fut  fondée  pour  remédier  aux  maladies 
épizootiaues  assez  communes  dans  le  nord.  Le  nombre  des 
corvées  lut  modéré  ^,  la  police  avait  dégénéré  en  une  sorte 
d'inquisition  politique;  elle  reçut  l'ordre  formel  de  ne  plus 
se  mêler  dé  ce  oui  se  passait  dans,  les  maisons,  tant  que  li 
tranquillité  publique  ne  serait  pas  troublée.  Le  gouvernement 
s'occupa  de  faire  réparer  les  routes  et  d'en  établir  de  nou- 
velles. Il  défendit  de  posséder  plus  d'un  emploi  :  il  cherchai 
extirper  la  mendicité.  Un  hôpital  pour  les  femmes  en  couches 
et  un  hospice  pou^  les  enfants  trouvés  furent  fondés.  Beau- 
coup d 'autres  mesures  très-bonnes  signalèrent  le  ministèrede 
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Struensée^  mais  plusieurs  c^tcîtèrent  des  mccontentements 
profonds ,  parcje  qu^elles blessaient  des  intérêts  particuliers  en 
privant, beaucoup  de  personnes  de  leurs  places,  et  qq'elles 
furent  peut-être  adoptées  avec  trop  de  précipitation.  Quel- 
ques-unes heurtaient  dés  usages,  des  préventions  et  des  pré- 
jugés que  la  prudence  aurait  conseillé  de  njénager.  * 

Parmi  les  mesures  qui  indisposèrent  contre  Struensée,  il 
faut  compter  l'édit  qui  supprima  plusieurs  fêtes  et  çn  ren- 
voya la  célébration  au  dimanche  suivant;  celui  qui  abolit 
les  défenses  qui  empêchaient  les  mariages  entre  cotisins  et 
entre  beaux-irères  et  belles-sœurs 5  l'adultèice  eut,  après  la 
mort  de  l'époux ,  la  liberté  d'épouser  sa^  complice  j  il  ne 
devait  y  avoir  aucune  différence  entre  lès  enfants  légitipies 
et  illégitimes.  Les  jardins  publics  restèrent  ouverts  très- 
tard  5  ils  étaient  éclairés  ,  on  y  dansait ,  il  s'y  passait,  des 
scènes  scandaleuses  ;  des  banquiers  y  ouvrirent  une  table  de 
pharaon  ;  d'autres  établissements  du  même  genre  se  multi- 
plièrent dans  la  capitale. 

Les  ennemis  de  Slruensée  abusèrent  cruellement  contre 
lui  de  la  liberté  absolue  de  la  presse  ,  qui  avait  été  accordée 
dès  le  commencement  de  son  administration.  Les  libelles  les 
plus  violents  furent  publiés  contre  lui  :  quelques-uns  cortte- 
naiènt  les  in^inu^ations  les  plus  atroces  sur  ses  liaisons  avec 
la  reine.  Cette  licence  fut  poussée  si  loin  ,  qu'en  septembre 
Ï771  ,  un  édit  rappela  cjue  la  liberté  de  tout  imprimer 
n'excluait  pas  la  liberié  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  : 
cette  mesure  tardive  ne  put  réparer  le  mal  qui  avait  été 
fait.  Les  écrivains  devinrent  plus  circonspects  ,  et  n'en 
continuèrent  pas  moins  à  accabler  le  ministre-  de  ridicules 
et  de  reproches. 

Bientôt  le  mécontentement  éclata, sous  un  aspect  plus 
sérieux.  Au  mois  d'août  1771  ,  trois  cents  matelots  norvé- 
giens qu'on  avait  fait  venir  de  leur  pays  à  Copenhague, 
potir  les  embarquer  sur  des  vaisseaux  de  l'État,  se  soule- 
vèrent ,  parce  qu'on  refusa  de  payer  leur  solde  acquise 
avant  leur  embarquement.  Us  se  joignîirent  à  un  grand 
nombre  de  ch^arpentiers ,  et ,  tous  ensemble ,  marchèrent 
vers  le  château  de  Hirschholm,  à  sept  lieues  au  nord-est 
de  Copenhague,  où  la  Cour  passait  l'été.  Une  partie  de  la 
force  armée ,  qui  était  de  service  auprès  de  la  famille  royale , 
essaya  vainement  de  repousser  les  mutins  ;  ils  étaient  disposés 
à  en  venir  aux  mains.  Le  colonel  Falkenskiœld ,  en  leur  pro- 
mettant qu'on  leur  rendrait  justice,  les  détermina  à  retourner 
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â  Copenhague.  Quelques  jours  après  »  le  vîce-amlral  Ru- 
mohr,  leur  chef»  reçut  sa  démission  ;  et  un  ordre  du  cabinet, 
du  17,  décida  que  tout  chef  serait  responsable  4e  la  conduite 
de  ses  subordonnés. 

^  Le  manque  de  fermeté  que  le  gouvernement  montra  dans 
cette  occasion  ,  occasiona  de  nouveaux  excès.  Les  char- 
pentiers de  Tarsenal  se  permirent  toutes  sortes  de  désordres , 
ne  voulurent  plus  travailler,  et  demandèrent,  avec  me- 
naces, uiic  augnientation  de  paie.  La  Cour  fut  troublée; 
on  accorda  aux  mutins  tout  ce  quMls  demandaient  ;  les  ma- 
telots furent  même  régalés  d^un  bœuf  rôti,  que  Ton  nomma 
le  Bœuf  de  la  féconciliatinn. 

Ce  moyen  rétablit  la  tranquillité  pour  quelque  tems. 
Mais  Struensée  avait  montré  de  Tirrésolution ,  de  la  crainte 
même,  puisqu'un  instant  il  voulut  quitter  te  Danemark; 
s^s  ennemis  et  ceux  de  la  reine  en  profitèrent  pour  donner 
plus  d^activité  à  leurs  complots. 

Struensée  avait  appelé  auprès  de  lui  plusieurs  Allemands, 
hommes  de  mérité,  pour  Faidei*  dans  ses  projets  de  ré- 
forme ;  c'étaient  entre  autres  soti  frère  pour  diriger  les  fi- 
nances ;  le  célèbre  botaniste  OËder  ,  pour  améliorer  le  sort 
des  paysans  ,  et  un  certain  Startz  qui  rédigeait  Içs  actes  du 
gouvernement.  Le  militaire  devait  aussi  subir  des  modlG- 
catlons.  Un  Danois,  le  colonel  Fàlkenskîœld,  fut  d'abord 
chargé  de  réformer  l'ar niée  de  terre  ;  ensuite  Struensée  fit 
revenir  le  comte  de  Saint«Germain  en  Danemark  ;  mais 
celui-ci  n'y  devint  que  poiir  être  témoin  de  la  catastrophe 
de  son  patron. 

La  ^arde  à  cheval  avait  été  supprimée  et  remplacée  par 
les  dragons  de  Séelande.  Le  21  décembre,  un  ordre  du  ca- 
binet, ordre  dont  le  roi  dit  plus  tard  qu'il  n'avait  eu  nulle 
connaissance  ,  fut  adressé  au  conimissari&t-général  de  la 
guerre,  pour  licencier  ta  garde  à  pi^d,  et  incorporer, 
comme  grenadiers,  les  cinq  compagnies  qui  la  compo- 
saient ,  dans  les  cinq  régiment^  formant  la  garnison  de  Co- 
penhague. Le  commissariat-général  refusa  d  obéir  ,  à  moias 
aune  décision  du  roi  ;  il  en  reçut  une  datée  du  ^5.  Le  len- 
demain, elle  fut  notifiée  aux  compagnies  montantes.  Toute 
la  ygarde  à  pied  et  à  cheval  ne  renfermait  que  des  Danois  de 
naissance.  Ces  hommes,  remarquables  par  leur  fidélité  cons- 
tante, écoutèrent  sans  murmurer  l'orare  de  leur  licencie- 
ment ;  mais  ils  déclarèrent  qu'il  était  contraire  à  leurs,  en- 
gagements de  leur  enlever  leur  drapeau  et  de  les  incorporer 
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Jan S. d'autres  régiments.  Ils  résistèrent  à  la  force  qu'on  em^ 
ploya  pour  les  contraindre  à  Tobéissance  ;  il  y  eut  du  sang 
répandu.  Une  partie  sortit  de  Copenhague  par  la  porte  du 
mord ,  et  se  dirigea  vers  le  châleau  de  Frédricsberg  que  la 
Cour  habitait  en  ce  moment  ;  d'autres  se  retranchèrent 
dans  le  corps -de-garde  du  château.  Ceux-ci  furent  bientôt 
xejoints  par  leurs  compagnons  qui,  apaisés  par  des  pro- 
xncsses ,  avaient  renoncé  à  leur  projet  de  parler  au  roi.  Tous 
jurèrent  de  mourir  plutôt  que  de  s  abandonner.  Vainement 
'Crois  régiments  d'infanterie  et  deux  escadrons  de  cavalerie 
avaient  voulu  les  empêcher  d'exécuter  leur  dessein.  A  leurs 
c:ris  de  /a  mort  ou  un  congé  honorable ,  toute  la  popu- 
lation de  Copenhague  s'était  émue  5  la  bourgeoisie  prenait 
leur  parti.  £n(in ,  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  et  après 
~mjne  longue  négociation  ^  le  gouvernement  céda  ;  les  soldats 
■3e  sortirent  qu'après  avoir  obtenu  individuellement  un 
^:ongé  honorable,  signé  de  la  main  du  roi,  une  gratification 
^t  le  don  de  son  habit  uniforme. 

Cet  orage  menaçait  le  ministre  d'une  chute  prochaîne,  f^a 
■^roîx  publique  éclatait  contre  lui 3  les  pamphlétaires,  devenus 
^lîhaque  jour  plus  hardis ,  exhortaient  le  roi  à  éloigner  les  au- 
dacieux qui  osaie'nt  partager  avec  lui  l'exercice  des  préro- 
gatives royales.  Les  pronostics  étaient  depuis  quelque  tems 
^i  effrayants,  que  Keith,  ambassadeur  de  la  Grande-Bre- 
■^agne ,   inquiet  du  sort  de  la  reine,  essaya  d'obtenir  son 
Rappel  ;  ensuite  il  proposa  à  Struensée  une  somme  d'argent 
<t  une  retraite  en  Angleterre,  afin  de  sauver  Mathitde  de  la 
catastrophe  que  l'on  prévoyait.  Struensée  avait  6ni  par  ga- 
gner, au  moins  en  apparence,  la  bienveillance  des  ambas- 
sadeurs de  Russie  et  de  Suède  )  mais  elle  lui  fut  de  peu 
^'utilité. 

La  reine  douairière  était  à  la  tête  des  ennemis  du  parti  de 
Mathilde.  Depuis  le  moment  où  Struensée  était  devenu  le 
inaîrre  de  la  Cour  et  du  gouvernement,  cette  princesse  et  son 
^Is  Frédéric  avaient  montré  le  plus  tendre  intérêt  à  toutes  les 
personnes  qui  souffraient  par  l'effet  des  mesures  du  minis- 
tère. La  haine  que  Julienne-Marie  avait  vouée  à  Mathilde 
couvait  sans  cesse  dans  son  cœur;  elle  s'était  même  accrue 
~^ar  diverses  causes  qui ,  bien  que  légères,  blessaient  sa  fierté. 
J[)'ailleurs ,  ni  elle  ni  son  fils  n'avaient  jamais  la  moindre 
occasion  de  parler  au  roi.  Ce  prince  9  dont  l'infirmité  crois- 
ât de  jour  en  jour ,  consacrait  une  partie  de  son  tems  à 
^  lecture ,  et  le  reste  à  des  divertissements.  Il  était  sans 
IV.  3i 
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cesse  avec  Réverdil ,  son  lecteur ,  ou  avec  Brandt  et  Berger, 
médecin,  qui,  de  concert  avec  la  reine,  lui  vantaient  les 
grands  talents  de  Struensée. 

La  conduite  de  celui-ci  avait  été  extrêmement  imprudente. 
11  n'avait  pas  su  assez  ménager  Tesprit  de  la  noblesse,  ni  rois 
assez  de  circonspection  dans  ses  relations  avec  la  reine 
Des  soupçons  furent  d'abord  adroitement  semés  par  la  reioe 
douairière  f  peu  à  peu,  des  bruits  affreux  circulèrent  sur  ces 
liaisons.  Aucune  précaution  n'était  prise  pour  empêcher  les 
effets  de  la  jalousie  et  de  la  haine  de  la  reine  douairière,  qui  js 
profitait  de  toutes  les  fautes  de  Struensée  et  de  Mathilde,  |» 
pour  augmenter  le  nombre  de  ses  partisans  et  préparera 
ruine  de  ses  ennemis.  £lle  y  parvint  d'autant  plus  aisément, 
que  Ranizau  et  Osten  trahissaient  Struensée  autant  quils 
le  pouvaient. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1772,  la  Cour  revinl 
de  Frédricsberg  à  Copenhague.  Struensée  parut  avoir  conçu 
des  soupçons  de  quelques  complots;  car  le  commandant  de  i! 
l'artillerie  reçut  ordre  de  tenir  des  canons  prêts  ,  et  d'aug- 
menter le  nombre  de  ceux  qui  garnissaient  les  remparts. 
La  garde  du  château  fut  doublée 5  des  cavaliers^  le  sabre 
nu ,  furent  postés  sur  les  places  et  aux  portes  de  la  ville;  la 
famille  royale  ne  se  montrait  en  public  qu'accompagnée  de 
Struensée  et  entourée  d'une  garde  nombreuse  y  les  voitures 
allant  toujours  très-grand  train. 

Ces  démonstrations  n'intimidèrent  pas  les  ennemis  it 
Struensée  ;  ils  se  réunirent  chez  la  reine  douairière.  Oa 
voyait  figurer  parmi  eux,  en  première  ligne,  le  prince  Fré- 
déric qui  partageait  les  ressentiments  de  sa  mère  ,  le  comte 
Rantzau,  le  comte  Thott ,  Osten,  Ëichstaedt ,  major- 
général,  Kœller,  colonel  d'un  régiment  en  garnison  à  G)- 
penhague;  il  avait  juré  une  haine  mortelle  au  ministre  qui 
lui  avait  refusé  uue  demande  faite  pour  un  ami  ;  enfin,  Ove 
Guldberg,  précepteur  du  prince  Frédéric.  C'était  Guldberg 
qui  avait  tracé  le  plan  du  complot,  et  rédigé  d'avance  les 
proclamations  et  les  ordonnances  nécessaires.  On  résolut  de 
profiter,  pour  l'exécution  du  projet,  de  l'occasion  qu'offrait 
un  bal  masqué  qui  devait  avoir  lieu  à  la  Cour ,  cbns  la  nvjà 
du  16  au  17  janvier  j  d'ailleurs  le  régiment  de  Kœller  devait 
alors  monter  la  garde  au  château. 

On  dit  que  la  conjuration  avait  été  sur  le  point  d'écboaer 
par  l'irrésolution  de  Kantzau.  Le  16,  après  midi  9  <l  atb 
chez  le  frère  de  Struensée  pour  lui  découvrir  tout.  Ne  l'ayant 
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pas  trouvé  chez  lui ,  il  recommanda  de  lui  dire  qu^il  avait 
quelque  chose  de  pressant  à  lui  communiquer,  et  qu'il  Tat* 
tendrait  chez  lui  jusqu'à  une  certaine  heure.  Struensée  sup-^ 
posant,  diaprés  le  caractère  connu  du  comte,  qu'il  n'avait 
voulu  Tentretenir  que  de  choses  indifférentes,  n'alla  pas  au 
rendez-vous.  Quant  à  Rantzau  ,  il  fit  le  malade  pour  rester 
chez  lui  j  mais  Kœller  le  força  de  venir  au  lieu  où  les  con-^ 
^urës  étaient  rassemblés. 

A  la  suite  du  bal  masqué,  tout  était  en  repos  dans  le  châ- 
teau; lès  conjurés  commencèrent  à  se  réunir.  A  cinq  heures , 
le  colonel  Kœller  appela  les  officiers,  et  leur  annonça  qu  il 
avait  des  ordres  du  roi  à  leur  intimer.  En  même  tems^  la 
reine  douairière ,  accompagnée  du  prince  Frédéric ,  de  Rant* 
zau  et^de  Guldberg,  pénétra  dans  les  appartements  du  roi» 
Ce  prince  est  réveillé  en  sursaut  ;  on  lui  annonce  que  la 
reine  et  Struensée  sont  dans  ce  même  moment  occupés  à 
dresser  un  acte  d'abdication  qu'ils  viendront  ensuite  le  con- 
traindre à  signer,  et  que  le  seul  moyen  d'échapper  à  ce 
danger  imminent ,  est  de  signer  à  l'instant  Tordre  d'arrêter 
les  coupables  et  leurs  affidés;  Christian  ne  se  laissa  persua- 
der qu'après  les  plus  pressantes  sollicitations»  Il  refusa  long- 
tems  de  souscrire  l'arrestation  de  la  reincf.  Dès  qu'on  1  y 
eut  déterminé,  Rantzau,  Osten  et  Eichstœdt  allèrent  le 
mettre  à  exécution.  La  reine  était  encore  endormie  ;  elle 
eut  à  peine  le  tems  de  se  jeter  hors  de  son  lit.  Elle  de-* 
manda  avec  instances  à  voir  le  roi  avant  d'obéir.  Rantzau  , 
qui  lui  devait  son  rappel  à  la  Cour,  fut  inexorable.  Elle  fut 
transportée,  malgré  ses  efforts,  dans  une  voiture  qui  l'at- 
tendait ;  le  major  Carstenskiœld  s'assit  à  côté  d'elle  ;  une 
escorte  de  trente  dragons  la  conduisit  au  château  de  Gro'' 
nenbourg.  Pendant  la  route ,  elle  montra  la  plus  grande 
fermeté  et  ne  versa  pas  une  larme;  mais  en  entrant  dans  la 
chambre  qui  lui  était  destinée,  elle  se  jeta  dans  un  fauteuil 
en  pleurant.  Pendant  trois  jours,  elle  refusa  toute  'espèce 
de  nourriture ,  et  ne  céda  qu'aux  représentations  qu'oii  lui 
fit|  qu'elle  devait  se  conserver  pour  ses  enfants.  On  lui 
amena  sa  fille  qu'elle  nourrissait;  ce  fut  sa  seule-  conso- 
lation. 

Ce  fut  le  colonel  Kœller  qui  arrêta  Struensée  ;  le  ministre 
i>efit  aucune  résistance  ,  et  fut  emmené  à  la  citadelle  dont 
on  avait  préparé  la  prison  pour  le  recevoir  avec  ses  amis. 
Bientôt  il  fut  chargé  de  chaînes ,  ainsi  que  son  frère  et 
Brandt.   Les  autres  personnes  arrêtées,  furent  le  général 

3i. 
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Gœhler  et  sa  femme }  le  général  Gude ,  commandant  de 
Copenhague ,  qui  eut  £icnstaedt  pour  successeur  ;  le  mé- 
decin Berger,  le  colonel  Falkenskiodid  et  le  lieutenant- 
colonel  Hesselberg.  Les  papiers  de  toutes  ces  personnes 
furent  mis  sous  les  scellési  Sturiz  fut  emprisonné  plus 
tard  ;  Réverdil  et  quelques  autres  furent  mis  aux  arrêts  chez 
eux. 

Le  lendemain  matin,  la  reine  douairière  et  le  prince  Fré- 
déric se  montrèrent  sur  le  balcon  du  palais,  et  furent  ac- 
cueillis par  les  cris  de  joie  de  la  multitude  rassemblée  sor 
la  place.  Une  foule  de  gens  de  distinction  s^em pressa  de 
venir  au  château  témoigner  sa  joie  de  ce  que  le  roi  et  la 
patrie  avaient  été  sauvés.  A  midi ,  le  roi  et  le  prince  royal 
parcoururent,  dans  un  carosse  ouvert,  les  principales  rues 
de  la  capitale;  le  peuple  voulut  détacher  les  rnevaux  et 
s^atteler  à  leur  place  ^  le  soir,  la  ville  fut  illuminée.  La  fa- 
mille royale  étant  venue  au  spectacle,  fut  couverte  d'ap- 
plaudissements. EnHn  la  populace  pilla  et  détruisit  quelques 
maisons  de  mauvais  renom,  dont  on  prétendait  que  le  mi- 
nistre déchu  était  le  protecteur  déclaré.  Tout  cela  n'a  rien 
qui  surprenne;  les  mêmes  choses  arrivent  toujours  dans  des 
ciri^^onstances  semblables. 

Le  crédit  dont  Malhildc  jouissait ,  i^tait  devenu  le  partage 
de  la  reine  douairière  et  de  son  fils  le  prince  Frédéric,  te 
principal  dépositaire  de  leur  confiance  était  Ove  Guld- 
oerg;  c'est  pourquoi  le  ministère  de  cette  époque  porta  son 
nom.  Il  était  conseiller  d'État  y  et  n'eut  daborrl^  après  la 
révolution ,  que  le  titre  de  secrétaire  du  cabinet  du  prince. 
Tous  les  hommes  qui  avaient  coopéré  à  la  chute  de  Stnien- 
sée  furent  récompensés  ;  les  grâces  de  la  Cour  tombèrent 
aussi  sur  les  officiers  qui  avaient  été  employés  dans  cette 
circonstance. 

Les  choses  furent  remises  sur  l'ancien  pied.  Le  aS  janvier, 
les  déparlements  de  l'intérieur  et  des  finances  enjoignirent 
de  reniettre ,  en  original ,  tous  les  ordres  du  cabinet  expé- 
diés depuis  le  iS  septembre  1770  Une  ordonnance  de  po- 
lice ,  attichée  le  même  jour,  rétablit  les  anciens  règlements 
relatifs  aux  maisons  publiques  et  aux  cabarets.  Un  ordre  do 
roi ,  du  6  février ,  révoqua  celui  du  3  avril  1771  ,  qui  accor- 
dait à  chaque  citoyen  une  liberté  absolue  dans  son  domicile^ 
de  sorte  que  l'inquisition  domestique  exista  de  nouveau; 
mais  seulement  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  passât  rien  de 
contraire  au  bon  ordre  et  à  la  décence.  Une  ordonnance, 
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du  27  février ,  remit  en  vigueur  les  anciennes  peines  contie 
le  concubinage ,  cooime  causant  du  scandale  et  empêchant 
les  unions  légitimes. 

•    Une  ordonnance,  du  i3  février,  annonça  Tinstitution 
d'un  nouveau  conseil ,  sous  le  nom  de  conseil  intime  d'Etat; 
les  membres  qui  le  composaient  étaient  le  prince  Frédéric, 
le  comte  Thott,  le  comte  de  Rantzau-Ascnebcrg,  le  con- 
seiller intime  Schack-Balhlou ,  l'amiral  Rœmling,  le  géné- 
ral Eichstaedt ,  le  comte  Osten  :  ils  eurent  le  titre  de  mi- 
nistre d'Élat.  Le  considérant  de  l'ordonnance  exposait  que, 
conformément  à  la  volonté  du  roi,  toutes  les  affaires  pour 
lesquelles  une  résolution  royale  était  nécessaire ,  seraient 
d'abord  examinées  dans  les  départements  qu'elles  concer- 
naient ,  puis  seraient  présentées  au  roi  par  des  hommes  et  en 
présence  d'hommes  qui  connaissaient  à  fond  les  lois  et  les 
institutions  du  pays,  et  qui  pourraient  donner  au  roi  tous 
les  éclaircissements  nécessaires.  En  conséquence ,  les  mem- 
bres du  conseil  intime  d'État  devaient  s'assembler  certains 
jours  de  la  semaine  chez  le  roi;  aucun  d'eux  ne  pouvait 
avoir  la  présidence  d'un  département,  excepté  de  celui  des 
affaires  étrangères.  Quiconque  avait  quelque  chose  à  de- 
mander ou  à  communiquer,  devait  s  adresser  directement 
au  département  compétent  qui,  suivant  la  nature  de  l'af- 
faire ,   la  soumettrait  au  roi  en  son  conseil ,  par  Torgane 
d'un  rapporteur.  C'étaient,  pour  la  Justice  et  l'intérieur^ 
le  comte.  Thott  I  pour  les  finances  ,  M.  Schack-Rathlou  ; 
pour  la  guerre,  le  comte  Rantzau-Âscheberg  ;  pour  la  ma- 
rine, Tamiral  Rœmling.  Le  roi  signait  les  décisions.  Les 
expéditions  signées  également  de  sa  main ,  étaient  trans- 
mises au  département  qu'elles  concernaient.  Si  le  roi  signait 
une  décision  hors  du  conseil  d'État ,  celui  qui  en  était  por- 
teur ,  devait ,  pour  éviter  la  confusion  et  les  malentendus 
qui  auraient  pu  résulter  de  ce  que  le  département  compétent 
n'aurait  pas  connu  cet  acte,  le  remettre,  avant  d'en  faire 
usage  ,  à  l'autorité  qui  en  demanderait  une  expédition   en 
forme.  Toutes  les  affaires,  excepté  celles  qui  concernaient 
les  provinces  allemandes ,  devaient  être  traitées  en  langue 
danoise. 

J.ulien ne-Marie  se  servit  de  toute  la  puissance  dont  elle 
disposait  pour  presser  le  procès  de  Struensée  et  de  ses  com- 
plices. Une  commission  d'enquête  interrogea  Slruensée  le 
2S  février;  toute  la  procédure  annonçait  la  partialité  et 
Vinjustice  la  plus  révoltante  ;  l'acharnement  de  ses  ennemis 
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avait  accumulé  contre  lui  les  accusatioDS  les  moins  fondées 
et  même  les  plus  ridicules.  On  réduisit  à  six  les  principaux 
chefs  d'accusation ,  tous  qualifiés  de  crimes  de  lèse- majesté, 
1^.  dessein  abominable,  de  concert  avec  Brandt,  contre  la 
personne  sacrée  du  roi  ;  a**,  projet  de  forcer  le  roi  à  renon- 
cer au  gouvernement  ;  3^.  intimité  trojp  grande  avec  la 
reine;  4^*  la  manière  dont  il  avait  élevé  le  prince  royal; 
5®.  le  pouvoir  et  l'autorité  sans  borne  qu'il  s'était  arrogéi 
dans  le  gouvernement  ;  6^.  la  gestion  des  affaires  de  l'État. 
L'animosité  contre  Struensée  tut  portée  si  loin  ,  que  le  fil- 
cal-général,  sortant  des  bornes  que  la  justice  et  la  décence 
tui  prescrivaient ,  traita  le  prévenu  de  charlatan  politique, 
et  poussa  Toubli  de  toutes  les  convenances  jusqu  à  répéter 
les  plaisanteries  banales  contre  les  médecins  qui  acquièrent, 
avec  leur  brevet,  le  droit  de  tuer  impunément  5  enfin,  il 
accabla  le' prévenu  d'injures. 

Les  deux  premiers  chefs  d'accusation  étaient  si  absurdes, 
que  le  fiscal-général  les  abandonna.  Quant  au  troisième, 
on  l'appuyait  sur  les  aveux  qu'on  prétendait  avoir  obtenus 
de  Struensée  lui-même  et  de  la  reine  )  mais  Vivet ,  l'aro- 
cat  du  roi ,  n'osa  pas  les  citer  textuellement  dans  son  plai- 
doyer. Uldahl ,  défenseur  de  Struensée  ,  qui  d'ailleurs  dé- 
montra la  nullité  des  griefs  qu'on  lui  imputait ,  ne  nia  pas 
la  culpabilité  de  son  client  sur  ce  point,  et  invoqua,  sur 
celui-là  seul ,  la  clémence  royale.  Struensée  remit  aussi  à 
)a  commission  une  défense  écrite^  dans  laquelle  il  justifiait 
sa  conduite  et  son  administration.  Quant  à  l'éducation  du 
prince  royal ,  pour  laquelle  on  lui  reprochait  de  n'avoir  pas 
suivi  les  méthodes  ordinaires  sous  les  rapports  phisiques  et 
moraux,   Struensée  répondait  que  c'était  au   mode  qu'il 
avait  adopté,  que  cet  enfant,   né  avec  un   tempérament 
faible  et  délicat,  devait  une  santé  robuste  qui  se  fortifiait 
chaque  jour ,  et  le  développement  rapide  de  son  esprit.  Sur 
les  deux  derniers  chefs,  Struensée  représentait  h  sei  accu- 
sateurs ,  qu'il  n'avait  dû  sa  grandeur  qu'à  la  volonté  du  roi; 
3ue  tous  les  changements  qu'il  avait  faits,  quelque  consi- 
érables  qu'ils  fussent ,  n'avaient  été  effectués  que  d'après 
des  ordres  signés  du  souverain  ,  et  que,  par  conséquent,  oa 
ne  pouvait  tes  qualifier  de  crimes  d'État.  Le  fiscal-général 
répondit,  dans  son  résumé ,  que  rien  ne  pouvait  justifier 
Struensée  d'avoir  accepté  la  délégation  du  pouvoir  absolu , 
dont  le  roi  de  Danemark,  d'après  là  loi  royale ,  ne  pouvait 
se  dessaisir,  et  dont,  par  conséquent,  un  sujet  ne  pouvait, 
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sans  criâie ,  accepter  la  responsabilité.  C^éiait  h  ce  grand 
principe  que  le  fiscal  rattachait  les  destitutions  arbitraires  , 
les  attaques  contre  la  religion  et  les  mœurs ,  et  tout  le  sis- 
tème  des  innovations  de  rex-minjstre. 

La  reine  fut  interrogée,  le  9  mars^  par  quatre  commis- 
saires nommés  par  le  roi  ;  c'étaient  Thott ,  Schack-Ra- 
thlou  ,  Juel  Vind ,  membre  du  tribunal  suprême,  et 
Stampe,  procureur-général.  On  a  dit  que,  par  une  super- 
cherie atroce ,  on  avait  arraché  à  Struensée  l*aveu  de  ses 
relations  coupables  avec  la  reine  )  on  lui  avait  laissé  entre- 
voir qu^en  cnargeant  cette  princesse»  dont  la  tête  serait 
respectée  dans  tous  les  cas,  il  pourrait  sauver  la  sienne. 
On  ajoute  que  Schack-Rathlou  instruisit  Mathilde  des  aveux 
faits  par  Struensée.  La  reine  s'écria  que  Struensée  n'avait 
certainement  avoué  rien  de  semblable  j  et  que  ,  quand 
même  il  en  serait  venu  là,  elle  niait  tout  ce  qu'il  avait  pu 
dire.  Schack-Rathlou  répliqua  que  Struensée  avait,  dans 
tin  interrogatoire  subséquent,  répété,  confirmé  et  signé  sa 
déposition;  mais  que  la  reine  niant  le  fait,  il  méritait^ 
comme  son  calomniateur,  de  subir  le  supplice  des  crimi- 
nels de  lèse-majesté  au  premier  chef.  Ce  fut  un  coup  de 
foudre  pour  la  malheureuse  reine.  Après  un  long  silence , 
elle  demanda  ,  pâle  et  tremblante  ,  si  sa  confession  pouvait 
attirer  sur  Struensée  la  clémence  du  roi.  Elle  interpréta 
favorablement  un  geste  de  Schack-Rathlou  ;  et  après  un 
terrible  combat  intérieur ,  prit  là  plume  pour  signer  un 
écrit  qui  lui  fut  présenté;  mais  elle  s'évanouit  avant  d'a- 
voir pu  achever  son  nom.  On  a  prétendu  encore  que  sa 
Hiain  inanimée  avait  été  employée  pour  remplir  les  lettres 
*f  ui  manquaient.  Cette  scène  ,  qui  dura  trois  heures ,  pro- 
duisit une  telle  impression  sur  1  esprit  de  la  reine ,  qu  elle 
tomba  dangereusement  malade  à  la  suite  de  l'interroga- 
toire; on  fut  obligé  de  la  saigner;  et  ses  ennemis  profilèrent 
de  cette  circonstance  pour  répandre  mille  bruits  aosurdes  sur 
son  état. 

La  procédure  contre  cette  princesse  fut  tout  à  fait  dis- 
tincte de  celle  qui  s'instruisait  en  même  tems  contre 
Struensée  et  Brandt.  Afin  de  montrer  une  apparence  d'im- 
partialité, ses  ennemis,  qui  avaient  depuis  long-tems  juré 
sa  perte,  formèrent,  le  23  mars,  pour  prononcer  sur  son 
sort ,  une  commission  composée  de  trente-cinq  personnes 
choisies  dans  les  différents  ordres  de  l'État  ;  et  afin  qu'ils 
pussent  délibérer  avec  plus  de  liberté  ^  un  acte  royal  les 
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déliai,  pour  cette  affaire,  du  serment  de  fidélité.  Bang, 
avocat  fiscal ,  à  la  suite  d^un  long  plaidoyer ,  conclut  à  ce 
que  le  mariage  de  Mathilde  fut  dissous ,  et  que  le  roi  eot 
la  faculté  d^en  contracter  un  nouveau.  Uldahl ,  défenseur 
de  la  reine  ,  ne  put  obtenir  que  dix  {ours  pour  préparer  ses 
moyens  de  défense^  il  la  présenta  le  2  avril.  La  com- 
mission ,  après  plusieurs  séances  fort  longues  >  s'assembla  ' 
de  nouveau  le  65  le  résultat  d'une  délibération  de  cinq 
heures  fut  qu'elle  déclara  la  reine  coupable  d'adullèce,  et 
qu'elle  prononça  le  divorce,  sans  toutefois  la  priver  du 
titre  de  reine  ,  ni  des  distinctions  qui  y  sont  attachées.  Ce 
jugement  fut  soumis  à  la  sanction  du  roi ,  qui  l'approuva; 
car  ce  prince  n'était  plus  qu'un  être  sans  volonté  ,  instru- 
ment passif  entre  les  mains  de  ceux  qui  voulaient  se  servir 
de  son  nom.  La  sentence  fut  signifiée ,  le  9 ,  à  Mathilde ,  par 
le  chef  de  la  justice  ,  en  présence  du  gouverneur  de  Cro- 
nenbourg.  La  conduite  du  ministre  anglais  varia  beaucoup 
dans  le  cours  de  ce  procès.  Il  laissa  d'abord  entrevoir  qu'il 
ne  s'epposeifait  pas  à  une  séparation  de  corps  ,  xpais  il  dé- 
clara qu'il  ne  voulait  point  de  divorce  ;  ensuite  il  n'insista 
plus  siir  ce  point ,  et  demanda  seulement  que  la  reine  fût 
traitée  avec  les  égards  dus  à  sa  naissance,  et  qu'on  lui  ac- 
cordât tous  les  adoucissements  dont  sa  malheureuse  situa* 
tion  était  sqsçeptible. 

Les  efforts  ae  Struensée,  pour  se  justifier,  avaient  été 
inutiles ,  puisque  ses  ennemis  avaient  d'avance  résolu  sa 
condamnation  ;  elle  fut  ()rononcée  le  25  avril.  Il  fut  dédaré 
coupable  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  pour  adultère 
avec  la  reine  et  haute  trahison  envers  la  souveraineté  royale. 
Les  membres  de  la  commission  qui  rendit  la  sentence, 
étaient  Juelyii\d,  juge  du  tribunal  suprême  v  G.  A.  Braem, 
membre  du  département  de  la  guerre;  H.  Stampe,  procu-* 
reur-général  ^  B.  W.  Liixdorph,  conseiller  de  conférence, 
et  de  même  que  les  deux  précédents ,  assesseur  du  tribu-* 
nal  suprême;  A.  G.  Carstens,  conseiller  de  conférence; 
P.  K.  Ànker ,  professeur  de  droit  et  assesseur  du  tribunal 
suprême;  J.  T.  E.  Schniidt,  commissaire-général  de  la 
guerre;  Ove  Guldberg,  conseiller  d'État. 

La  sentence  portait  que  Struensée  serait  déchu  de  ses 
honneurs,  aurait  la  main  droite  coupée  ,  et  ensuite  serait 
décapité;  que  son  corps,  écart elé,  serait  placé  sur  une 
roue ,  et  sa  tête  fixée  sur  un  pieu  sous  le  gibet  ordinaire. 
B^randt  fut  condamné  à  la  même  peine,  ppi^r  avoir  été  k 
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confîdeDt  de  Struensée  ;  pour  avoir ,  à  son  instigation  ^ 
éloigné  du  roi  différentes  personnes;  pour  ne  s* être  pas 
comporté  respectueusement  avec  le  roi.  Le  27  ,  le  roi  con- 
firma les  deux  sentences;  et  le  lendemain,  20,  elles  furent 
exfécutées  à  la  vue  d'une  foule  immense.  Cet  horrible  spec- 
tacle fit  fuir  la  plupart  des  spectateurs,  et  produisit  un 
changement  dans  l'opinion  publique,  à  Tégara  de  Struen- 
sée j  changement  qui,  depuis,  est  allé  en  augmenlaiil.  Sui- 
vant le  jugement  de  J.  K.  Hoest,  historien  danois,  auquel 
les  détails  qui  précèdent  ont  été  empruntés:  ce  On  ne  peut 
»  disconvenir  que  Struensée  n'eût  bien  mérité  de  la  patrie. 
»  Sans  doute  il  ne  fut  pas  exempt  de  défauts ,  tels  que  l'am- 
»  bition  ,  la  présomption,  l'amour  excessif  du  pouvoir, 
»  l'arrogance,  et  même  un  peu  d'intérêt  personnel  ;  mais 
»  ces  défauts  n'ôtent  rien  à  son  mérite  comme  administra- 
»  leur.  Sa  manière  de  voir  a  pu  l'induire  en  erreur  ;  mais  il 
»  fut  un  défenseur  ardent  de  la  liberté  des  paysans,  un 
»  ennemi  déclaré  de  l'oppression  ,  un  ami  décidé  de  l'ordre 
»  et  de  l'activité  dans  I  administration.  Le  Danemark  lui 
»  doit  la  liberté  de  la  presse;  il  réveill^^  par  là  une  foule 
»  d'idées  saines  et  lumineuses  que  depuis  il  a  été  impossible 
»  d'anéantir.  Aussi,  un  grand  nombre  de  ses  institutions, 
»  détruites  d'abord  par  le  pouvoir  qui  succéda  au  sien  , 
»  ont-elles  été  rétablies  plus  tard)  plusieurs  même  n'ont 
»  pas  été  un  instant  abolies.  Struensée  fut  réellement  cou- 
»  pable  d'imprudence  et  de  légèreté,  et  sur  plusieurs  points 
»  il  avait  enfreint  les  lois  du  pays^  il  les  connaissait  mal  ; 
»  mais  il  eut  toujours  de  bonnes  intentions  ». 

Quant  aux  antres  personnes  arrêtées  en  même  tems  que 
Struensée,  le  colonel  et  chambellan  Falkenskiœld  fut  dé- 
pouillé de  toutes  ses  dignités ,  et  condamné  à  une  prison 
perpétuelle  dans  le  château  de  Munkholm ,  près  de  Drootheim 
en  Norvège;  par  la  suite,  ilobtintsalibertéet  fut  même  rétabli 
dans  ses  honneurs.  Le  frère  de  Struensée,  à  qui  l'on  n'ôta  ses 
fers  que  le  lendemain  de  l'exécution  de  son  frère,  fut  acquitté  ; 
son  administration  fut  trouvée  irréprochable,  et  comme  il 
n'existait  pas  même  un  prétexte  pour  Finculper,  on  lui 
rendit  la  liberté  j  il  retourna  en  Prusse ,  où  il  est  mort  mi- 
nistre d'État,  le  17  octobre  1804.  Le  major-général  Gaehler, 
l'amiral  Hausen,  le  lieutenant-colonel  Hesselberg  et  plu- 
sieurs autres  furent  exilés  dans  des  provinces  éloignées,  et 
on  leur  accorda  de  petites  pensions  qui ,  plus  tard  ,  furent 
augmentées.  Madame  Gaehler  reçut  simplement  la  défense 
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de  paraître  à  la  Cour.  Berger  fut  d^abord  exilé  à  Aalborg  en 
Jutlaod }  peu  de  tems  après,  il  fut  nomme  professeur  à  lu- 
niversité  ae  Kiel.  Réverdil  retourna  une  seconde  fois  dans 
sa  patrie.  Les  jugements  rendus  contre  Struensëe  et  Brandi 
furent  imprimés  en  mai,  avec  privilège,  mais  sans  fa^ire 
mention  de  ce  qui  s^était  passé  entre  le  premier  et  la  reine. 

Après  le  supplice  de  Struensée,  les  rigueurs  de  la  déten* 
tion  de  Mathilde  furent  un  peu  adoucies;  elle  put  se  pro- 
mener dans  Tintérieur  et  même  sur  les  remparts  au  château, 
et  recevoir  la  visite  du  minisire  d^  Angleterre.  D'après  Tordre 
de  son  souverain  ,  et  avec  Tautorisation  du  roi  de  Danemark, 
il  lui  offrit  une  retraite  dans  Télectorat  d'Hanovre.  Le  3o  mai, 
Mathilde  s^embarqua  à  Ël^eneur  sous  Tescorte  de  deux  fré- 
gates et  d'un  cutter  de  la  marine  anglaise.  Avant  de  se 
séparer  de  sa  fille ,  elle  la  pressa  long-tems  sur  son  cœur  en 
Tarrosant  de  ses  larmes.  Le  5  juin  suivant,  elle  attéril  à 
Stade,  et ,  le  7,  elle  alla  habiter  le  château  de  Gœhrde. 

A  Tépoque  bu  les  mesures  relatives  au  départ  et  au  sort 
futur  de  Mathilde  eurent  été  concertées  avec  le  gouverne- 
ment britannique,  on  avait  fait  signer  à  Christian  une  dis- 
position testamentaire  qui  fut  envoyée  cachetée  à  tous  les 
tribunaux  et  à  toutes  les  administrations,  et  qui  excluait 
formellement  cette  princesse  de  la  régence,  dans  le  cas  où 
le  roi  mourrait  avant  elle,  durant  la  minorité  du  prince 
royal. 

Après  le  rétablissement  du  Conseil  intime^  on  s'occopa, 
mais  avec  plus  de  lenteur,  de  l'organisation  des  autres 
départements.  Une  commission  composée  de  Thott ,  de 
Schack-Rathlou  et  de  Schéel ,  granabailli  de  Séelande, 
fut  chargée  d'examiner  tous  les  changements  faits  dorant 
l'administration  de  Struensée,  afin  de  conserver  ce  qu'il  j 
avait  de  bon  ,  de  modifier  ce  qui  n'était  ni  bon  ni  mauvais, 
et  de  n'annuler  qu'avec  modération  et  précaution  ce  qui  se- 
raît  reconnu  mauvais.  La  garde  royale  fut  rétablie. 

Cependant  l'union  ne  régna  pas  très ^  long- tems  entre 
toutes  les  personnes  qui  avaient  contribué  à  la  révolution. 
Ità  reine  douairière  et  le  prince  Frédéric  ne  tardèrent  pas  ï 
marquer  de  la  froideur  à  Rantzau ,  qui  ne  leur  était  plus 
utile,  et  dont  le  caractère  inquiet  leis  ennuyait  beau- 
coup. D'ailleurs  9  il  déplaisait  à  la  Cour  de  Russie.  Osten, 
tout  dévoué  à  cette  puissance ,  et  Schack-Rathlou ,  ennemi 
de  la  Suède,  intriguèrent  contre  lui;  moins  de  six  mois 
après  la  chute  de  Struensée  ,  il  reçut  sa  démission  de  tpus 
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ses  emplois.  Plusieurs  de  ceut  qui  avaient  coopéré  au  ren- 
versement de  ce  ministre  éprouvèrent  le  même  sort. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Frédéric  V,  l'assiette  d'un  impdt 
extraordinaire  avait  causé  un  grand  mécontentement  parmi 
les  paysans  norvégiens  ,  et  occasioné  même  des  scènes 
violentes.  On  était  venu  à  bout  de  faire  renaître  le  calme  , 
et  un  édit  du  3  juillet  1767,  avait  même  promis  que  le 
nouvel  impôt  cesserait  aussitôt  qu'il  ne  serait  plus  néces-* 
saire  pour  le  paiement  de  la  dette.  Toutefois  la  fermentation 
durait  toujours  ;  elle  était  entretenue  par  diverses  causes. 
lyes  Norvégiens  se  plaignaient  de  ce  que  les  règlements  en 
vigueur  ne  leur  permettaient  de  tirer  que  du  Danemark  les 
grains  dont  la  partie  méridionale,  et  la  plus  peuplée  de 
leur  pays,  avait  besoin  pour  sa  subsistance  ;  au  nombre  de 
leurs  griefs  étaient  aussi  le  manque  d'une  banque  et  d'une 
université.  Enfin  les  mauvaises  récoltes  et  la  pêche  peut 
îlboadaate  de  auelques années ^  notamment  de  I77a'9  acne<*- 
yèrent  de  les  désespérer.  Toutes  ces  circonstances  réunies 
parurent  avoir  inspiré  à  Gustave  lll,  roi  de  Suède,  l'idée 
d'une  invasion  en  Norvège.  Il  venait  d'opérer  dans  ses  États 
une  révolution  qui  lui  avait  mis  entre  les  mains  un  pouvoir 
presque  absolu.  Il  était  actif,  entreprenant ,  doué  de  beau- 
coup de  talent,  et  ambitieux*  Le  Danemark  conçut  des  in- 
quiétudes sur  ses  intentions.  Elles  n'étaient  pas  dénuées  de 
fondement.  Des  paysans  norvégiens  ayant  obtenu  de  ce 
prince  une  audience  à  Stockholm ,  lui  avaient  fait  espérer 
que  leurs  compatriotes  se  rangeraient  sous  ses  drapeaux , 
aussitôt  qu'il  se  montrerait  avec  quelques  troupes  sur  leurs 
frontières.  En  conséquence ,  le  prince  Charles  de  Hesse 
arrivé  avec  son  épouse  à  GDpenhague  ,  le  21  octobre,  pour 
voir  !e  roi,  en  partit  le  7  novembre  avec  deux  frégates,  et 
se  dirigea  vers  Christiania.  Sur  ces  entrefaites ,  Gustave 
qui,  suivant  un  ansien  usage,  fesait,  durant  la  première 
année,  une  tournée  da^ns  les  provinces  de  son  royaume, 
donna  ordre  k  son  ambassadeur  en  Danemark ,  de  déclarer 
que,  n'ayant  donné  aucun  sujet  de  soupçon  à  la  Cour  de 
Copenhague,  il  apprenait  avec  surprise  que  des  armements 
commencés  h  l'époque  de  la  révolution  de  Suède,  conti- 
nuaient avec  activité  ;  qu'ignorant  contre  qui  ils  pouvaient 
être  destinés ,  il  pensait  que  sa  :sûreté  lui  ordonnait  de 
s'occuper  de  la  défense  de  ses  frontières.    Néanmoins,  il 

Îrotestait  de  ses  intentions  pacifiques  et  amicales  envers  le 
Danemark,  et  attendait  de  cette  puissance  une  déclaration 
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semblable.  Le  9  novembre ,  deux  jours  après  la  remise  de 
cette  note ,  le  Danemark  fit  la  contre-déclaration  de* 
mandée. 

Durant  son  voyage,  Gustave  parcourut  près  de  deux  cent 
cinquante  lieues  le  long  de  la  frontière  de  Norvège  ,  et  fit 
inénie  marcher  de  ce  côté  deux  corps  d'armée  formant  ensem- 
ble neuf  régiments.  Tout  semblait  annoncer  que  la  paix  allait 
être  rompue  ;  mais  Gustave,  ayant  fait  sonder  en  secret  les 
dispositions  des  Norvégiens,  et  les  trouvant  inviolablement 
attachés  à  leur  roi ,  voyant  d'ailleurs  que  le  général  G.  de 
Huth  avait  mis  les  places  fortes  de  la  iNorvège  en  bon  état, 
se  rendit  aux  représentations  de  Frédéric  II. ,  roi  de  Pi-ussc 
son  oncle,  et  de  l'impératrice  de  Russie  ,  qui  interposèrent 
leur  médiation^  et  fit  retourner  ses  troupes  dans  leurs  foyers. 
Ces  nuages  dissipés,  un  édit  du  i4  novembre  abolit 
Timpôt  extraordinaire  dans  toute  l'étendue  de  la  Norvège, 
et  le  changea  en  une  contribution  volontaire  payable  en  six 
ans*-  L'importation  de  toutes  sortes  de  denrées  dans  ce 
royaume ,  fut  encouragée  par  des  primes. 

Le  comte  de  Bernstorff  était  mort  à  Altona  ,  le  19  fé^ 
vrierf  son  neveu ,  renvoyé  en  même  tems  que  lui  du  Conseil, 
vint  à  Copenhague  dans  le  cours  de  Tété.  H  reprit  sa'  place 
dans. les  départements  des  finances  et  du  commence.  Le  36 
avril  1773,  il  succéda>  dans  le  ministère  des  affaires  étrangè- 
res, ^  Schack-Rathlou ,  qui  lui-même  avait  remplacé  Ostèq. 
Ce  fut  un  bonheur  pour  le  Danemark;  car  aucun  de  ces 
deux  personnages  ne  pouvait ,  pour  les  talents  et  la  capacité, 
être  comparé  à  Bernstorff  qui ,  par  sa  conduite   habile, 
ferme  et  courageuse,   acquit  Festime  et  la  confiance  des 
Cours  étrangères.  Un  de  sq^  premiers  soins  fui  de  hâter 
l'exécution  du  traité  provisoire  de  1767,  relatif  à  l'échange 
de  la  partie  ducale  du  Holstein  contre  les  comtés  d'Olden- 
bourg et  de  Delmenhorst.  Le  roi  se  chargea  des  dettes  du 
duc  ;  une  commission  mixte  de  députés  danois  et  russes  les 
fixa  à  la  somme  de  200,000  écus.   Les  sommes  dues  pour 
le  compte  du  pays,  durent  aussi  être  payées  par  le  roi ,  qui, 
de  plus,  liquida  les  dettes  dont  les  comtés  d'Oldenbourg 
et  de  Delmenhorst  se  trouvaient  grevés:  il  y  eut  aussi  d  autres 
sommes  à  payer;  le  tout  se  monta  à  600,000  écus. 

Quoique  cet  échange  eût  entraîné  des  conditions  onéreu- 
ses, il  fut  néanmoins,  sous  plusieurs  rapport,  très-avan- 
tageux au  Danemark.  Le  territoire  qui  lui  tomba  en  partage 
a  upe  étendue  géographique  et  une  population  plus  coimir 
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dérstbies  que  celui  quHl  avait  cédé.  Cette  acquisition  arron- 
dit les  limites  des  possessions  danoises  du  côté  de  l'Alle- 
magne, et  en  facilite  la  défense. 

Une  institution  utile  marqua  cette  même  année  1778  ;  ce 
fut  une  école  vétérinaire,  ouverte  par  P.  C.  AbilJgaard, 
que  le  gouvernement  avait  envoyé  étudier  en  France.  Peu 
à  peu,  il  se  forma,  sous  la  direction  de  cet  habi.le  profes- 
seur ,  un  établissement  public  pourvu  de  tous  les  moyens 
d'instruction.  Il  a  été  très-avantageux  au  Danemark. 

D'un  autre  côté,  tout  ce  qui ,  depuis  cinq  ans,  avait  été 
fait  de  favorable  pour  les  paysans  et  pour  l'agriculture,  fut 
renversé  en  un  instant.   Guldberg  pensait  que  les  paysans 
ne  pouvaient  pas  être  délivrés  du  joug  qui  pesait  sur  eux  ,  à 
moins  de  vouloir  bouleverser  TÉtat.  Schack-Rathlou  par- 
tageait cet  avis  :   la  commission  chargée  de  recueillir  des 
renseignements  sur  Tétat  des  paysans,  fut  dissoute,  et  l'ob- 
jet fut  renvoyé  à  la  chambre  des  rentes.  Une  ordonnance  du 
12  août  177-^  rétablit  les  corvées.  Le  tems  n'était  pas  encore 
venu  où  la  nécessité  de  changer  l'ordre  de  choses  établi  de- 
puis si  long-tems,  se  ferait  universellement  sentir. 

Le  rescrit  favorable  à  la  liberté  de  la  presse  ne  fut  pas 
abrogé  après  la  chute  de  Struehsée;  la  censure  ne  fut  pas 
rétablie,  mais  un  rescrit  du  20  octobre  177-^  soumit  les 
gazettes  et  les  journaux  à  la  révision  du  chef  de  la  police, 
qui  fut  autorisé  à  condamner  les  auteurs  d'écrits  indécents 
et  dangereux  à  une  amende  qu'il  pouvait  changer  en  peine 
afflictive,  si  le  coupable  était  hors  d'état  de  l'acquitter.  Cette 
mesure  fut  ensuite  étendue  à  tous  les  ouvrages. 

Le  20  octobre  1774?  le  prince  Frédéric  épousa  la  prin- 
cesse Sophie  -  Frédérique  ae  Meklenbourg  -  Schwerin.  A 
cette  occasion  ,  Guldberg  fut  nommé  secrétaire  intime 
d'Etat  et  du  cabinet. 

La  chambre  des  rentes  exerçait  depuis  le  règne  de  Fré- 
déric III  la  juridiction  souveraine  dans  toutes  les  affaires 
litigieuses  qui  concernaient  la  levée  des  impôts  et  les  con- 
trats passés  pour  le  compte  du  roi;  elle  fut  annulée  en 
17749  c^  toutes  les  causes  dont  elle  connaissait  auparavant 
sont  actuellement  du  ressort  des  Cours  ordinaires. 

Le  ministre  des  finances  avait  acheté,  en  1778,  toutes  les 
actions  de  la  banque  et  les  avait  fait  passer  dans-  les  mains 
du  roi.  Cette  opération  releva  le  créait  de  l'établissement  ; 
mais  bientôt  il  éprouva  une  rude  atteinte  par  une  émission 
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excessive  de  billets  ^  les  espèces  monfiayées  étaient  Xrhr 
rares,  parce  que  la  banqueroute  d^nne  maison  d'Amster- 
dam avait  forcé  d^en  faire  passer  une  grande  quantité  en 
Hollande  pour  acquitter  les  intérêts  de  la  dette  danoise.  Il 
fallut  mettre  en  circulation  une  très-grande  quantité  de 
nouvelle  monnaie  de  cuivre,  avec  laquelle  on  paya  les  sol- 
dats et  matelots. 

La  dépréciation  des  billets  de  banque  amena  le  renché* 
rissement  de  toutes  les  denrées,  parce  que  chacun  ,  pour  se 
défaire  d'un  signe  dont  il  craignait  de  voir  la  valeur  réduite 
à  rien  ,  cherchait  à  s'en  débarrasser  :  ciiconstances  d'autant 
plus  fâcheuses,  que  les  richesses  de  la  nation  étaient  ré- 
parties entre  un  grand  nombre  de  personnes  d'une  fortune 
médiocre,  qui,  n'ayant  pu  éviter  le  malheur  dont  elles 
étaient  accablées  ,  tombaient  dans  le  découragement  et 
l'inaction. 

Le  feu  couvait  sous  fa  cendre  ,.  lorsque,  le  i*'.  mai  177^9 
une  ordonnance  réduisit  à  un  schelling  et  den^i  les  stuber 
ou  pièces  de  deux  schelling,  et  mit  hors  de  la  circulation 
les  pièces  d'un  demi-schelling.  Cette  mesure  occasiona  un 
grand  mécontentement,  surtout  dans  la  classe  inférieure 
qui  souffrait  par-là  une  perte  considérable  :  on  était  d'autant 

f^lus  aigri  que  la  banque ,  une  heure  avant  la  publication  de 
'ordonnance  ,  avait  donné  des  pièces  de  cuivre  en  paiement 
et  en  échange  de  ces  billets.  Le  peuple  se  rassembla  en  fe- 
sant  entendre  des  murmures  et  des  menaces  devant  la 
maison  de  Schimmelmann ,  directeur  de  la  banque  et  des 
impôts,  parti  quelques  jours  auparavant  pour  Hambourg, 
et  devant  la  bourse.  Le  lendemain,  la  capitale  fut  plus 
calme  et  la  fermentation  paraissait  entièrement  apaisée» 
quand  tout  à  coup  elle  se  manifesta  de  nouveau.  Le  bruit 
se  répandit  que  les  billets  d'un  dater  ou  écu ,  dans  lesquels 
consistaient  la  plus  grande  partie  des  propriétés  en  argent 
comptant,  allaient  également  être  réduits  d^un  tiers.  I^ 
mécontentement  éclata  de  nouveau ,  et  à  un  degré  menaçant 
pour  la  tranquillité  publique.  Une  foule  immense  se  préci- 
pita vers  la  place  du  château  ox  vers  la  bourse  ,  qui  en  est 
peu  éloignée;  elle  parlait  de  pénétrer  de  force  dans  fa 
banque  et  de  la  forcer  à  échanger  ses  billets  contre  de  Tar- 
ant. Le  tumulte  augmentait  à  un  tel  point ,  que  Ton  conçut 
is  craintes  :  les  postes  furent  doublés,  et  on  fit  sortir  des 
détachements  de  troupes^  mais  cette  apparence  de  déploie^ 
ment  dé  forces  ne  lit  qu'irriter  davantage  le  peuple.  On 
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craifnaîl  les  scènes  les  plus  affreuses;  alors  on  se  hâta  d^aller 
éveiller  le  roi  qui  donnait  encore;  il  se  montra  en  robe  de 
chambre  à  une  des  fenêtres  du  palais.  Dès  que  le  peuple 
Teut  aperçu  9  les  murmures  et  les  cris  cessèrent.  M.  Bulou, 
écuyer ,  la  première  personne  qui  se  trouva  au  château  ,  fut 
dëpéché  vers  la  foule  ,  pour  lui  dire  quMl  voulait  parler  au 
nom  du  roi  3  on  fit  silence  5  il  déclara  que  le  bruit  répandu 
ëlait  absolument  faux,  et  qu^une  proclamation  du  roi  allait 
Tannonçer  sans  retard.  Le  peuple  se  dispersa  paisiblement. 
I^  lendemain,  i3  mai,  une  proclamation  fut  effectivement 
affichée  :  elle  promettait  que  les  billets  de  banque  ne  se* 
raient  jamais  réduits.  On  observa  que  cet  acte  était  signé 
par  le  roi  et  par  le  prince  Frédéric  ;  Guldberg  le  contre- 
signa. 

La  reine  Mathilde  ,  après  un  court  séjour  à  Gœhrde,  alla 
habiter  le  château  de  Zellc.  Elle  y  fit  sa  résidence  jusqu'à 
son  décès,  le  11  mai  lyyS}  elle  avait  constamment  été 
traitée  en  reine.  La  nouvelle  de  sa  mort  parvint  à  Copen- 
hague un  jour  où  il  devait  y  avoir  un  bal  à  la  Cour;  elle 
ne  pouvait  être  cachée,  et  se  répandit  aussitôt  dans  toute  la 
ville.  La  fête  ne  fut  cependant  pas  contre-mandée.  On  fit 
porter  le  deuil  au  prince  royal ,  et  Ton  s'entretint  à  la  Cour 
de  cet  événement  comme  s'il  se  fut  agi  du  décès  d'une  prin* 
cesse  étrangère  à  là  famille  royale. 

En  1775,  une  ordonnance  réforma  le  régime  des  écoles  en 
général  et  de  l'université  de  Copenhague;  elle  donna  plus 
o^activité  et  une  meilleure  direction  aux  études.  Ce  chan- 
gement fut  provoqué  par  les  écrits  de  plusieurs  auteurs  qui 
avaient  profité  de  la  liberté  de  la  presse  pour  présenter  des 
projets  d'amélioration. 

Depuis  1734  jusqu'en  1776,  le  gouvernement  avait  dé- 
pensé des  sommes  considérables  pour  établir  et  encourager 
des  fabriques.  Les  résultats  prouvèrent  qu'il  serait  impossible 
d'atteindre  le  but  qu'on  s'était  proposé.  Les  grands  établis- 
sements du  roi  furent  vendus  à  des  particuliers  ;  on  ne  g^rda 
(}ue  la  manufacture  de  porcelaine. 

I^  i5  janvier  1776,  une  loi  statua  qu'à  l'avenir  le*  seuls 
indigènes  des  États  danois  seraient  admis  aux  emplois  et  aux 
charges,  excepte  les  cas  d'un  mérite  rare  qui  pût  justiGer 
l'exception  ;  cette  loi  fut  reçue  avec  des  applandissemenls 
universels  ;  elle  déclara  indigène  toute  personne  née  dans  les 
États  danois^  y  comprises  les  colonies ,  o«i  de  parents  danois 
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penJaril  leur  absence,  soit  pour  le  service, du  roi,  soit  pour 
simple  voyage  :  les  étrangers  en  place  à  Tépoque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  ceux  qui  y  possédaient  en  capitaux  oa 
en  terres  une  valeur  de  3o,ooo  écus ,  ceux  qui  ont  dans  le 
commerce  une  somme  de  60,000  écus,  les  desservants  des 
églises  allemandes,  les  personnes  employées  à  Tuniversité 
de  Kiel  et  à  la  mission  de  Trariquebar,  dans  les  arsenaux, 
et  à  l'amirauté ,  les  artistes  et  les  fabricants  appelés  dans  le 
pays ,  sont  assimilés  aux  indigènes  ;  cependant  tous  ces 
étrangers  sont  tenus  de  se.  pourvoir  de  lettres  de  naturalité. 
La  loi  de  Tindigénat  doit  être,  suivant  les  expressions  do 
préambule,  une  loi  fondamentale  de  UÉtat  :  le  roi  recom- 
mande à  ses  successeurs  de  la  considérer  comme  un  dépôt 
sacré  que  leur  transmet  sa  sollicitude  royale. 

Le  7  avril  1777,  une  ordonnance  statua  qu'à  ravenîr  les 
Antilles  danoises  ne  pourraient  commercer  qu'avec  la  mé- 
tropole ,  et  que  Copenbague  serait  le  seul  entrepôt  des  den- 
rées coloniales. 

Durant  Tété  de  1779,  Gustave  III,  qui  était  à  un  camp 
de  ^quatorze  mille  hommes  ,  dont  le  rassemblement  en 
Scanie  avait  de  nouveau  éveillé  l'attention  du  Danemark, 
vint  à  Copenhague.  Il  assista  aux  exercices  d^un  camp  de  neuf 
mille  hommes  réunis  dans  une  plaine  près  de  la  capitale. 

Dès  le  commencement  de  la  querelle  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  ses  colonies  du  continent  de  TAmérique 
septentrionale,  le  Danemark  défendit,  le  4  octobre  1776, 
à  ses  sujets  d'expédier  aucune  munition  de  guerre  aux  An- 
tilles, d'où  elle  pourrait  être  facilement  envoyée  sur  le 
continent  et  employée  contre  les  Anglais.  Lorsqu'ensuite 
la  France  et  l'Espagne  eurent  pris  part  à  la  guerre  contre  la 
Grande-Bretagne,  le  Danemark  s'abstint  de  tout  ce  qui 
pouvait  donner  ia  moindre  atteinte  à  la  neutralité.  Malgré 
ses  efforts,  des  navires  danois  furent  pris  par  les  corsaires  et 
autres  vaisseaux  de  guerre  des  puissances  belligérantes,  et 
condamnés. 

Le  comte  de  Bernstorff  fit  d'abord  des  représentations  sé- 
rieuses contre  ces  violence,  et  les  envoyés  du  Danemark 
auprès  des  Cours  de  Londres  et  de  Paris  reçurent  ordre  de 
leur  exprimer  avec  énergie  ces  mêmes  griefs ,  et  de  leur 
montrer  qu'une  telle  conduite  était  contraire  aux  véritables 
intérêts  des  puissances  belligérantes.  Malgré  ces  remon- 
trances, les  vaisseaux  de  ces  puissances,  notamment  <:euz 
de  la  Grande-Bretagne,  continuant  leurs  rigueurs ,  le  Dane- 
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mark  crut  devoir  prendre  des  mesures  plus  efficaces  :  ce  fut 
l'origine  de  Ja  neutraUté  année.  i 

Au  mois  dV^ctobre  1778  ,  le  Danemark  fit  proposer  à  la 
Suède  de  s'unir  à  lui  ann  de  protéger  efficacement  la  na- 
vigation de  leurs  sujets  respectifs.  Le  roi  de  Suède  préféra 
de  tenter  encore  une  fois  à  Londres  la  voie  des  représenta- 
tions à  ^amiable.  Cependant  le  ministre  suédois  h  Saint- 
Pétersbourg  eut  ordre  de  se  concerter  avec  celui  dé  Dane- 
mark, pour  proposer  cette  alliance  à  l'impéralrice.  Celte 
princesse  fit  à  ces  deux  anibassadeurs  a  peu  près  la  même 
réponse  que  la  Suède  avait  faite  au  Danemark.  Le  i4  février 
1779 ,  elle  repoussa  encore  d'une  manière  plus  formelle  le 
traité  proposé,  parce  que  le  parti  anglais  avait  troi^vé  iQoyen 
de  lui  persuader  qu'une  telle  union  était  contraire  aux  in- 
térêts de  son  empire.  L'ambassadeur  danois  remit  inutile» 
ment  une  note  ])Our  prouver  que  les  mesures  proposées  par 
la  Russie  seraient  insuffisantes  ^  et  dans  ses  lepréseutations 
verbales^  il  insista  encore  plus  fortement  suf  la  nécessité 
d'un  accord  général  :  l'anibasaadeur  suédois  uuit  sqs  efforts 
aux  siens  ;  ce  fut  sans  succès. 

i^e  gouvernement  danois  n'en  apporta  pas  moins  à  pro- 
téger ses  sujets ,  une  fermeté  et  une  dignité  qui  devaient  in- 
failliblement lui  gagner  l'amour  de  la  nation  et  l'estime 
des  étrangers.  Des  convois  furent  donnés  aux  navires 'mar-»- 
chauds;  un  capitaine  de  la  marilie  royale  qui  permettait  à 
plusieurs  corsaires  réunis  de  visiter  les  bâtiments  qui  se 
trouvaient  sous  ses  ordres,  était  cassé.  Des  bâtiments  armés 
furent  presque  constamment  tenus  en  station  sur  la  côte 
de  Norvège,  qui,  par  son  long  développement,, était  le  plus 
exposée  aux  attaques.  Un  de  ces  bâtiments  arrêta  des  cor- 
saires anglais  qui  avaient  etifreint  le  droit' dès  gens:  on  leur 
fit  leur  procès  en  Norvège.  Le  gouvernement  anglais  ne  fit 
entendre  aucune  réclamation  à  ce  sujet. 

Dans  les  mers  de  Tlnde,  et  surtout  dans  les  possessions 
danoises  sur  le  continent  de  ce  pays,  la  dignité  du  Danemark 
fut  toujours  maintenue,  malgré  le  désavantage  de  leur  posi- 
tion ,  et  la  faiblesse  de'leurs  moyens  de  défense. 

Les  négociations  n'en  cont muèrent  pas  moins  ;  mais 
l'impératrice  de  Russie  changea  totalement  d'intention  ; 
et,  le  a8  févi-ier  1780,  donna  la  déclaration  remarquable  qui 
annonçait  son  dessein  de  maintenir  les  droits  de  la  neu- 
tralité dans  toute  leur  étendue.  Le  Danemark  et  la  Suède, 
/auxquels  Catherine  fit  communiquer  sa  déclaration  ,  en  re- 
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mirent  de  semblables  aux  ministres  des.  puissances  belligé- 
rantes. Cellç  du  Danemark  est  du  mois  de  mai  1780;  elle 
porte  que,  pour  entretenir  la  tranquillité  et  la  I,ibre  com- 
munication erilre  ses  provinces,  le  roi  avait  résolu  de  dé- 
clarer que  la  Mer-Baltique  étant  une  mer  fermée,  incon- 
testablement telle  par  sa  situation  locale  ,  il  ne  saurait 
admettre  Ventrée,  clans  cette^er,  des  vaisseaux  arpiés  des 
puissances  belligérantes.  La  déclaration  ajoutait  q.ue  les 
deux  autre  Cours  du  nord  adoptaient  le  même  sistème. 

Le^  25  mai,  la  France  répondit  qu'elle  reconnaissait  la 
Baltique  pour  une  mer 'fermée. 

.  La  seconde  déclaration  danoise  est  du  8  juillet  1780.  Le 
prcanAnle  de  cet  acte  important  est  un  morceau  qui  fit  le 
plus  grand  honneur  au  comte  de  BernstorfF;  il  exposait 
avec  lorce  et  clarté  les  droits  imprescriptibles  des  puissances 
neutres,  droits  fondés  sur  des  principes  qui  ont  toujours 
^uidé  la  conduite  du  roi ,  qu'il  avouera  et  qu'il  soutiendra 
ae  concert  avec  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  dont  il 
a  toujours  reconnu  les  sentiments  entièrement  conformes 
aux  siens. 

Dans  la  réponse  du  cabinet  de  France  ,  les  principes  de 
la  neùtralitj^  armée  sont  nommés  le  plus  grand  avantage 
que  la  guerre  actuelle  ait  pu  procurer  a  l'Europe  ,  et  le  roi 
déclare  que  les  lois  sages  et  claires  dont  le  roi  de  Danemark 
réclanie  l'exécution  ,  sont  conformes  à  ce  que  la  France  a 
ordonné  depuis  le  commencement  de  cette  guerre.  La  ré- 
ponse de  la  Gourde  Madrid  est  du 7  août. 

Le  9  juillet,  le  Danemark  et  la  Russie  signèreat ,  à  Co- 
peniiague,  une  convention  maritime  pQur  le  maintien  des 
principes  énoncés  dans  les  déclarations  réciproques:  ces 
deux  puissances  convinrent  de  plus  de  s'attacher  de  concert 
à  rétablir  la  paix  entre  les  pays  belligérants  ,  et  à  faire 
adopter  le  sisième  de  neutralité  arrêté  entre,  elles  pour 
former  la  base  d'un  code  maritime  universel*  La  Russie  et 
la  Suède  ayant  ensuite  conclu  entre  elles  une  convention 
consacrant  le  principe  que  la  Mer-Baltique  est  une  mer 
fermée  ,  le  Danemark  y  accéda  comme  partie  principale.  Ce 
traUé  ayant  été  notifié  par  Id  Russie  aux  puissances  belli' 
gérantes,  la  Qrande-Bretagne  répondit  au  Danemark  qu'elle 
a  respecté  et  respectera  les  droits  de  toutes  les  puissances 
neutres,  selon  la  teneur  de  ses  différents  traités  avec  elles; 
et  que,  comme  il  en  existe  entre, elle  et  le  Danemark,  on 
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continuera  de  respecter  le  comnierçe  des  sujets  danois  coQr 
formément  â  leur  stipulation» 

Bernstorff,  qui  avait  principalement  contribue  h  ces  me- 
sures importantes 9  ne  jouit  pas  long-tems  du  fruit  de  son 
ouvrage^  Guldberg  avait  acquis  une  influence  décidée  dans 
l'administration  :  il  en  profita  pour  attiret*  de  plus,  en  plus 
la  bienveillance  du  prince  Frédéric  sur  Schack-Bathlou, 
qui  devint  le  ministre  de  confiance:  il  s'élevait  fréquem- 
ment des  contestations  entre,  lui  et  Bernstorff^  Celui-ci 
croyait,  comme  ministre  d'Etat,  devoir  prendre  part  à 
toutes  les  affaires  considérables  qui  étaient  traitées  au  Con- 
seil d'État  ;  celte  juste  réclamation  ne  fut  pas  admise» 
Bernstorff,  fatigué  de  tous  les  désagrépients  qu'il  éprouvait^ 
demanda  sa  démission  ;  là  Cour  la  refusa,  et  essaya  de  l'a- 
paiseren  lui  donnant  le  cordon  bleu.  Mais  de  nouveaux 
nuages  s'élevèrent  :  les  principes  politiques  de  Bernstorff  ne 
pouvaient  s'accorder  avec  ceux  de  Gjtildberg:  enfin,  le  3o 
novembre  1780  ,  il  obtint  sa  démission  ,  et  quiUa  une  se- 
conde fois  le  Danemark,  au  grand  regret  de.  tous  ceux  qui 
s'intéressaient  au  bien  de  ce  pays.         . 

11  eut  pour  successeur  dans  le  département  des  affaires 
étrangères,  le  comte  de  Bosenkrone."  11  n'y  eut  d'ailleurs 
aucun  changement  dans  le  sistème  pplitique  du  royaume; 
de  nouveaux  liens  attachèrent  le  Danemark  a  la  hussie.  Il 
conclut  avec  elle,  le  8  octobre  1782 ,  un  traité  de  commerce 
très-avantageux  qtv  devait  diirer  douze  ans.  11  était  d'autant 
plus  heureux  pour  le  Danemark  de  conserver  la  paix  au*-» 
deViors,  que  le  triste  état  de^es  finances  exigeait  qu'elle  ne 
fût  pas  troublée.  A  son  avènement  au  trône,  Christian  y It 
les  avait  trouvées  très^dérangées.  La  quantité  de  pensions 
que  les  changements  fréquents  des  emplois  à  la  Co^r  ayait 
forcé  d'accorder ,  les  profusions  c|e  la  Cour,  la  cessation  dçs 
subsides  de  la  France,  une  expédition  entreprise  contre 
Alger,  en  1772,  leur,  portèrent  le  dernier  coup.  Str^enséa 
avait  cherché  à  portçr  remède  au  nifil  ;  le  tems  ne  le  lui  permit 
pas.  Le  ministère  qui  succéda  au  sien  augmenta  les  dettes 
par  la  conclusion  de  la  paix  avec  Alger,  tant  parce  qu'on 
racheta  lés  Danois  esclaves ,  que  parce  qu'on  s'oblige^/d(*. 
fournir  à  ce  gouvernement  des  munitions  de  guerre  pour 
une  somme  considérable.  iBerhstorff  travailla  beaucoup  à 
ramener  l'ordre  dans  cette  partie  dont  il  fut  d'abord  chai^gé. 
Divers  domaines  royaux  furent  vendus  :^  il  en  résulta, un 
«double  avantage  poqr  l'État;  d'abord  il  reçut  des  sommée? 

Î32. 
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'  dont  les  intérêts  lui  furent  profitables ,  ensuite  les  terres 
produisirent  davantage. 

Le  commerce  de  1  Islandç  était,  depuis  1768,  entre  les 
mains  d'une,  compagnie  privilégiée;    Fadministration  de 
cette  société  fut  si  pernicieuse  pour  l'île ,  qu'en  1 774 1  le  roi 
se  vit  obligé  d'acheter  les  actions  et  de  prendre  le  com- 
merce  pour  son  compte.   La  caisse  royale  fit  dés   pertes 
sensibles,  et  Tlslande  ne  reçut  aucun  soulagement  réel.  Les 
calamités  de  l'année  1783  mirent  le  comble  aux;  malheurs  de 
ce  pays 5  de  violents  tremblements  de  terre,  te  bouleverse- 
ment du  sol  etplusieurs  éruptions  volcaniques  répandirent  le 
ravage  et  la  désolation.  L'herbe  qui  nourrissait  les  bestiaux, 
les  chétives  récoltés  que  la  rigueur  du  clhnat  permet  de  se 
procurer,  furent  anéanties;  des  brumes  épaisses  et  conti- 
nués empêchèrent  les  Islandais  de  faire  la  pêche  d'été  ;  la 
famine  vint  se  joindre  aux  autres  fléaux  qui  les  affligeaient: 
il  mourut  plus  de  neuf  mille  âmes ,  ce  qui  était   près  du 
cinquième  de  la  population.  Le  nombre  des  animaux  qui 
périrent  fut  très -considérable.  Le  désespoir  fut   poussé  à 
un  tel  point,  qu'on    parla  d'abandonner  le  pays  et  d'eo 
traiisporter  les  habitants  sur  d'autres  plages.  Dès  que  le  gou- 
vernement fut  instruit  des  désastres  de  l'Islande ,  il  expédia 
un  navire  pour  cette  île  avec  dés  vivres  et  du  bois  de  cons- 
truction ,  et  s'occupa  de  tout  son  pouvoir  à  remédier  aux 
maux  dont  elle'âoutfrait. 

Lé  Conseil  privé  était  devenu  aussi  nul  que  sous  le  minis- 
tère de  Struensée.  Les  affaires  étaient  décidées  dans  le  ca- 
binet sans  la  participation  des  collèges  ;  ces  corps  n'étaient 
plus  employés  qu'à  l'exécution'  des  ordres  signés  par  le  roi. 
Ce  monarque  n avait  aucun  pouvoir;  le  parti  maître. de  sa 
personne  pouvait  obtenir  sa  signature  quand  il  la  lui  de- 
mandait :  ainsi  c'était  la  reine  douairière  qui  exerçait  vé- 
ritablement la  souveraineté  avec  son  fils  le  prince  Frédéric. 
Guldberg,  leiir  confident,  était  de  fait  premier  ministre. 

Cet  état  de  choses  ne  jpouvait  changer  que  par  l'admis- 
sion du  pritice  royal  au  Conseil  privé  :  suivant  les  lois  du 
royaume,  il  devait  y  entrer  à  l'âge  de  treize  ans ,  ap^ es  avoir 
reçu  la  confirniation.  Comme  cette  cérémonie  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu^après  un  examen  public,  le  parti  régnant  la  fil 
différer  sous  prétexte  que  le  prince  n'était  pas  assez  instruit 
dans  les  devoirs  de,  sa  religion  ,  et  ne  pouvait  soutenir 
l'examen;  Cependant ,  lorsqu'il  eut  atteint  sa  seizième  an- 
née, le  parti  n'oisa/'plus  retarder  la  confirmation  ;  mais  îl 
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prît  toutes  les  précautions  possibles  pour  garder  rauiorité  ; 
elles  furent  inutiles. 

Le  4.  avril  17 ^4 9  l^  prince  royal  subit  dans  la  chapelle  du 
{cliâteau  un  examen  de  plus  d /une  heure  ^  sur  la  religion  ^  en 
présence  du  roi  ^  de  la  famille  royale  et  d^upe  assemblée 
nombreuse.  Ses  réponses  annoncèrent  que  les  bruits  répan- 
dus sur  son  incapacité  étaient  faux  et  calomnieux.  La  con- 
firmation lui  fut  doqnée. 

Pour  le  gagner,  on  congédia ,  avec  le  titre  de  changibellan , 
son  gouverneur  le  général  Ëickstedt,  qii'il  n'aimait  pas;  et 
on  npmma  secrétaire  du  cabinet  son  précepteur  Sporon,  pour 
lequel  il  montrait  beaucoup  d'attachement.  Son  premier 
gentilhomme,  Bulowy  fut  créé  iparéchal  de  sa  maison  et 
chambellan  du  roi. 

Le  6  avril  ^  le  comte  de  Rosenkrone ,  ministre  des  affaires 
étrangères,  fut  nommé  ministre  d'État,  avec  faculté  d'as- 
sister, quand  il  lui  plairait,  au  Consieil  privé  ;  on  y  admit 
aussi  de  nouveaux;  membres  qui  furent  Stéman  ^  ministre 
des  finances,  et  Ove  Guldberg.  Ainsi  la  majorité  du  Conseil 
était  conc^posée  des  créatures  de  la  reine  douairière^  et  Guld- 
berg y  avait  la  principale  influence.^ 

Le  f4  avril,  le  prince  royal  ayant  prêté  le  serment ,  f^t 
déclaré  membre  du  Conseil  privé,  qui,  à  cinq  heures  d^ 
soir,  s^assembla  pour  la  première  fois  en  présence  du  roi. 
Stéman  ayant  commencé  le  rapport  d'une  affaire ,  le  prince 
l'interrompit,  et  adressapt  la  parole  au  roi ,  il  lui  exprima  sa 
vive  reconnaissance  de  l'éducation  qu'il  avait  reçue  ^  ensuite 
il  lui  dit  qpe,  conlme  son  QIs  et  membre  du  Conseil,  il  se 
croyait  obligé  de  lui  soumettre  les  avis,  qu'il  regardait  comme 
les  meilleurs  pour  le  bien  de  l  État  :  il  s'éleva  avec  force  contre 
plusieursabusqui  existai  en  t  dans  la  conduite  des  affaires  et  sur'- 
toutcontre  lemodeirrégplier  de  promulguer  les  ordres  du  ca- 
binet sans  la  participation  des  collèges;  il  ajouta  qu'attendu 
son  inexpérience ,  il  ne  pouvait  rien  proposer  au  roi  pour  l'a* 
vantage  de  la  nation,  si  te  Conseil  privé  était  composé  de  per- 
sonnes qui  n'avaient  ni  sa  confiance,  ni  celle  du  peuple  ;  que 
les  personnes  chargées  de  l'autorité  ne  possédaient ipas  cette 
confiance  ;  et  qu'en  conséquence  il  priait  le  roi  de  dissoudre  le 
Cqnseil  et  d'en  former  un  nouveau'composé  de  personnes  qu'il 
recoipnianda  ;  enfin  il  dit:  a  J'espère  que  votre  majesté  décla- 
»  rera  nul  tout  édit  qu'elle  n'aura  pas  signé,  et  que  je  n'au- 
»  rai.  pas  contre-signe  ».  Puis  il  présenta  au  roi  la  liste  des 
membres  du  nouveau  Conseil  ^  et  le  pria  de  la  signer* 
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A  Texception  de  Schack-RaChlou,  qui  connaissait  le  projet 
du  prince  ;  tous  les  membres  furent  saisis  d'un  ^tonnement 
qui  les  empêcha  de  parler,Toutefois,  comme  le  roi  parafssait 
hésiter,  un  des  coilseillers^ devint  plus  hardi ,  et  s'étant  levé, 
dit  au  prince  que  le  roi  ne  pouvait  signer  le  projet  sans  une 
mûre  délibération,  et  en  même  tèms  il  voulut  mettre  la 
main  sur  les  papiers  que,  le  prince  tenait.  <«  Monsieur,» 
répondit  le  prince  avec  un  peu  de  chaleur,  mais  sans  quïtier 
ta  dignité  ordinaire,  «  ce  il'est  pas  à  vous  à  donner  des 
»  conseils  au  roi  dans  cette  occasion  ;  cVst  ^  moi  qui  suis 
n  l'héritier  présomptif  dé  la  couronne,  et  qui  dois  répondre 
»  de  ma  condi^ite  à  la  nation.  »  Le  roi  signa  lé  projet  qui 
fut  enregistré  à  la  chancellerie. 

C'est  ainsi  que  le  prince  coinraença  sa  carrière 'politique; 
U  annonça  à  la  reine  douairière,  dans  les  termes  du  plus 
profond  respect,  la  dissolution  du  Copseil  privé.  Mécon- 
tent, et  avec  raison,  de  la  conduite  de  cette  princesse  à  son 
égard ,  il  avait ,'  dès  sa  quatorzième  année ,  commencé  une 
correspondance  active  avec  le  comte  de  Bcrnstorff,  qui  lui 
communiquait  les  instructions  propres  à  diriger  sa  conduite, 
D'un  autre  côté,  il  correspondait  aussi  avec  Schack-Ratblou, 
principal  auteur  du  renvoi  de  Bernstorff ,  mais  qui  depuis , 
choqué  des  procédés  des  dépositaires  de  l'autorité  envers 
lui ,  avait  fait.offre  de  ses  services  au  prince,  sans  se  doutei' 
de  ses  liaisons  avec  le  comte  :  c'était  dans  celui  -  ci  que  le 
prince  mettait  principalement  sa  confiance.  Sa  double  cor- 
respondance av2^it  été  conduite  avec  tant  de  mistère ,  que 
ni  Ëickstedt,  ni  Sporon  n^n  avaient  eu  le  moindre  soup- 
çon. La  prudence  et  la  discrétion  du  prince  avaient  même 
trompé  la  pénétration  de  la  reine  douairière  ;  comme  huit 
jours  avant  l'événement,  elle  l'accusait  d'entretenir  une 
correspondance  secrète,-il  lui  répondit  en  ternies  si  "mesu- 
rés, si  vagues^  et  avec  tant  de  sang-froid,  qu'il  dissipa  les 
inquiétudes  de  cette  princesse  consonimée  dans  les  intrigues 
de  Cour. 

Le  prince  avait  communiqué  son  projet  à  dix  personnes; 
cependant  aucune  d'elles  ne  laissa  échapper  un  seul  mot  qui 
pût  donner  lieu  au  plus  léger  sou pçx)n.  Les  mesures  que 
suggérait'la  prudence  furent  prisés,  Le  général  Huth  tenait 
ses  troupes  prêtes  dans  le  cas  où  les  membres  du  Conseil 
feraient  la  moindre  difficulté  d'obéir,  et  le  gouverneur  de 
la  citadelle  avait  tout  disposé  pour  y  recevoir  /le  prince,  «i 
l'affaire  ne  prenait  pas  une  tournure  favorable. 
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Le  rescrit  du  i^.  avril  abolit  le  Conseil  privé.  A  Tavenir, 
les  affaires  devaient ,  conformément  à  rordonnance  du  i3 
février  17 7^,  être  traitées  dans  les  différents  collèges ,  ^^ 
ensuite  soumises  aii  roi ,  qui  donnait  sa  résolution  signée  de 
lui  ;  du  prince  royal ,  Su  comte  Thott,  et  de  Schack-Rath- 
lou  ,  comme  membres  du  Conseil  d'État. 

Le  comljB  de-Bernsloff ,  Rosencrantz  ,  le  général  Huth , 
le  conseiller  Stampé,  furent  égaleratent  nommés  conseillers 
d'Etat.  Le  17,  le  comte  Moltke,  Stéfnan  ,  Guldberg,  et  le 
comte  Rosenkrone  récurent  leur  démission.  Les  persoiînes 
disgraciées  fureùt  traitées  avec^  bonté.  Guldberg  obtint  une 
pension  de  5,ooo  écus,  et  le  gouvernement  d'Aarhuus'en 
Jutland;  Stéman  fut  nommé  gouverneur  d'Hadersleb.  Spo- 
ron  qui ,  par  les  changements  opérés  ,  avait  perdu  sa  place 
de  secrétaire  du  cabinet,  fut  égaiemenir  congédié  de  la  Couc 
do  printe;  mais  ensuite  il  fut  nortimé  gouverneur  de  Col- 
dingbuus. 

Berpstorff ,  chargé  ,  le  12  mai ,  du  ministère  des  affaires 
étrangères f  devint  l'âme  du  Conseil;  ses  grands  talents 
eurent  occasion  de  se  développer.  Placé  à  la  tête  du  gouver- 
nement ,  il  portait  une  attention  suivie  sur  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration.  Il  fut  membre  du  nouveau  collège 
des  finances;  le  comte. E.  Schimmelmann  eut  le  ministère 
de  cette  partie.  Le  nouveau  collège  avait  dans  ses  attribu-^ 
lions  les  finances  de  toute  la  monanchie  danoise. 

Le  prince  royal  s'occupa  des  réformes  que  l'état  de  l'armée 
exigeait  5  le  général  Huth  fut  sur  ce  point  son  principal 
conseiller.  Le  ministère  de  la  marine,  organisé  d'une  nou- 
velle manière,  fut  donné  à  BoseDcrantz.  Des  travaux  im- 
Sortants  furent  exécutés  dans  l'arsenal  de  Copenhague.  Le 
Danemark  se  cîMit  un  moment  dans  le  cas  de  recourir  aux 
armes.  Gustave  III ,  au  retour  d'un  voyage  dans  le  sud  de 
l'Europe,  fit  chez  lui  de»  préparatifs  qui  attirèrentl'attèn- 
tion  de  ses  voisins.  La  Mer- Baltique  et  la  rade  de  Copen- 
hague virent  une  réunion  de  bâtiments  de  guerre  telle  qu'il' 
est  rare  qu'elle  soit  aussi  considérable  en  tems  de  paix.  Des 
vaisseaux  russes  arrivèrent  d'Arkh  an  gel,  de  Cronstadt  et  de 
la  Méditerranée  ;  alors  le  Danemark  envoya  quatre  vaisseaux 
de  ligne  dans  la  Baltique^  La  Cour  de  Suède  donna  les  as- 
surances les  plus  positives  de  ses  intentions  pacifiques; 
tcMitefois  le  DcKiemark  ne  discontinua  pas.  ses  préparatifs, 
xle  défense,  afin.de  n'être  pas  pris  au  dépourvu,  et  fit  roanœu^ 
vrer  des  troupes*^ 
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Une  foule  de  règlements  utiles  signala  les  premiers  mo- 
ments du  nouveau  ministère  :  on  s'occupa  d'un  m^illear 
mode  d'approvisionner  la  capitale,  et  il  fut  ordonné  de  faire, 
tous  les  ans,  un  dénombrement  de  ses  habitants.  Le  code 
forestier  des  duchés  de,Slesvig  et  de  Holslein  fut  amélioré  ; 
un  dépôt  des  cartes  mannes  fut  fondé  à  Copenhague.  Le 
canal  de  Hblsiein  destiné  à  joindre  la  Baltique  h  la  mer  du 
Nord  et  à  faire  éviter  à  la  navigation  le  détour  souvent  pé^ 
rilleux  autour  de  la  pointe  nord  du  Jutland,  était  commencé 
depuis  1777;  il  fut  ouvert  en  1784- 

Le  gouvernement  ne  proclama  point  la  liberté  de  là  presse 
par  une  loi  formelle;  mais^  il  s'y  montra  favorable.  Il  parut 
un  grand  nombre  d'ouvi-ages  utiles  sur  Técononiie  politique 
et  les^  différentes  branches  de  l'administration • 

La  conclusion  de  la  paix,  en  1783,  avait  ôtéau  commerce 
danois  une  grande,  partie  de  l'activité  qu'il  avait  cléployée 
.  à  la  faveur  de  sa  neiilralité  :  cependant ,  malgré  quelques  in- 
convéaients ,  il  avait  conservé  une  partie  des  avantages 
que  les  cii:cohstances  lui  avaient  procurés.  Le  çouverne-^ 
ment,  par  un  édit  du  i3  octobre  ijSi ,  accorda  aes  primes 
.  aux  navires  qui  feraient  la  pêche  de  la  baleine  et  du  phoque 
dans  les. parages  du  Groenland  et  du  Spitzberg.  Le  FinmaHc 
ou  la  partie  Ta  plus  septentrionale  de  la  Norvège,  souffrait 
beaucoup  du  sistème  de  commerce  qui  s'y  fesait  pour  le 
compte  du  gouvernement. .£n  1787,  à  la  sui(e  d'une  longue 
discussion ,  il  fut  permis  à  tous  lès  nabitants  àes  État»  danois 
de  fréquenter  les  ports  de  cette  contrée  et  d'y  former  les 
établissements  qu'ils  jugeraient  convenables  ;  en  même  tems 
on  y  fonda  deux  villes,  et  une  troisième  svir  la  limite.  Des 
immunités  étaient  accordées  à  quix:onque  s'y  fixerait,  et 
l'exercice  de  la  religion  était  libre. 

L'Islande  ne  cessait  pai  de  souffrir;  en  1786  et  1787,  la 
petite  -  vérole  enleva  un  grand  nombre  d'habitants.  Le 
gouvernement  donnait  h  ce  malheureux  pays  ce  qui  était  en 
son  pouvoir;  en  1787,  il  permit  à  tous  les  Danois  de  faire 
le  commerce  avec  cette  île,  avec  des  restrictions  relatives  i 
des  circonstances  particulières.  Les  étrangers  en  étaient  en- 
tièrement exclus,  ce  qui  excita  les  plaintes  des  Islandais. 
D^ns  une  requête  qu'ils  adressèrent  au  roi ,  ils  se  plaignirent 
de  ce  que,  privés  de  la  faculté  de  faire  des  expéditions  dans 
tel  port  danois  qu'ils  choisiraient ,  ils  étaient  &  la  merci  des 
facteurs  des  négociants  de  Copenhague ,  q^ui  par  le  fait  exer- 
çaient le  monopole,  parce  qu'ils  avaient  le  moyen  d'écarter 
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quiconque  se  présentait.  On  leur  promit  de  corriger  par  des 
mesures  partielles  les  abus  don.t  ils  se  plaignaient. 

Les  météores  qui  avaient  désalé  Tlslande  quelques  années 
auparavant,  avaient  éten<;)u  leur.  infl||pnce  funeste  jusque 
sur  les  îles /Fserœer.  Uoe  commission  fut  chargée,  en  1789  , 
de  s'occuper  des  mesures  les  plus  convenables  à  leur  pros- 

Sérîté.  Elle  proposa,  en  1791,  de  rendre  libre  le  commerce 
e  cet  archipel^  ce  qui  fut  exécuté  en  1796. 
Une  autre  commission,  formée  en    17S8,   s'occupa  du 
Groenland ,  dont  le  roi  fesait  le  commerce  exclusif.  D  après 
Favis  de  cette  commission ,  le  roi  vendit  ses  niavires  et  tout 
ce  qui  en  dépendait  à  des  négociants  de  Copenhague  9  de 
Bergen ,  de  Christiansand  et  de  Flensbourg.  Mais  on  ne 
voulut  pas  déclarer  le  commerce  libre,,  parce  que  l'on  crai- 
gnit que  les  Groenlandais,  encore  peu  civilisés,  ne  fissent 
les  ^chaii^es  que  d'une  manière  peu  avantageuse  pour  eux; 
parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  bien  la  valeur  des  choses. 

£n  1785  ,  il  fut  permis  à  tous  les  ports  des  États  danois 
d'expédier  des  navires  à  l'île  Sainte-Croix,  dans  les  Antilles  ^ 
avec  la  condition  d'effectuer  leur  retour  à  Copenhague  ,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  destinés  pour  des  villes  où  il  y  avait 
des  raffineries  de  sucre.  Altona  n'était  pas  comprise  parmi 
celles-ci,  à  cause. des  privilèges  particuliers  dont  elle  jouit 
à  d'autres  égards.  Les  îles  Saint-Thomas  et  Saint-Jean 
furent  ouvertes,méme  aux  étrangers.  Le  gouvernement^  son- 

fea  ^ la  même  année,  à  faire  un  établissement  aux  tlesNicobar, 
ans  la  mer  des  Indes. 
Dans  le  nouvel  arrangeaient  des  ministères,  l' adminis- 
tra lion  de  la  banque  royale,  et  les  objets  concernant  la  li- 
quidation générale,  furent  distraits,  en  178Ô,  du  départe- 
ment des  finances.  Les  sommes  dues  à  la  banque  par  la 
caisse  royale,  et  qui  se  montaient  à  peu  près  à  9  millions  en 
billets  de  banque  dont  la  circulation  avait  entravé  le  crédit 
public,,  devaient  être  acquittées  graduellement,  ;5oit  en  effets 
disponibles,  et  solides,  soit  par  des  emprunts  faits  dans  le 

Fays  à  un  taux  avantageux.  Avec  cette  mesure^  on  combina 
établissement  de  deux  fonds,  IJun  destiné  au  paiement  des 
intérêts  de  la  dette  publique,  l'autre  à  ramortissement  suc- 
cessif de  cette  dette.  Pour  atteindre  ce  double  but,  on  or- 
donna, d'un  côté,,des  économies,  et  de  l'autre  on  essaya 
d'obtenir  un  act:roissemént  de  recettes.  Les  économies  por- 
tèrent sur  la  dépense  de  la  maison  du  roi ,  sur  larmée  et  la 
marine ,  et  sur  divers  autres  objets. 
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D'autres  mesures  furent  prises  pour  assurer  le  succès  da 
plan  çénéral.  On  tâcha  d'abord  d'àcquitterles  sommes  dues 
dans  l'étranger,  et  d'emprunter  dans  les  États  danois,  les 
sommes  nécessaires pi^ables  en  annuités.  On  obtint  900,000 
écus  à  4.  et  demi  pour  100  ;  une  partie  de  la  somtne  devait 
se  trouver  remboursée  en  vingt-nuit  ans,  l'autre  en  trente 
ans.  D'autres  opérations  pareilles  furent  faites  par  la  suite; 
mais  il  aurait  fallu,  pour  que  ces  heureux  effets  pussent  être 
réalisés ,  que  ïa  paix  ne  fût  pas  interrompue. 

L'établissement  d'une  caisse  de  crédit  destinée  à  fournir 
pour  h  culture  du  sol  et  pour  l'exploitation  des  mines  des 
avances  qu'il  serait  d'ailleurs  difficile  de  se  procurçr,  fesail 
partie  du  nouveau  plan  de  finances  ;  elle  fut  formée  en  1785. 
La  caisse  fit  d'abord  des  avances  à  2  pour  100,  dans  certains 
cas,  et  à  4  pour  100  dans  d'autres.  Depuis  ,  elle  n'en  a  fait 
qu'à  4  pour  100  dans  quelque  cas  que  ce  soit.  Le  rembour- 
sement se  fait  peu  à  peu  par  un  paiement  annuel ,  gradué  sur 
la  nature  de  l'emprunt  ;  de  manière  que  le  capital  se  trouve 
acquitté  dans  vingt-un, 'vingt-six  ou  vingt-nuit  ans.  Cet 
établissement  a  rendu  de  grands  services. 

Le  crédit  de  la  banque  s'était  ranimé  pendant  quelques 
années,  jparce  que  le  roi  avait  acquitté  par  des  emprunts 
faits  à  l'étranger  une  partie  des  sommes  qu'il  devait  à  U 
caisse;  cette  prospérité  apparentes  étant  évanouie,  le  papier 
se  trouva  dans  un  rapport  si  défavorable  avec  le  numéraire, 
que  le  commerce  en  •  reçut  une  secousse  violente  qui  sus- 
pendit ses  opérations.  Il  fallut  recourir  à  de  nouveaux  pal- 
liatifs; mais  comme  il  avait  été  fait,  en  1781  et  1782,  des 
émissions  considérables  de  papier ,  les  craintes  s'étaient 
renouvelées.  L'alarme  était  devenue  générale,  lorsque  la 
conclusion  assez  inattendue  de  la  psrix  de  Versailles  ,  arrêta 
brusquement  l'activité  de  plusieurs  branches  de  commerce 
et  fit  manquer  de  vastes  spéculations.  - 

Il  était  tçms^de  songer  à  la  réforme  totale  d'un  sistèmë 
dont  l'influence  désastreuse  pouvait  entraîner  la  ruine  de 
l'JStat.  On  s'occupa  des  moyens  de  retirer  de  la  circulation 
un  signe  représentatif  dont  le  crédit  était  usé.  En  1768,  il 
fut  fondé  à  Altona^une  banque  pour  retirer  peu  â  peu  le 
papier  qui  circulait  dans  les  duchés ,  et  pour  y  substituer  de 
nouveaux  signes,  soit  en  argent ,  soit  en  billets  d'une  valeur 
Rxe  et  solide.  Le  roi  déposa  une  somme  de  600,000  écus, 
et  nomma  une  direction  qui  reçVit  la  promesse  de  ne  jamais 
être  mise  avec  le  fisc  dans  des  rapports  qui  fussent  de  nature 
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à  influer  sur  les  affaires  de  la  banque.  Cet  établissement  réus- 
sit et  prit  consistance,  malgré  les  conjonctures  défavorables 
qui  survinrent  bientôt. 
.  Dans  un  laps  de  quarante  ans ,  les  États  danois  avaient  tiré 
de  l'étranger ,  année  commune,  une  quantité  de  grains  plus 
considérable  que  celle  qui  avait  été  exportée,  indépen- 
damment de  ce  qui  était  entré  en  fraude.  Les  permissions 
d'importer  accordées  dans  des  circonstances  alarmantes, 
n'avaient  contribué  qu'à  déranger  la  marche  du  coitimerce 
et  à  mettre  l'incertitude  dans  les  prix.  La  Norvège  septen- 
trionale et  les  duchés  où  l'importation  était  restée  entière- 
ment libre  n'avaient  éprouvé  aucun  embarras.  Ces  considé- 
rations furent  présentées  au  gouvernement  parla  commission 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  commerce  des  grains. 
Un  édit  publié  en  1788  accorda  indistinctement  à  tous  les 
États  danois  la  faculté  d'importer  et  d'éxpprter  des  grains, 
et  régla  en  même  tems  les  droits  d'entrée  et  dé  sortie  de 
manière  que  Piniportation  et  l'exportation  ne  plissent  se 
nuire  réciproquement.  Depuis,  il  y  a  eu  quelquefois  des 
défenses  d'exporter,  occasionées  par  des  conjonctures  par^ 
ticulières. 

L'opinion  publique  était  prononcée  en  faveur  de  l^affran- 
chissement  des  paysans  ;  les  essais  faits  dans  plusieurs  en- 
endroits  avaient  justifié  pleinement  les  espérances  des 
hommes  qui  favorisaient  cette  mesure  5  le  prince  royal  et 
BemstorfF  eh  étaient  les  partisans  décidés.  La  liberté  de 
penser  et  d'écrire  avait  exercé  la  plus  heureuse  influence 
d^ns  cette  circonstance  importante.  Le  3  novembre  1784  , 
une  commission  fut  chargée  de  recueillir  des  renseignements 
sur  l'état  des  laboureurs ,  et  de  présenter  des  projets  de  ré- 
forme conformes  aux  grands  principes  de  l'ordre  et  de  la 
justice.  La  commission  fit  deux  rapports  qui  sont  des  mo- 
dèles de  clarté  et  de  précision»,  et  Jont  l'un  servit  de  base 
à  l'édit  du  20  juin  1788.  Conformément  à  cet  édit,  la  loi 
qui  réglait  la  formation  de  la  milice  fut  annulée  ;  l'affran- 
chissement, des  paysans  s'est  opéré  graduellement.  Après 
l'expiration  des  années  de  leur  service ,  ils  ont  tous  dû  être 
libres  le  1**  janvier  1800.  La  justice  et  la  vérité  rencontrent 
trop  souvent  des  antagonistes  I  une  mesure  aussi  salutaire 
fie  pouvait  en  manquer.  Divers  écrits  soutinrent  que  la'di- 
vision  des  grands  domaines  et  le  morcellement  des  pro- 
priétés auraient  des  suites  fâcheuses.  Une  requête  fut  même 
présentée  au  prince  royal  contre  les  innovations  effectuées 
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en  faveur  dés  paysans  et  contre  les  hommes  regardés  comm^ 
les  auteurs  et  fauteurs  du  projet. 'Cette  attaque  échoua,  et 
les  défenseurs  du  nouvel  ordre  de  choses  ne  poursuivirent 
qu^âvec  plus  d^ardeur  Texécution  de  leur  plan. 

Pour  conserver  le  souvenir  de  cette  révolution  bienfe- 
sante,  un  obélisque  fut  érigé ,  par  souscription  ,  à  peu  de 
distancé  de  Copenhague,  sur  la  route  qui  mène  à  Rœskild^ 
et  qui  est  la  plus  fréquentée  par  les  paysans  allant  à  la  capi- 
tale; siir  une  des  faces  du  monument,  on  grava  cette  inscrip- 
tion :  K  Le  roi  reconnaît  que  la  liberté  civile  déterminée  p^ 
»  des  lois  justes ,  don^e  Tamour  de  la  patrie  et  le  courage 
>»  pour  la  défendre,  le  désir  de  Tinstruction ,  le  goût  du 
»  travail ,  et  Tespoir  du  bien-être.  >».Sur  une  autre  fdCe  :  «  11 
»  a  donc  ordonné  que  la  servitude  cessât ,  que  Tordre  et  b 
»  promptitude  présidassent  àrexécution  des  lois  rti raies, afio 
»  que  le  paysan  libre,  puisse  devenir  un  citoyen  estimable, 
»  courageux  et  éclairé,  laborieux  et  bon ,  et  soit  heureux.  » 
Une  troisième  face  porte  que  Frédéric  ,  fils  du  roi  et  ami  du 
)euple  ,  posa  la  première  pierre  de  ce  monument  en  1793: 
a  quatrième  est  ornée  d'emblèmes. 

Le  gouvernement,  au  milieu  de  ces  travaux  ÎKppprtaiitSy 
étendait  également  sa  sollicitude  sur  les  rapports  au  Dane- 
mark avec  les  pays  étrangers;  le  4  février  1785  ,  un  traité 
de  commerce  fut  signé  avec  la  Sardaigne  ^  le  3o  juin  1789, 
le  traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  république  de 
Gènes  fut  renouvelé.  De  1769' à  1792  ,  des  traités  relatifs  à 
Tabolition  réciproque  du  droit  qui  se  levait  sur  les  habitants 
d^un  pays  allant  en  habiter  un  autre  furent  conclus. 

Sur  ces  entrefaites,  peu  $*en  fallut  que  le  Danemark  ne 
fût  enveloppé  dans  la  guerre  qui  éclata  dans  le  nord  de  r£a- 
rope  en  1788.  Gustave  111,  occupé  de  ses  desseins  contre  II 
Russie,  voulut  les  faire  partager  au  Danemark  :  il  partit 
secrètement  de  Stockholm  et  entra  le  29  octobre  à  Copen- 
hague, où  son  arrivée  causa  une  surprise  extrénae.Des  traités 
liaient  le  D^nçmark  à  la  Russie)  Gustave  essaya  d'y  faire 
renoncer  le  prince  royal  ^  qui  lui  était  uni  de  si  près  par  les 
liens  du  sai^g;  mais  l  éloquence  et  les  manières  insinuantes 
du  roi  de  Suède  ne  purent  déterminer  son  neveu  à  manquer 
à  sa  foi,  quelque  avantage  qu^jl  pût  tirer  d^uqe  démarche 
semblable.  Le  gouvernement  danois  proposa  au  roi  de 
Suède  d'opérer  Un  rapprochement  çntre  lui  et  la  Russie , 
afin  .de  consolider  le  paix  dans  le  nord ,  et  s^ffrit  même 
d'être  garant  des  intentions  modérées  de  cette  puissance. 
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Dans  une  conférence  tenue  en  présence  du  prince ,  Bern- 
storfF expliqua  les  motifs. ppur  lesquels  le  Danemark  ne  de- 
▼ait  pas  faire  la  guerre  à  la  Russie.  Alors  Gustave  demanda 
si,  dans  , le  cas  d^une  guerre,  il  pouvait  être  sûr  que  le 
Danemark  ne  Tattaquerait  pas  :1a  réponse  fut  que  le  Dane- 
mark n'attaquerait  pas  pour's^agrandir;  mais  que  requis  par 
la  Russie  ^  il  ne  pourrait  manquer  à  ses  engagements.  Malgré 
Cette  déclaration ,  l^es  démonstrations  extérieures  d^amitié 
entre  les' deux  princes  n'éprouvèrent  aucun  changement,  et 
lorsque  le  roi  partit,  le  ^8  novembre,  son  neveu  raccom- 
pagna jusqu'à  Ëlseneur. 

L'année  suivante ,  les  projets  de  Gustave  commençant 
k  se  développer ,  rimpéralrice  réclama  du  Danemark  les 
troupes  auxiliaires  et  les  vais'seaux  qu'il  était  tenu  nie  lui 
fournir.  Le  prince  Charles  de  Hesse  partit  pour  la  Norvège, 
oii  il  devait  réunir  les  troupes.  Il  fut  reçu  avec  les  plus 
grands  égards  dans  les  provinces  de  Suède  qu'il  traversa ,  et 
même  d  après  Tordre  exprçs  du  roi ,  on  lui  laissa  voir  en 
détail  les  forteresses  de  Varberg,  de  Gothenbburg  et  d'Elfs- 
bor^. 

Ofl  ne  pouvait  cependant  Croire  à  Copenhague  que  Gus- 
tave attaquerait  la  Russie;  on  supposait  .qu'il  se  bornerait 
k  des  dénïonstrations,  afin  de  retenir  la  ûotte  de  Cronstadt 
dans  la  Baltique.  Le  prince  royal  écrivit  même  une  lettre 
pressante  h  son  oncle  pour  lui  inspirer  des  sentiments  paci- 
fiques. Toutefois  .il  partit  pour  la  Norvège  ,  et,^  le  2'i  juin  , 
arriva  au  camp  devant  Frédricistad;  Trois  jours  après,  il 
reçut  par  un  courrier  la  nouvelle  de  l'embarquement  des 
troupes  suédoises  pour  la  Finlande.  Le  camp  liit  levé  ;  le 
même  jour,  le  prince  arriva  à  Christiania ,  où  le  général 
suédois  Diiben  vint  le  complimenter  au  nom  du  roi  ;  il  lui 
remit  une  lettre  de  sa  part.  Un  aide- de-camp  du  roi  en 
délivra  également  une  au  prince  de  Hesse.  Gustave  dé- 
clarait que  le  moment  était  venu  où  le  Danemark  devait 
choisir  entre  se^  deux  voisins  un  allié ,  et  demandait  que 
le  prince  lui  confiât  son  fils  aîné  pour  faire  la  campagne 
en  Finlande.  Le  prince  fit  une  réponse  analogue  à  celle  du 
prince  royal,  qui  portait  qu'il  ne  se  permettrait  pas  de  dé- 
cider seul  dans  une  affaire  si  importante,  surtout  étant 
absent  de  Is^ capitale,  et  qu'il  soumettrait  tout  au  Conseil 
d'État.  11  représentait  au  roi  quel  fardeau  la  guerre  pouvait 
attirer  sur  ses  États,  dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  inopi- 
nément la  paix  avec  la  Turquie. 


4.6a  CHROMOLOÛIK   HISTOBIQ17B 

Le  ministère  danois  n'avait  pas  consenti  9,  la  proposition 
du  prince  de  liesse  d'avoir,  pendant  quelques  mois,  un  campa 
Frédricstad,  afin  d'essayerderetenir  la  Suède  par  la  crainte 
d'une  invasion  d'une  armée  danoise.  On  voulait  faire  tout 
ce  qui  serait  possible  pour  convaincre  le  roi  de  Suède  que  le 
Danemark,  quoique  disposé  à  satisfaire  à  ses  engagements 
envers  la  Russie,  ne  voulait  pas  lui  faire  la  guerre*  On  at- 
tendait donc  impatiemment  à  Copenhague  le  retour  du 
prjnce  royal  pour  faire  une  réponse  décisive  aux  réclama- 
tions de  1  ambassadeur  de' Russie*  Les  deux  princes  allèrent 
d'abord  au  camp  établi  près  de  Drqnlheim,  puis  revinrent 
en  Danemark;  ils  débarquèrent  à  Elseneur,  le  10  août. 

Le  prince  partagea  l'avis  unanime  du  Conseil  d'Etat, <|u  il 
fallait  remplir  les  engagements  existants:  on  communiqua 
cette  résolution  au  ministre  russe,  et  l-e  i<)  août ,  on  la  no- 
tifia atiministre  suédois,  en  y  ajoutant  cependant  l'assurance 
que  le  roi  de  Danemark  n'avait  d'autre  intention  et  d'autre 
désir. que  le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  paix.  Le 
même  jour,  une  déclaration  semblable  fut  remise  aux  autres 
ministres  étrangers  accrédités  près  la  Cour  de  Copenhague, 
et  érivôyée  aux  ministres  danois  près  des  Cours  étrangères. 

tJn  corps  de  dou2e  mille  hommes  et  six  vaisseaux  de  ligne, 
avec  quelques  frégates ,  devaient  êtrç  mis  immédiatement  à 
la  disposition  de  la  Russie;  le  ministre  de  cette  pùi$3ance 
demanda  que  ce  corps  auxiliaire  entrât  de  Norvège  en  Suède. 
Le  commandement  en  phef  des  forces  de.  terre  et  de  mer 
fut  donné  aii  prince  de  Hesse,  qui  partit  le  1 7  août  ;  peu  de 
jours  après,  le  prince  royal  le  suivit  pour  servir  sous  lui 
comme  volon faire.  Tous  deux  s'embarquèrent  à  Fladstrand^ 
en  Jùtland ,  sur  une  frégate  qui  les  transporta  efi  Norvège. 
Les  six  vaisseaux  de  ligne  que  l'on  devait  fournir  à  la  Rus- 
sie y  étaient  rassemblés  avec  trois  frégates^  dix  galères  et 
douze  chaloupes  canonnières.  Cette  flotte  était  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Ahrenfeld.  Le  24.  septembre  ^e^le  arbora 
le  oavillon  russe  au  inât  de  beaupré.  Le  prince  de  Hesse, 
en  lui  ordonnant  d'agir  hostilement  contre  les  vaisseaux  dé 
guerre  suédois,  lui  reéprnmanda ^^  en  même  tejns,  en  pré- 
sence du  prince  royal ,  de  ne  pas  inquiéter,  les  navires  mar- 
chands lii  le  cômniefce  suédois. 

Le  prince  de  Hesse,  à  son  arrivée  à  Christiania,  fit  ses  dis- 
positions pour -pouvoir  attaquer  la  Suède  de  deux  côtés.  Un 
grand  nombre  dé  bateaux  fut  réuni  à  Frédriçstad,  pour  por- 
ter^ le  long  de  la  côte ,  des  vivres  et  des  fourrages  :  desap-* 
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provisionnements  furent  expédiés  à  Kongsvînger,  afin  qu^un 
corps  d'armée  pût  aussi  entrer  de  ce  côté  en  Siuède.  Le 
prince  avait  les  orcires  les  plus  précis  de  faire  tout  ce  qui 
serait  en- son*  pouvoir  pour  le  service  de  l'impératrice,  mais 
en  même  tems  de  ne  pas  outrepasser  les  moyens  Jont  oa 
était  convenu,  afin  de  ne  pas  donner  au  roi  de  Suède  un 
prétexte  de  déclarer  la  guerre  au  Danemark.  En  conséquence, 
le  prince  rie  mit  en  mouvement  que  neuf  mille  cinq  cent 
quarante  hommes  ;  les  autres  occupèrent  tes  places  fortes  et 
dix-neuf  cent  vingt  furent  destinés  à  la  flotte;  mais  une  par- 
tie de  ceux-ci  seulémeiit  arriva  à  tems  à  Erédricsvern  pour 
s'embarquer.  ' 

A  Frédricstad ,  les  deux  princes  apprirent  que  le  roi  de 
Suède,  apnt  quitté  la  Finlande  après  rinsurrection  de  son 
armée  ,  était  alors  probablement  en  Dalécarlie  ;  qu'Hun  corps 
d'arméç  de  cinq  mille  quatre  cents  hommes  se  rassemblait 
près  de  Vennersborg  en  Vestrogothie,  et  qu'une  de  ses  di- 
visions, forte  de  mille  hommes  et  munie  de  dix  pièces  d'ar- 
tillerie, devait  occuper  le  passage  de  Svinesund  sur  la 
frontière  de  Norvège. 

Le  24  septembre,  l'armée  danoise  franchit  les  limites  de 
la  Norvège  et  entra  sur  le  territoire  suédois.  Le  prince  de 
Hesse  publia^  "un  manifeste  qui  proniettait  aux  Suédois  la 
sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  pourvu 
que  quiconque  n  était  pas  militaire  ne  s'opposât  pas  A  main 
armée  à  la  marche  des  troupes.  La  ville  de  Strœmstad  fut 
occupée  par  un  détachement  ;  des  retrapchements,  élevés  à 
Quistrum,  furent  emportés.  Une  partie  des.  prisonniers  fut 
relâchée  sur  parole  ,  l^^utre  envoyée  en  Norvège.  Cette  af- 
faire coûta  quelques  hommes  aux  deux  partie;  le  i®"^,  oc- 
tobre, Uddeyalla  se  rendit.  Cç  fut  là  que  le  prince  reçut 
une  lettre  de  M.  EUiot ,  ambassadeur  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  Copenhague,  qui  proposait  une  conférence  pour  un 
armistice.  M.  Elliot  exposait  que  le  roi  de  Suède ,  avec  le- 
quel il  avait  conféré  à  Carlstad ,  avait  accepté  la  médiation  > 
de  la  Grande-Bretagne^  de  la  Prusse  et  des  Etats-Généraux 
Jes  Provinces  unies,  et  que  déjà  un  armistice  général  avait 
été  proposé  à  l'impératrice.  Le  prince  déclina  lai  conférence  ; 
il  marcha  eii  avant ,  et  atteignit  S trofm,  où  il  reçut  avis 
ciue  des  divisions  de  ses  troupes  s'étaient  emparées  de  Ven- 
nersborg, de  Kongelf  et  du  château  de  Bohus  :  ^insi  les 
JJanois  étaient  maîtres  de  toute  la  préfecture  de  Bohus ,  et 
le  5  octobre ,  les  troupes  norvégiennes  se  montrèrent  sur  les 
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deux  rives  du  Gœlhaelf ,  devant  les  murs  de  Gothenbourg. 
Cette  ville  importante  n'avait  qu'une  faible  garnison  ,  et 
les  fortifications  étaient  presque  dégarnies  d'artillerie.  Un 
coup  de  main  hardi  eût  pu  livrer  au  prince  ,  Gothenbourg 
et  toutes  les  richesses  que  renferttiaient  les  magasiQs  de  la 
compagnie  des  Indes.  Il  préféra  d'envoyer  un  parlementaire 
au  commandant  de  la  place  pour  le  sommer  de  se  rendre. 
Le  roi  de  Suède  y  était  déjà  amvé.  I-e  parlementaire  reçut 
un  refus  formel  de  la  propre  bouche  du  roi ,  qu^il  prit  pour 
un. officier.  ' 

Le  prince ,  après  son  entrée  à  Strœm ,  reçut  une  seconde 
lettre  de  M.  Ëlliot,  et  le  7,  uqe  troisième  dans  laquelle  ce 
ministre  plénipotentiaire  lui  déclara  que  sa  Cour,  d'accord 
avec  celle  de  Berlin,  regarderait  comme  une  déclaration  de 
guerre  la  continuation  des  hostilités  et  le  refus  des  Danois  d'é- 
vacuer le  territoire  suédois.  Le  prince  se  relira  vers  Bohus  où, 
le  g,  ilconclutunarmisticequidèvaitdurerjusqu'aui6,elqui, 
ce  jour  là  ,  fut  prolongé  jusqu'au  i3  novembre.  Avant  que  ce 
nouveau  terme  fût  écoulé,  un  nouvel  armistice  fut  signé i 
TJddevalla,  le  5  novembre;  il  devait  expirer  le  i3  mai  1789- 
Le  12  novembre,,  le  dernier  corps  de  l'aiimiée  norvégienne 
quitta  le  territoire  suédois;  durant  son  séjour,  elle  n'avait 
pas  donné  le  moindre  sujet  de  plainte  contre  elle.  Cette 
campagne  si  courte  eut  un  résultat  fâcheux  pour  l'armée; les 
maladies  lui  firent  perdre  près  de  cinq  mille  hommes. 

Le  prince  royal,  quoiqu'il  n'eât  fait  que  traverser  rapi- 
dement la  Norvège  depuis  Christiansand  jusqu'à  Drontheimi 
gagna  Paffection  des  nabitants  de  ce  pays,  par  l'empresse- 
ment affectueux  avec  lequel  il  s'informa  de  tout  ce  qui  pou- 
vait contribuer  à  sa  prospérité..  Le  7  décembre  ,  il  fut  de  re- 
tour à  Copenhague.  • 

Peu  de  téràs  après,  un  événement-  désagréable  excita 
l'attentipn  publioue.  Une  escadre  russe  avait  hiverné  dans 
la  rade  de  Copenhague.  Le  i^'.  mars  1789,  un  navire  fut 
retenu  par  les  glaces  dans  le  port  extérieur  auprès  de  cette 
flotte.  Il  avait  été  acheté  par  un  officier  suédois  nommé  Ben- 
zelslierna  qui ,  récemment  arrivé  de  Scanie,  l'avait  payé  un 
prix  double  de  sa  valeur,  et  se  donnait  un'  faux  nom.  La 
présence  de  ce  navire  ayant  éveillé  des  soupçons  ,  le  capi- 
taine,  qui  était  un  Irlandais ,  Subit  un  interrogatoire.  U 
avoua  qu'il  avait  consenti  à  faire  de  son  navire  un  brâlot 
destiné  à  brûler  l'escadre  russe-,  et  qu'il  avait  prb  les  me- 
sures nécessaires  pour  le  remplir  peu  à  peu  de  matières  in- 
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fl«mmables.  Des  recherches  exactes  confirmèrent  cçtte  con- 
fession :  cet  homme  avoua  de  plus  qù^pn  lui  avait  promis 
une  pritne  de  3,oob  écUs  pour  chaque  vaisseau  de  guerre 
russe,  et  5,ooo  pour  chaque  vaisseau  à  trois  ponts  qui  serait '^ 
éétruitl  La  demeure  de  Bedzelstierna  fut  découverte  :  mais 
H  trouva  un  ghe  sàr  che%  M.  d'AIbedyhl/.  ministre  Je 
Suède.  On  l'y  laissa  tranquille  ,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  à 
de9  griefs  légitimes^  niais  lès  mesures  efficaces  que  Ton  prit; 
pour  lui  ôter  tout  espoir  de  se  sauver,  et  la  frayeur  que  lui 
causa  Tanimosité  toujours  croissante  du  peuple ,  le  détermi- 
nèrent à  se  livrer  lui-même,  le  7  mars  /entré  les  mains  de  la 
I'mticeé  II  fut  enfernié  à  la  cïitadelle  avec  ses  complices;  on 
eùr  fit  leur  procès:  la  mort  que  Benzelsiierna  méritait  fut 
commuée  en  une  prison  assez  douce.  Après  la  mort  de  Gus-^ 
tave  111 ,  l'impératrice  sollicita  soh  élargissement.  D'Albe- 
dyhl^  gravement  compromis  dâhs  cette  affaire,  miittà  Co- 
pènliagoe  le   II  mars.   Lé  rôi  de  Suède  lui  ordonna  d'y 
retourner  ;  niais  les  ministres  de  là  Grande-Bretagne ,   de^ 
Pnlsse  et  de  Hollande  ayant  témoigné  le  désir  que  son  ab- 
sence se  prolongeât ,  Gu&tiàve  lui  envoya  par  un  courrier  de^' 
al*drés  qai  anéantissaient  les  précédents. 

Le  roi  de  Suède  s'était  rapproché  de  la  Grande-Bretagne 
«tde  la  Prusse;  le  roi  dé  Danemark  persista  dans  son.  al- 
liance avec  la  Russie.  Au  printemsiie  1780,  il  arma  une' 
escadre  de  onze  vaisseaux  de  ligne.  Les  Cours  de  Saint-James,^ 
de' Berlin  et  de  La  Haye  ayant ,  à  ce  sujet ,  ftit  des  représen- 
tations à  celle  de  Copenhague  sur  la  neutralité  qu'elles 
avaient  garantie  de  concert ,  cette  dernière  répoi^dit  qù'a-^ 
vdnt  de  pouvôi^d^nner  une  répohse  décisive,  elle  devait 
d'abord  s'entendre  avec  rimf)ératrice  de  Russie,  qui  avait  un 
droit  incontestable  de  démander  l'exécution  des  obligations 
voulues  par  les  traités.  La  chaleur  que  la  Grande-Bretagne 
et  la  Prusse  avaient  montrée  dans  cet  te  circonstance.,  décida 
Fimpératrvce  k  ne  pas  hasarder  la  tranquillité  du  Dane- 
flolark ,  et  à  ne  pas  lui  oçcasioner  des  dé()enses  onéreiises.  En 
conséquence ;p  elle  renoncaaux  secours  qu'elle  pouvait  requé- 
f ir  de  cet  État,  et  consentit  à  ce  qu'il  gardât  la  neutralité.  On 
se  borna  donc  à  faire  mettre  en  rade ,  devant  Copenhague  , 
les phze  vaisseaux  de  ligne  et  quatre  frégates,  et  à  rassem-^ 
Uei*,  dans  tous  les  cas,  un  corps  de  vingt  et  quelques  batail- 
hons  et  d'autant  d^escadrohs.  Les  vaisseaux  russes  étaient 
encore  iur  la  rade,  lorsque  le  bruit  se  répandit  qu'ils  de ^ 
vaient  être  attaqués  par  là  flotté  suédoise.  L^escâdre  danoise 
IV,  33 


466  CHBOHOLQGIB  HISTORIQUE 

se  rapprocha  d'eux  ;  mais  Tescadre  suédoise  se  dirigea  vers 
Tîle  de  Gottland  ;.  les  vaisseaux  danois  suivirent  oientôt 
après  les  russes  jusqu^à  Bomholm  ;  puis  les  laissèrent  conti- 
nuer leur  route  vers  le  golfe  de  Finlande. 

Le  3i  juillet  1790,  le  prince  royal  épousa  la  princesse 
Marie-Sophie-Frédérique ,  fille  de  Charles^  landgrave  de 
Hesse-Cassel. 

En  17919  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  réclamèrent 
Fintervention  du  Danemark  pour  le  rétablissement  de  fa 
paix  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Catherine,  dans  sa  ré- 
ponse, exprima  les  intentions  les  plus  amicales  pour  laCoor 
de  Copenhague  ;  et ,  après  quelques  pourparlers ,  le  plan 
concilialoire  du  ministre  danois  devint  4a  base  du  traité 
conclu  entre  la  Russie  et  la  Porte  à  YassL 

Cependant  la  campagne  des  Danois  en  Suède  avait  mas- 
qué de  les  brouiller  avec  Tempereur  de  Maroc.  Ce  souverain 
africain  déclara,  le  23  septembre  1788 ,  aux  consuls  chré- 
tiens ,  quHl  n'était  pas  juste  que  les  Danois  attaquassent  les 
Suédois, à  cause  des  Russes,  ennemis  de  la  Sublime  Porte; 
et  qu'il  invitait  les  deux  nations  à  ne  pas  se  faille  la  guerre. 
Il  en  coûta  des  présents  au  Danemark  pour  maintenir  la 
paix  avec  Maroc. 

Les  causes  relatives  aux  délits  de  la  presse  ëiaient  jugées 
par  la  police }  en  1790 ,  elles  furent  attribuées  aux  tribunaux 
ordinaires.  Quoiqu'il  restât  encore  du  vague  daiis  la  détex- 
mination  des  limites  que  les.  écrivains  ne  devaient  pas  fran- 
chir, et  que  les  juges  tussent  souvent  embarrassés  dans  l'ap- 
plication de  la  loi,  Fesprit  du  ministère  était  si  bien  connUf 
qu'çnn  ne  craignait  pas  de  publier  ses  idées  sur  tous  les  sujets 
avec  l'abandon  de  la  plus  grande  franchise. 

La  guerre  avec  la  Suède  avait  occasioné  une  dépense  de 
près  de  sept  millions  d'écus;  elle  fut  trèsTpréjudiciable  ao 
crédit  de  1  état  qui  commençait  à  se  relever.  Le  subside  ex- 
traordinaire que  le  Danemark  reçut  de  la  Russie  ne  se  monta 
Eâs  à  deux  millions  d'écus.  On  adopta,  en  .  1791,  pourU 
Danemark  et  la  Norvège ,  le  plan  d'une  banque  semblable^ 
celle  qui  avait  été  établie  à  Âltona  ;  elle  devait  retirer  peu 
à  peu  de  la  circulation  tous  ses  billets ,  au  moyen  de  la  ren* 
trée  successive  des  sommes  qui  lui  étaient  dues,  tant  par 
Tétat  que  par  les  particuliers,  et  du  fond  qui  lui  restait  en 
numéraire.  Cette  banque  fut  octroyée  à  des  particuliers  pour 
quarante  ans.  C'est  de  plus  une  caisse  d'escompte  et  de  dé- 
pôt ;  Tadministration  est  entrejes  mains  des  intéressés. 
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Le  32  septembre  1791  «  la  princesse  royale  accoucha  d'un 
prince  qui  tut  nommé  Christian  ,  et  mourut  le  lendemain. 

Une  commission  fut  nommée  en  1791  ^  pour  examiner  le 
commerce  delà  traite  des  nègres.  L'anifiée  suivante,  il  parut 
un  édit  qui  semble  dicté  par  la  sagesse.  J^a^traite  doit  cesser 
dans  un  terme  de  dix  ans.  Pendant  cet  intervalle,  les  plan- 
teurs peuvent  faire  venir  des  nègres  d'Afrique  dans  les  pro- 
portions nécessaires  pour  augmenter  le  nombre  des  ma- 
riages. On  doit  payer,  pour  les  nègres  domestiques  ne  servant 
qu^au,luxe,  une  taxe  destinée  à  récompenser  les  planteurs 
qui  auront  contribué  à  augmenter  le  nombre  des  mariages 
entre  les  noirs;  ces  mariages  sont  mis  sous  la  sauve-garde 
des  lois;  les  enfants  ne  (Rivent  pas  être  enlevés  aux  parens^ 
et  il  sera  établi,  pour  leur  instruction >  des  écoles  dans 
chaque  district  des  îles.  L'exportation  des  nègres  aux  colo- 
nies étrangères  est  défendue. 

£n  17921  la  compagnie  des  Iodes  obtint  un  nouvel  oc- 
troi pour  vingt  ans,  à  peuprèsaux  i^émes  conditions  que  le 
précédent  :  elle  avait  le  commerce  exclusif  de  la  Chine ,  mais 
elle  devait  admettre  à  celui  de  Tlnde  les  particuliers  moyen* 
najrit  une  redevance  de  quatre  pour  cent.  La  liberté  du  com- 
Hierce  de  Tlnde  fut  même  étendue.  Il  est  permis  de  fréter 
des  navires  pour  Tlnde,  non-seulement  dans  les  ports  da- 
nois, mais  aussi  dans  les  ports  étrangers^  en  se  procurant 
des  passeports  à  Copenhague  ,  à  Trankebar  ou  à  Frédrics— 
Bagor.  Les  retours  doivent  être  portés  à  Copenhague.  Les 
étrangers  peuvent  prendre  part  aux  expéditions,  pourvu  que 
1« -fréteur  principal  soit  établi  dans  les  États  danois.  Ils  peu- 
vent même  condfuire  à  Copenhague^  sur  leurs  propres  vais- 
seaux 9  des  marchandises  ae  rinue  ^  mais  sans  y  en  mêler  de 
I4  Chine. 

Le  19  novembre^  la  princesse  royale  accoucha  de  la  prin- 
cesse Marie- Louise  9  qui  mourut  le  12  octobre  i79>^. 

Le  a8  octobre  1793  ^  naquit  la  princesse  Caroline. 

Au  mois  de  février  i794->  "^^  incendie  terrible  détruisit 
près  de  mille  maisons  à  Copenhague  et  dévasta  le  château  de 
Christiansbourg, résidence  d^la famille  royale.  Il  ne  resta  de 
ha  plus  grande  partie  que  les  murs  et  des  monceaux  de  décom- 
bres. Des  tableaux  précieux ,  une  bibliothèque  nombreuse  et 
choisie  et  beaucoup  d'effets  précieux  devinrent  la  proie>des 
flammes.  Le  gouverneifient  ,  fidèle  à  son  principe  d'éco-^ 
nomie ,  ne  songea  pas  à  rebâtir  ce  palais  ;  il  acheta  trois 
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hôteU  pour  loger  le  roi  et  le  princ^  rpystl.  Les  autres  per- 
sonnel de  1^  famillç  royale  acquîfent  des  niaisons  dans  dif- 
férents quartiers  d^  la  ville. 

|i6  10  août  1795,  naquit  la  princesse  Louise  ;  elle  mou- 
rut le  7  décembre  suivant.  i. 

Le  10  juin  179S  ,  un  incendie  ravagea  de  nouveau  la  ca- 
pitale. 

Le  10 octobre  1796, la  reine  douairière,  Julienne-Marie, 
mourut  au  cliâteau  de  Frédeqsborg,  où  elle  s'était  retirée 
depuis  1784.  Elle  avait  fondé  dans  la  capitale  un  hospice 
pour  les  femmes  en  couche ,  qu'exile  visitait  souvent. 

Depuis  1788,  le  gouvernement  avait  porté  un  regard  at- 
tentif sur  Tadministration  de  la  justice.  Christian  Coln- 
biœrnsen,  qui  s'était  distingué  par  son  zèle  dans  la  cause  des 
paysans,  étant  devenu  procureur  général  de  la  chancellerie, 
fit  adopter  une  suite  d^ordonnances  qui  toutes  déposent  de 
son  dévouement  au  bien  public.  £n  1789 ,  le  code  pénal 
fut  adouci  ;  le^  châtiments  étant  plus  proportionnés  àin 
délits,  ceux-ci  devinrent  moins  nombreux.  En  1793,1e 
régime  des  prisons  fut  amélioré }  la  police  de  la  capitale 
reçut  une  organisation  nouvelle^  un  tribunal  de  police  1 
composé  de  trois  membres,  fut  institué  :  ses  jugements  pou- 
vaient ,  dans  certains  cas ,  être  portés  en  appel  à  la  Loor 
suprême.  £n  1796 ,  des  tribunaux  de  conciliation  furenl 
établis.  En  1796  ,  la  procédure  déjà  simple  et  prompte,  le 
devint  encore  davantage  ;  des  précautions  furent  ordonnées 
pour  assurer  la  liberté  personnelle ,  et  pour  préserver  les  ci- 
foyens  des  effets  malheureux  de  la  négligence  ou  de  la  haine 
des  premiers  juges.  La  multitude  des  instances  fut  supprimée 
en  i797«  Enfin  on  s^occupa  des  maisons  de  travail. 

La  révolution  française  avait  éclaté  :  dès  le  principe, 
Bernstorff,  n'en  avait  pas  auguré  favorablement ,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  nn  partisan  aveugle  du  gouvernement  qu'elle 
renversait.  Mais  sa  haine  |)Our  des -excès  qu'il  détectait,  ne 
put  le  porter  à  oublier  qu'il  était  homme  d'état^  et  il  sut 
sacrifier  sa  pa^ion  au  bien  du  pays  qu'il  servait^  Invit^de 
bonne  heure  à  prendre  part  à.la  coalition  contre  la  France, 
le  DanemMfk  s'y  refusa  constamment.  Les  réponses  de 
Bemsçrff,  i^^  juin  179a  ,  aMx  notes  du  ministre  cr Autriche 
et  de  Prusse  (12  mai  179a),  du  28  juillet  1793  i  celles  du 
ministre  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse .(17  juillet), 
du  a3  août  à  celle  du  ministire  rus^  (  10  août),  sont  écrites 
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âvéc  uilé  fermeté  et  tmedîgrnitë  qui  lui  font  le  plus  grand  hon- 
iietir.  >c  Le  ministère  danois,  »  disâtt^'^on  avec  raison  dans  le 
tems ,  «r  toujours  sage  et  éclairé  sut  ses  intérêts,  se  tient  en 
>»  garde  contre  les  instigations  des  puissances  qui  s^arment 
**  cdntre  la  France.  », 

Mais  toiit  en  évitant  la  gaerre ,  le  Daneniarl:  voyait  sa 
navigation  inquiétée  par  les  puissances  belligérantes  ,  et 
ifiotanimènt  par  la  Grande-Bretagne.  Pour  y  mettre  un  terme, 
il  <^onclot ,  le  27  mars  1794 ,  à  Copenhague  ,  avec  la  Suède 
urte  convention  pour  équiper  des  escadres  destinées  à  pro- 
téger lès  navires  marchands.  Lai  Baltique  fut  déclarée  mer 
fermée. 

Lé  Danemark  réciiéillit  le  fruit  de  sa  prudetice  ;  il  vit  sort 
ébmmercè  jprendre  un  grand  essor ,  et  il  eut  le  bonheur  de' 
rendre  ihi  service  à  la  maison  de  Bourbon.  La  Cour  de" 
Vienne  ayant  refusé  de  conclure  un  arrangement  avec  là' 
Répàblique  Françaijie  pour  rechange  de  Madame  ,  fille  de, 
Lôùiâ  Xvl ,  contre  les  députés  et  ministres  français  qui  se 
tNHl¥^iéht  au  pouvoir  dé  T Autriche ,  le  gooverneiùeitt  da- 
tais signa  la  convention  qui  reàdit  la  j»rincesse  à  la  liberté. 

L'eriipire  choisit ,  en  1795,  le  Danemark  pour  médiaiieur 
avec  la  France  :  à  la  note  remise  le  18  août  par  le  ûiitiistre 
datii>is,  le  comité  de  salut  public  fit  nne  réponse  négative. 
'  té  I".  février  1796,  un  édit  organisa  les  doûançs  et  Tic- 
éisre  d'après  lés  principes  que  la  raison  et  l'expérience  avaient 
également  recommandés.  Le  sistème  de  prohibition  et  de 
gé^é  fut  extrêmement  modifié  ;  lés  droits  turent  simplifiés  , 
reà  formalités  retiddes  plus  faciles.  n, 

-  Lès  infirmités  in^séparables  de  l*âge  n'avaient  pas  en- 
trave l'activité  de  Kemstorff  •:  jusqu'à  ses  derniers  itio- 
niehts  ,  ii  s'oicèiipa  dés  intérêts  de  l'État.  Respecté  de  l'Eu- 
rbpe,  ébéri  du  Ihrnemark  ,  il  mourut,  le  21  janvier  1797, 
dà^s  sa  soixante -douzième  année.  Son  convoi  fut  accompa'-' 
Êjpé  d'une  fotrle  immense  ;  le  prince  royal  Te  suivit  au  mi- 
Irèilf  des  énfài]fts  de  fietnstorff  ;  on  voulait  qu'il  prît  la  place 
que  son  rang  lui  réservait  :  »  Non ,  »  répondit-il ,  <^  je  vafîs 
3»  aVé<!r  ses  éii fan t s  ». 

'  La  régence  de  Tripoli'  avait  inquiété  les  navires  danois, 
pài^e  que  les  présens  d'usage  tardaient  d'arriver.  Le  cdpi- 
^ne  Bille,  expédié  avec  une  frégate,  un  brig  et  tin  cliebéc, 
sKlà^ivà  j  \t  S  tiMii  1797"»  cinq  vsosseaux  tripolitafins ,  parrtiî 
lé^ùèls^ilyavatt  deux  frégates  de  plus  xJé  vingt  canons,'  et 
les  nûî  en; miter  dtui  jours  après,  le  pacha  fit  la  paix. 
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La  mort  ^e  BerastorfF  n^apporia  aucun  changement  ans 
principes  du  cabinet  danois;  son  fils  aîné,  Chr.^G»,  comU 
de  BernstorfF,  lui  succéda  comme  ministre  des  affaires 
étrangères»  .  » 

Parmi  les  objets  que  le  défunt  avait  protégés  ,  était  la  li- 
berté, de  la  presse.  Il  pensait  que  le  bien  qi^  elle  produit  est 
si  essentiel  à  la  prospérité  d^un  État ,  que^  malgré  les  abus 

f[ui  peuvent  en  résulter ,  il  ne  trouvait  pas  raisonnable  de 
ui  poser  djes  bornes.  U  voulait  que,  ds^ns  les.  cas  de  délit 
on  n'eût  recours  qu'à  la  procéaure  devant  les  tribunaux. 
Dans  toutes  les  occasions  il  se  déclara  contre  la  censure ,  ou 
toute  autVe  mesuré  tendante  à  diminuer  le  droit  de  publier 
«a  pensée.  Il  croyait  seulement  que,  lorsque  le  coupable  était 
au  service  de  l  État ,  on  pouvait  le  priver  de  sa  place  ,  si  la 
manifestation  imprimée  de  ses  principes  pouvait  avoir  des 
conséquences  dangereuses. 

Des  sentences  prononcées  contre  des  écrits  jugés  toufà" 
Lies,  donnèrent  lieu  à  des  plaintes  sur  l'obscùritë  et  le  vague 
des  lois  concernant  la  presse.  En  conséquence,  ûneconunis- 
sion  fut  nonmiée,  en  1797,  pour  les  examiner  :  les  hommes 
qui  la  composaient  jouissaient  de  la  confiance  du  public. 
Tandis  qu'elle  s'occupait  de  ces  objets  ,  divers  événements 
influèrent  sur  ses  délibérations..  Les  écarts  de  quelques  écri- 
vains, qui  mirent  les  accents  de  la  haine  et  de  lafureur  iiU 
place  du  langage  calme  de  la  raison ,  furent  interprétés  peu 
favorablement  dans  quelques  contrées  étrangères.  LVmpe- 
reur  Paul ,  ardent  à  extirper  le  jacobinisme  de  i' Europe, 
crut  en  découvrir  des  traces  dans  les  pamphlets  et  les  jour- 
naux du  Danemark.  On  pensa  que  ses  représentations  con- 
tribuèrent à  plusieurs  clauses  de  l'édit  publié  le  27  septem- 
bre i79t9-  ^  peine  dé  mort  est  prononcée  contre  tout  écri- 
vain provoquatit.au  changement  de  la  constitution  de  l'État 
ou  à  1  insurrection  ;  quiconque  écrira  contre  le  gouvernement 
moiiarchique  en  .général,  ou  contre  les  bases  de  la  religion 
naturelle  ou  le  chrîstianisnie ,  sera  banni.  Celui  qui  offefisera 
les  puissances  amies  ou  alliées ,  sera  puni  par  la  détention  ; 
celui  qui  attaque  la  décence  et  les  mœurs  ,  est  n^is  au  pain 
et  à  l'eau  pendant  quatre  ou  quinze  jours.  Les  inculpations 
contre  les  corps  administratifs  et  les  tribunaux  ou  les  fonc- 
tionnaires publics ,  seront  exami^ïées  par'  le  gouvernement 
Sui  décidera  s'il  y  a  lieu  à  poursuite.  Tout  auteur  est  tenu 
e  mettre  son  nom  ,  ses  titres  et  son  emploi  â  la  tête  de  ses 
ouvrages;  les  imprimeurs  doivent  se  pourvoir  de  patentes; 
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on-  doit  faire  parveoîr  au  ch€f  de  la  police  un  exemplaire 
des  journaux,  gazettes  et  des  ouvrages  désignés  sous  le  Oom 
de  brochures.  Du  reste ,  toiit  citoyen  peut  publier  seÉ  idées 
sur  les  lois,  les  ordonnances  et  les  institutions  publiques, 
en  s'exprimant  d'une  manière  convenable. 

IL  parut  des  observation»  sur  cet  édit  ;  le  gouvernement 
détermina  plus  précisément  les  articles  qui  avaient  besoin 
d^explicàtion.' Les  ouvrages  et  les  feuilles  périodiques  conti^ 
nuèrent  de  porter  le  sceau  de  la  liberté  ae  penser.  On  vit 
disparaître  les  déclamations,  les  injures  et  les  emporte* 
ments. 

Les  esprits  ne' tardèrent  pas  à  être  excités  de  nouveau 
par  les  événements  de  l'extérieur.  La  navigation  continuait 
à  souffrir  des'  déprédations  de  la  marine  anglaise.  Les  fre- 
latés, qui  convoyaient  lesns^vires  biarchands»  passèrent 
.^abord  tranquillement  devant  les  côtes  d'Angleterre  et 
traversèrent  des  escadres  britanniques  sans  que  les  com- 
mandants de.  celles-ci  prétendissent  au  droit  de  visiter  les 
bâtiments  escortés.  Cette  prétention  fut  élevée  pour  la  pre^ 
mière^fois,  ay  mois  de  décembre  1799  >  par  le  commandant 
d'une  petite  escadre  anglaise  qui  croisait  près  du  détroit  de 
Cribraltâr-f  et;  par  l'amiral  Keith  /commandant  en  chef  les 
forces  britanniques  dans  la  Méditerranée.  Il  y  eut  des  voies 
de  fait.entrela  frégate  danoise  ii/ai^rue/i,  capitaine  Van- 
.I)ockum,  qui  convoyait  une  flottille  de  navires  marchands, 
et  trois  frégates  anglaises.  Finalement  l'amiral  Keith'  laissa 
librement  passer  le  convoi.  Ce  ne  fut  qu'en  avril  i8ûo  que 
le  chargé  cl?affaires  britanniques  à  Copenhague  y  se  plaignit 
de  la  conduite  du  capitaine  Vati-Dockum  qui  avait  fiait  feii 
sur  les  cafnots  envoyés  pour  le  visiter,  et  blessé  h  mort  un 
matelot.  «  Le  gouvernement  britannique,  »  disait  le  chargé 
d'affaires  dans  sa  note ,  «  regarde  comme  le  droit  incon- 
>*.testable  de  toute  nation  en  guerre  de  visiter ^ en  pleine 
3»  iner  les  qavires  marchands,  de  quelque  nation  qu'ils 
»  soient,  et  quelles  que  soient  leur  destination  ou  leurs 
»  cargaisons.  >x  La  note  an  comte  de  Bernstorff^  du  19 
avrils  rétablit^dans  de  justes  termes  la  question  présentée 
dans  cette  not<fc  d'une  manière  ^quivoquej  il  montra  que  le 
droit  .dont  on  iargnait^  droit  purement  conventionnel ,  ne 
pouvait  s'étendreaux  navires  neutre^  escortés  pat  un  ou  plu- 
sieurs vaisseaux  de  guerre. .  

Cette  affaire' n'eut  pas  de  suite  5  mais  bientôt  la  discus- 
sion se  reproduisit  avec  plus  d'ardeur  par  l'affaire  dë^  I2L 
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frégjSite  Fr^îq^  arrêtée  daii$  lâmer  du  Nord ,  près  dé  rentrée 
de  Ta  Manche  (i). 

A  la  même  époque f  la  frégate;  la  Naïade,  capîtaÎM 
Kriëger,  qui  escortait  une  flottille  dans  la  Méditerranée , 
jpassà  sans  être  inquiétée.  Mais,  d'ua  autre  côté,  om  apprenait 
^ue  les  Anglais  avaient  ^ercé  de  àouYelLes  violencesi  dtns 
la  mef  du  rford  çoptre  U^  n^vioea  danois. 

Après  rarrangement  conclu  h  Copenhague  entre  le  comte 
de  BefTistQrff  et  jord  Whitw^wtir,  ia  Freià  eiaon  convoi 
coptinuèreot  leur  rpu^fs  H  ^  septembre*,       • 

Avant  l'arrivée  de  lord  Wnitworth  à  Copenhagae,  le 

!|puvernemçnt  d^ois  avait  fait  notifier  i  Paul  1^'.  Tattaque 
aite  contre  îaFrêifiy  e%  avait  réolanié rassîsfcaiiee  de  cernai 
narque,  qui  regarda  cet  atteotat  contre  lés  droits  des  neutres, 
comme  une  injure  particulière  pour  la  Russie ,  depqis>lon|^ 
tems  leur  protectrice  déclarée. .  Sans  attendre  l  issue  des 
négociations  entre  la  Oraode^Srelagne  et  le  Daneinark,  il 
invita  les  Étjits  dont  la  MeivBaltique  baignait  les  côtes^  i 
renouveler  la  neutralité  arnaée  de  1780. 
.  A  la  £n  de  Tancée  1800».  le  cabinet  de  Copenhague  ne 
pouvait  sç  cacher  que  les  jelatidns  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie  ^vaien(  pristtin  tel  caractère  d'anîmqsité^  qu'il 
paraissait  iippo^ible  djei  foriEdèr  une  alliance  avec  Tune 
d'elles  sans  se  mettre  en  état  d' hostilité  aviec  l'autre.  Néan- 
nooins,  le  16  décembre,  son  ministre  à  Saxnt^Pétersboorg 
signa  un  traité  tendant  i  établir  la  sârèté  du  commerce  des 
]Eta,ts  neutres,  l^e  gouyernem^ut.danoisliésita  à  le  ratifier , 

puisque,  quatre  mois  auparavar"    *'  "  '*"  "^~ ^  —   *"'""* 

de  convoi  que  la  convention  dî 

^ait  de  la  manière  la  plus  positl j 

accéder  que  CQi\ditionneUeinent ,  en  réservant  le  maintica 
de  ses  traités  ayec  d'autre^  puissances.  Le  cabinet  de  Sain^ 
James  ne  lui  pern^it  pa^  de  prendre  ce  biais;  he  27  décem- 
bre ,  le  ministre  britannique  4  Copenhague  se  plaignit  des 
négociations  contraires  à Ji 'intérêt  de  la  Gninde-Bi^tagne, 
que  le  Dane^p^ark  poursuivait  avec  activités  Le  3i,  le  comte 
de  BernstqrfF  répondit  que.  les  engagements  que  le  Dane- 
mark était  s»ur  l;e  point  de  contracter,  n'étaient  ni  hostiles 
contre  la  Graade-Bretagp,e  y  ni>  contraires  à  la  convention 
du  29  août  f  et  q\ie  Vaba^don  (provisoire  d'uiie  mesure  dont 
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le  droit  n^avait  pas  été  et  ne  pouvait  être  contesté ,  ne  se 
trouvait  nullement  en  opposition  avec  les  principes  géné- 
raux et  permanents ,  relativfenieiït  auxquels  les  puissances 
du  Nord  étaient  sur  le  point  de  rétablir  un  concert  oui, 
Idin  de  pouvoir  compromettre  leur  neutralité,  n'était  atS" 
tîqç  <jw'à  k  mîqu^  ass^rer^ 
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SUÈDE. 

SUITE  DE   LA  CHRONOLOGIE   HISTORIQUE 

DES  ROIS  DE  SUÈDE. 


■«M»i 


GUSTAVE  III. 

1771.  A  l'époque  de  la  mort  d'Adolphe -Frédéric,  arrivée 
subitement  le  la  février  1771 9  Gustave  y  prince  royal,  né 
le  24  janvier  1746 ,  se.  trouvait  en  France.  Le  sénat  s'as- 
sembla aussitôt ,  et ,  la  nuit  même ,  le  proclama  roi  de 
Suède ^  le  lendemain ^  on  lui  prêta  serment  de  fidélité;  et 
la  diète  fut  convoquée ,  d'après  les  lois  du  royaume ,  pour  le 
i3  juin  suivant. 

Le  comte  de  SchefFer,  lieutenant'général ,  expédié  av 
nouveau  roi  pour  l'instruire  de  ces  événements ,  arriva  le 
17  février  à  Versailles,  et  remit  à  Gustave ,  qui  la  signa, 
une  déclaration  par  laquelle  le  monarque  s'engageait  à  ob- 
server la  constitution  de  1720» 

Les  affaires  qu'il  traitait  à  Versailles^  se   terminèrent 

Ïromptément;  il  réclamait  les  arrérages  des  subsides  que  b 
rance  devait  à  la  Suède  depuis  la  guerre  de  sept  ans  ;  b 
moitié  lui  en  fut  payée  à  l'instant,  et  il  fut  convenu  que 
tous  les  ans  iMùi  serait  compté  i,5oo,ooo  francs.  Gustave 
quitta  en  mars  Paris,  où  tout  le  monde  avait  lété  frappé  de 
ses  connaissances ,  de  son  empressement  à  s'instruire ,  et 
de  son  amabilité.  11  passa  par  Brunswick,  puis  par -Berlin, 
où  il  vit  Frédéric  II ,  son  oncle.  A  Stralsund  ,  capitale  de 
de  la  Poméranie  suédoise,  il  reçut  une  députation  du  sénat 
qui  venait  le  féliciter.  Le  3omai,  il  entra  dans  Stockholm 
aux  cris  de  l'allégresse  publique. 

Rien  n'égalait  la  joie  que  causait  l'arrivée  de  Gustave,  si 
ce  n'est  la  touchanle  affabilité  avec  laquelle  il  accueillait 
quiconque.approchait  de  sa  personne^  Trois  fois  par  semaine 
il  donnait  régulièrement  audience  à  tous  ceux  qui  se  présen- 
taient :  il  écoutait  chacun  avec  la^ignité  d'un  roi  et  la  ten- 
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dresse  â'up  père.  Cette  conduit^  lui  gagnait  les  cœurs  de  ses 
sujets  de  toutes  les  classes. 

La  disette  régnait  alors  on  Suède.  Gustave  fit  prendre  chez 
les  boulangers  des  pains  de  toutes  les  espèces  ;  on  les  pesa 
devant  lui  et  devant  le  sénat ,  pour  s'assurer  s'ils  avaient  le 
poids  fixé  par  les  règlements^  ce  nouveau  trait  de  popularité: 
achçva  de  faire  de  Gustave  l'idole  du  peuple. 

Ayant  déjà  captivé  la  masse  d<e  la  nation ,  ce  prince  s'oc- 
çi^pa  de  gagner  lesçhçfs  des  factions  oui  la  divisaient.  Celle 
des  partisans  de  la  Russie  et  de  T Angleterre,  désignée  sous 
le  noiù  de 'Bonnets^  affectait  un  a^le  ardei^t.pour  le  main- 
tien de  la  constitutioh  :  elle  voulait  qu^  le  pouvoir  exécutif 
fût  délégué  aux  Éuts  j  afin  d'opposer  une  barriè)re  solide  aux 

pan 

,, - que ^ 

sein  de  mettre  au  pouvoir  royal.  Le  génie  entreprenant  de 
Gustave  ne  portait  pa$  moiqs  d'ombrage  à  la  faction  des 
Çhapeai^x ,  ou  des  partîsains  de  la  France j  mais  ils^  n'étaient 
pas  d'accord  ^ptre  eux  .sur  les  moyens  de  prévenir  le  mal 
qu'on  redoutait  :  les  uns  désiraient  que  le  sénat  fût  investi 
d'une  autoritç  assez  forte  pour  résister  aux  efforts  du  .roi  ; 
d'autres  demandaient  au  contraire  qu'on  étendît  les  préro^ 

Satives  de  la  couronne,  comnie  le  seul  moyen  de: contenir 
ans  les  bornes  du- pouvoir  un  jeune  prince  doué  de  cou^ 
rage,  de  talent  et  d'un  esprit  entreprenant.  > 

.    Gustave  de  son  côté  se  montrait  satisfait  de  la  éortion  de 


brasserait  pas  d'autre ,  et  qu'il  se  confoi^merait  aux  déci- 
sions, de  la  diète.  Ces  assurances^  suspectés,  à  quelques: 
Î personnes ,  inspirèrent  de  la  sécurité  au  plus  grand  nombre:; • 
es  plus  pénétrant^s  jugèrent  que  Gustave  s!avançait:  trop, 
pour  tenir  tput  ce  qu'il  promettait.  Ils  remarquèrent  que,; 
malgré  son  apparence  d'impartialité,  tousses  favoris  étaiéntf. 
du  parti  français.  Au  mois  de  juin  1771,1a  Cour  de  Yen- 
vailles,  qui  n'avait  entretenu  jusqu'alors  en  Suède  que  des; 
ministres  du  second  qrdre,  y  envoya,  avec  le  titre  d^am**-- 
Lassadeur,  le  comte  de  Vergennes  qui ,  par  les  talents  .qu'il 
avait  montrés  dans  diverses  missionsi,  semblait  annoncer, 
l'importance  de  délie  dont  il  était  chargé.  Bientôt,  on.  vit 
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arriver  un  mtnîètre  d^Ëspàghe,  ce  c]ur  pafàissàH  indiquer 
un  nouvel  appui  aux  partisans  de  là  Fiance  dansjta  diète, 
dont  Touverturc  approchait.  ^ 

Cependant  les  ministres  d'Angleterre  et  ée  Russie  ne 
négligeaient  rien  pour  parev  aiix  deâsetfis  du  roi  ;  car  de  st 
gfanot  préparatifs  leur  fesaient  juger  que  ces  desseins  étaient 
sur  le  point  d^éclater.  Le  meitlenr  moyetf  dé  s^  opposct 
avec  espoir  de  succès,  était  de  conclure  prbtnnteiment  un 
traité  d  alliance  projeté  depuis  long-tenis  avec  la  Russie  ëi^ 
k  Grande-Bretagne,  qtri  devait  fâife  là  basé  cf  une  grande 
ligue  dn  Nord  ;  mais  on  Aé  pouvait  y  parvenir  tant  que  le 
parti  opposé^  aurait  ta  majorité  dans  le  sénat. 

La  diiète  indiquée  pour  le  x3  j^in  1771  ^ s^orcupà  d^at^rJ 
des  obsèques  iPAdolptie-Frédéric.'Ce  mbdat^que  reçut  une 
marque  d'honneur  qui  n'avait  été  accôrtifée  à  Aucun  dé  ses 
prédécesseurs.  Gustave  ^àtan^â  auprès^  d'iS  èèrcuétl  dé  sdn 

{fhrê  pour  prononcer  s^n^  oi^aisoti  funèbre  V  xnài$  éèt  d<>t]leur 
'eii  empêcha;  le  discours  fut  lu  p^r  l'évéqtie  dé  Linkoéping. 

'  Le  ag  juin  Y  Gustave  ouvrit  là  di^te  par  uti-'Aiscèurs  dat^ 
tsquel  il  recomomanda  l'utiion ,  et  protesta*  de  son  respect 
pour  la  constitution.  Cette  harangue  i[)rodursit  un*  graq^ 
dffet.  Depuis  la  mon  de  €harlès  XII ,  h  Suède  avait  été 
gouvei^néé  par  desroistqui ,  fiés  dahs  ui^  pays  étranger ,  ne 
possédaient  pas  Tidiôme  national.  Gustave,  ^ni  te  pàriaiii 
av«c  une  pureté  remarquable ,  charmfa  H  pltis  grarid  li'ombre 
de  ses  auaiteurs,  lorsqu'il  dit  dans  sa  îiKéroraisbn  :  «  J^if 
»  appris  d]^s  Vigé  le  plus  tendre  If  àiffi^^  lààa  patrie,  et  à 
fi  m'enorgueiHir  dû  nom  de  Sùédéis.  Gv^uternér  trn  peuple 
»  heùreujÉ  et  libre  v  être  ^ti  milieu  de  mës^  sufets  lé  preiùimr 
>»' citoyen  de  l'État ,  à  toujoutsété  Ifephj^  ardeift  tleiUes 
»  'désirs  et  le  oooiblè  de  la  gloire  qttfe. j'ai  ambitionnée;  »■'■ 

-  A  Fouvei^vre  des  États,  le  parti  oes  Fonnel^: aVa?t  utre 
rnsnorité décidée  diins  trois  ordres,  le  clergé ,  la  bourgeètsié 
et  res  paysans.  Lei  Chapêûna^  avaient  le  dessus  dans  rpi^re 
d^lat  Tifoblesse,  et  parmi  e«hr  on  comptait  te  baron  Àiel, 
Leypnhufvud ,  maréchal  d<e  la  diète.  Mdisie  eomifésêci^tr 
âtaie  de  cette  assemMéë ,  ètait^  presque  en tièreiâàtei^t<lévofîé 
axm  Bonnets,  On  n'y  comptait  qu(e  Quatre  Çkâpéàûx  ,  et:  ces 
membi^s  étaient  desecétésiasiiqùfèis.  L'^infléence  que  hi  Russie 
etiaÔranidé-firctagiieexereàietit  sàr  te  €<!>nirté ,  du^  natu- 
rellement itispirer  4q5  iiiq<iiétudes  au  roi.  La  prépoA^érance 
des  Ckapeûu»  dans  IWdh^  dé  la  hoble^se'  «l'oATraiff  à  ce 
prince  aucun  avaqltage  réel  ;   calr  les  chefà*  de   tct  ordre 
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étaiept  trop  aftacbés  i  Tôr  que  leur  prodiguaient  tour  à 
tojar  rAngliÇterlre ,  la  Russie  et  la  France ,  pour  désirer  sé- 
rieusement dô  voir  établir  un  ordre  de  choses  qui  les  dé-*- 
pouillerait  dp  Uur  influence  et  de  kur  crédit,  et  tarirait  la 
source  de  leurs  gains.  Les  vrais  amis  de  Gustave  étaien| 
trop  pçu  poÎDabremc  pour  former  à  eux  seuls  un  troisième 
parti  dans  la  diète.  Tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  alors  était 
de  nç  se.  mêler  de  rien  ,  en  attendant  qu'une  circonstance 
heureuse  les  mît  à  portée  de  servir  le  monarque. 

Qpstave  connaissait  toutes  les  difficultés  de  sai  position  y 
mettait  la  plus  grande  circonspection  dans  ses  démarches, 
et  jusques  dans  ses  moindres  paroles^  Il  savait  que  le  peuple 
était  indigné  d0  la  conduite  de  ses  chefs  ;  mais  il  n'ignorait 
pas  non  plus  que ,  s'il  n'avait  rien  à  en  redouter  pour  ta 
réussite  de  ses  projets  ,  il  n'avait  aucun  secours  à  en  at- 
tendre,  s'il  ne  parvenait  pas  à  force  d'art  à  gagaer  insensi- 
blemçnt  les  esprits,  et  i  les  disposer  favorablement  pour  ses 
projets.  Heqreqsemen^t  pour  lui,  ses  ennemis  même  concou- 
rurent h  l'exécution  de  ses  desseins. 

Le  but  principal  des  Bfmnets  était  de  déposer  les  membres 
du  sénat  qui  appartenaient  au  parti  opposé:  Le  rqi,  sentant 
qu'il  ne  pouvait  empêcher  entièrement  cette  mesure  de 
s^çffectuer,  chercha  du  moins  à  la  retarder  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir.  Il  s'occupa  doiic  de  tenir  la  diète 
daps  l'inaction  eafesant  naître  des  difficultés  dans  toutes 
les  affaires  qui  devaient  être  traitées  avant  celle-là. 

Le  premier. ob}ct  que  les  États  avaient  à  diiscuter,  était  la 
sigiiature  de  l'acte  de  sûreté  que  Gustave  devait  doubler 
avapl  son  cpuronnemeat.  Il  s'éleva  à  ce  sujet ,  entre  la 
noblesse  et  les  trois  autres  ordres,  une  violente  contesta- 
tion, qui  n'était  d'ailleurs  que  l'explosion  d'un  méconten- 
tement causé  quelque  tems  auparavant,  par  un  arrêt  du 
sénat,  statuant  qu'à  l'avenir  les  nobles  seuls  pourraient 
re;mplir  les  grandes  dignités  de  l'^État.  Cette  déclaration 
absurde  et  impoli  tique  devait  naturellement  soulever  les 
trois  ordres  inférieurs-,  ils  soutinrent  qu'elle  était  contraire 
k  la  constituti0]|.  Les  partisans  du  roi  n'oublièrent  rien  pour 
fomenter  |a  discorde  et  pour  brouiller  la  no;blesse  avec  les 
%rpis autres  ordres.  Le  monarque  entretenait  les  deux  partis 
de  prpj^s- de  réunion  qu'il  savait  bien  devoir  être  rejetés: 
ses  discours  annonçaient  le  zèle  le  plus  ardent  pour  le  bon- 
hçur  4m  peuple. 

Le  Ski  novembre ,  Gustave  réunit  auprès  de  lui  le  maré-^ 
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cbal  de  la  diète  et  les  orateurs  des  trois  autres  ordres,  les 
învîta  de  nouveau  à  luDion ,  s'offrit  d^étre  l'arbitre  de  leun 
différends  ;  enfin  il  alla  jusqu'à  prier  les  ministres  d'An- 
gleterre et  de  Russie  d'essayer  par  leur  entreipise  le  rap- 
prochement des  partis  ennemis. 

Le  point  capital  qui  divisait  la  noblesse  et  les  trois  autres 
ordres  était  de  savoir  si  dans  l'acte  de  sûreté  on  devait  ajou- 
ter aux  clauses  signées  par  le  feu  roi ,  de  nouveaux  articles 
qui  restreignaient  encore  la  prérogative  royale  ;  la  noblesse 
s'y  opposait;  le  roi  refusait  de  signer  l'acte  jusqu'à  ce  quil 
eût  reçu  le  consentement  de  la  noblesse.  Enfin  ,  en  février 
177a,  l'on  parvint  à  s'accorder  sur  le  point  en  question, 
parce  que  quelques-uns  des  chefs  du  parti  des  Chapeaux 
parmi  la  noblesse,  craignant  qu'un  plus  long  retard  ne  por- 
tât un. préjudice  réel  à  la  constitution  ,  se  rangèrent  de  Tavis 
des  Bonnets, .  \ 

Le  S  mars ,  une  nombreuse  députa tion  porta  au  roi  l'acte 
de  sûreté  ;  Gustave  le  signa  sads  le  lire  :  «  J'espère  ,  »  dit- 
il,  <(  qu'il  n'y  est  question  que  du  bien  de  mon  royaume: 
»  le  serment  qu'on  exige  de  moi  est  gravé  depuis  long-tems 
M  dans  mon  cœur  ». 

Le  28  mai,  Gustave  institua  Tordre  de  Vasa ,  "destiné 
à  récompenser  les  savants «^  les  artistes,  l^s  hommes  qui  se 
distinguaient  par  des  travaux  relatifs  à  l'économie  poli- 
tique ,  et  les  négociants  dont  les  entreprises  étaient  utiles 
à  rÉtat.  .      . 

Le  29,  le  roi  fut  couronné  dans  l'église  de  Saint-Nicolas, 
qui  est  la  plus  voisine  du  palais.  Cette  cérémonie  fut  célé- 
brée avec  toute  la  pompe  ijnaginable.  Le  1^'.  juin ,  les  États 
prêtèrent  serment  de  ndélité  au  roi. 

Pendant  que  la  diète  s'était  occupée  de  dresser  Facte  de 
sûreté  ,^  elle  avait  examiné  la  conduite  des  sénateurs  depuis 
la  dernière  session  ;  le  comité  chargé  de  ce  travail  avait  fait 
son  rapport  à  la  fin  de  mars  ;  il  en  résultait  que  le  sénat  ne 
méritait  plus  la  confiance  de  la  nation }  les  ordres  dn  clergé, 
des  bourgeois  et  des  paysans  décidèrent  quHI  serait  déposé 
en  totalité;  Cette  mesure  violente  fut  combattue  par  les 
chefs  les  plus  prévoyants  du  parti  des  Bonnets ,  et  par  les 
ambassadeurs  d  Angleterre  et  de  Russie,  qui  représentèrent 
qu'il  suffirait  de  déplacer  du  sénat  un  nombre  de  membres 
suffisant  pour  s'y  assurer  la  majorité. 

11  y  av^it  peu  de  prudence  de  la  part  des  Bonnets  datns  un 
tems  où  Ton  soupçonnait  le  roi  de  travailler  sourdement 
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1  la'ruio'e  de,  la  coostitution,  à  pousser  au  désespoir  le  parti 
opposé,  et  à  le  réduire  en  Quelque  sorte  à  voir  aun  4aeii  in- 
différent la  chute  d'une  lorme  de  gouvernement  qu'elle 
n'avait  plus  aucun^  intérêt  à  soutenir.  Gustave  ne  pouvait 
rien  sounaiter  de  plus  favorable  à  ses  desseins.  Les  BonueiSy 
éblouis  de  leurs  succès,  n'étaient  occupés  que  du  soin  de 
satisfaire  leurs  haines,  de  se  venger,,  de  posséder  les  em- 
plois lucratifs,  et  d'en  éloigner  à  jamais  leurs  ennemis.  Ils 
forcèrent  ceux-ci  à  chercher  un  refuge  auprès  du  roi ,  et  à 
le  considérer  comme  leur  unique  appui.  Un  nouveau  coup 
vint  accabler  les  Chenaux,  Ils  furent  avertis  qu'à  l'avenir 
ils  ne  recevraient  plus  les  subsides  que  le  ministre  de 
•France  avait  coutume  de  leur  payer  :  cette  perte  leurlétait 
d^aulant  plus  sensible ^  que  la  plupart  d'entre  eux  nWaient, 
pour  subsister  durant  la  diète,  que  l'argent  distribué  par  les 
chefs.  Cependant  on  chercha  à  les  rassurer  en  leur  fesant 
espérer  la  protection  du  roi.  ' 

Les  Chapeaux ,  réduits  à  l'extrémité ,  résolurent  de  se 
prêter  à  tout  ce  que  le  roi  leur  demanderait.  Presque  tous 
•ceux. qui  s'étaient  montrés  les  antagonistes  les  plus  déclarés  ' 
des  changements  que  l'on  avait  précédemment  voulu  intro- 
duire dans  la  constitution ,  quittèrent  Stockht)lm  et  se  reti- 
rèrent dans  leurs  terres  pour  y  attendre  l'événement.    • 

Cependant  le  roi  avait  rassemblé  autour  de  sa  personne 
lin  corps  de  cen^  cinquante  officiers  commandés  par  le 
colonel  Sprengporten ,  sous  le  prétexte  de  les  exercer  aux 
manœuvres  militaires ,  mais  réellement  pour  sonder  leurs 
disposition^  et  les  attacher  à  ses  intérêts  :  son  affabilité  lui 
eut  bientôt  gagné  leur  affection,  et  les  anima  d'un  jzèle 
ardent  pour  sa  cause. 

Un  incident  servît  les  desseins  de  Gustave.  Une  suite 
d'années  de  stérilité  avait  causé  une  disette,  et  réduit  le 
peuple  à  la  misère.  Les  pastisans  de  la  Cour  s'empressèrent 


s  étrangers.  Cependant  le  reproche 
était  mal  fondé»  car  les  États  avaient  envoyé  dans  les  pro- 
vinces de  l'argent  et  du  grain  pour  le^distribuer  aux  mal- 
heureux; mais  les  partisans  du  roi ,  qui  ne  cherchaient  qu'à 
exciter  le  mécontentement  de  la  nation ,  engagèrent  les 
gouverneurs  dévoués  à  la  Cour,  à  retenir  les  secours  que  la 
diète  leur  avait  adressés  pour  leurs  administrés,  et  aggra- 
vèrent ainsi  les  calamités  publiques.  Pour  achever  d'aigrir 
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le  peuple,  on  fit  circuler  clans  les  provinces  une  brochure 
intitulée  :  le  Règne  des  ténèbres  et  de  la  tirannte  9  en  mémoin 
de  l'année  177a.  Ces  menées  réussirent  :  de  toutes  parts  des 
plaintes  éclatèrent.  Si  le  caractère  patient  et  phlegniatique 
des  Suédois  les  empêcha  de  se^soulever,  ils  n'eti  désirèreat 
qu'avec  plus  d'impatience  un  changement  qui  leur  laisse^ 
rait  entrevoir  quelque  adoucissement  à  leurs  maax.  Des 
émissaires  répandus  dans  les  pi^ovinces  ^  exhortaient  le 
peuple  à  se  rendre  à  Stockholm  et  à  porter  ses  plaintes 
au  roi. 

Sur  ces  entrefaites ,  la  diète  s'occupait  k  former  un  nou- 
veau sénat  composé  des  partisans  de  T  Angleterre  et  de  la 
Russie;  puis  on  reprit  la  négociation  de  traités  d'alliance 
avec  ces  deux  puissances.  Oii  devait  croire  qu'ils  seraient 
conclus  avec  la  promptitude  que  les  conjonctures  exigeaieot. 
Les  mêmes  difficultés  qui  s'étaient  déjà  élevées  dans  des 
occasions  pareilles,  se  renouvelèrent  ;  on  objecta  la  perte 
du  subside  atmuel  de  t,5oo,ooo  ltV;'es  payé  par  la  France, 
et  la  nécessité  de  lé  remplacer  par  un  semblable.  La  nou- 
velle administration  semblait  plus  jalouse  d'arracher  au 
Chapeaux  et  qui  leur  restait  de  pouvoir^  que  d'adopter  le 
seul  moyen  qui  pouvait  consolider  le  sieiH. 

Gepeiidant  son  intérêt  lui  prescrivait  de  prendre  cette 
mesure;  car,* au  mois  de  juin,  des  avis  venant  de  personùes 
dignes  de  foi ,  annoncèrent  si  positivement  que  le  roi  trâ-" 
yaillait  à  renverser  la  éonstitution  ,  qu'il  n'était  plus  pô^ 
sible  d'en  dou^^ter.  Malheureusement ,  personni»  n  indiquait 
avec  précision  la  manière  dont  les  plans  dû  rot  devaient 
être  exécutés;  de  sorte  que  chacun  se  perdait  en  coiijee' 
turcs  ;  et  il  résultait  de  cette  incertitude  <que ,  dans  les  États, 
les  uns  niaient  la  réalité  de  la  conspiration ,  et  les  autres  la 
jugeaient  impossible,  ou  pensaient  qu'il  serait  facile  de 
l'arrêter  à  tems. 

La  discorde  et  la  corruption  régnaient  dans  la  diète; 

3uelques-uns  de  ses  membres  étaient  si  cpitiplèteinent  vea- 
us  aux  puissances  qui  les  soudoyaient ,  que  fréquemmeot 
ils  s'opposaient  à  des  mesures  auxquelles  leur  propre  intérêt 
était  attaché.  Les  trois  ordres  inférieurs ,  abusant  de  ietf 
pouvoir  de  faire  passer  leurâ  résolutions  malgré  la  noblesse ^ 
puisque,  par  leur  réunion,  ils  formaient  la  majorité,  is' 
disnosaient  cet  ordre  et  le  rendaient  indifféreïit  aux  intéi^U 
de  la  chose  publique. 

Un  mois  se  perdit  en  vaines  tentatives  de  la  part  dés  mi- 
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tïistres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  pour  amener 
la  diète  à  la  conclusion  des  traités.  Tout  à  coup  les  craintes 
du  parti  dominant  furent  réveillées  par  un  inciaent  qui  con- 
firmait trop  bien  les  avis  d'un  projet  formé  contre  la  cons- 
titution. Dans  toutes  les  rues  et  les  places  publiques  de 
Stockholm,  on  trouva  des  placards  affichés  qui  invitaient 
le  peuple  à  se  soulever.  Les  cnefs  des  Bonnets^  inquiets  avec 
raison,  s^assemblèrent  et  résolurent  de  porter  l'affaire  au 
comité  secret.  Des  mouvements  qui  se  firent  sentir  en 
même  tems  en  Scanie  et  en  "Finlande  ,  redoublèrent  les  in- 
quiétudes, et  parurent  les  avant-coureurs  d'un  soulèvement 
prochain. 

Le  maréchal  de  la  diète,  qui  était  entièrement  dévoué  au 
poi ,  refusa  de  laisser  assembler  le  comité  au  jour  demandé, 
et  retarda  ainsi  des  mesures  qui  ne  pouvaient  être  prises  trop 
promtement. 

Cependant  le  confite  s'étant  assemblé ,  donna  ordre  h 
un  bataillon  du  régiment  d'Uplandé  de  se  tenir  prêt  à  mar- 
cher. Le  colonel  Sprengpôrten  ,  dont  on  soupçonnait  les 
intentions,  fut  envoyé  en  Finlande.  Le  général  fiudbeck , 
gouverneur  de  Stockholm,  en  qui  le  comité  avait  la  plus 
grande  confiance ,  fut  envoyé  en  Scanie  pour  arrêter  les 
manœuvres  des  émissaires  de  la  Cour  ;  le  général  Pecklin  , 
le  plus  hardi  et  le  plus  habile  parmi  les  chefs  des  Bonnets, 
fut  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville. 

Ces  mesures,  qui  consternèrent  les  partisans  du  roi ,  ne 
causèrent  pas  le  moindre  trouble  à  ce  prince.  11  refusa  de 
signer  la  commission  de  Pecklin,  et^  plus  tard,  n'en  parla 
pas  dans  le  sénat  ;  de  sorte  que  le  général  ne  put  entrer  en 
lonction  que  lorsque  Gustave  crut  qu'il  serait  trop  tard  pour 
que  Pecklin  s'opposât  à  ses  desseins. 

Dans  ce  tems  même ,  Gustave  poussait  la  dissimulation 
si  loin,  qu'il  entretint  le  ministre  de  Russie  de  son  projet 
d'aller  rendre  visite  à  l'impératrice  aussitôt  que  la  session 
de  la  diète  serait  terminée  ;  il  ajouta  même  qu'il  annoncerait 
le  lendemain  sa  résolution  au  sénat,  et  qu'ensuite  il  deman- 
derait au  comité  secret  la  permission  de  s'absenter. 

Les  Bonnets  commencèrent  alors  à  reconnaître  qu'ils 
aTfttent  commis  une  faute  grave  en  différant  si  long^tems  de 
coochire  les  traités  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie. 
Ils  parurent  sincèrement  disposés  à  souscrire  aux  proposi- 
t  ioos  de  ces  deux  puissances  ;  il  était  trop  tard ,  une  affaire 
IV.  34 
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de  cette  conséqiience  ne  pouvait  se  terminer  dans  un  bref 
délai ,  et  les  circonstances  devenaient  urgentes. 

Les  deux  frères  du  roi  avaient  quitté  Stockholm  :  Charles, 
Faîne ,  était  allé  en  Scanie  pour  y  attendre  le  retour  de  la 
reine,  sa  mère ,  qui  devait  revenir  de  BerKn  ,  où  elle  avait 
passé  quelque  tems  près  de  Frédéric  II  son  frère.  Fédéric- 
Adolpnc,  le  cadet,  s^était  rendu,  par  le  conseil  de  ses  mé- 
decins ,  aux  eaux  de  Médévi ,  en  Osirc^othie.  Lie  but  réel 
de  leur  voyage  était  de  se  concilier  l'affection  des  officiers  ; 
des  soldats  et  du  peuple.  Ils  n'avaient  aucune  autorité  légale 
sur  les  troupes j  et,  de  plus,  on  savait  que  plusieurs  offi- 
ciers étaient  du  parti  des  Bonnets  ,^  mais  un  incident  pré- 
paré d'avance  fournit  aux  officiers  gagnés  le  prétexte  a  as- 
sembler leurs  troupes,  sur  la  simple  invitation  d'un  officier 
du  roi ,  sans  attendre  l'ordre  du  comité  secret. 

D'après  un  plan  concerté  avec  le  roi,  le  capitaine  Helli- 
chius,  commandant  de  la  forteresse  de  Christianstad  ^  en 
Scanie,  l'une  des  plus  importantes  du  royaume,  ayant  assem- 
blé ses  soldats ,  publia  ^  le  12  août ,  un  manifeste  dfans  lequel, 
accusant  les  États  de  tous  les  maux  qui  affligeaient  le  royaume, 
il  abjurait  en  son  nom  et  en  celui  de  sa  garnison,  l'obéissance 
qu'il  leur  avait  promise,  et  invitait  ses  troupes  et  les  habi- 
tants de  la  ville  à  embrasser  la  cause  du  roi.  Ces  derniers  pas- 
sèrent à  rinstant  du  côté  des  mécontents.  Leur  exemple  fat 
bientôt  suivi  par  les  habitants  des  cantons  voisins.  Les  portes 
de  la  forteresse  avaient  été  fermées;  mais  un  officier  quoa 
laissa  échapper  à  dessein ,  courut  informer  le  prince  Charles 
de  ce  qui  s  y  était  passé.  Le  prince  qui  était  alors  à  Carlscro- 
na,  éloigné  de  vingt  lieues  de  Christianstad ,  eut  un  prétexte 
très-plausible  d'engager  les  officiers  des  régiments  voisins 
à  les  rassembler,  et  h  se  mettre  sous  son  commandement, 
afin  d'étouffer  cette  révolte  naissante. 

Le  prince  parut  bientôt  à  la  tête  de  cinq  régiments.  Ces 
troupes  ignorant  les  véritables  desseins  du  prince ,  et  les 
nouvelles  de  Stockholm ,  il  ne  fut  pas  difficile  de  leur  ins- 
pirer  des  sentiments  favorables  à  ses  vues.  Le  bruit  se  ré- 
pandit dans  l'armée  que  la  constitution  était  en  danger, 
3u'il  s'était  formé  dans  la  capitale  une  conspiration  ten- 
ante à  détrôner  le  roi ,  et  à  établir  un  gouvernement 
aristocratique  sous  la  direction  de  la  Russie.  Ces  rumeurs  ^ 
qu'il  était  impossible  de  contredire  ,  produisirent  une  im- 
pression profonde,  notamment  sur  l'esprit  des  soldats. 

Le  généVal  Rudbeck  qui ,  conformément  à  sa  mission , 
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fesait  sa  tournée  en  Scanie  ,  voulait  visiter  la  place  de 
Christiaostad  ;  il  n'eut  pas  plutôt  appris  la  révolte  J'Helli- 
chius  et  ses  suites  ,  qu'il  reprit  à  la  hâte .  le  chemin  de 
Stockholm,  où  il  arriva  le  i6  dans  la  nuit.  Le  lendemain 
matin  ,  il  raconta  les  événements  au  comité  secret ,  qui , 
aussitôt  j  ordonna  qu'on  ferait  venir  à  Stockholm  un  ba- 
taillon de  chacun  des  régiments  d^Uplandc  et  de  Suder- 
manie  ;  que  la  bourgeoisie  s^armerait  et  ferait  pendant  la 
nuit  des  patrouilles  à  cheval  ;  que  Christianstad  serait  in- 
vesti par  deux  régiments  de  cavalerie  ;  et  que  le  sénat ,  à  qui 
ces  mesures  seraient  communiquées  par  une  députation , 
serait  chargé  de  les  faire  exécuter. 

Le  sénat  invita  le  roi  à  ne  pas  sortir  de  la  capitale  ,  et 
expédia  un  courrier  à  chacun  des  princes  ses  frères  ,  pour  les 
sommer  de  revenir  sur-le-champ.  Lorsque  le  général 
Budbeck  apprit  au  roi  la  nouvelle  de  la  révolte  d'Hellichius, 
ce  X  prince  l'embrassa ,  l'appela  son  meilleur  ami ,  et  lui 
parla  avec  tant  de  chaleur  des  obligations^  que  l'Etat  lui 
avait ,  que  le  vieux  guerrier  se  retira  convaincu  de  la  fausseté 
du  complot  dont  on  soupçonnait  Gustave. 

Ce  monarque  avait  résolu  de  ne  pas  éclater, avant  le  mo- 
ment où  il  saurait  que  le  prince  Charles  avait  réuni  un  corps 
-de  troupes  considérable,  et  s'était  rais  à  leur  télé.  Dans 
l'intervalle,  il  ne  négligea  aucun  moyen  d'augmenter  le 
nombre  de  ses  partisans.  Tous  les  soirs ,  il  accompagnait 
la  garde  bourgeoise  lorsqu'elle  fesait  les  patrouilles  ordonnées 
par  le  sénat  :  en  peu  de  tems  elle  lui  fut  dévouée.  D'un 
autre  côté,  ses  émissaires  lui  gagnaient  les  soldats  de  la 
garde  et  de  l'artillerie. 

Gustave,  ayant  reçu  une  lettre  du  prince  Charles  qui  lui 
annonçait  qu'il  était  à  la  tête  de  cinq  régiments ,  la  trans- 
mit aussitôt  au  sénat ,  qui  là  renvoya  au  comité  secret.  Le 
prince  exprimait  le  désir  d'être  continué  dans  le  comman- 
dement des  troupes  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  et  protes- 
tait en  même  tems  de  son  dévoûment  à  la  cause  de  la  li- 
berté; mais  sa  demande  fut  rejetée,  comme  il  était  aisé 
de  s'y  attendre.  Un  sénateur  fut  nommé  commandant  en 
Scanie  avec  des  pouvoirs  extraordinaires.  Le  commande- 
ment de  Stockholm  fut  donné  au  comte  Kalling,  égale- 
xnent  sénateur;  la  défense  de  laisser  sortir  le  roi  fut  affichée 
à  toutes  les  portes  de  la  ville:  il  fut  enjoint  à  ce  prince  de 
donner  des  ordres  très-  exprès  pour  rappeler  ses  frères. 

Gustave  ne  perdait  pas  le  tems  qui ,  à  chaque  instant , 

34. 
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devenait  plus  précieux.  Il  parcourait  les  rues  k  la  tête  des 
of6ciers  qui  lui  étaient  dévoués,  et  accueillait  de  la  manière 
la  plus  gracieuse  tous  ceux  qui  s^approchaient  de  lui.  Ces 
démarches  alarmèrent  les  sénateurs;  mais  ils  n'étaient  pas 
d'accord  entre  eux  sur  le  parti  à  prendre  dans  cette  conjonc- 
ture critique  :  les  uns  s'en  reposaient  sur  les  mesures 
adoptées,  les  regardant  comme  infaillibles^  d'autres,  et 
c'était  le  plus  grand  nombre,  intimidés  parl'afFectionque 
le,peuple  et  les  officiers  témoignaient  si  ouvertement  au 
roi,  pensaient  que  si  on  entreprenait  de  le  confiner  dans 
son  palais,  ou  que  si  on  montrait  trop  ouv.ertement  la 
méfiance  qu'il  inspirait  aux  États  ,  on  accélérerait  la  ré- 
volution ;  ils  opinaient  donc  pour  que  l'on  attendît  l'arrivée 
des  régiments  commandés  pour  la  sûreté  de  la  ville  y  et  qui 
n'étaient  plus  qu'à  une  journée  de  marche. 

Ces  iqêmes  raisons  déterminèrent  Gustave  à  hâter  Texé- 
cution  de  son  plan;  mais,  jusqu'au  dernier  moment,  il 
resta  impénétrable  aux  yeux  les  plus  clairvoyants.  Le  i8 
août ,  il  y  eut  grande  réunion  à  la  Cour,  qui  n'avait  jamais 
été  plus  brillante;  le  spectacle  fut  suivi  d'un  souper  splen- 
dide.  Le  roi  causa  et  plaisanta  avec  la  même  gaîté  qu'à  l'ordi- 
naire. Dès  que  tout  le  monde  se  fut  retiré ,  il  écrivit  plusieurs 
lettres^  une  entre  autres  au  prince  Charles,  son  frère,  pour 
l'informer  des  motifs  qui  i' obligeaient  à  ne  pas  retarder 
plus  long-tems  l'exécution  de  ses  projets  :  il  le  conjurait* 
dans  le  cas.où  son  entreprise  échourait,  à  ne  pas  venger  sa 
mort. 

Le  19  août,  le  roi  s'étant  levé  à  son  heure  ordinaire, 
montra  un  peu  d'agitation  en  sortant  de  son  appartement. 
Nombre  d'officiers,  et  d'autres  personnes  attachées  à  sa 
cause ,  avaient  été  avertis  de  se  rendre  au  palais.  Gustave 
étant  monté  à  cheval ,  alla  passer  en  revue  devant  l'arsenal  la 
garde  qui  était  prête  à  se  mettre  en  marche.  Il  revint  au 
palais  au  milieu  d'un  cortège  nombreux,  et  saluant  toutes  les 
personnes  qu'il  recontrait  avec  encore  plus  d'affabilité  qu'à 
Vordinaire. 

Vers  dix  heures ,  il  entra  dans  la  salle  du  sénat  ;  un  da 
membres  lui  demanda  la  communication  des  lettres  du 
prince  Charles ,  qu'il  venait  de  recevoir;  Gustave  s'y  refusa; 
on  s'échauffa  de  part  et  d'autre;  quelques  sénateurs  s'écrient 
que  c'est  le  moment  de  s'assurer  de  la  personne  du  roi  ;  ib 
veulent  lui  ôter  son  épt*e  :  il  se  lève  et  les  regarde  d'un  air 
si  résolu  qu'il  les  déconcerte  ;  il  sort  de  la  salle. 
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Le  détachement  qui  devait  monter  la  garde  ce  jour-là , 
s^étaît  mis  sous  les  armes,  ainsi  que  celui  qail  venait  re- 
lever. Gustave  fait  entrer  tous  les  officiers  dans  la  salle  des 
gardes,  et  dans  une  harangue  éloquente,  leur  apprend  que 
sa  vie  est  en  danger,  leur  peint  des  plus  vives  couleurs  le 
malheureux  état  du  royaume  déchiré  par  des  factiotis  ven- 
dues à  Tétranger.  Il  leur  assure  que  son  unique  but  est  de 
mettre  un  terme  à  ces  désordres  déplorables,  de  rétablir  la 
vraie  liberté  et  de  faire  revivre  l'éclat  du  nom  suédois.  «  Je 
»  vous  le  jure,  »  dit-il  en  finissant ^  «  aucun  Suédois  n'a 
»  une  plus  grande  horreur  que  moi  pour  le  pouvoir  abso- 
»  lu  (i).  Je  suis  obligé  de  défendre  ma  propre  liberté  et 
»  celle  du  royauihe  contre  une  aristocratie  insolente  et 
»  séditieuse.  Soyez-moi  fidèles  comme  vos  "ancêtres  l'ont 
>»  été  à  Gustave  Vasa  et  à  Gustave-Adolphe  :  alors  je  ris- 
»  querai  ma  vie  pour  votre  bien  et  celui  de  la  patrie.  » 

LestïfGciers  ,  jeunes  gens  pour  la  plupart ,  et  dont  le  roi 
connaissait  l'attachement  à  sa  personne  ,  lui  répondirent 
par  des  acclamations ,  et  tous  lui  jurèrent  fidélité,  à  Tex- 
ception  de  trois,  qui  furent  dispensés  du  service  ce  jour-là- 
8'étant  assuré  des  officiers,  Gustave  se  noua  au  bras  gauche 
un  mouchoir  blanc,  et  en  fit  faire  autant  à  ceux  qui  vou- 
laient le  suivre  :  ce  signe  de  ralliment  fit  ensuite  partie  de 
l'uniforme  militaire.  Pendant  que  Gustave  était  enfermé 
avec  les  officiers ,  le  sénateur  Katling,  à  qui  le  commande- 
ment des  troupes  avait  été  donné  deux  jours  auparavant, 
arrive  et  veut  entrer  dans  la  salle  des  gardes;  on  lui  refuse 
là  porte  ;  il  insiste  sur  ce  qu'il  doit  être  présent  h  Tordre, 
et  demande  à  parler  au  roi  :  on  lui  répond  de  se  rendre  au 
sénat  où  le  roi  lui  parlerait. 

.  Gustave  ordonne  aux  officiers  de  rassembler  sur-le-champ 
le  régiment  des  gardes  et  le  régiment  d'artillerie,  et  de 
placer  à  la  porte  du  sénat  un  piquet  de  trente-six  hommes  , 
avec  la  consigne  de  ne  laisser  sortir  perso,nne. 

Mais  il  fallait  que  le  roi  fît  une  autre  démarche  de  la- 
quelle dépendait  tout  le  succès  de  l'entreprise  ;  c'était  de 
haranguer  les  soldats,  qui  ignoraient  ses  desseins  ,  et  qui^ 
depuis  long-tems ,  étaient  accoutumés  à  respecter  lés  ordres 
du  sénat.  £n  allant  de   la  salle   des  gardes  à  la  parade  , 


(i)  Les  Suédois  employent  le  mot  de  souveraineté  pour  desi- 
gner le  pouvoir  absolu. 
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(juelques  officiers  qui  commençaient  à  appréhender  les  suites 
de  l'engagement  qu'ils  venaient  de  prendre ,  témoignèrent 
au  roi  leurs  inquiétudes.  Gustave  s'arrêta  et  sembla  hésiter. 
«  C'est  tout  décidé ,  >»  s'écria  un,  sergent  qui  avait  entendu 
la  conversation  :  «  vive  Gustave  III  !  »  «  Allons  ,  je  suivrai 
>»  ma  fortune,  »  reprit  le  roi.  Il  s'avance  vers  les  soldats, 
leur  adresse  à  peu  près  le  même  discours,  qu'aux  officiers; 
ils  se  déclarent  pour  lui;  une  seule  voix  cria  :  Non!  £lle  fut 
étoufTée  par  des  acclamations  unanimes. 

Des  émissaires  avaient  répandu  dans  la  ville  le  bruit  que 
le  roi  était  arrêté  :  c'en  fut  assez  pour  attirer  le  peuple  en 
foule  vers  le  palais  :  quand  il  vit  le  roi  qui  venait  d'achever 
son  discours  aux  soldats ,  des  cris  de  vice  Gustave!  s'éle- 
vèrent de  toutes  parts.  Ce  prince  fut  alors  sûr  du  succès  de 
son  entreprise. 

Les  fenêtres  de  la  salle  du  sénat  donnent  sur  la  place  où 
ces  scènes  se  passaient.  Curieux  de  connaître  la  cause  des 
acclamations  qui  se  prolongeaient ,  les  sénateurs  voulurent 
descendre;  trente  grenadiers,  la  baïonette  au  bout  du  fusil, 
leur  intimèrent  assez  brusquement  l'ordre  du  roi.  Accou- 
tumés à  voir  obéir  h  leurs  ordres,  les  sénateurs  éclatèrent  en 
reproches  amers  ;  les  grenadiers  les  repoussèi^ent  et  fermè- 
rent la  porte  sur  eux. 

Dès  que  le  comité  secret  eut  appris  que  le  sénat  était 
prisonnier  dans   le  palais ,   il  se  sépara  ;    chacun   de  ses 
membres  se  retira  de  son  côté  pour  se  mettre  plus  sûrement . 
à  couvert. 

Le  roi  monte  à  cheval ,  et  suivi  des  officiers ,  d'une  foule 
de  soldats  et  du  peuple  qui  augmentait  h  chaque  instant, 
tous  Técharpe  blanche  au  bras  gauche,  il  vaaux au ti*es quar- 
tiers de  la  ville  où  étaient  postées  les  troupes  qu'il  avait  fait 
mettre  sous  les  armes  ;  tous  les  soldats  lui  prêtèrent  ser^ 
ment.  En  passant  dans  les  rues,  Gustave  annonçait  qu'il 
n'avait  d'autre  but  que  de  sauver  la  patrie,  et  que  si  l'on  dou- 
tait de  la  sincérité  de  ses  intentions,  il  était  prêt  à  déposer 
le  sceptre  et  la  couronne.  Le  peuple  le  conjurait ,  les  larmes 
aux  ieux,  de  ne  pas  l'abandonner. 

Au  poste  de  l'amirauté ,  Gustave  rencontra  quelque  op- 
position }  il  l'eut  bientôt  surmontée.  De  sorte  qu'en  moins 
d'une  heure ,  il  se  fut  rendu  maître  de  foutes  les  troupes 
oui  se  trouvaient  à  Stockholm  :  des  pièces  d'artillerie  tirées 
de  l'arsenal  furent  placées  devant  le  château  ,  sur  les  ponts, 
les  places  et  dans  d  autres  endroits  de  la  ville  ;  des  soldat^ 
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s^y  tenaient  en  faction,  la  mAche  allumée^  des  cartouches 
lurent  distribuées  aux  troupes^  tout«  communication  avec  le 
dehors  fut  interrompue:  on  ne  pouvait  sortir  de  la  ville 
qa'avec  un  passeport  signé  du  roi. 

Le  général  Budbeck,  qui  avait  essayé  de  soulever  le 
peuple  en  parcourant  les  rues  Tépée  à  la  main ,  et  d'autres 
chefs  des  Èonnels  furent  arrêtés.  Pecklin  eut  '  Vadresse  de 
s'échapper. 

Dès  le  commencement  des.  mouvements,  les  ministres 
étrangers  avaient  été  invités  par  le  roi  à  venir  au  château, 
sous  prétextée  de  les  mettre  à  Tabri  de  toute  espèce  d'acci- 
dent :  mais  c'était  probablement  pour  qu'ils  fussent  hors 
d'état  d'agir  pendant  toute  la  journée.  Ceux  qui  restèrent 
chez  eut  turent  étonnés  de  voir  arriver  un  piquet  de  soldats 
devant  leur  maison.  Gustave  envoya  plusieurs  de  ses  ofd'- 
ciers  aux  fenmies  et  aux  parent?  des  personnes  qu'il  avait  {ait 
arrêter,  pour  leur  recommander  d'être  sans  inquiétude, 
parce  quç  les  détenus  seraient  bientôt  rendus  à  la  liberté. 

Avapt  de  rentrer  au  palais,  il  reçut  des  lettres  dé  ses 
frère^  qui  lui  mandaient  que  tout  ce  qu'ils  avaient. entrepris 
avait  réussi;  les  mêmes  courriers  l«ur  portèrent  la  nou- 
velle de  ce  qui  venait  de  se  passer  dans  ja  capitale. 

Gustave  reçut  à  l'hdtel-ae-ville  le  nouveau  serment  des 
ixiagistrats ,  et  ensuite  celui  des  collèges  ou  départements  du 
gouvernement  et  celui- de  la  milice. 

£n  rentrant  au  palais,  le  roi  reçut  les  félicitations  des 
ministres  étrangers,  et  leur  déclara  que  ses  sentiments  envers 
ses  voisina  et  se&alUés  seraient  toujours  les  mêmes. 

Un  officier  expédié  aux  régiments  qui  marchaient  sur 
Stockholm ,  leur  avait  intimé  l'ordre  de  rebrousser  che- 
min :  cet  ordre  étant  conçu  dans  la  forme  ordinaire,  et 
les  chefs  ignorant  les  événements  de  Stockholm,  chacun 
obéit. 

Une  proclamation  affichée  dans  toutes  les  rues,  invitait 
les  fidèles  sujets  du  roi  à  rester  tranquilles  spectateurs  des 
inesures  qu'exigeait  le  salut  delà  patrie.  La  nuit  venue, 
les  soldats  restèrent  sous  les  armes  ;  Gustave  la  passa  à  faire 
4es. rondes  pour  prévenir  toute  espèce  de  désordre. 

Tputfut  C2^1me.  Les  Chapeaux  ^  ravis  de  la  chute  de  leurs 
adversaires,  oublièrent,  dans  Tivresse  de  leur  joie,  que 
cette  catastrophe  entraînait  avec  elle  la  ruine  de  la  consti- 
tution ,  et  que  le  roi  seul  profiterait  du  résultat.  Les  Bonnets 
c|ivisés,  et  se  défiant  les  uns  des  autres,  ignoraient  les  vé- 
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rîtables  desseins  du  roi  ;  ils  se-  soumirent  donc  ;  plusieurt 
même  allèrent  faire  leur  cour  au  monarque,  à  l'envi  de  la 
faction  opposée;  le  plus  grand  nombre  parut  moins  affligé 
de  la  perte  d^une  constitution  assurant  leur  indépendance, 

3ue  jaloux  d'en  obtenir  le  dédommagement  dans  la  faveur 
u  prince.  La  masse  du  peuple  qui  avait  si  cruellement  gémi 
sous  le  pouvoir  de  la  noblesse ,  voyait  avec  joie  ce  même 
pouvoir  passer  entre  les  mains  du  monarque. 

Le  20,  les  habitants  df  Stockholm,  informés  que  le  roi 
désirait  que  toute  la  population  de  la  Suède  lui  prêtât  ser- 
ment, se  réunirent  en  très-grand  nombre  sur  la  grande 
place  qui  est  devant  la  bourse.  Gustave  parla  au  peuple 
d'une  voix  si  claire  et  si  distincte  que  Ton  ne  perdit  pas  une 
sillabe  de  son  discours  :  il  confirma  ce  qu'il  avait  dît  là 
veille  :  il  fut  souvent  interrompu  par  des  acclamations:  après 
avoir  lu  la  formule  du  serment  qu'il  exigeait ,  il  jura  de  sod 
côté  de  gouverner  en  bon  roi. 

Dans  Les  provinces,  tout  se  passa  sans  plus  de  difficultés; 
Christianstad  fut  remis  au  prince  Charles  par  Hellichius, 
qui  fut  anobii  et  nommé  colonel.  Le  général  Pecklin, 
arrêté  à  Linkœping,  fut  renfermé  au  château  de  Gripsbolm: 
il  ne  recouvra  la  liberté  que  l'année  suivante. 

Les  hérauts  d'armes  proclamèrent,  le  :20,.dans  la  ca- 
pitales, une  séance  des  États  pour  le  lendemain  ,  dans  leur 
grande  salle  d'assemblée  au  château  :  quiconque  s'abstien- 
drait d'y  paraît^re,  «auf  le  cas  de  force  majeure,  était  déclaré 
traître  a  la  patrie. 

Le  21 ,  dès  le  matiii,  un  détachement  de  la  garde  occupa 
le  palais  de  la  noblesse  :  le  château  du  roi  fut  investi  par  des 
troupes j  des  canons  placés  dans  la  cour,  étaient  braqués 
contre  la  salle  des  Etats  :  les  soldats  les  gardaient  mèche  al1u< 
mée. Ordinairement  les  États  se  rassemblaient  préalablement 
chacun  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  d'où  ils  marchaient  en 
corps  au  château  ;  cette  fois,  chaque  membre  de  la  diète 
arriva  comme  il  put  au  palais  :  le  maréchal  de  la  diète  ne 
tenait  pas  même  à  la  main  le  bâton  qui  est  la  marque  de  sa 
dignité. 

Le  roi,  assis  sur  son  trône,  adressa  aux  États  un  discours 
dans  lequel  il  déplora  le  triste  état  auquel  la  division  des 
partis  avait  réduit  la  nation  ;  il  leur  rappela  les  peines  qu'il 
s'était  données  pour  les  accorder  et  l'ingratitude  dont  ils  l'a- 
vaient payé;  il  leur  reprocha  l'infamie  dont  ils  s'étaient  cou- 
verts en  sacrifiant  à  Tor  des  étrangers  les  intérêts  les  plus 
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chers  de  la  patrie;  puis,  élevant  la  voix,  il  s'écria  en  je- 
tant les  ieux  autour  ()e  lui  :  «  Si  quelqu'un  de  vous  peut 
»  nier  ce  que  j'avance  ,  qu'il  se  lève  et  qu'il  parle  sans 
»  crainte  ».  Le  roi  continua  son  discours  en  protestant  que 
son  but  unique  était  de  faire  revivre  les  anciennes  lois. 
Quand  il  eut  fini ,  il  donna  ordre  h  un  secrétaire  de  lire  la 
nouvelle  forme  de  gouvernement  qu'il  proposait  aux  Etats^ 
Elle  consistait  en  cinquante-sept  articles  dont  voici  les  prin- 
cipaux. 

Le  roi  ne  peut  ni  faire,  ni  abroger  une  loi ,  sans  le  con- 
cours des  États;  il  les  convoque  lorsqu'il  le  juge  nécessaire  ; 
leur  session  ne  peut  durer  plus  de  trois  mois  ;  il  ne  peut 
changer  le  titre  de  la  monnaie  sans  leur  consentement  ;  ce 
consentement  est  nécessaire  pour  entreprendre  les  guerres 
offensives;  mais  si  la  patrie  est  attaquée,  il  peut  faire  mar- 
cher des  troupes  et  même  lever  des  subsides ,  si,  le  besoiù. 
l'exige  ;  mais  ils  cesseront  avec  la  guerre  ,  et  lés  Etats  seront 
convoqués ,  afin  de  pourvoir  à  ce  que  les  circonstances  exi- 
geront. Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  sans  l'acquiesce- 
ment des  États.  Le  roi  conclut  la  paix ,  la  trêve  et  les  al- 
liances offensives  et  défensives  ;  il  confie  tous  les  emplois 
civils  et  militaires;  il  commande  seul  les  armées  de  terre  et 
de  mer.  Chaque  État  est  maintenu  dans  ses  privilèges.  Le 
roi  nomme  les  sénateurs  qui  ne  sont  responsables  qu'à  lui 
seul  ;  ils  sont  ses  conseillère  ;  ils  lui  donnent  leur  aVis  soit 
en  corps,  soit  individuellement  ;  le  roi  a  le  droit  dé  déci- 
der, excepté  dans  les  affaires  de  justice  où  il  a  deux  voix  et  la 
voix  décisive  en  cas  de  parité.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce. 

La  lecture  de  la  constitution  achevée  ,  lé  roi  demanda  aux 
États  s'ils  l'approuvaient  ;  la  réponse  fut  un  oui  unanime  ; 
cependant  un  membre  de  la  noblesse  proposa  de  limiter  la 
concession  des  impôts  5  un  nombre  d'années  déterminé  ; 
mais  le  maréchal  de  la  diète  ayant  refusé  de  mettre  la  ques- 
tion en  délibération  sans  le  consentement  du  roi,  ce  prince 
manifesta  le  désir  que  la  noblesse  eût  la  même  confiance 
que  les  trois  autres  ordres  dans  ses  sentiments  paternels.  1^. 
maréchal  de  la  diète  et  les  orateurs  des  autres  ordres  signè- 
rent la  constitution  ,  puis  les  Étals  prêtèrent  serment  au  roi 
.suivant  la  formule  qu'il  leur  présenta. 

Alors  lé  roi  se  levant  tendit  les  mains  au  ciel  en  s'écriànt  : 
«  Rendons  tous  grâces  à  Dieu  de  l'heureux  événement  qui 
»>  vient  de  s'accomplir  »,  puis  il  ota  sa  couronne,  ouvrit  un 
livre  de  prières ,  qu'il  tira  de  sa  poche  ,  et  entonna  le  2e 
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Dtfum  qui  fût  très-dévotement  chanté  par  toute  rassembUéi^ 
Ensuite  chaque  membre  des  Élats  vint  baiser  la  main  du  rpiy 
et  chacun  se  sépara. 

La  révolution /était  accomplie  ;  les  princes  frères  du  roi 
avaient  été  informés  de  ce  qui  se  passait  à  Stockholm.  Aus- 
sitôt que  la  nouvelle  constitution  eut  reçu  la  sanction  des 
États,  ils  firent  prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi,  aux 
troupes  et  aux  habitants  des  villes..  Ainsi  cette  révolution 
fut  opérée  sans  quMI  y  eût  une  seule  goutte  de  sang  répan- 
due. Les  sénateurs  et  les  autres  personnes  arrêtées  furent 
rendus  à  la  liberté  dès  qu'ils  eurent  prêté  serment.  Quelques 
chefs  de  parti  s/étaient  très-mal  conduits  envers  le  roi  et  sa 
famille  :  Gustave  oublia  tout,  il  ne  se  souvint  que  des  ser- 
vices qu'on  lui  avait  rendus. 

peu  de  jours  après  que  les  États  eurent  accepté  la  consti- 
tution ,  ils  présentèrent  au  roi  une  adresse  pour  le  remer- 
cier d'avoir,  au  péril  de  sa  vie ,  délivré  le  royaume  de  IV 
narchie ,  puis  firent  frapper  une  médaille  en  mémoire  de  ce 
glorieux  événement. 

Le  9  septembre  la  diète  se  sépara  ;  le  rpi  lui  annonça 
qu'il  espérait  la  rassembler  dans  six  aps. 

De  toutes  les  puissances  étrangères  qui  s'immisçaient  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Suède,  celle  que  la  révolution 
du  19  août  1772  contraria  le  plus  fut  la  Russie.  Gustaye.se 
méfia  constamment  des  intentions  de  F  impératrice,  sachant 
Lien  qvi'elle  était  prête  à  tout  entreprendre  pour  rjenvprser 
la  constitution  qu'il  avait  établie.  Struensée,  voyant  Cathe- 
rine fortement  occupée  par  la  guerre  avec  les  Turcs  et  par 
des  troubles  dans  l'intérieur  de  son  empire,  avait. conçu  le 
pfojet  de  rapprocher  par  une  alliance  le  Danemark  et  la 
Suède  ;  mais  sa  chute ,  arrivée  au  commencement  de  ijl^t 
l'avait  empêché  de  faire  sonder  le  roi  de  Suède  sur  son  oes- 
sein. 

Gustave,  qui  soupçonnait  les  intentions  de  la  Russie, 
voulut  9  par  une  démarche  hardie ,  mettre  le  Danemark  hors 
d'état  de  se  faire  craindre.  Insitrùit  des  marques, de  mécon- 
tentement données  parles  paysans  norvégiens  ,  il  accueillit 
des  députés  qui  vinrent  le  trouver  à  Ékolsund ,  château  i 
vingt-une  lieues  de  Stockholm:  et  lorsque  suivant  un  anti- 
que usage  il  parcourut,  dans  l'année  de  son  couronnement, 
les  provinces  de  son  royaume  ,  il  alla,  au  milieu  de  Thiver, 
jusqu'au  fort  d'Èda,  en  Vermeland,  sur  les  frontières  de  la 
Norvège  ,  pour  examiner  l'état  des  choses.  Neuf  régimenM^ 
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avaient  été  rassemblés  de  ce  côlé  ;  toutes  les  troupes  du 
royaume  reçurent  ordre  de  se  tenir  prêles  h  marcher  au 
commencement  de  rannée suivante.  En  même  tems,  Gus- 
tave fit  remettre  à  la  Cour  de  Copenhague  une  noie  par  la- 
quelle il  demandait  des  éclaircissements  sur  les  préparatifs 
qu'elle  feisait  depuis  quelque  tems.  Frédéric  11,  qui  dési- 
rait le  maintien  de  la  paix  dans  le  nord,  engagea  le  Dane- 
znark  à  faire  à  la  Suède  une  réponse  satisfcsante  ;  le  9  no- 
vembre, Gustave  là  reçut  à  Eda,  ordonna  aux  corps  de 
troupes  qui  devaient  se  mettre  en  route  de  rester  où  elles 
rataient,  et  revint  à  Ékolsund  après  un  voyage  de  deux  mois. 

Ayant  ainsi  arraché  la  Suède  aux  fureurs  des  factions ,  le 
roi  s'occupa  sans  relâche  des  soins  du  gouvernement.  Peu 
çle  joui^  après  la  révolution,  le  ay  août ,  il  abolit  la  torture 
4^\  fit  détruire  tout  ce  qui  servait  à  Tinfliger.  La  satisfaction 
que  cette  mesure  humaine  causa  au  peuplé  fut  contre- ba- 
lancée par  la  prohibition  de  distiller  clés  grains  pour  en 
faire  de  Teau-de-vie.  Cependant  rien  n'était  plus  avanta- 
geux pour  le  royaume  qui ,  loin  de  produire  assez  de  blé 
pour  nourrir  sa  population,  était  obligé  d'en  faire  venir 
tous  les  ans  une  quantité  considérable  des  pays  étrangers. 
Mais  tous  les  habitants  aimaient  si  passionément  l'eau-de- 
Tie  que  ce  ne  fut  pas  sans  le  plus  vit  mécontentement  qu'ils 
se  virent  privée  de  leur  boisson  favorite.  Le  11  septembre  , 
le  gouvernement  fit  fermer  toutes  les  fabriques  et  tous  les 
magasins  d'eau-de-vie.  Le  résultat  de  la  défense  fut  de  dimi- 
Tiuer  de  cent  soixante  mille  tonnes  pendant  les  deux  années 
suivantes,  l'importation  annuelle  des  grains.  En  1775, 
la  disette  qui  s'était  fait  sentir  précédemment  ayant  cessé  , 
Oustave  voulut  affermer  la  distillation  de  l'eau  -de-vie  à  une 
coiQpagnie  particulière,  sous  la  condition  de  ne  pas  y  em- 
ployer plus  de  trois  cent  mille  tonnes  de  grains  par  an,  et 
de  payer  par  chaque  tonne  un  droit  de  dix  dalers  d'argent. 
Ii'affaire  n'ayant  pu  avoir  lieu ,  le  roi  déclara ,  le  14.  sep- 
tembre, que  la  fabrication  de  l'eau-de-vie  appartenait  à  la 
couronne  ,  et*  fit  établir  des  distilleries  dans  les  provinces, 
XiC  peuple  fut  très-joyeux  de  retrouver  la  facilité  de  boire  de 
l'eau-de-vie,  à  meilleur  marché  qu'auparavant,  et  le  roi 
obtint  un  bénéfice  considérable. 

Pour  guérir  les  maux  affreux  causés  par  la  disette ,  Gus-r 
tave  fit  ouvrir,  le  6  mars  1778,  à  Stockholm,  une  maison 
de  travail  volontaire  où  toute  personne  qui  ne  pouvait  trou- 
^er  de  l'ouvrage  était  occupée  d'une  manière  utile  pour  elle 
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et  pour  rÉtat.  Les  sommes  que  la  ville  de  Stockholm  ava'u 
destinées  à  célébrer  le  retour  du  roi,  furent  consacrées  par 
ce  prince  à  cet  .établissement  de  bienfesance.  En  même 
tems,  les  gens  qui,  refusant  de  travailler,  couraient  les  mes 
pour  mendier,  furent  conduits  dans  une  maison  de  force, 
où  des  lâches  leur  furent  assignées.  Le  public  ,  qui  réconnut 
l'avantage  résultant  de  cet  établissement,  le  soutînt  par  des 
contributions  volontaires  et  considérables.  Dès  avant  la  fin 
d'avril,  on  n&  rencontrait  plus  un  mendiant  dans  les  rues  de 
Stockholm.  Le  i3  juin,  les  préfets  des  départements  reçu- 
rent ordre  de  former  des  établissements  semblables  dans  les 
principales  villes  du  royaume. 

Avant  même  que  Gustave  montât  sur  le  trône  ,  la  diselfe 
désolait  la  Suède  ;  il  Ht  acheter  tout  le  blé  qu'on  put  se  pro- 
curer en  Suède,  ainsi  que  celui  qui  était  attendu  des  pays 
étrangers,  et  le  fit  distribuer  dans  les  provinces  ,  soit  pour 
apaiser  les  souffrances  d'un  peuple  affamé,  soit  pour  fournir 
aux  Jaboureurs  de  nouvelles  semailles.  Il  déclara  qu^il  ne 
voulait  être  remboursé  de  ses  avances  que  lorsque  des  années 
plus  heureuses  auraient  mis  la  nation  en  état  de  supporter 
cet  le  dépense. 

La  disette  avait  engendré  une  foule  de  maladies  qui  me- 
naçaient de  réduire  très-bas  la  population  d'un  pays  déjà  si 
pauvre  en  habitants.  Une  ordonnance  du  i5  février  1773 
affranchit  de  toute  imposition  personnelle  les  paysans,  les 
journaliers,  les  ouvriers  et  les  soldats  de  terre  et  de  mer  qui 
avaient  quatre  enfants  ou  un  plus  grand  nombre.  Des  méde- 
cins furent  envoyés  de  tous  côtés  et  des  médicaments  furent 
distribués  gratuitement  aux  pauvres.  Vingt-quatre  places  de 
médecin  fujrent  établies  à  perpétuité  pour  les  campagnes; 
une  somme  d^argent  fut  assignée  annuellement  à  chacuB 
pour  se  procurer  un  aide  ,  et  fournir  des  médicaments  et 
d'autres  objets  aux  indigents.  Une  pareille  institution  fut  fon- 
dée h  Stockholm.  Le  24  juillet ,  la  ifaculté  de  médecine  re- 
çut du  gouvernement  une  instruction  pour  la  direction  de 
plusieurs  de  ses  travaux;  il  lui  fut  recommandé  de  former 
partout  des  sages-femmes.  Un  notiveau  code  pharmaceutique 
fut  publié.  Le  25  février  1776,  une  maison  publique  d'ac- 
couthement  fut  ouverte  5  de  nouveaux  hôpitaux  furent  éta- 
blis, i 

Des  plaintes  avaient  été  portées  contre  la  cour  royale  de 
Gothic  séant  à  Linkœning.  Une  commission  ,  composée  de 
deux  sénateurs,  fat  cnargée  d'aller  sur  les  lieus  examiner 
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les  griefs  5  Gustave  s'y  rendit  aussi  :  après  une  enquête  sé- 
vère ,  quatre  juges 'furent  destitués  par  un  jugement  que 
rendirent  leurs  collègues. 

Le  26  avril  1774 ,  une  ordonnance  royale  établit  la  liberté 
de  la  presse ,  malgré  l'opposition  et  les  remontrances  du  plus 
grand  nombre  des  sénateurs.  «  Ce  n'est  que  par  la  liberté  de 
»  la  presse,  »  dit  Gustave  dans  sa  réponse,  «  que  le  roi 
»  peut  apprendre  la  vérité  qu'on  est  si  soigneux  de  lui  ca- 
»  cher  ;  c'est  par  ce  moyen  seul  que  les  fonctionnaires  pu- 
»  blics  peuvent  recueillir  des  éloges  sincères  ou  redresser 
»  l'opinion  du  public  quand  il  interprète  mal  leur  conduite } 
»  c'est  pour  la  nation  elle-même  le  plus  sûr  moyen  d'expri- 
»  mer  ses  plaintes  et  souvent  de  se  convaincre  aussi  qu'elles 
»  sont  mal  fondées.  » 

Afin  de  donner  plus  d'activité  à  l'exploitation  des  mines, 
Gustave  Ht  ouvrir  un  nouveau  canal  du  lac  Bark,  en  Dalie, 
jusqu'au  lac  IMœlar  ;  les  écluses  du  lac  Hielmar,  qui  est  entre 
les  deux  autres,  furent  réparées.  On  réprit  les  travaux  du 
canal  de  la  chute  de  TroUnœtla.  Des  ateliers  pour  perfec- 
tionner l'acier  furent  établis  à  Eskclstuna  en  Sudermanie. 

Le  crédit  public  était  tombé  si  bas ,  que  l'échange  des  bil- 
lets de  banque  contre  des  espèces  s'élevait  à  plus  de  cinquante 
pour  cent.  Quoique  depuis  1722  jusqu'en  1768,  la  Suède 
eût  tiré  du  dehors  plus  de  quarante-six  millions   de  dalers 
en  argent ,  le  numéraire  semblait  néanmoins  avoir  entière- 
ment disparu.  Toutes,  les  tentatives  faites  depuis  trente  ans 
pour  remédier  à  ce  mal  avaient  été  vaines  ,  ou  avaient  pro- 
duit des  résultats  fâcheux.  Les  mesures  que  prit  Gustave  fu- 
rent plus  heureuses.  Il  ajouta  au  fends  en  numéraire  que  la 
banque  possédait,  quatre  millions  et  demi  de  rixdallcrs  qui 
eurent  une  valeur  fixe  (  cinq  francs  soixante  centimes  ).  On 
se  procura  cette  somme  par  des  emprunts  à  l'étranger^  le 
cuivre  que  la  couronne  tire  à  titre  de  dîme  sur  l'exploitation 
fut  également  employé.  Ce  nouveau  plan  s'exécuta  d'autant 
plus  facilement ,   que   les  étrangers  ne  retirèrent  pas  trop 
promtement  leurs  fonds,  et  que  le  commerce  très-floris- 
sant pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  de  l'Amérique  fit 
rentrer  en  Suède  des  sommes  considérables.  Dès  1777,  une 
partie  des  appointements  des  officiers  civils  et  militaires  fût 
payée  en  numéraire  ;  les  anciens  billets  cle  banque  furent  re- 
tirés; la  l^anque  les  remboursa  en  cuivre;  la  valeur   fut 
stipulée  en  rixdallers;  le  moindre  était  de  deux.   Un  nou- 
veau département  des  finances  fut  établi.  Un  bureau  général 
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d'escompte  procura  de  grands  avantages  ,  en  empêchant Tar^ 
gent  de  sortir  du  royaume. 

Les  lois  relatives  aux  douanes  étaient  attentatoires  à  la 
liberté  individuelle;  elles  autorisaient  les  visites  domici- 
liaires, sur  la  dénonciation  d'une  seule  personne.  Cet  abus 
fut  aboli  par  une  ordonnance  du  i6  juillet  1776.  Les  admi' 
nistrateurs  des  doiianes  furent  consultés  sur  les  moyens  de 
réprimer  la  contrebande ,  sans  attenter  davantage  au  repos 
et  à  la  sûreté  des  citoyens  3  ceux  qu'ils  proposèrent  n'étaient 
guères  moins  révoltants  que  les  visites  domiciliaires.  Gus- 
tave aima  mieux  travailler  à  détruire  le  mal  dans  ses  racines 
et  à  bannir,  sans  contrainte  et  sans  retour,  le  goût  des 
étoffes  et  des  objets  de  luxe  venant  de  l'étranger.  Il  intro- 
duisit un  costume  national  qui  ressemblait  à  l'ancien  cos- 
tume espagnol  ;  il  en  développa  les  avantages  dans  un 
mémoire  imprimé  le  i5  février  1778.  Chaque  classe  de 
fonctionnaires  publics  eut  son  costume  distinctif^  il  yen 
eut  un  affecté  à  toutesles  personnes  qui  tenaient  à  la  Cour. 
Malgré  les  intentions  de  Gustave ,  cette  nouvelle  mode  fut 
très-dispendieuse. 

Lç  i5  août  1775,  une  ordonnance  déclara  port  franc  « 
Marstrand,  ville  située  sur  un  rocher,  dans  le  Cattégat,à 
l'emboucbure  du  Gœthaelf.  H  fut  très  florissant  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance  de  l'Amérique.  Afin  de  prévenir 
l'émigration  des  matelots  suédois  qui  allaient  prendre  du 
service  chez  l'étranger ,  les  matelots  des  navires  marchands 
furent  déclarés^  le  7  novembre  1777»  exempts  de  Timposition 
personnelle. 

Gustave  publia  un  grand  nombre  de  règlements  favorables 
aux  progrès  de  l'agriculture.  Le  8  mars  1775,  les  baux  des 
domaines  de  la  couronne  furent  accordés  pour  mi  plus  long 
terme  qu'auparavant.  Une  autre  ordonnance  rendue  dès  le 
mois  de  novembre  1772,  avait  supprimé  vingt  -  deux  jours 
de  fête.  Une  société  d'agriculture  tut  instituée.  Le  ai  juil- 
let 1774»  le  commerce  des  blés  fut  rendu  libre  dans  Tinté- 
rieur,  leur  exportation  fut  permise.  La  culture  du  chanvre, 
la  pêche  du  hareng  dans  la  mer  du  Nord  et  le  Cattégat ,  celle 
de  là  baleine  au  Grœnland  et  la  fabrication  du  sel  i  Go- 
thenbourg  furent  encouragées. 

D'un  autre  côté,  les  magasins  et  les  arsenaux  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  qui  étaient  mal  approvisionnés  ,  turent 
pourvus  de  tout  ce  qui  leur  manquait.  L'armëe  de  terre  fui 
portée  à  quarante-sept  mille  cinq  cents  hommes  effectifs. 
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Les  troupes  furent  exercées.  De  nouveaux  vaisseaux  furent 
construits  à  Carlscrona.  Les  ouvrages  de  ce  port  furent 
augmentés. 

La  Finlande  était  négligée  ;  Gustave  alla  visiter  cette 
province  dans  Tété  de  1776,  et  s^avança  jusqu^aux  frontières 
de  la  Russie  ,  recevant  partout  les  requêtes  de  ses  sujets.  La 
trop  grande  étendue  des  provinces  qui  composaient  le  pays^ 
empêchait  les  préfets  de  bien  connaître  les  départements 
confiés  à  leurs  soins:  il  fut  divisé  en  six  provinc€;s :  le 
nombre  des  paroisses  et  des  arrondissements  fut  augmenté  : 
une  nouvelle  Cour  royale  fut  créée  pour  la  Finlande  sep- 
tentrionales à  Yasa,  sur  les  bord  du  golfe  de  Botnie.  Durant 
son  séjour  en  Finlande ,  Gustave  envoya  le  général  Lœven- 
haupt  pour  présenter  ses  hommages  à  T impératrice  de  Russie. 
Plus  tard,  en  1777,  ce  monarque  alla  lui-même  rendre  une 
visite  à  sa  puissante  voisine.  Son  séjour  à  Saint-Pétersbourg 
se  passa  moins  en  fêtes  brillantes  qu'en  entretiens  secrets 
avec  Catherine  et  ses  ministres. 

Une  commission  spéciale  fut  chargée  de  proposer  un  plan 
pour  perfectionner  l'instruction  dans  les  écoles  des  diffé- 
rents dégrés  :  une  société  d'éducation  fut  formée  pour  pu- 
blier des  ouvrages  élémentaires  et  autres  livres  utiles  pour 
la  jeunesse.  Une  chaire  de  médecine  vétérinaire  fut  attachée 
au  gymnase  de  Skara.  Gustave,  qui  aimait  les  beaux-arts , 
mit  tous  ses  soins  à  les  faire  fleurir.  L'académie  de  peinture 
et  de  sculpture  reçut  une  nouvelle  organisation  ;  une  com- 
mission d'architecture  fut  créée  pour  veiller  à  ce  que  tous 
les  bâtiments  nouveaux ,  et  surtout  les  édifices  publics  , 
fussent  construits  avec  solidité  et  élégance.  Des  compagnies 
d'assurance  pour  leà  incendies,  malheureusement  trop  fré- 
auents  dans  un  pays  où  tant  de  maisons  sont  en  bois ,  turent 
fondées  dans  les  villes  où  ces  établissements  manquaient. 
Plusieurs,  qui  furent  ravagés  par  le  fléau  destructeur,  re- 
naquirent en  quelque  sorte  de  leurs  cendres. 

Le  7  juillet  1774,  le  prince  Charles,  duc  de  Suderma^ 
nie,  frère  du  roi,  épouse  la  princesse  Hedvige-* Elisabeth-' 
Charlotte,  fille  du  duc  d'Holstein-Oldenbourg. 

A  la  clôture  de  la  mémorable  diète  de  1772,  Gustave 
avait  annoncé  aux  États  qu'il  espérait  les  réunir  au  bout  de 
six  ans.  Il  tint  parole.  La  diète  s'ouvrit  le  3o  octobre  1778; 
dans  le  discours  qu'il  prononça  en  cette  occasion,  il  fit  le 
tableau  de  la  situation  des  autres  puissances  de  l'Europe  , 
qui ,  presque  toutes ,  étaient  en  guerre  ,  ou  semblaient  être 
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sur  le  point  de  commencer  des  hostilités,  puis  il  ajouta  : 
ce  La  ouède  ,  respectée  de  toutes  les  puissances ,  jouit  d'une 
»  tranquillité  profonde.  Malgré  les  dépenses  énormes  que 
»  l'ai  eu  à  supporter ,  j^ai  su  par  une  sage  économie  mettre 
»  le  royaume  en  état  de  défense,  et  lui  rendre  son  ancienne 
»  splendeur.  Je  vous  ai  assemblés,  non  pour  vous  proposer 
M  d  asseoir  de  nouveaux  impôts ,  mais  pour  me  féliciter 
*»  avec  vous  de  Tétat  de  prospérité  de  notre  patrie.  » 

Il  lut  ensuite  un  exposé  des  six  années  qui  venaient  de 
s^écouler  et  qui  ont  été  les  plus  heureuses  de  son  règne. 
Après  la  lecture  de  ce  mémoire  qu'il  avait  rédigé  lui-même, 
il  invita  les  États  à  être  les  parrains  de  l'enfant  auquel  la  reine 
devait  incessamment  donner  le  jour.  «  Si  le  ciel,  »  dit  il  en 
terniinant  son  discours,  «  daigne  m'acorder  un  fils-  il  sera 
»  digne  d'occuper,  après  moi,  le  trône  de  Gustave  Vasaet 
»  de  Gustave-Adolphe.  Il  n'oubliera  jamais  que  le  premier 
»  devoir  d'un  roi  de   Suède  est  de  chérir  et  honorer  un 

L peuple  libre  :  si  jamais  il  l'oublie,  qu'il  perde  à  Tinstant 
a  couronne.  » 

Le  l•^  novenibre  ,  la  reine  accoucha  d'un  fils.  Des  mem- 
bres de  chaque  État  le  tinrent  sur  les  fonts  de  baptême.  La 
nation  ,  au  comble  de  la  joie ,  célébra  cet  heureux  événe- 
ment par  divers  actes  de  bienfesance,  en  instituant  plu- 
sieurs fondations  utiles.  Les  États,  comme  parrains,  ayant 
donné  3oo,ooo  rixdallérs,  le  tiers  de  cette  somme  fut  con- 
sacré à  décharger  les  habitants  peu  aisés  d'une  partie  de 
leurs  inipôts. 

Les  États  adressèrent  au  roi  des  remercîments  solennels 
pour  tout  le  bien  qu'il  avait  fait  depuis  le  commencement 
de  son  règne  ^  et  demandèrent  que  le  compte  rendu  qu'il 
avait  lu  à  l'ouverture  de  la  diète  fut  imprimé  et  conservé 
comme  un  modèle  pour  les  monafques  qui  lui  succéde- 
raient. 

Cependant,  malgré  l'harmonie  qui  semblait  régner  entre 
le  roi  et  les  Etats ,  on  put  apercevoir  avant  la  clôture  de  la 
diète  quelques  germes  de  mésintelligence.  La  noblesse ,  dont 
Gustave  s'était  si  habilement  servi ,  en  1772,  pour  renverser 
l'ancien  ordre  de  choses,  sentait  déjà  qu'elle  seule  avait 
perdu  dans  ce  changiement.  Le  coup-a  œil  pénétrant  da  roi 
lui  fit  apercevoir  ces  dispositions.  Four  se  lïiettre  à  labri 
des  factions  qui  pourraient  se  former  contre  lui  dans  la  do- 
blesse,  et  empêcher  cet  ordre,  jadis  si  puissant,  de  rede- 
venir redoutaole,  il  voulut  rétablir  l'ancienne  distinction; 


DES   ROIS  DE   SuiDE.  ^97 

«t«î ,  au  tems  de  Gustave- Adolphe,  se  partageait  en  trots 
classes  :  celle  des  seigneurs  (  herrar  ) ,  celle  des  chevaliers 
(  riddar),  et  celle  des  gentilshommes  (  si?enner).  Chaque 
noble  devait  voter  dans  la  classe  à, laquelle  il  appartenait  ; 
la  pluralité  des  classes  devait  former  celle  de  TEtat  entier. 
Gustave  espérait  par  ce  moyen  '  s'assurer  une  influence  dé- 
cisive dans  les  délibérations  de  la  noblesse,  en  attachant  les 
deux  classes  supérieures  à  ses  intérêts;  elles  étaient  fort 
inférieures  en  nombre  à  la  troisième,  et  d'ailleurs  il  était 
plus  aisé  de  gagner  leurs  membres  plus  portés  jque  les- autres 
à  tout  attendre  des  faveurs  de  la  Cour,  que  de  s'assurer  du 
corps  entier  des  nobles,  dont  plusieurs  lui  étaient  absolu- 
ment étrangers  9  et  n'ambitionnaient  même  pas  d'y  pa- 
raître. 

J^  plan  de  Gustave  échoua  :  les  membres  des  deux  classes 
supérieures  mirent  un  prix  trop  haut  à  leur  consentement  : 
ceux  de  la  troisième  qui,  jusqu'alors,  avaient  joui  de  pré- 
rogatives égales  h  celles  de  la  haute  noblesse ,  se  soulevèrent 
à  la  seule  idée  d'une  innovation  qui  allait  diminuer  la  va-^ 
leur  de  leurs  voix.  Dès  ce  moment ,  la  noblesse  forma  une 
opposition  constante  aux  desseins  du  roi:  quelques-uns.de 
ses  membres  se  prononcèrent  même  avec  assez  peu  de  mé*- 
nagement.  Afin  d'éviter  un  éclat,  le  roi  convoqua  les  États  le 
25  janvier  17799  et  ^  leur  annonçant  la  clôture  de  la  diète, 
il  leur  dite  «  Je  me  trouve  offensé  d^s  plaintes  injustes  que 
»  quelques  personnes  ont  élevées  contre  moi  :  je  n'ai  jamais 
»  eu  le  dessein  de  m'écarter  en  rien  de  la  constitution  de 
»  1772,  que  je  i^econnais  pour  la  seule  base  du  gouverne- 
»  ment.  Mais  comme  ces  mêmes  personnes  s'efforcent  de 
»  faire  naître  la  mésintelligence  entre  les  ^tats  et  moi ,  j'ai 
»   pris  le  parti  de  dissoudre  la  diète.  » 

:Cette  tenue  des  Etats  fut  mémorable  par  un  décret  dû  à 
î'esprit  philosophique  et  tolérant  de  Gustave  :  ce  décret 
établit  en  Sqède  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes^  Plusieurs 
dispositions  du  code  pénal  furent  adoucies,  d'autres  furent 
supprimées.  La  législation  avait  déjà  subi  plusieurs  modifi- 
cations utiles  et  importances.  Le  roi  avait  ordonné  quç, 
dans  tous  les  cas  de  lèse-majesté ,  les  tribunaux  instruisissent 
le  gouvernement  avant  de  commencer  aucune  eqquête;  ce 
qui  prévint  beaucoup  d'accusations  frivoles  et  de  vexations 
auxquelles  les  particuliers  étaient  exposés  auparavant  ;  quel- 
ques-uns, surunesimple  dénonciation,  étaient  restés  plusieurs 
années  en  prison  en  attendant  leur  jugen^èn t. 'Plusieurs  for- 
IV.         •  35 
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malltés  superflues  furent  abolies;  les  accusés  durent  être 
jugés  dans  un  délai  bien  plus  court.  Les  appointements  des 
)uges  furent  augmentés  3  la  part  qbMls  avaient  dans  les 
amendes  leur  fut  ôtée  pour  être  appliquée  à  d^autres  usages. 

Les  infractions  nombreuses  de  VAngleterre  aux  droits  des 
navires  neutres ,  déterminèrent  Gustave  à  joindre  ses  forces 
navales  à  celles  de  la  Russie  et  du  Danemark  pour  assurer  la 
navigation  ,  et  à  donner,  le  21  juillet  1780,  une  déclaration 
datée  d'Âix-la-Chapelle ,  où  il  était  allé  prendre  les  eaux  ; 
il  annonçait  qu41  accédait  à  la  déclaration  de  Timpératrice 
de  Russie.  Le  i^'  août  suivant,  son  ambassadeur  à  Saint' 
Pétcrsbourg,  signa  le  traiité  de  la  neutralité  armée. 

Le  16  i^illet  1782,  Louise-Ulrique^ -reine  douairière 9 
âgée  de  soixante  ans,  mourut  au  château  de  Svartsiœ  ,  situé 
dans  une  île  du  lac  Mael^r.  Cette  princesse  ^  sœur  de  Fré- 
déûc-le-Grand ,  s'est  immortalisée  par  soa  amour  des 
sciçnces ,  des  lettres  et  des  arts. 

Lé  25  août  1782,  la  reine  accoucha  d'un  prince  qui  fut 
noimné  Charles-Gustave  et  déclara  le  duc  de  Smolande  ;  il 
mourut  le  ^5  mars  1783. 

Lés  paysans  suédois  ne  pouvaient  oublier  le  tems  oÀ  ils 
avaient  la  faculté  de  distiller  eux-mêmes  leur  eau-de-vie; 
ils  souffraient  avec  une  impatience  extrême  une  défense  qui 
leur  paraissait  un  acte  cjiant  de  despotisme  delà  part  du  roi. 
Des  murmures  ils  en  vinrent  à  un  soulèvement  réel  en  1783; 
un  mouvement  qui  éclata  en  Dalécarlie  força  le  roi  d'en- 
voyer des  troupes  dans  cette  province.  Les  chefs  de  la  sédi- 
tion furent  arrêtés. 

Le  3  avril  1783,  Tambassadeur  de  Suède^  Paris  signa 
un  traité  d'amitié  ei  de  commerce  avec  la  nouvelle  répu- 
blique des  Etat5-Unis  d'Amérique. 

'Cette  même  année ,  Gustave  alla  rendre  une  nouvelle 
yisite  à  l'impératrice  de  Russie.  Sur  sa  route,  il  passa  en 
revue  un  régiment  à  Lulaïs,  près  de  Tavastehus,  en  Finlande, 
Ibrsqu^il  tomba  de  cheval  et  se  cassa  le  bras.  Cet  accident  ne 
Fefnpêcha  pas  de  continuer  sa  roule  jusqu'à  Frédricshamn , 
où  Catherine  était  venue  l'attendre.  Après  plusieurs  jour? 
passés  au  milieu  des  fêtes,  Gustave  repartit  pour  S^ok- 
nolm^  où  il  arriva  le  g  juillet. 

Au  mois  d'octobre,  le  roi  qui ,  pour  sa  santé ,  avait  be- 
soin, de  délassement,  et  qui  désirait  reprendre  le  cours  de  ses 
Voyages,  interrompus  par  la  mort  subite  de.son  père , partit 
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SOUS  le  nom  de  comte  de  Haga,  avec  le  ducd^Ostrogothie, 
son  frère ,  poiir  les  baîns  de  Pise,  en  Toscane,  H  passa  les 
fêtes  de  Noël  à  Rome,  où  se  trouvait  alors  Joseph  IK  Le 
pape  reçut  Gustave  avec  les  témoignages  de  la  plus  vive 
reconnatsçarice  pour  la  protection  (|iie  ce  prince  avait  ac-> 
cordée  dans  ses  États  aux  catholiques.  Pie  VI  eut  plusieurs 
entrevues  avec  Gustave.   .  ^ 

Au  retour  d^une  excursion  à  Naples,  ce  prince  passa 
encore  quelque  tems  à  Rome.  Le  jour  de  Pâques  1 784  9  son 
Çrand-aumônier,  aidé  d'un' chapelain,  célébra  le  service 
divin  selon  le  rit  de  l'église' luthérienne;  le  roi  et  tous  les 
assistants  reçurent  la  communion  sous  les  deux  espèces. 
Tous  les  protestants  qui  se  trouvaient  dans*  la  capitale  du 
inonde  catholique ,  s'étaient  rendus  dans  la  chapelle  du  roi. 
C'était  un  événement  sans  exemple. 

Le  roi  de  Suè.de  arriva  dans  les.premiers  jours  de  juin  à 
Paris ,  et  s'arrêta  dans  cette  capitale  jusque  vers  la  fin  de 
juillet.  Les  anciens  traités  entre  la  France  et  la  Suède  furent 
renouvelés:  une  isomme  de  1,200,000  liy.  fut  comptée  à 
Gustave,  pour  arrérages  de  subsides.  Lé  l*^  juillet  1784, 
son  ambassadeur  près  la  Cour  de  Versailles  signa ,  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France ,  une  convention 
provisoire  confirmant  et  expliquant  la  convention  préli- 
minaire de  commerce  et  de  navigation  ,  conclue  le  aS  avril 
1741»  Par  le  nouveau  traité  ,  le  roi  accordait  aux  Français, 
à  perpétuité,  uti  entrepôt  dans  le  port  de  Gothefibourg; 
la  France  lui  céda  l'île  de  Saint-Barthélemi,  dans  les  An- 
till^e^  Le  19  du  même  mois,  fut  conclu  un  pacte  secret 
d'amitié  et  d'union  entre  les  deux  souverains  ^  ils  se  gàran'- 
tirent  leurs  États  respectifs  en  Europe  ,  et  se  promirent , 
en  cas  d'attaque  9  un  secours  réciproque  ;  savoir^  la  Suède  , 
huit  vaisseaux  de  ligne  et  quatre  frégates  ;  la  France ,  douze 
vaisseaux  de  ligne,  six  frégates  et  douze  mille  hommes 
d'infanterie.  Dans  le  cas  d'impossibilité  de  faire  parvenir 
dans  le  pays  de  la  puissance  requér^e  le  sec'ours  stipulé, 
la  France  pourra  s'en  racheter  en  payaWt'^4iOoo  liv.ç^mois 
pour  chaque  mille  bonimes,  et  unesoiilîme  conveqoelj^j^r 
chaque  vaisseau.  Dans  ce  même  cas,  la  Sue  Je  est /dispensée 
de  donner  de  l'argent.  Indépendamment  de  ce  subside  ^  la 
France  s'engage  à  fournir  an  roi  de  Suède ,  unsécoùrs  extraor- 
dinaire de  0,000,000  liv.  payables  à  raison  de'ioo,ooo"liv. 
par  mois 9  à  dater  du  mois  de  juillet  1784.  La  durée  du  traité 
est  fixée  à  cinq  ans. 

35. 
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Le  roi  fui  Je  retour  dans  ses  États  au  mois  d'août  1784. 
Il  avait  donné,  dans  le  cours  même  de  son  voyage,  plusieurs 
règlements  utiles.  Il  continua,  après  ^on  arrivée  eu  Suède, 
à  suivre  ses  projets  d^ainélioration  pour  les  diverses  bran- 
ches de  Tadministration.  Le  fléau  de  la  famine  se  fit  sentir 
de  nouveau  :  Gustave  ne  négligea  rien  pour  alléger  la  misère 
publique. 

Au  printems  Je  1786,  une  proclamation  convoqua  la 
réunion  des  États  du  royaume.  On  s^y  attendait  si  peu ,  que 
l'ambassadeur  russe  >encourut  la  disgrâce  de  sa  souveraine 
pour  ne  l'avoir  informée  de. ce  qui  ce  passait  qu'après  que  la 
nouvelle  de  la  convocation  était  déjà  parvenue  des  frontières 
de  la. Finlande^  Saint-Pétersbourg;  mais  la  proclamal,ion 
avait  été  faite  dans  les  provinces  éloignées  aVant  de  l'être 
dans  la  capitale. 

La  diète  s'ouvrit  le  8  mai  1786  :  Gustave  ,  dans  son  dis- 
cours, fit  un  tableau  satisfesant  de  l'état  du  royaume  et 
rappelâmes  différents  avantages  dont  la  nation  jouissait  de- 
puis qu  il  était  monté  sur  le  trône  ,  avantages  dont  elle  était 
surtout  redevable  au  maintien  de  la  paix  et  à  l'affranchisse- 
ment de  l'influence  des  puissances  étrangères.  Il  déplora  les 
effets  fàcheiix  des  mauvaises  récoltes  qui,  depuis  trois  ans, 
affligeaient  la  patrie  ;  il  invita  les  Etats  à  prendre,  de  con- 
cert avec  lui ,  les  mesures  propres  à  prévenir  le  retour  d'une 
calamité  pareille.  Il  termina  son  discours  en  parlant  des 
soins  qu'il  donnait  à  l'éducation  du  prince  royal ,  afin  de  le 
rendre  digne  de  régner  un  jour  sur  un  peuple  libre  ,  dont 
le. roi  est  soumis  aux  lois  aussi  bien  que  ceux  qu'il  gou- 
verne. .'      \ 

Lé  prince  royal  subit,  en  présence  des  États,  des  examens 
publics,  qui  annoncèrent  chez  lui  des  connaissances  peu 
communes  pour  un  enfant  de  huit  ans  ^  son  extérieur  annon- 
çait un  caractère  grave  et  posé. 

Parmi  les  pt-ojets  Je  loi  proposés  aux  États  par  le  roi ,  on 
doit  noter  les  suivants  : 

Abolition  de  la  peine  de  mort  pour  l'infanticide  ;  la  cou- 
pable sera  condamnée  à  une  prison  perpétuelle. 

A  l'avenir,  les  propriétés  foncières  ne  seront  plus  paria^ 
gées  :  elles  passeront  au  fils  aîné,  qui  paiera  aux  autres  en- 
fants leur  part  de  la  succession  paternelle. 

Le  roi  sera  autorisé  à  prendre  dans  la  banque  les  fonds 
nécessaires  à  l'établissement  de  greniers  d'abondance  dans  le 
royaume. 
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le  roi  sera  également  autc^risé  à  emprunter  â  la  banque 
la  somme  requise  pour  l'enlretien  des  mines  de  cuivre,  et 
notamment  ^pou^  préserver  d'inondation  la  ville  de  F^pilun. 
Cette  somme  sera  rendue  en  cuivre  à  la  banque.       ^ 

Ces  dispositions  éprouvèrent  une  forte  opposition  de  la 
part  de  la  diète,  •  et  surtout  de  la  part  de  la  noblesse.  Un 
membre  de  cet  o'rdre  ayant  proposé  de  remplacer  par  un 
impôt  en  argent  la  fourniture  en  denrées  que  les  proprié- 
taires de  terres  étaient  tenus  de  livrer  arinuelleijient  pour 
l'entretien  des  soldats,  au  tems  des  revues,  soti  avis, 
quoique  appuyé  par  le  roi ,  fut  unanimement  rejeté. 

'  Le  roi  ayant  offert  de  céder  à  la  requête  dès  paysans  et 
cl-abandonner  le  droit  de  distiller  l'eau-de-vie,  contre  une 
sommé  annuelle  de  3oo,ooo  rîxdallers ,  et  le  prod«ït  d'un 
impôt  sur  le  café ,  demandait  une  réponse  décisive  :  un 
membre  dé  la  noblesse  déclara  que  U  question  était  d'une 
telle  itnportance,  que  la  décision  devait  en  être  remise  à  une 
autre  session  de  la  diète  :  toute  l'assemblée  adopta  cet  avis. 

Le  clergé  rejeta  l'abolition  de  U  peine  de  mort  pour  l'in- 
fanticide; la  noblesse  repoussa  l'indivisibilité  des  terres.  Tous 
leis  ordres  refusèrent  les  sommes  demandées  pour  l'amélio- 
ration des  mines  de  Falun ,  attribuant  la  diniinution  de  leur 
produit  aux  vices  de  l'exploitation  et  de  l'administration 
arctuelle.  La  diète  nomma  une  commission  chargée  d^aller 
examiner  les  mines  et  de  dresser  un  rapport  sur  leur  état. 

Dans  l'ordre  de  la  noblesse  ,  le  baron  de  Gèer  combattit 
fortement  la  proposition  d'autoriser  le  roi  à  prendre  à  la 
banque  la  somme  demandée  :  «  Qui  nous  répondra,  »  s'é- 
cria-t-il,  <r  que  l'argent  ne  sera  pas  employé  ^  d'autres 
3»  usages?  »  —  Ije  général  Pecklin  ,  si  connu  par  son  aver- 
sion pour  le  roi ,  appuya  cependant  le  projet  de  loi.  «  S'il 
»  est  bon ,  »  dit-il^  ««  ce  que  personne  ne  peut  contester, 
»  la  diète  aurait  tort  de  se  refuser  h  une  mesure  aussi  salu- 
»  taire.  S'il  survient  des  abus  dans,  l'exécution ,  personne 
»  ne  pourra  les  imputer  à  la  diète;  mais  nous  serions  in- 
»  excusables,  si,  par  un  manque  de  condescendance ,  nous 
»  empêchions  l'entreprise  de  réussir,  »  Un  autre  membre 
de  Topposition  approuva  cet  avis.  La  diète  accorda  ioo,ooô 
rîxdallers  par  an ,  pour  l'éldbliissémertt  des  grèniei^  d'a- 
bondance. ^  '  ' 

Les  Etats  déclarèrent  que  les  subsides  accordés  par  la 
diète  précédente ,  jusqu'à  là  procliairie  ténue  des  États,  ne 
seraient  payés  dorénavant  que  pendant  quatre  ans  :  il  fut 
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décidé  qu*il  serait  déduit  annuellement  sur  leur  montant, 
une  somme ,  peu  considérable  à  là  vérité ,  mais  cependant 
suffisante  pour  faire  comprendre  au  roi ,  que  Ja  diète  seule 
avait  le  droit  d^établir  des  impôts  extraordinaires* 

Malgré  le  peu  de  condescendance  que  Gustave  avait  .trou- 
vée ch^  les  États,  il  satisBt  néanmoins  à  plusieurs  de  leurs 
demandes.  La  nouvelle  constitution  ,  conforme  en  ce  point 
à  ce  qui  subsistait  du  tems  de  Gustave-Adolphe  4  voulait 

3ue ,  si  une  proposition  faite  par  le  roi  ét^it  adoptée  jMr 
eux  ordres,  etTejetée  par  les  deux  autres,  la  faculté  de 
décider  appartînt  au  monarque.  Gustave  sacrifia  cette  pré- 
rogative; il  fut  stipulé  qu^à  Tavenir  il  faudrait  la  i-éunion 
de  trois  ordres  pour  former  la  majorité,'  excepté  quand  il 
s'agit  d^impôts  et  des  privilèges  particuliers  de  cnaque  ordre* 
11  fut  aussi. décrété  que  tous  les  emplois,  tant  civils  qu^ec^- 
clésiastiques ,  seraient  à  vie  et  ne  pourraient^  ^  l'avenir, 
être  ôtés  à  ceux  qui  les  remplissaient ,  qu^après  une  enquête 
juridique,  et  un  jugement  rendu  par  une  cour  de  justice. 
Les  places  auxquelles  le  roi  seul  avait  le  droit  de  nommer, 
étaient  exceptées  de  cette  disposition. 

A  la  clôture  dç  la  diète,  le  23  juin  1786,  Gustave  expri- 
ina ,  dans  son  discours ,  le  chagrin  que  lui  causait  la  con- 
duite des  États.  Gustave  était  extrêmement  peiné  de  voir 
plusieurs  membres  de  la  noblesse  quHl  avait  honorés  de  son 
amitié  particulière  et  admis  dans  sa  société  habituelle,  se 
jeter  dans  le  parti  de  Topposition.  H  ne  .put  même  s'empê' 
cherde  déclarer  qu'il  avait  rencontré  trop  de  résistance  de  la 
part  des  États ,  pour  songer  de  long-tems  i  les  assembler. 
Les  événements  en  ordonnèrent  autrement. 

La  Russie ,  jalouse  de  regagner  l'influence  qu'elle  exer- 
çait en  Suède  avant  la  révolution  de  1772  „  essayait  d'y 
rallumer  le  feu  des  anciennes  divisions.  Un  officier,  suédois, 
le  baron  de  Sprengporten ,  mécontent  du  roi,  qui  cepen- 
dant l'avait  envoyé,  en  Finlande  avec  une.  mission  impor- 
tante ,  passa  en  nussie  après  s'être  procuré  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  l'état  de  la  province,  et  y  avoir  même 
formé  des  liaisons^  £n  1786,  un  général  russe  parcourut  la 
Finlande ,  sous  le  prétexte  de  satisfaire  seulement  sa  curio- 
sité; mais  il  reconnut  les  postes  qui  pouvaient  être  le  plus 
facilement  attaqués;  en  même  tems,  il  n'oublia  rien  pour 
sonder  les  dispositions  des  habitants  ^  et  leur  inspirer  de 
rattachement  pour  sa  isouveraine.  Le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Russie  à  Stockholm  était ,  à  cette  époque ,  le  comte 
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ée  Rasoumovski ,  dont  ^  conduite  devait  îndigner.Gustave, 
puisqu'il  ne  cessait  dans  ses  discours  de  décrier  ce  prince. 
C'était  même  dans  son  hôtel  que  le  parti  des  mécontents 
ayait'formé  le  projet  de  faire  échouer  le& projets. dix  roi  à  la 
prr>chaine  diète.  '       .       V  ^  ;         *  ^*  ' 

Tels  furent  les  faits  allégués  par  Gustave  pour  déclarer  la 
goerre  h  la  Rus3ie9  en  178^3  d'ailleurs  cette  puissance  avait 
attaqué  la  Turquie v  et  d'après  les  traités  entre  la  Suède  et  la 
Porte,  les  hostilités  coniinencées  par  la  Russie  contre  un 
de  ces  deux  États,  devaient  être  considérées  comme  dirigées 
contre  les  deux  k  la  fols.  Aucun  des  deux  alliés  ne  devait 
poser  les  ^rmes  que  l'autre  n'eût  obtenu  une  satisfaction 
complète  de  F«nnemi  commun.  L'alliance  qui  existait  de- 
puis 1739  entre  les  deux  États,  avait  été  renouvelée  cta  1  j9i» 
Gustave  s'était  engagé  k  faire  la  guerre  à  la  Russie,  et  la 
Porte  avait  promis  de  lui  payer  des  subsides. .  II  avait  songé 
è  détacher  le  Danemark  de  la  Russie  j  mais  ce  fut  inutile- 
ment que,  dans  un  voyage  qu^il  fit  à  Copenhague,  en  1788, 
il  essaya  de  déterminer  le  cabinet  danois  à  changer  de  poli- 
ûque. 

Les  circonstances  étaient  favorables  aux  desseins  de  Gus- 
tave. L'armée  russe  était  éloignée  de  plus  de  trois  cents 
lieues  de  Saint-Péterd)ourg,  les  frontières  de  la  Finlande 
se  trouvaient  dégarnies  de  troupes.  Les  préparatifs  de  la 

Suerre  se  fi  refit  avec  une  promptitude  sans  exemple.  A  la  fin 
e  mai  1788,  des  troupes  arrivèrent  des  provinces*  du  nord 
à  Stockholm ,  des  provtnce&  du  sud  à  Carlscroha.  Une  es- 
cadre nombreuse  équipée  dans  ce  port,  était  sous  le  com- 
mandement du  prince  Charles,  grand-amifal  ;  une  flottille 
de  quatre-vingt-huit  galères  était  destinée  à  seconder  les 
xnoQvements  de  l'armée  de  terre,  en  naviguant  entre  l'Ar- 
chip<?l  d'îles  et  de  rochers  qui  bordent  la  côte  de  la  Fin- 
lande.. Dès  les  premiers  jours  de  juin ,  trente-trois  mille 
hommes  débarquèrent  dans  cette  province.  Les  fonds  né- 
cessaires à  cet  armement  arrivèrent  de  Constantinople  par 
le  canal  de  la  France  ^  Stockholm  reçut ,  par  Hambourg , 
plus  de  24.>2oo,oot>  livres  en  lingots  d'argent ,  piastres  et 
autres  monnaies.  ' 

Ces  préparatifs  furent  conduits  avec  un  secret  non  moins 
admirahle,  que  l'ordre  et  la  diligence  extrêmes  qui  prési- 
dèrent â  leur  exécution.  Gustave  était  déjà  à  là  tête  de  son 
armée  sur  la  frontière  de  la  Finlande  russe,  que,  hors  de 
son  royaume ,  on  savait  à  peine  qu'il  fût  occupé  de  projets 
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de  guerre»  A  Saint-Pétersbourg.,  on  pe  suspectait  nullenieni 
les  intentions  de  Gustave  ;  car  on  savait  qu'un  des  artidev 
de  la  constitution  de  177a  ne  lui  permettait  de  faire  une 
guerre  offensive  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  des 
États  ;  tt  l'on  pensait  d'ailleurs  qu'il  n'étail  jpas  en  mesure  de 
compromettre  ses  forces  avec  celles  de  la  Russie  ^  enfin  on 
pensait  qu'une  diversion  opérée  par  le  Danemark,  confor- 
mémeni  aux  traités  qui  liaient  ce  pays  à  la  Russie ,  suffirait 
pour  occuper  le  roi  de  Suède  de  manière  à  l'empêcher  d'in- 
quiéter l'empire  russe. 

Tout  retentissait  déjà  en  Suède  des  bruits  de  guerre, 
lorsque  le  comte  de  Rasqumovski  remit  au  comte  Oxen- 
slierna,  ministre  des  affaires  étrangères,  une  note  dans  la- 
quelle il  exprimait  la  surprise  et  le  mécontentement  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  sur  les  armements  de  la 
Suède;  «  La  Russie ,  »  dirait  ce  ministre,  «  n'a  jamais  cru 
»  qu'ils  fus^sent  dirigés  contre  elle,  jusqu'au  moment  où  la 
M  Gourde  Suède  l'a  expressément  déclara  à  la  Cour  de  Da- 
M  nemark,  alliée  de  la  Russie.  L'iqipératrice  assure  encore 
»  au  roi  j  et  à  tous  ceux  qui  participent  au  gouQerrtemeni\ 
n  qu'elle  s'intéresse  vivement  au  çiaintien  de  la  tranquillité 
»  de  la  Suède.  » 

Gustave,  choqué  de  la  provocation  que  semblaient  ren- 
fermer les  expressions  soulignées ,  puisqu'elles  donnaient 
en  quelque  aorte  à  entendre  que  d- autres  que  lui  avaient 
part  au  gouvernement  de  l'État ,  répondit  à  ]a  note  de  Ra^ 
soumovski  avec  une  froide  hauteur;  il  lui  reprocha  de  ne 
s'être  occupé,  depuis  plusieurs  mois ,  qu'à  propager  de  plus 
en  plus  le  sistème  de  discorde  intérieure ,  dont  ses  prédéces- 
seurs avaient  jeté  les  fondements  en  Suède.  «  Jusqu'ic^i ,  »  dit 
le  monarque  ,  «  nous  avons  voulu  en  douter  ;  mais  nos  doutes 
ii  n'ont  servi  qu'à'  enhardir  ce  ministre  à  se  montrer  plus 
M  ouvertement.  Pourquoi  dans  cette  occurrence  s'adresser 
M  à  d'autres  qu'à  nous?  A  quel  propos  parler  à  la  nation 
»  suédoise  de  Tintérét  que  l'impératrice  prend  à  sa  tran- 
»  quillité.  J^a  tranquillité  d'un  État  indépendant  reposerait" 
»  elle  sur  les  volontés  d'une  puissance  étrangère?  Ne 
M  repose-t-elle  pas  plutôt,  et  uniquement,  sur  la  concorde 
M  des  citoyens?  Un  ambassadeur,  qui  veut  se  conformer  au 
M  droit  des  gens  établi  en  Europe,  ne.  doit  exécuter  ses 
»  commissions  qu'en  s'adressant  à  la,  personne  du  souverain 
»  auprès  duquel  il  a  été  accrédité:  toute  autre  autorité  lui 
»  est  étrangère.  »  Gustave  terminait  sa  note  en  ajoi|t.j[^nt 
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quMl  aimait  mieux  attribuer  ce  qui  s'était  passé  aux  senti- 
ments personnels  du  ministre  de  Russie,  qu'aux  ordres  de 
rimpératrice^  il  intimait  en  conséquence  à  Rasoumovski , 
rinjonctipn  de  sortir  immédiatement  de  ses  Etats. 

Cette  déclaration  fut  remise  à  ce  ministre  le  28  juin  ;  le 
même  jour,  Gustave  s'embarqua  pour  la  Finlande.  Son 
armée  y  était  divisée  en  trois  colonnes.  Au  nord,  le  général 
Hœstfehr  devait  marcher  sur  Nyslot ,  dans,  le  Savolax 
russe ^  au  sud,  le  général  baron  Armfeld  devait  occuper 
le  poste  important  de  Pyttis,  à  Tembouchure  d,6  Kymené, 
fleuve  qui  séps^rait  les  deux  États;  leurs  opérations  combi- 
nées étaient  destinées  à  couvrir  Tattaque  de  Frédricshamn  y 
par  lé  roi  en  personne,  à  la  tête  du  corps  principal  de  son 
armée. 

Cependant  Gustave  attachait  quelque  importance  a  ne 
point' passer  pour  Tagresseur,  puisqu^il  n'avait  pas  le  con- 
sentement des  États  pour  entreprendre  une  guerre  offensive; 
il  n'était  pas  sûr  de  l'obtenir  ;  le  moindre  délai  lui  fesait 
perdre  l'avantage  immense  qu/il  se  promettait  sur  un  ennemi 
qui  n'était  pas  en  état  de  défense. 

Par  un  effe^  de  la  politique  prudente  de  Gustave,-  son 
frère ,  le  duc  de  Suderm;anie,  qui  était  sorti ,  le  9  juin  ,  de 
Carlscrona  avec  une  flotte  suédoise,  ayant  rencontré  une 
escadre  russe  de  trois  vaisseaux  de  ligne ,  et  quelques  autres 
bâtiments  de  guerre  et  de  transport,  sous  les  ordres  du  vice- 
amiral:  Dessen  ,  la  laissa  passer  tranquillement. 

En  Finlande ,  les  posties  avancés  des  deux,  armées  enne- 
mies Argent  feu  les  uns  sur  les  autres.  Vers  la  fin  de  juin ,  les 
Suédois  dirent  que  les'^  Russes  avaient  tiré  les  premiers. 
Dès,  lors  la  guerre  commença  sérieusement.  Gustave  lui 
donna  le  nom  de  guerre  défen;^ive.  Le  I*^  juillet,  le  secré- 
taire de  la  légation  suédoise  à  Saint-Pétersbourg  ,  présenta 
au  ministère  russe ,  t'ultimatuih  de  son  souvei;ain  (1). 

Le  17  juillet,  les  flottes  russe  et  suédoise  se hattirént  à 
sept.milles  à  l'ouest  de  l'île  de  Hœgland.  L'amiral  Greig 
avait  dix-sept  vaisseaux  de  ligne  et  sept  frégates  sous  ses 
.  ordres.  L'impératrice  lui  avait  recommandé  de  commencer 
par  détruire  la  flotte  suédoise,  forte  de  quinze.vaisseaux  et 
de  trois  frégates,  .et  de  poursuivre  ensuite  sa  route  vers 
î' Archipel ,  suivant  sa  première  destination.  Le  vaisseau  que 


(i)  Yoyez  dans  ce  volume,  page  SgS. 
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montait  le  duc  fut  attaqué  par  celui  de  Tamiral  russe ,  et 
par  deux  autres ,  avec"  tant  a  acharnement  et  de  fureur ,  que 
Ton  vU  aisément  que  Tintention  de  Greig  était  de  s'emparer 
de  la  personne  à\i  prince.  Deux  vaisseaux*  suédois  vinrent 
rendre  le  combat  égal.  Gretg ,  blessé  cruelleinent ,  fut 
obligé  de  s'éloigner  avec,  son  vaisseau  très-mal  traité.  Chaque 
flotte  eut  un  vaisseau  pris;  deux  bâtiments  russes  furent 
coulés  À  fond.  Les  Suédois  allèrent  mouiller  sous  le  canon 
de  Svéàborg,  en  Finlande.  Les  Russes ,  après  s'être  retirés 
à  Cronstadt ,  vini^ent  croiser  devant  Svéaborg  jusqu'à  la  fin 
de  la  campagne.  Le  Te  Deum  fut  chanté,  pour  cette  journée, 
à  Stockholm  et  à  Saint-Pétersbourg. 

L'impératrice  se  plaignit  en- terïnes  très ^ani^s  dans  an 
manifeste  adressé  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et 
dans  une  déclaration  subséquente  ,  de  la  conduite  du  roi  de 
Suède  ,  dont  les  troupes,  avant  que  la  Russie  s'attendît  à  la 
guerre,  avaient  exercé  sur  les  frontières  de  cet  empire ,  des 
actes  d'hostilité,  annonçant  plutôt  des  barbares  avides  de 
butin,  qu'une  nattîon  civilisée.  *    ' 

Gustave  répondit  par  un  Mémoire  sur  les  dan^rs  qui  me- 
nacent féquiUbre  politique  de  l'Europe]  depuis  le  commence- 
ment du  règne  de  Catherine  II;  celte  déclaration  porte  pour 
épigraphe  cq  passage  de  Vjrgile  : 

Accipe  nunc  Panaûm  insidias^ 

Gustave  rapporte  dans  cette  pièce,  qui  est  un  modèle  de 
composition  ^  tous  les  griefs  de  la  Russie  ;  il  reproche  à  Hoi- 
pératrice  son  ambition  et  sa  soif  de  conquêtes  ;  il  dit  qu'il 
a  plusieurs  fois  offert  à  l'impératrice  sa  médiation  pour 
rétablir  la  bonne  intelligence  entre  elle  et  les  Turcs  alliés 
de  la  Suède  ;  et  que  cette  souveraine  avait  toujours  rejeté  ses 
offres  avec  mépns. 

Cependant  les  hostilités  avaient  continué. Hsestfehr,  après 
un  léger  Combat ,  avait  pris  la  ville  de  NyslM  et  tenait  le 
château  bloqué.  Afmfeld  avait  enlevé  le  poste  de  Pjttis 
et  s'y  maintenait.  Gustave,  avec  le  principal  corps  d'armée, 
voulut  emporter  d'assaut  le  fort  de  Frédricshamn  ,  et  mar- 
cha sur  cette  place;  il  expédia  la  grosse  artit^lerfe  par  mer, 
afin  que  le  transport  fût  plus  prompï  et  plu»  facile.  Les 
galères  qui  la  portaient  furent  retenues  dix  jours.  Le  Saoât , 
le  général  Siegroth  effectua  le  débarquement  malgré  les  dif' 
ficultés  qu'il  rencontra;  les  Russes  furent  repoussés;  l'atta- 
que comniença  sur*- te- champ;  elle  continuait  avec  beau- 
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coup  de  vivacité,  lorsqu'un  courrier,  arrivé  par  terre ,  apporta 
au  général  Siegroth  l'ordre  de  rembarquer  ses  troupes,  parce 
qu'une  conjuration  venait  d'éclater  dans  Tannée. 

Dès  que  Gustave,  du  point  où  il  était  posté ,  eut  entendu 
le  bruit  du  canon  de  Siegroth  ,  il  ordonna  d'attaquer  du 
côté  de  la  terre.  Alors  plusieurs  officiers  ,  à  la  tête  desquels 
était  le  colonel  Haestsko,  lui  présentèrent  des  difficultés 
sur  la  possibilité  de  s'approcher  de  la  place  du^xôté  de  la 
terre.  Le  roi  leur  ayant  assuré  que  le  péril  n'était  pas  aussi 
grand  qu'ils  voulaient  le  croire ,  les  officiers  levèrent  le 
masque  et  lui  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient-  prendre  part 
k  une  guerre  entreprise  malgré  les  clauses  expresses  de  la 
constitution.  Saisi  d'indignation  et  de  surprise,  Gustave 
allait  adresser  la  parole  aux  troupes  ;  mais  le  régiment 
d'Abo,  que  commandait  Hsestsko,  posa  les  armes;  (Tautres 
régiments  finois  suivirent,  cet  .exemple. 

Aussitôt  le  roi  expédia  en  courrier  le  colonel  Rosenstein 
à  Siegroth.  Rosenstein  fit  la  route  à  cheval  en  traversant 
des  marais  que  les  conjurés  avaient  dépeints  à  Gustave 
conmie  impraticables.  Quoique  Siegroth  n'eût  plus  que 
pour  trois  ou  quatre  jours  de  vivres  au  plus ,  il  espérait  que 
Frédricshamn  n'aurait  pas  tardé  à  être  pris ,  surtout  si  l'at*- 
taque  avait  eu  lieu  des  deux  côtés  à  la  fois,  suivant  le  plan 
concerté  précédemment.  Mais  il  fallut  obéir  et  rembarquer 
les  troupes  le  4  août. 

Plusieurs  officiers  mécontents  de  la  guerre,  mais  sans 
prendre  part  au  complot  ^  avaient  quitté  l  armée.  A  leur  ar» 
rivée  à  Stockholm,  ils  avaient  été  accueillis  avec  des  marques 
de  mépris.  Le  ressentiment  du  peuple  alla  si  loin,  qu'aucun 
d^eux  n'osa  plus  se  montrer  en  uniforme  ,.  ni  même  avec  une 
cocarde. 

A  peine  Gustave  avait  vu  la  conspiration  éclater  dans  son 
armée ,  que  des  avis  venus  de  Suède  lui  inspirèrent  dçs.în-» 
quiétudes  sur  les  dispositions  du  Danemark.  Désespéré  du 
contre-tenis  imprévu  qui  avait  fait  échouer  ses. projets,  il 
laissa  le  commandement  de  l'armée  à  son  frère  ,  le  duc  de 
Sudermanie  ;  le  quartier  général  était  établi  à  Aniœla ,  sur 
la  frontière  russe.  Gustave  arriva  le  i*"^.  septembre  à  Stoc- 
kholm. Aussitôt  il  envoya  sa  gs^rde  à  pied  et  uii  régiment 
d'infanterie  renforcer  la  garnison  de  Gothen bourg.  Les 
bourgeois  de  la  capitale  furent  chargés  de  la  garde  de  la  ville. 
Deux  mille  hommes  ne  tardèrent  pas*  à  être  équipés  ;  ils  fu- 
rent exercés  et  firent  le  service  comme  la  troape  de  ligne. 
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€rti$tave ,  retire  à  son  château  de  plaisance  d^Hàga^  Irès^ 
près  de  Stockholm  ,  venait  peu  dans  celte  ville.  Le  sénat  le 
pressait  d^ assembler  la  diète  3  ce  monarque  jugea  que  ce  se- 
rait un  mauvais,  parti  à  prentdre  dans  un  moment  où  le 
royaume  était  attaqué  en  deux  endroits  à  la  fois,  par  les  en- 
nemie du  dehors ,  et  où  une  partie  de  son  armée  éiait  cor- 
rompue parles  promesses  des  étrangers.  D'ailleurs,  les  offi- 
ciers révoltés  en  F'inlande  avaient  un  parti  secret  dans  la 
capitale  et  dans  les  provinces.  On  soupçonnait  que  leur  in- 
tention était  de  forcer  le  roi  à  une  paix  dont  ils  avaient  déjà 
réglé  les  conditions  avec  Tambassaneur  de  Russie. 

Depuis  le  départ  du  roi ,  les  officiers  dont  la  défection 
avait  fait  échouer  l'entreprise  sur  Frédricshamn  ,  avaient 
poussé  leur  audace  encore  plus  loin  (i);  le  9  août,  ils  avaient 
adressé  à  Timpératrice  de  Russie  un  manifeste  dans  leauel 
ils  lui  déclaraient  qu'amenés  sur  les  frontières  de  la  Fin- 
lande russe  sans  connaître  le  but  réel  de  l'expédition  ,  ils 
n'en  avaient  été  instruits  que  sous  les  murs  de  Frédrics- 
hamn; qu'alors,  persuadés  que  l'entreprise  éjtait  contraire 
au  droit  des  gens,  ilsavaient  réfléchi  qu'Hs  étaient  citoyens 
aussi  bien  que  soldats;  en  cette  premièrequalité»^  ils  protes- 
taient que  le  vo9u  général  de  la  nation  suédoise  était  que  les 
deux  puissances  demeurassent  constainment  en  paix  l'une 
avec  l'autre,  quoique  la  paix  eût  été  troublée  par  quelques 
hommes  remuans  j  ils  ^demandaient,  en  conséquence  ,i  l'im.- 
pératrice  si  elle  était  disposée  à  traiter. de  la  paix  avec  les 
États  du  royaume,  lorsqu'ils  seraient  assemblés  suivant  la 
forme  prescrite  par  les  lois.  Cet  écrit ,  signé  par  le  général 
Armfeld  et  par  les  colonels  Haestsko,  Otter,  Klingspor  et 
plusieurs  autres  officiers ,  fut  porté  à  Saint-Pétersbourg  pac 
le  major  lœgerhorn  et  d'autres  députés. 

II  fallait  que  Catherine  fût  singulièrement  exaspérée 
contre- le  roi  de  Suède,  puisqu'elle  nt  un  accueil  flatteur  à 
des  ^députés  d'officiers  rebelles  à  leur  souverain.    Elle  fit 

Î)lus  ,  elle  leur  remit  un  manifeste  adressé  àrarn|.^e  de.Fin- 
ande ,  «  Je  saià  fort  bien ,  »  c'est  ainsi  que  l'impératrice  s'ex- 
prime dans  cette  pièce  extraordinaire,  cr  distinguer  la  conduite 
M  de  la  nation  de  celle  du  roi.  Je  désire  voir  un  plus  grand 
»  nombre,  de  vos  concitoyens  se  réunir  sous  Uïie  autorité 
>f  légitime  et  prendre  de  concert  toutes  les  mesures  qui  peu- 
»  vent  assurer  le  bien  de  FÉtat ,  soit  pour. le  présent,  soit^ 

(1)  Voyez  page  396  de  ce  volume. 
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»  pour  ravenir  ;  mais  avant  toute  chose ,  que  tous  les  régi- 
»  mcnts 'finois ,  proprement  dits,  se  retirent  de  mon  terri- 
»  toire  », 

Le  12  août,  avant  d'avoir  reçu  la  réponse. de  Vimpéra- 
Irice,  les  officiers  révollës  signèrent,  a  Aniœla,  un  acte 
qu'ils  intitulèrent  :  Traité  d^alliance;  ils  s'engageaient  à  se 
soutenir  les  uns  les  autres.  Bientôt  ils  adressèrent  à  l'armée 
de  Finlande;  sous  le  titre  aavis  ,  une  proclamation  dans  la- 
quelle ils  représentaient  la  guerre  contre  la  Russie  comme 
injuste,  les  projets  du  roi  comme  pernicieux,  ets'efïbreaient 
d'exciter  contre  ce  mQnarque  la  défiance  du  peuple  et  de 
Tarméej  ils  appuyaient  sur  la  nécessité  de  convoquer,  sans 
délai ,  une  diète  qui  pût  discuter  librement  sur  les  conjonc- 
tures présentes,  et  restreignît  l'autorité  du  roi  dans  des  li- 
mites plus  étroites.  Ensuite ,  \es  conjurés  d'Aniœla  qui  s'é- 
taient soulevés  comme  citoyens,  contre  les  ordres  du  roi , 
conclurent  comme  militaires  un  armistice  avec  l'impéra» 
trice.  Une  députation  en  porta  le  traité  au  duc  de  Suder- 
manîe.  Ce  prince,  contraint  de  céder  au  grand  nombre  des 
mécontents ,  si^na  et  fit  retirer  l'armée  en  dedans  de  la 
frontière.  Le  général  Plat  en  refusa  seul  d'obéir;  il  déclara 
que  cet  ordre  ayant  été  arraché  par  là  violence,  il  n'y  ob- 
tempérerait pas.'  Il  resta  avec  deux  bataillons  de  la  garde 
sur  le  territoire  russe  et  ne  le  quitta  que  lorsque  le  manque 
de  vivres  l'y  eût  forcé. 

Gustave,  parti  secrètement  de  Stockholm  avec  un  seul 
domestique,  était  arrivé,  le  i^.  septembre  ,  à  Mora  en  Da- 
lécarlie.  C'était  là  que  Gustave  Vasa  avait  formé  le  noyau 
de  l'armée  avec  laquelle  il  avait  réussi  à  délivrer  la  Suède 
du  joug  étranger.  Gustave  111  fut  accueilli  par  les  Dalécar- 
liens  avec  des  transports  de  joie,  Après  avoir  assisté  au  ser- 
vice divin ,  qui  fut  célébré  avec  une  solemnité  extraordi- 
naire, il  monta  sur  un  lieu  élevé  et  ,s'adressant  au  peuple, 
il  lui  dépeignit  si  éloquemment  la  situation  cruelle  du  mo- 
narque ,  les  malheurs  et  les  dangers  de  la  patrie  et  le  besoin 
urgent  qu'elle  avait  du  secours  de  ses  enfants ,  que  tous  les 
hommes  qui  l'écoutaiept  lui  jurèrent  une  fidélité  inviola- 
ble^  et  demandèrent  des  armes  pour  marcher  à  l'ennemi. 
Gustave  alla  ensuite  dans  d'autres  paroisses  de  cette  âpre 
contrée  où  sa  présence  et  ses  discours  excitèrent  un  enthou- 
siasme peut-être  encore  plus  vif.  En  peu  de  tems,  il  se  vit 
à  la  tête  d'une  ai^mée  de  volontaires  ;  une  partie  se  mit  en 
route  pour  Stockholm. 
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De  la  Dalécarlie  lé  roi  passa  en  Venneland ,  province  plus 
méridionale  ;  il  y  apprit  Tentrée  des  Danois  sur  le  territoire 
suédois  ,  le  24.  septembre  (i).  Déjà  le  prince  de  Hesse  avait 
sommé  Gothenbourg  de  se  rendre;  Gustave,  parti  de  Caris- 
tady  en  Yermelabd,  avait  parcouru,  dans  utie  journée, 
près  de  quarante-cinq  lieues  à-cheval,  presque  seul,  au 
risque  de  tomber  entre  les  mains  de  ^ennemi;  il  arrive  de 
nuit  à  Gothenbourg.  Dès  le  lendemain  matin^  il  fait  assem- 
blel  le  conseil  municipal  et  les  principaux  habitants,  les 
exhorte  à  se  réunir  à  lui  poiir  défendre  leur  ville  qu'il  re- 
garde comme  un  des  plus  précieux*  joyaux  de  sa  couronne. 
'J'ous  répondent  qu'ils  sont  prêts  à  faire  ce  quMl  leur  pres- 
crira. Les  fortifications  ne.  tardèrent  pas  à  être  réparées;  des 
canons  furent  placés  en  batterie  ;  la  place  qui ,  aut^aravant, 
était  presque  dégarnie ,  se  trouva  dans  un  état  ue  défense 
respectable.  Un  adjudant  danois  étant  venu  somtner  la  ville 
de  capituler,  reçut  pour  réponse  de  la  propre  bouche  du  roi, 
qu'il  prit  pour  un  simple  officier,  que  Gothenbourg  se  lais- 
serait réduire  en  cendres  plutôt  que  de  se  rendre.  jLa  ville 
était  bloquée  par  ter^'e  et  par  mer.  Les  Cours  /de  Berlin  et 
de  Saint-James^  qui  venaient  de  s'allier  étroitement,  som^ 
mèrent  le  Danemark  de  retirer  ses  troupes.  M.  Ëlliot,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  à  Copen- 
hague, déclara  au  prince  de  Hesse,  général  des  troupes 
danoises,  que  son  gouvernement  regarderait  comme  une  dé- 
claration de  guerre  la  continuation  lîes  hostilités  et  le  refus 
des  Danois  d*évacuer  le  territoire  suédois.  Par  sa  médiation 
un  armistice  de  huit  jours  fut  conclu  le  9  octobre  ;  il  fut 
prolongé  le  16  jusqu'au  i3  novembre, .puis  jusqu'au  i3  mai 
1780.  Sur  ces  entrefaites,  des  corps  de  troupes  au  nombre 
de  plus  de  douze  mille  hommes ,  arrivèrent  au  secours  de 
Gothenbourg.  Le  territoire  suédois  fut  évacué  en  1 7B9  ;  le 
Danemark  s'engagea  ,  par  une  convention ,  à  garder  la  neu- 
tralité la  plus  parfaite  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre 
entre  les  Suédois  et  les  Russes. 

Les  Russes,  au  moyen  des  renforts  queleur  armée  navale  avait 
reçus,  conservaient  un  empire  absolu  sur  la  Mer-Baltique, 
depuis  le  combat  de  Hœglund.  La  flotte  suédoise  ,  retirée 
dans  le  port  de  Svéaborg,  y  demeura  bloquée  jusqu'à  l'époque 
où  les  glaces  et  les  mauvais  tems  semblaient  rendre  la  na- 


(i)  Voyez  ce  volume,  page  463. 
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vSgatîon  impossible.  Cela  n'empêcha  pas  le  duc  de  Suder- 
manie  d'essayer  de  mener  son  escadre  a  Carlscrona ,  pour  y 
prendre  les  renforts  qui  .lui  étaient  absolument  néceissaires  j 
sa  tentative  réussit  entièrement  ;  il  trouva  dans  le  port  de 
Carlscrona  cinq  vaisseaux  de  ligne  auxquels  les  croisières 
russes  n'avaient  pas  permis, d^aller  le  rejoindre.  L^hiver  em- 
pêchant toute  opération  navale,  le  prince  partit  \pour  Srok- 
tiolm  ;  son  entrée  dans  cette  capitale  fut  comme  un  triom- 
phe, il  fut  accompagné  par  les  acclamations  du  peuple 
jusqu'au  château. 

L'allégresse  redoubla  lorsque  le  roi  arriva  le  19  décembre. 
Sûr  de  Taffection  de  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  il 
avait,  étant  encore  à  Gothenbourg,  convoqué  une  diète 
pour  le ^6  janvier  1789.  Tout  annonçait  qu'elle  serait  ora- 
geuse ;  la  noblesse  espérait  remettre  les  choses  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  la  révolution  de  1772.  Le  roi,  dans 
son  discours  d'ouverture ,  après  avoir  parlé  de  la  gravité  des 
circonstances ,  ajouta  :  <<  Je  veux  la  paix ,  mais  une  paix  sûre 
»  et  honorable  ;  le  seul  moyen  de  l'obtenir  est  de  pousser  la 
»  guerre  avec  vigueur.  Le  vœu  de  la  nation  s'est  exprimé  à 
j»  ce  sujet ,  depuis  plusieurs  mois ,  d'une  manière  bien  ho- 
»  norable.  C'est  à  vous,  honnêtes  habitants  des  campagnes, 
»  qu'il  était  réservé  de  donner  à  vos  concitoyens  l'exemple 
»  au  courage,  et  de  voler ^  intrépides  comme  vos  pères,  à 
»  la  défense  de  votre  patrie  et  de  votre  roi.  Ce  même  peu- 
»•  pie  dont  les  aïeux  accoururent  autrefois  sous  les  drapeaux 
M  de  Gustave  YaSa  a  été  encore  le  premier,  aujourd'hui ,  à 
n  sauver  l'État  et  ma  personne  dans  le  péril  commun.  Nous 
»  avons  tous  les  mêmes  ennemis ,  car  il  n'y  a  que  ceux  de 
»  la  patrie  qui  soient  les  miens  », 

Le  lendemain,  Gustave  réuni^  les  quatre  ordres,  à  huis  clos^ 
dans  la  salie  de  la  diète.  Après  avoir  exposé ,  dans  un  dis-* 
cours  assez  long,  la  situation  de  la  Suède  relativement  aux 
autres  puissances  de  l'Europe,  surtout  dans  ses  rapports 
avec  celles  du  nord ,  il  demanda  qu'il  fût  nommé  un  comité 
de  trente  membres ,  dont  douze  seraient  pris  dans  la  no- 
blesse et  six  dans  chacun  des  trois  autres  orares ,  afin  de  dé- 
libérer avec  lui  sur  ce  que  les  intérêts  de  la  patrie  exigeaient 
xlaris  les  circonstances  actuelles. 

Trois  ordres ,  le  clergé ,  la  bourgeoisie  et  les  paysans , 
s'étaient ,  en  grande  majorité,  déclarés  pour  le  roi  et  pour 
la  continuation  de  la  guerre  5  ils  furent  donc  bientôt  d  ac- 
cord sur  le  choix  de  leurs  membres  au  comité  secret.  La  no- 
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blesse ,  au  contraire ,  éleva  d^abord  des  difficultés  sur  le 
nombre  des  membres  dont  le  comité  devait  être  composé; 
ensuite  il  fut  question  de  leur  donner  des  instructiojls  spé- 
ciales ,  destinées  à  prévenir  toute  nouvelle  usurpation  de 
pouvoir  de  la  part  du  roi.  Le  baron  de  Gèer  se  plaignit,  en 
termes  violents,  des  pan)phlets  qui  avaient  circulé  contre  les 
ofBciers  rebelles  de  l'armée  de  Finlande.  Le  corps  entier  de 
la  noblesse  se  réunit  à  lui  pour  demander  que  les  auteurs  de 
ces  pampblets  fussent  poursuivis  et  punis.  Enfin  les  mem- 
bres du  comité  furent  choisis  parmi  les  plus  riches  pro- 
priétaires J  à  leur  tête  était  le  comte  Fersen ,  vieillanlde 
soixante-douze  ans ,  très-çonsidéré  pour  sa  capacité  dans  les 
affaires,  son  caractère  ferme  et  son  sang  froid. 

La  noblesse  montrait  un  esprit  décidément  hostile.  Le 
comte  de  Lœvenhaupt ,  maréchal  de  cet  ordre  ,  ayant  dé- 
claré, dans  la  discussion  ,  que  le  roi  regarderait  comme  con- 
traire à  la  constitution  la  prétention  de  donner  au:it  mem- 
bres du  comité  des  instructions  telles  que  celles  dont  il 
avait  été  question  ,  éprouva  ,  de  la  part  de  quelques  nobles, 
une  opposition  accompagnée  d'expressions  si  peu  convena- 
bles ,  qu'il  déclara  ne  pouvoir  plus  continuer  à  remplir  sa 
charge.  11  remit  son  bâton  de  maréchal  entre  les  mains  du 
roi,  et  annonça  ou'il  ne  reparaîtrait  plus  à  la  chambre  de 
la  noblesse  avant  d  avoir  obtenu  satisfaction. 

Les  nobles  ne  montraient  une  résistance  si  opiniâtre  que 
d'après  les  assurances  qu'ils  avaient  reçues  de  M.  Bozenhard, 
consul  général  de  l'empereur  d'Allemagne,  d'obtenir,  par 
l'entremise  de  la  Russie  et  du  Danemark ,  la  garantie  de 
leurs  anciens  privilèges  et  de  la  constitution  abolie  en  1772. 
Le  roi,  qui  avait  connaissance  de  ces  intrigues  ,  les  laissa 
durer  quelque  tems ,  mais  en  prenant  ses  mesures  pour  les 
déjouer  efficacement.  Un  corps  de  trois  mille  cinq,  cents 
Dalécarliens ,  arrivé  quelques  jours  après  l'ouverture  de  la 
diète,  fut  cantonné  à  Drottningholm  et  d'autres  maisons 
royales;  Gustave  allait  fréquemment  les  exercer.  Il  y  avait 
encore ,  dans  les  provinces  du  nord ,  des  milliers  de  paysans 
prêts  à  voler  à  la  défense  du  roi.  D'un  autre  côté,  le  comte 
de  Bork ,  ambassadeur  de  Prusse,  témoignait,  par  toute  sa 
conduite,  que  la  meilleure  intelligence  régnait  entre  le  roi 
de  Suède  et  son  souverain. 

Le  iy  février ,  les  quatre  ordres  furent  convoqués  dans  la 
salle  des  Etats.  Le  roi  remercia  d'abord  le  clergé  ,  la  bour^ 
geoisie  et  les  paysans  de  l'accueil  favorable  qu'ils  avaient  fait 
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à  ses  propositions  et  du  zèle  qu^ils  avaient  montre  pour  le  sou- 
tenir; puis  il  adressa  des  reprochés  à  la  noblesse  qui,  par  sa 
conduite,  allait  entraîner  le  royaume  à  sa  perte.  Après  avoir 
rappelé  les  bruits  semés  par'ses  ennemis,  pour  faire  croire 
qu'il  aspirait  au  despotisme,  il  ajouta  :  w  Sur  qui  rejettent- 
y»  ils  cette  inculpation  odieuse?  Sut  J'homme  qui  fut  pen- 
»  dant  trois  jours  le  monarque  le  plus  absolu  de  l'Europe  et 
>•  qui  renonça  lui-même  à  cette  prérogative  séduisante  pour 
M  rendre  à  ses  sujets  la  véritable  liberté!  Sur  celui  qui  jura 
»  une  haine  mortelle  au  despotisme  comme  à  Tànarcnie  ! 
M  Je  vous  le  déclare  encore  du  h^ut  de  mon  trône,  je  n'as- 
»  pirerai  jamais  au  pouvoir  absolu;  toujours  je  le  refuisérai, 
>»  lors  même  que  vos  désordres  devraient  me  contraindre  à 
»  le  vouloir;  mais  je  vous  déclare  en  même  tems ,  »  et  il 
fixa  ses  regards  sur  le  comte  Fersen  et   sur  le   baron   de 
Geer,  «  je  vous  déclare  que  je  ne  souffrirai  jamais  que  ces 
y»  hommes,  dont  les  mains  téméraires  ont  ébranlé  le  trÔne 
>»  de  mon  père^  essayent  d'arracher  aujourd'hni  le  sceptre 
»  de  mes  mains  ^  je  ne  puis  ni  ne  dois  supporter  ces  retards 
»  éternels  par  lesquels  ils  servent  si  utilement  les  projets 
j»  de  nos  ennemisk  Si  l'on  me  refuse  les  secours  que  je  de- 
j»  mande  ,  et  dont  j'ai  besoin  pour  habiller,  poiir  payer,  pour 
»  armer  nos  troupes  de  terre  et  de  mer,  vous  verrez  bientôt 
»  notre  pays  ravagé ,  la  Finlande  mise  à  feu  et  à  sang  et 
M  l'ennemi  aux  portes  de  la  capitale.  Songez  qu'alors  ce  né 
»  sera  pas  moi  qui  mériterai  vos  reproches;  ils  devront  ac- 
»  câbler  ces  mêmes  hommes  qui ,  plutôt  que  de  renoncer  à 
M  leurs  vues  ambitieuses  et  à  leurs  projets  de  vengeance , 
»  voudraient  voir  les  Russes  entrer  à  Stockholm  et  uh  àm- 
f»  bassadeur  de  Russie  dicter  des  lois  à  leur  rot,  et  qui  se 
»  flattent  de  pouvoir  me  forcer,  par  leurs  lenteurs,  à  une 
M  paix  déshonorante.  Mais  que  cette  main  se  dessèche  avant 
j»  qu'elle  signe  jamais  le  déshonneur  de  mon  royaume  ! 
»  Puisse,  auparavant,  cette  couronne  que  je  porte  ni'êtré 
»  arrachée  et  brisée  sous  vaes  ieux  !  C'est  la  couronne  dé 
»  Gustave-Adolphe ,  et  si  je  dois  la  quitter  avec  moins  d'é- 
»  clat  que  ce  prince  illustre ,  du  moins  on  ne  me  reprochera 
»  pas  de  l'avoir  avilie  ». 

Gustave  termina  ce  discours  ,  d'une  éloquence  si  mâle  et 
si  énergique,  par  exiger  que  l'ordre  de  la  noblesse  fît  Une 
réparation  éclatante  à  son  maréchal,  en  biffant  de  ses  regis- 
tres les  délibérations  relatives  aux  difficultés  survenues  en- 
tre la  chambre  et  son  président  ;  qu'une  députation  allât 
IV.  36 
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demander  excuse  au  maréchal  et  laccompagnât  solennelle- 
ment il  la  salle  de  l'ordre  où  se  ferait  en  sa  présence  U 
radiation  exigée  ;  que  le  comte  Fersen ,  le  baron  Charles 
de  Gèer,  et  autres  nobles  nommés  dans  la  plainte  du  maré- 
chal ,  fussent  à  la  tête  de  la  députation.  Le  comte  Fersen 
voulut  parler  pour  se  défendre 5  d'autres  nobles  se  levèrent 

Î>ourle  soutenir;  le  roi  leur  dit  que  ce  n'était  ni  le  tems  ni 
e  lieu  d^examiner  la  chose  ^  puis ,  s'adressant  aux  trois  or* 
dres,  il  leur  parla  avec  beaucoup  d^affabilité. 

I^  noblesse  étant  retournée  dans  la  salle ,  Fersen  de- 
manda que  l'on  compulsât  les  registres  pour  connaître  de 
quelle  espèce  d'offense  le  maréchal  avait  à  se  plaindre.  Il 
fut  décidé  que  ses  griefs  n'étaient  pas  fondés ,  et  qu'en  con- 
séquence la  chanibre  ne  ferait  pas  la  démarche  que  le  roi 
avait  exigée. 

Cet  état  violent  ne  pouvait  être  de  longue  durée.  Le  20 
février,  des  députations  du  clergé ,  de  la  bourgeoisie  et  des 
paysans  allèrent  au  château  et  prièrent  le  roi  de  preiulre  tel- 
les mesures  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  rendre  à  la  diète 
son  activité.  Les  bourgeois  de  Stockholm  continuaient  à 
faire  le  service  militaire  au  château  ;  à  midi  9  au  moment  où 
l'on  relevait  la  earde,  Gustave  retint  auprès  de  lui  celle  qui 
allait  être  remplacée ,  puis  l'envoya  avec  ses  gardes  du  corps 
et  son  régiment  de  cavalerie  légère  arrêter  chez  enx  une  tren- 
taine de  membres  de  la  noblesse  qui  s'étaient  le  plus  signa* 
lés  par  leur  opposition  ;  on  remarquait  parmi  eux  les  comtes 
Brané  et  Fersen,  le  baron  Charles  de  Gèer,  les.  coloneb 
Maclin,  Schwatzer  et  Armfeld;  ils  furent  conduits  en  pri- 
son au  palais  de  Frédricshof. 

Le  peuple  tenait  pour  le  roi  ;  il  vit  passer  les  prisonniers 
sans  montrer  le  moindre  intérêt  à  leur  sort.  Les  officiers 
qui,  de  leur  chef,  avaient  osé  négocier  avec  la  Russie, 
venaient  d'être  amenés  à  Stockholm.  Le  peuple  les  suivit 
en  les  chargeant  d'imprécations  comme  traîtres  et  ennemis 
de  la  patrie.  Un  conseil  de  guerre  fut  chargé  de  les  jager. 

Le  21 ,  l'assemblée  plénière,  des  quatre  ordres  réunis,  se 
tînt  dans  la  salle  de  la  diète.  Le  roi  déclara ,  dans  son  dis- 
cours ,  qu'il  était  bien  éloigné  d'imputer  à  l'ordre  entier 
de  la  noblesse  le  tort  de  quelqut^-uns  de  ses  i^embres  et 
exposa  les  raisons  qu'il  avait  eu^  de  s'assurer  de  ceux  qui 
causaieint  diss  divisions.  Ensuite  le  bâton  de  maréchal  de  la 
diète  fut  remis  au  comte  Lœ^-enhaupt.  Le  prince  Charles 
donna  les  plus  grands  éloges  à  l'armée ,  et  assura  que  pendant 
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tout  le  tems  qu'il  Tavait  eue  sous  son  commandement,  il 
n'y  avait  vu  qu'une  obéissance  exemplaire  et  un  zèle 
ardent  pour  le  service  :  le  prince  finit  en  exhortant  les  re- 

Ï présentants  de  la  nation  à  travailler  avec  ardeur  au  bien  de 
'État,  et  à  ne  s'occuper  que  de  Tobjet  qui  les  avait  fait 
convoquer. 

Le  roi  reprit  la  parole,  et  après  avoir  insisté  de  nouveau 
sur  l'esprit  de  discorde  et  de  parti  entretenu  par  des  insi- 
nuations étrangères,  et  produit  par  l'intérêt  particulier  qui , 
divisant  les  ordres,  nourrissait  la  haine,  1  envie,  les  in- 
trigues et  les  cabales 9  il  présenta  aux  États  une  loi  consti- 
tutionnelle sous  le  titre  d  Acte  d'union  et  de  sûreté  ^  composé 
de  neuf  articles. 

Le  roi  a  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix,  de  conclure 
des  traités,  de  conférer  les  emplois  publics ,  d'administrer 
la  justice. 

Le  Conseil ,  tribunal  suprême  au  roi ,  qui  décide  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  causes  judiciaires  ,  et  dans  lequel  le  roi 
a  deux  voix  y  sera  composé  de  nobles  et  de  roturiers;  le  nom- 
bre des  membres  dépend. de  la  volonté  du  roi. 

Tout  Suédois ,  sans  exception  ,  jouit  de  la  liberté  per- 
sonnelle ,  et  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  :  chacun  a  le  droit  de  posséder  des  terres  et  autres 
propriétés ,  sauf  celles  qui ,  sous  des  dénominations  parti- 
culières sont  réservées  à  la  noblesse. 

Les  hautes  dignités  de  l'État  et  les  emplois  de  la  Cour 
seront  exclusivement  remplis  par  la  noblesse.  Toutes  les 
autres  places  seront  données  à  ceux  qui ,  par  leurs  lumières, 
leur  mérite  et  leur  expérience ,  les  auront  le  mieux  mé- 
ritées ,  sans  égard  pour  la  naissance*  Si  un  roturier  occu- 
pant comme  tel  une  place  est  anobli ,  il  ne  pourrai  la  rem- 
plir plus  long-tcms. 

La  nation  suédoise  a  le  droit  imprescriptible  de  délibérer, 
par  ses  députés,  à  la  diète  avec  le  roi ,  sur  les  subsides  à 
accorder,  d'accepter  ou  de  refuser,  et  de  prendre  en  com- 
mun avec  lui  les  mesures  nécessaires  au  bien  de  l'Etat. 

La  diète  ne  peut  prendre  en  considération  que  les  objets 
qui  lui  ont  été  proposés  par  le  roi. 

Le%  privilèges  de  la  noblesse,  du  clergé  et  de  la  bour- 
geoisie sont  confirmés  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  l'acte  de  sûreté. 

Tous  les  rois  de  Suède,  à  leur  avènement  au  trône,  si- 
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gneront  le  présent  acte.  Il  ne  sera  jamais  permis  d'y  faire, 
ni  d'y  proposer  un  changement  quelconque,  sous  prétexte 
de  l'expliquer  j  dans  le  cas  d'extinction  de  la  maison  royale, 
le  roi  qui  sera  élu ,  obtiendra  tous  les  droits  énoncés  dans 
cet  acte  ,  et  s^obligera  à  les  observer  sans  le  moindre  chan- 
gement. 

La  constitution  de  1772  sera  maintenue  dans  tout  ce 
qui  nVst  pas  contraire  au  présent  acte. 

La  lecture  de  l'acte  d'unioti  et  de  sûreté  terminée ,  le  roi 
demanda  si  les  États  l'accïeptaient  comme  loi  fondamentale. 
Il  y  eut  dans  le  clergé,  la  bourgeoisie  et  l'ordre  des  paysans, 
une  majorité  décidée  pour  l'affirmative;  mais  la  pluralité 
de  la  noolesse  répondit  négativement.  La  discussion  fut  ren- 
voyée aux  chambres  des  États. 

Dès  le  même  jour,  les  orateurs  du  clergé,  de  la  bour- 
geoisie et  des  paysans  signèrent  l'acte  au  nom  de  leurs 
ordres.  La  noblesse  ne  voyait  pas  d'un  œil  aussi  satisfait  les 
dispositions  de  cet  acte.  Le  roi  voulant  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  l'air  de  la  surprise  et  de  la  violence ,  fit 
donnera  cet  ordre  une  copie  de  l'acte,  afin  qu'il  en  délibérât, 
en  particulier*  Cependant  ce  prince  continuait  ses  négo- 
ciations avec  le  comité  de  la  diète;  les  États  consentirent  à 
se  charger  de  toutes  les  dettes  déjà  contractées,  et  oc- 
troyèrent au  roi  1,200,000  rixdaliers  pour  subvenir  aux 
dépenses  que  devait  entraîner  la  continuation  de  la  guerre. 

Depuis  plus  de  trois  semaines ,  la  noblesse  délibérait  sur 
l'acte  d'union  et  de  sûreté;  elle  refusait  de  le  signer  et 
fesait  des  représentations:  elle  prétendait  que  c'était  uo 
changement  absolu  dans  la  constitution ,  et  que  pour  le 
faire^  passer,  il  fallait  le  consentement  des  quatre  ordres* 
Elle  ne  pouvait  voir,  sans  un  secret  dépit,  que  des  distinc- 
tions et  des  prérogatives  dont  elle  jouissait  depuis  si  long- 
tems  fussent  anéanties  tout  d'un  coup.  L'emprisonnement 
de  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  distingués,  Tanimait 
contre  le  roi  :  plusieurs  nobles  qui  avaient  des  emplois  à  la 
Cour  ou  dans  l'armée ,  s'en  démirent  ;  leurs  femmes  cessèrent 
de  paraître  à  la  Cour  et  aux  spectacles. 

Le  roi  regardait  la  question  relative  à  la  nouvelle  loi 
fondamentale  comme  terminée,  puisque  trois  ordres  l'a- 
vaient acceptée  unanimement;  mais  voulant  qu'il  n'y  eût 
plus  de  contestation,  il  fit  demander,  le  16  mars,  à  la  ncy 
olesse,  sa  décision  sur  la  loi.  Trente-trois  discours  furent 
prononcés  à  ce  sujet  dans  la  chambre  des  nobles,  et  en 
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résultat.  Tact e  fut  rejeté.  Alors  le  roi  raan-da  au  château  le 
inaréchal  de  la  diète  et  lui  déclara  en  présenre  des  orateurs 
des  trois  autres  ordres ,  que  la  situa' ion*  du  royaume  ne 
permettait  pas  de  plus  longs  délais  ;  que  la  constitution  et 
les  décrets  de  la  diète  de  1786,  portant  que  tout  acte  expli-  . 
catif  de  la  constitution  aurait  force  de  loi  lorsque  trois 
ordres  rauraient  adopté  ,  le  maréchal  était  non-seulement 
autorisé ,  mais  même  tenu  par  devoir,  à  signer  Tacte  au 
nom  de  Tordre  équestre  dont  il  était  le  président  :  le  Coopte 
Lœvenhaupt  obéit  et  signa.  Alors  le  roi  lui  ordonna.,  ainsi 
qu'aux  orateurs  des,  trois  autres  ordres,  de  ne  plus  per- 
mettre dorénavant  qu'il  fût  proposé  rien  de  contraire  ^ 
l'acte  qui  serait  désormais  regardé  comiAe  loi  constitur- 
tionnelle. 

Dans  sa  séance  du  7  avril,  la  noblesse  protesta  unanime- 
ment contre  la  signature  donnée  par  son  président.  Le 
l^aron  Liliehorn ,  .vice-maréchal  de  la  diète,  se,  chargea 
de  faire  les  représentations  de  son  ordre  ^  le  roi  demeura 
fisrme  dans  sa  résolution.  La  noblesse  eut  alors  recours  à  la 
médiation  delà  Prus^,  imaginant  qu'au  moyçn  des  rela- 
tions intimes  qui  unissaient  les  Cqur$.de  Berlin  et  de  Siok- 
holm,  elle  pourrait  obtenir  un  t  rai  tendent  plus  favorable 
de  la  part  d&  son  souverain,  La  Cour  de  Berlin  refusa  d'en- 
tendre parjeii  de  négociation  ,  et  déclara  à  la  noblesse  que  ce 
qu'elle  avait  de  mieux  à  faire  était  de  ^'adresser  directement 
3u  roi  de  Suède. 

Gustave  fut  instruit  de  cette  ^démarche  :1e  moment 
il'ouvrir  1^  campagne  en  Finlande  approchait;  il  lui  impor- 
tait de  ne  pas  le  laisser  perdre.  Il  résolut  de  terminer  tout 
d'un  coup  les  discussions  qui  retardaient  la  décision  qu'il 
attendait.  Le  27  avril ,  il  alla  seul  àla  chambre  de  la  no- 
blesse, sans  que  personne  s'y  doutât  de  son  dessein.  Ses  par- 
tisans  étaient  prévenus  que  si ,  en  sortant  de  la  chambre ,  il 
montait  en  voiture,  cela  signifiai  t. qu'il  avait  tout  obtenu; 
que  si ,  au  contraire,  il  montait  à  cheval,  (ses  chevaux 
isellés  étaient  sur  la  place);  la  garde  et  les  autres  troupes 
devaient  s'avancer  ppur  arracher  par  la  farce  ce  que  la  per- 
suasion n'aurait  pu  obtenir.  Un  peuplç  immense  attendait 
1^  roi  sur  la  place..  Gustave  entre  dans  la  salle  des  nobles , 
pren/i  sa  place  et  propose  d'accepter  l'acte,  d'union  et  de 
sûreté. dé]à  adopté  par  les.  autres  États.  Il  demande  qu'on 
aille  aux  voix  :  les  cris  de  non  se  font  entendre  à  plusieurs 
reprises  :  quelques  membres  attachés  au  roi ,  crient  oui, 
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Après  une  seconde  épreuve ,  le  roi  ordonne  au  maréchal 
de  la  dière  de  signer,  au  nom  de  la  noblesse  ,  Tacte  d'union 
et  de  sûreté^  ajoutant  que  d'ailleurs  le  consentement  donné 
par  les  Irois  autres  ordres  entraînait  nécessairement  celui 
du  quatrième;  mais  qu^il  a  mieux  aimé  Tobtenir  de  la  libre 
détermination  de  la  noblesse.  Ensuite  il  envoie  notifier  cet 
événement  aux  autres  ordres.  Les  hérauts  d'armes  étaient 
prévenus  ;  ils  proclament  par  toute  la  ville  la  clôture  de  la 
diète.  Alors  la  chambre  ne  pouvant  plus  légalement  pro- 
tester ,  le  roi  sortit  et  fut  reçu  aux  acclamations  du  peuple  ; 
les  nobles  auraient  eu  à  redouter  la  fureur  de  la  multitude 
si  les  choses  eussent  tourné  autrement  ;  ils  en  furent  quittes 
pour  des  huées  et  des  invectives.  Le  28  »  ceux  qui  étaient 
détenus  à  Frédriçshof  furent  remis  en  liberté. 

Le  sénat,  devenu  inutile,  fut  supprimé;  le  Conseil  d'État 
et  le  tribunal  suprême  ,  dont  il  est  question  dans  Tacte  d'u- 
nion  et  de  sûreté,  remplaça  cet  ancien  corps  ;  il  fut  divisé 
en  plusieurs  sections. 

Le  3o  mai  178g ,  l'escadre  commandée  par  le  prince 
Charles ,  sortit  de  Carlscrona  5  la  flottille  des  galères  fut 
confiée  à  Tamiral  Ehrensvserd.  Peu  de  jours  après ,  Gustave 
partit  pour  la  Finlande  ;  les  Russes  y  avaient  près  de 
soixante  mille  hommes;  déjà  les  hostilités  y  avaient  com- 
mencé. Le  II  juin,  six  mille  Russes,  sortis  deChristina  ,  se 
jetèrent  dans  la  Finlande  suédoise  ;  les  postes  suédois , 
forcés  de  céder  au  nombre ,  se  retirèrent  après  une  vigou- 
reuse défense.  Les  Russes  s'étant  avancés  sur  Saint-Micncl, 
en  Savolax ,  pour  s'emparer  des  magasins  qui  se  trouvaient 
dans  ce  village,  le  colonel  Stéding  soutint  leur  effort  pen- 
dant douze  heures  avec  six  cents  hommes.  Ayant  reçu  un 
renfort,  le  combat  dura  encore  dix  heures,  et  les  Russes  se 
replièrent  avec  perte  sur  Christ ina^  mais  ils  revinrent  à  la 
charge  en  plus  grande  force ,  ce  qui  n'empêcha  pas  Stéding 
de  se  défendre  jusqu'à  ce  que  tous  les  magasins  fussent  sauvés; 
ensuite  il  se  retira  fort  habilement. 

Le  28,  l'avant-garde  du  corps  principal  de  l'armée  sué- 
doise ,  qui  avait  passé  la  frontière  près  de  Vérélae ,  s'avança 
jusqu^à  Uddismalm ,  près  de  Davidstad.  Platen  comman- 
dait cette  division  ;  Gustave  combattait  comme  volontaire; 
les  Suédois  attaquèrent  avec  impétuosité  quatre  mille 
Russes.  La  victoire  balançait,  lorsque  le  major  Paulmann 
accourut  avec  son  bataillon  prendre  en  queue  les  Russes, 
qui  cédèrent  devant  les  baïonnettes  des  Suédois. 
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Le  3  juillet,  huit  mille  Russes  furent  défaits  à  Likala , 
par  le  corps  où  Gustave  se  trouvait.  Le  général  Siëgroth 
âfvaît  marché  sur  Frédricshainn  ;  le  générai  Kaulbar  avait 
remonté  le  long  du  Kymené,  du  côté  de  la  Russie.  Sréding 
avait  repoussé  les  Russes  de  Saint-Michel.  Le  général 
Méierfeld  s^empara  de  l'important  passage  de  Hœgfors  ;  les 
passages  de  Pyttis ,  Kuppis  ,  Stora  -  Aboorfors  et  d^autres 
«itués  près  des  bouches  du  Kjmëné,  furent  bieptôl  enlevés. 

Le  20  juillet ,  Stéding,  qui  s'étendait  toujours  dans  le 
Savolax ,  battit  k  Paroumaki ,  près  de  Nyslot ,  un  corps 
russe.  Nyslot  fut  pris  par  les  Suédois. 

La  défaite  de  Èauloar,  àKaipias,  donna  aux  Russes  la 
facilité  de  reprendre  presque  tout  le  terrain  qu'ils  avaient 
perdu  dans  les  environs  de  Frédricshamn.  Piaten  ,  Siégroth 
et  le  roi  se  défendirent  avec  une  bravoure  extrême  à  Likala, 
et  empêchèrent  les  Russes  dépasser  le  Kyménë. 

Les  escadres  russe  et  suédoise  combattirent ,  te  a6  juillet , 
entité  les  îles  de  Bornholm  et  d'GËland.  La  victoire  paraissait 
pencher  pour  les  Suédois  ,  lorsque  l'immobilité  du  contre- 
amiral  Liliehorn ,  qui  refusa  constamment  d'obéir  aux  si- 
gnaux répétés  du  duc  de  Sudermanie  ,  fit  perdre  tout  l'avan- 
tage de  cette  journée.  Liliehorn  fut  arrêté  et  mené  prisonnier 
à  Carlsçrona.  Une  épidémie  violente  qui  s'était  manifestée 
]^armi  les  équipages  de  la  flotte,  força  le  duc  de  Sudermanie 
à  regagner  ce  port. 

Le  23  août  9  la  flottille  des  galères  suédoises  provoqua 
inutilement  au  combat  celle  des  Ru^ises,  commandée  par  le 
prince  de  Nassau  ;  le  24.7  cet  amiral  attaqua  les  Suédois  , 
près  de  SVensksond ,  à  Tembouchure  du  Kyméné ,  pendant 
c|u'une  escadre  russe  partit  d'Aspae ,  lie  située  au  large  dans 
le  golfe  de  Finlande,  vint  tomber  inopinément  sur  les 
Suédois.  Après  onze  heures  de  combat,  les  Suédois  ,  qui 
avaient  éprouvé  une  perte  considérable  en  hommes  et  en  bâ- 
timents, regagnèrent  avec  peine  leur  rade.  Le  roi  avait 
quitté  son  poste  à  terre ,  pour  venir  sur  mer  partager  les 
dangers  des  marins  qui  se  battaient  pour  lui. 

Le  i«'.  septembre,  le  prince  de  Nassau  renouvela  l'attaque 
par  terre  et  par  mer,  et  après  une  action  qui  dura  huit 
heures ,  força  les  Suédois  de  se  retirer  sur  leur  teiritoire. 
Le  canot  que  montait  le  roi»  fut  poursuivi  par  une  galère 
russe  ,  et  ne  parvint  qu'avec  peine  à  s'échapper  en  remontant 
le  Kyméné. 

Le  reste  de  la  saison  se  passa  en  petits  combats  sur.la  côte 
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de  Finlande ,  où  la  supériorité  du  nombre  et  la  facilîté  de 
l*ecevoir  des  renforts,  permettaient  aux  Russes  de  venir 
établir  des  postes  et  des  retranchements  sur  le  territoire 
suédois.  Ils  en  furent  délogés. 

Durant  cette  campagne,  le  général  russe,  Mouchin-Poa- 
çhin  ,  avait  répandu,  le  ii  juillet,  dans  le  Savolax  suédois, 
lin  manifeste  déclarant  que  «  Timpératrice  ne  reconnaissait 
»  -  en  Suède  que  le  gouvernement  ancien  et  le  peuple  suédois  :  n 
il  n'y  était  question  du  roi  qu'en  ces.  termes  :  «  L'impéra- 
M  trice  n'a  pour  but  que  de  se  procurer  une  satisfaction 
»  convenable  de  celui  qui,  contre  les  lois  fondamentales  de 
«  la  Stiède,  et  sans  la  participation  des  Etats  du  royaume, 
»  a  commencé  la  guerre ,  etc.  » 

Des  tentatives  de  négociations  £aiites  pendant  l'hiver, 
^vaient  échoué,  parce  que  les  propositions  de  la  Russie 
étaient  attentatoires  à  l'indépenaance  de  la  Suède  (i).  Dès 
la  fin  de  mars  1790 ,  Gustave  partit  pour  la  Finlande  ;  déjà 
$es  vaisseaux  avaient  obtenu  des  succès  sur  les  ennemis,  à 
Rogervik,  sur  la  côte  d'Esthonie.  Vers  le  milieu  d'avril,  le 
roi  pénétra  fort  avant  dans  le  Savolax ,  pays  âpre,  entrecoupé 
de  marais ,  de  bois  et  de  lacs ,  où  les  glaces  et  les  neiges 
n'étaient  pas  encore  entièrement  fondues. 

Le  1 5  avril  (2),  le  roi  emporta  Ksernakoski  et  Parakoski, 
deux  postes  importants  sur  le  lac  Saïma  près  de  Vilman- 
strand  5  ensuite  il  revint  sur  ses  pas ,  et  força  à  la  baïonnette 
Yalkiala ,  sur  la  frontière  suédoise,  où  les  Russes  avaient 
de  grands  magasins.  Gustave  fut  blessé  au  bras  droit. 

Le  3o  avril ,    les    Russes  voulant  reprendre    les  deux 

Îostes  vo.isins  de  Yilmanstrand  ^  furent  repoussés  avec  perte, 
^eux  de  leurs  géxiéraux  moururent  des  suites  de  leurs  bles- 
sures. 

Dans  la  nuit  du  4  ^u  5  mai ,  les  Russes,  commandés  par 
le  général  Numsen ,  .ayant  passé  le  Kyméné,  délogèrent  les 
Suédois  de  leurs  postes  dAnisela,  et  poussèrent  jusqu'à 
Hirvenkoski ,  où  ia  glace  couvrait  encore  un  bras  du  Ky- 
méné  ;  ils  le  traversèrent ,  mais  en  furent  repoussés  la  nuit 
suivante  :  cependant  ils  se  maintinrent  sur  la  rive  droite  da 
Ryméné,  jusqu'au  moment  où  ils  furent  contraints  demarr 
cher  au  secours  de  Frédricshamn. 

^i)  Voyez  dans  ce  volume,  page  398. 

(a)  On  lit,  page  598  de  ce  volume,  le  i5  août  ;  c'est  une  erreuf, 
i»  corriger. 


DBS   ROIS  DE   SUEDE.  5»! 

Gustave,  qui  voulait  occuper  dans  Tintérieur  des  terres 
les  forces  des  {lusses,  pour  détourner  leur  attention  du  véri- 
jtable  objet  de  ses  opérations,  auitta  Valkiala  et  arriva,  le  9 
mai ,  à  Borgo ,  sur  la  côte ,  où  il  prit  le  commandement  de  sa 
Botte  composée  de  dix-neuf  grands  vaisseaux,  vingt-une 
galères,  huit  bateaux  plats,  cent  vingt  chaloupes  canon-^ 
nières  et  cent  seize  plus  petites;  le  tout  portant  deux  mille 
canons.  I^es  glaces  fermaient  encore  les  golfes  nombreux 
qui  découpent  la  côte  de  la  Finlande  ;  on  parvint,  avec 
beaucoup  de  peine,  à  rompre  ces  glaces,  et,  le  i5^  les 
Suédois  parurent  tout  à  coup  devant  Frédricshamn.  Les 
Russes,  qui,  la  veille,  avaient  aperçu  Tapproche  des  Sué-^ 
dois,  s'étaient  rangés  en  bataille:  après  trois  heures  de 
combat ,  ils  furçnt  obligés  de  se  retirer  sous  le  canon  de  la 
place  avec  perte  de  dix  chaloupes  canonnières,  de  trente- 
nuit  bateaux  armés,  et  d'une  partie  de  ce  qui  était  sur  les 
chantiers. 

Frédricshamn  ayant  refusé  de  se  rendre ,  Gustave  fit  at- 
taquer cette  place,  le  17  et  le  18,  sur  différents  points  par 
son  infanterie;  les  chaloupes  canonnières  devaient  soutenir 
Vassaut.  La  garnison  ,  qu'un  gros  détachement  de  l'armée 
de  Numsen  était  venu  renforcer,  se  défendit  si  vigoureuse- 
ment, que  Gustave  se  retira.  11  avait  du  moins  arrêté  pour 
quelque  tems  les  mouvements  de  la  flottille  russe,  et  occupé 
Kumsen,  qui,  avec  des  forces  supérieures,  eût  accablé 
Platen. 

Conformément  au  plan  arrêté  avec  le  roi  son  frère ,  le 
duc  de  Sudermanie  attaqua ,  le  i5  niai  ,  l^escadre  russe 
mouillée  à  Réval  ;  les  Suédois,  contrariés  par  le  mauvais  tçms 
et  par  le  vent  qui  changea  tout  d'un* coup,  perdirent  trois 
vaisseau)^  ;  mais  ils  en  sauvèrent  un.  Le  prince  alla  ra- 
douber à  Nargoç ,  île  située  vis-à-vis  de  Réval ,  ses  vaisseaux 
qui  avaient  souffert  ;  puis  ,  le  26  mai,  fit  route  vers  le  fond 
du  golfe  de  Finlande. 

Le  roi  s'étant  avancé  jusqu'à  Pilképassi ,  à  six  lieues  de 
Viborg,  apprit,  le  29  mai ,  que  son  frère  avait  déjà  dépassé 
l'île  de  Hœgland  pour  le  rejoindre.  Il  resta  tranquille  deux 
jours  pour  attendre  que  sa  grande  flotte  se  fût  rapprochée 
davantage  ;  ensuite  il  remit  à  la  voile,  et ,  le  2  juin  ,  attérit 
à  .Biœrkœ ,  île  qui  n'est  éloignée  que  de  dix  lieues  de  Saint- 
Pétersbourg.  Le  3,  son  frère  attaqua  la  grande  escadre  russe 
qui  croisait  devant  Cronstadt. 'Le  combat  commença  dès 
^rois  heures  du  matin ,  et  continua  jusqu'à  dix  ;  il  repris 
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raprès-midi ,  et  se  prolongea  jusqu^à  six  heures  du  soir.  Les 
coups  de  canon  retentirent  jusqu'à  Saint-Pétersbourg.  Dès 
que  Gustave  eut  entendu  les  premiers,  il  fit  force  de  rames 
pour  joindre  son  frère;  deux  détachements  de  chaloupes 
canonnières  causèrent  de?  dommages  à  un  vaisseau  et  à  une 
frégate  russes.  L'après-midi  ,  la  violence  du  vent  con- 
traire empêcha  la  flottille  des  chaloupes  de  prendre  part  à 
Faction.  Le  résultat  de  ce  combat  terrible  resta  indécis. 

Instruit  que  l'escadre  de  Réval  approchait ,  le  prince 
Charles  voulut  tenter  un  effort  pour  l'empêcher  de  se  join- 
dre à  celle  de  Cronstadt  :  le  5 ,  il  s'approcna  de  nouveau  de 
celle-ci ,  et  la  combattit  pendant  deux  heures  ;  la  résistarice 
opiniâtre  des  Russes  fit  encore  une  fois  échouer  les  plans 
de  Gustave.  Les  deux  escadres  russes  réunies  présen- 
taient une  supériorité  de  forces  trop  grandes  pour  que  les 
Suédois  pussent  se  mesurer  avec  elles  ;  car  ils  n'avalent 
que  vingt  vaisseaux  de  ligne ,  et  les  Russes  en  comptaient 
trente,  indépendamment  des  frégates  et  des  autres  bâtiments 
plus  petits. 

Le  prince  Charles  se  retira  devant  la  baie  de  Viborg, 
conservant  ainsi  sa  communication  avec  la  flottille  des  ga- 
lères et  chaloupes  canonnières.  L'impératrice  Catherine, 
ne  se  dissimulant  pas  le  danger  qui  menaçait  sa  capitale, 
envoya  de  nouvelles  troupes  en  Finlande. 

Le  6  juin  ,  le  roi  de  Suède ,  qui  avait  reçu  des  renforts ,  fit 
de  nouveau  débarquer,  à  Kaïvisto,  éloigné  seulement  de 
douze  lieues  de  Saint-Pétersbourg  ,  des  housards  et  des  dra- 
gons qui  repoussèrent  des  essaims  de  cosaques  envoyés  contre 
eux ,  événement  qui  répandit  l'alarme  à  Saint-Pétersbourç. 
Mais  la  flotte  suédoise,  forte  de  vingt-huit  voiles ,  ne  tarda 
)as  à  être  bloquée  dans  la  baie  de  viborig;  où  elle  couvrait 
a  flottille;  elle  se  concentra  entre  les  îles  de  Biœrkœ  (i) 
et  de  Kovosari.  La  flottille  des  galères  russes ,  qui  s'était  ra- 
doubée ,  vint  serrer  les  Suédois  de  plus  près  ;  déjà  ceux-ci 
souffraient  du  manque  de  vivres  et  a'eau  3  une  attaque  in- 
fructueuse ,  tentée  le  2  juillet  par  le  roi  de  Suède  contre  la 
flottille  russe ,  avait  ennardi  le  prince  de  Nassau  qui  com- 
mandait celle-ci  à  faire  proposer  une  capitulation  à  Gustave. 
Enfin,  le  3  juillet,  un  vent  du  nord-est  permit  au  roi 
de  Suède  de  faire  une  tentative  pour  se  dégagerj  il  quitta  sa 

■^_r         I ~ — -|  Il    jiL.i    L  i  ,  ■  Il  I ^^ I 

(i)  Page  599  de  ce  volume,  au  lieu  de  Borgo ,  lisez  Biœrkce» 
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statîoil  et  s^avança  à  la  rencontre  de  Tennemi.  Des  binllots 
que  les  Suédois  voulaient  lâcher  sur  la  flotte  russe  ,  accro- 
chèrent un  vaisseau  et  une  fré^te  de  leur  escadre  ,  qui  bou- 
chèrent la  sortie  de  la  rade;  cinq  vaisseaux  de  ligne  suédois 
et  trois  frégates  échouèrent  sur  des  bancs  de  sable  et  furent 
pris  par  les  Russes  ;  sept  mille  hommes  de  T armée  de  Gus- 
tave furent  ou  tués  ou  faits  prisonniers  ;  ce  prince  ,  qui  s'é- 
tait toujours  trouvé  au  plus  fort  du  danger ,  ne  s'échappa 
que  par  une  espèce  de  miracle.  Il  avait  monté  successive- 
ment deux  galères ,  dont  l'une  avait  été  brûlée  et  l'autre  cou- 
lée à  fond;  il  fut  réduit  à  s'embarquer  sur  un  bateau  qui  fut 
tellement  endommagé  ^u'il  n'arHva  que  deux  jours  après  à 
Svensksund  où  déjà  on  répandait  le  bruit  qu'il  était  mort. 
Une  partie,  de  sa  flottille  y  entra  avec  lui ,  le  reste  fut  forcé 
par  la  violence  du  vent  d'aller  relâcher  à  Svartholm  et  à 
Kongshamn ,  ports  un  peu  plus  éloignés.  Elle  avait  perdu 
trente-une  voiles.  L'arrière-garde  de  l'escadre ,  arrêtée  dans 
les  bas-fonds  de  Hœgland  par  le  vent  qui  avait  changé  brus- 
quement, fut  atteinte  par  les  Russes  qui  lui  prirent  deux 
vaisseaux  de  ligne. 

Pressé  de  profiter  de  sa  victoire ,  le  prince  de  Nassau  n'at- 
tendit pas  un  renfort  de  chaloupes  canonnières  qui  devait 
lui  arriver,  et  vint,  le  9  juillet ,  avec  deux  cent  trente  voi- 
les ,  attaquer  les  Suédois  qui  n'en  avaient  que  cent  quatre- 
vingt-dix.  Gustave,  aidé  par  le  vent  qui  vint  tout  à  coup  à 
souffler  avec  violence  ,  combattit  les  Russes  avec  avantage. 
L'action ,  suspendue  pendant  la  nuit,  continua  le  lendemain 
matin  jusqu'à  dix  heures.  La  flottille  russe  perdit  cinquante- 
cinq  bâtiments,  six  cent  quarante-trois  canons,  beaucoup 
d'autres  pièces  d'artillerie  et  le  grand  pavillon  impérial  qui 
tombèrent  entra  les  mains  des  Suédois  ;  plusieurs  galères  fu- 
ient brisées  contre  les  rochers.  Cette  journée  coûta  en  tout 
aux  Russes  plus  de  quatorze  mille  hommes.  La  nouvelle  en 

Ï parvint  à  Saint-Pétersbourg  le  jour  même  où  l'on  célébrait 
a  victoire  du  3  juillet.  Sans  la  journée  de  Svensksund ,  les 
Russes  auraient  pu  venir  attaquer  Stockholm. 

Pendant  qu'on  se  battait  sur  mer ,  le  général  Méierfeld 
avait  défait  les  Russes  près  de  Kyménégord ,  après  s'être 
emparés  du  poste  de  Hœgfors. 

Gustave  ,  voyant  que  sa  diversion  était  iiiulile  à  la  Tur- 
quie, puisque  les  Russes,  restés  maîtres  de  la  mer  Baltique, 
avaient  envoyé  une  escadre  dans  la  Méditerranée,  ne  rece- 
vant de  secours  de  personne  et  considérant  que  les  pertes 
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qu'il  avait  éprouvées  ne  pourraient  pas  être  réparées  de  queh< 
ques  années ,  n'était  pas  éloigné  de  songer  à  la  paix.  Un  se- 
crétaire impérial ,  qui  se  trouvait  parmi  ses  prisonniers ,  fut 
envoyé  à  Saint-Pétersbourg  avec  des  propositions  de  cartel 
d'échange,  accompagnées  d  expressions  qui  annonçaient  (les 
dispositions  pacifiques.  Des  négociations  ne  tardèrent  pas  i 
s'ouvrir  sous  une  tente  dressée  dans,  la  plaine  de  Yerelae  sur 
le  Kyméné.  La  paix  fut  signée  le  3  août.  Tout  fut  rétabli 
dans  le  même  état  qu'avant  les  hostilités. 

Le  roiayant  ratifié  le  traité  de  paix  le  19  août,  quitta  laFio- 
lande  le  28  ;  le  3o,  il  fit  son  entrée  à  Stockholm ,  à  cheval; 
Tallégresse  que  les  habitants  de  la  capitale -témoignèrent  en 
le  revoyant,  ne  peut  se  décrire.  Gustave,  après  avoir  rendu 
grâces  à  Dieu  dans  la  grande  église ,  alla  à  l'hôtel- de -ville 
exprimera  la  bourgeoisie  combien  il  était  sensible  aux  mar- 

3ues  de  fidélité  inviolable  qu'elle  n'avait  cessée  de  lui  donner 
ans  les  circonstances  les  plus  critiques  où  il  s'était  trouvé. 

Le  19  avril  précédent,  le  Conseil  de  guerre  avait  con- 
damné à  mort  plus  de  cinquante  officiers  qui  avaient  trempé 
dans  la  conjuration  ;  pendant  qu'on  leur  fesait  leur  procb, 
la  plupart  étarent  encore  à  l'armée  de  Finlande  y  ils  ne  ces- 
sèrent pa;s  de  se  battre  contre  l'ennemi ,  quoiqu'ils  connus- 
sent leur  position.  Le  roi  leur  fit  grâce  et  leur  accorda  les 
récompenses  et  l'avancement  qu'ils  méritaient. 

Le  22  août,  le  jugement  rendu  contre  les  chefs  du  com- 
plot, amenés  d'Aniœla  à  Stockholm  ,  fut  confirmé.  La  peine 
capitale  fut  prononcée  contre  cinq  d'entre  eux  ;  quatre  ob- 
tinrent leur  grâce.  Le  colonel  Hœtesko,  seul ,  fut  exécuté  k 
8  septembre.  On  a  méqie  pensé  que  s'il  n'eût  pas  trop  tardé 
à  solliciter  son  pardon  ,  il  ne  périssait  pas.  Deux  furent  en- 
fermés pour  toute  leur  vie ,  ainsi  que  les  quatre  qui  avaient 
échappé  à  la  mort. 

Le  i3  février  1791,  le  roi,  dans  la  chapelle  du  château, 
à  la  suite  d'une  cérémonie  religieuse ,  distribua ,  en  mémoire 
des  victoires  de  Frédricshamn  et  de  Svensksund  ,  les  i5  mai 
et  9  juillet  1790  ,  des  médailles  d'or  aux  officiers  qui  avaient 
combattu  dans  ces  jour^iées. 

A  la  fin  de  mai  1791,  Gustave  se  rendit  à  Aix-la-Chapelle, 
sous  prétexte  de  guérir,  par  l'usage  des  eaux  de  Spa,  \n 
blessures  qu'il  avait  reçues  en  Finlande.  Son  véritable  but 
était  de  se  rapprocher  des  frontières  de  la  France  pour  tra- 
vailler à  y  organiser  une  contre-révolution.  En  passant  par 
le  Mecklenbourg ,  il  eut  une  entrevue  avec  le  prélat  Caprara, 
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\ioirce  du  pape ,  qui  y  était  venu  dans  le  même  dessein  ;  en- 
suite il  alla  conférer  avec  le  duc  de  Brunswick.  L'arresta- 
tion de  Louis  XVI  à  Varennes ,  fit  échouer  les  plans  con- 
certés entre  Gustave ,  les  émigrés  français  et  les  puissances 
étrangères.  Le  27  juin  ,  Gustave  envoya  l'ordre  à  son  am-* 
bassadeur  à  Paris,  de  s'abstenir  de  toute  relation  avec  les 
ministres  français,  qui,  à  cette  époque,  obéissaient  à  l'as- 
semblée nationale. 

De  retour  dans  ses  Etats ,  le  roi  signa  «  le  19  octobre  (1), 
un  traité  d'alliance  intime  avec  la  Russie  ;  les  articles  se- 
crets ,  qui ,  sans  doute ,  se  rapportaient  aux  affaires  de 
France,  ne  sont  pas  connus.  Gustave  et  son  alliée  refusè- 
rent de  recevoir  la  notification  qui  leur  fut  faite  au  nom  de 
Louis  XVl,  qu'il  avait  accepté  la  constitution  ;  ces  deux 
souverains  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  regarder  ce  mo- 
narque comme  libre.  Le  roi  de  Suède  accrédita  le  comte 
Oxenstierna  comme  son  ministre  plénipotentiaire  auprès  des 
princes  français  à  Coblentz. 

Gustave,  flatté  de  l'idée  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  croi^ 
isade  destinée  à  combattre  la  France ,  voyait  avec  plaisir  que 
son  alliance  avec  le  plus  puissant  de  ses  voisins  lui  permet- 
tait de  s'absenter  de  son  royaume;  l'impératrice,  de  son 
c^té,  n'était  sans  doute  pas  fâchée  de  voir  occupée  ailleurs 
l'activité  d'un  prince  qui  s'était  avancé  en  ennemi  si  près 
des  remparts  de  Saint-Pétersbourg. 

Avant  de  s*engager  dans  une  entreprise  aussi  hardie  ,  le 
roi  de  Suède  jugea  qu'il  devait  ne^  rien  négliger  pour  assurer 
la  tranquillité  intérieure  de  ses  Etats.  Il  convoqua  donc  la 
diète,  afin  de  lui  exposer  la  situation  fâcheuse  des  finances. 
Mais  dans  un  tems  où  toutes  les  têtes  ,  en  Europe ,  étaient 
en  fermentation ,  il  devenait  peut-être  hasardeux  de  réunir 
les  États  d'un  peuple  qui ,  pendant  plus  d'un  démi-siècle  , 
avait  eu  un  gouvernement  républicain  de  fait.  Cette  consi- 
dération ne  dut  pas  arrêter  Gustave ,  parce  que  la  dernière 
guerre  avait  tellement  gêné  les  opérations  de  la  banque , 
qu'il  avait  fallu  recourir  à  une  création  de  nouveaux  billets 
destinés  à  payer  une  partie  des  dépenses.  Celte  émission 
avait  été  considérable  et  il  en  circulait  beaucoup  de  faux. 

Persuadé  par  l'expérience  qu'une  partie  de  la  noblesse 
de  Suède  avait  conservé  un  vif  ressentiment  de  la   révo- 


(1)  Page  ioi  de  ce  volume,  on  a  imprime  par  erreur  le  29. 
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lution  de  177^9  le  monarque  avait  institué  deux  nou- 
veaux corps  chargés  de  garder  immédiatement  sa  per- 
sonne; les  places  d'officier  y  étaient  données  à  des  bourgeois 
connus  par  leur  bravoure  et  par  leur  attachement  pour  le 
roi.  Cette  innovation  avait  produit  un  schisHie  dans  Tar- 
mée  ;  les  querelles  se  renouvelaient  sans  cesse  entre  les  an- 
ciens et  les  nouveaux  officiers;  Gustave  avait  eu  beaucoup 
de  peine  à  les  calmer.  L^inimitié  que  la  noblesse  lui  avait 
vopée  s'accroissait  constamment.  Des  conciliabules  se  for- 
mèrent j  il  s'y  trama  des  projets  contre*  les  jours  de  Gus- 
tave. On  a  dit  qu'ils  devaient  éclater  à  la  fin  de  jan- 
vier 1792  ;  le  voyage  soudain  du  roi  dérangea  leur  exécu- 
tion. Le  prince  partit  le  2is  pour  Gefle ,  ville  à  trente-six 
lieues  au  nord  de  Stockholm  ;  c'est  là  que  la  diète  devait  se 
tenir.  Deux  régiments  des  gardes,  sur  le  dévouement  des- 
quels le  roi  pouvait  compter,  composaient  la  garnison. 

La  diète  s'ouvrit  le  20.  Le  roi  traça  dans  son  discoun  un 
tableau  abrégé  des  événements  de  son  règne  ;  -  il  rappela, 
qu'après  la  révolution  de  i']']:^  9  quatorze  ans  de  calme 
avaient  succédé  à  l'orage  :  mais  que  depuis  1786  ,  Tespritde 
discorde  avait  commencé  à  se  manifester  dans  le  royaume; 
que  malgré  les  périls  auxquels  il  savait  qu'il  s'exposait,  il 
avait  cependant  assemblé  la  diète  en  178g;  qu'il  avait  eu 
raison  de  se  reposer  sur  le  caractère  généreux  de  la  nation j 
elle  avait  accordé  le  secours  que  les  circonstances  exigeaient. 
«  Nos  guerriers,  »  ajouta  le  monarque,  «  se  sont  montrés 
»  dignes  du  nom  Suédois.  Nous  avons  défendu  la  Finlande; 
»  une  paix  honorable  et  sûre  a  été  conclue  sans  autre  média- 
M  lion  que  celle  de  l'estime  réciproque  de  deux  nations  qui, 
»  en  se  combattant,  avaient  pu  s  apprécier.  Cette  paix  a 
M  été  raffermie  depuis  par  une  nouvelle  alliance. 

»  Quant  à  moi ,  si  j  ai  contribué  en  quelque  chose  à  nos 
»  succès ,  tout  mon  mérite ,  en  cela  9  consiste  à  n'avoir  ja- 
»  mais  désespéré  de  la  patrie,  à  avoir  toujours  eu  confiance 
»  dans  l'énergie  de  la  nation,  et  à  avoir  été  constamment 
>'  convaincu  que  le  peuple  suédois  n'abandonna  jamais  son 
»  roi  quand  il  le  vil  marcher  à  sa  tête. 

»  Maintenant ,  une  affaire  de  la  plus  haute  importance 
»  reste  à  régler:  la  guerre  a  ruiné  nos  finances 5  il  faut  les 
»  rétablir.  C'est  à  cet  effet  que  je  vous  ai  convoqués  dans  un 
»  moment  où  l'esprit  de  vertige  a  gagné  presque  partout, 
»  et  où,  sans  doute,  peu  de  rois  oseraient ,  coHime  moi, 
»  s'exposer  aux  dangers  que  peut  présenter  une  assemblée 
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i>  populaire  ;  mais  je  ne  redoute  nullement  les  suites  du 
»  parti  que  j'ai  pris;  j'espère  tout  de  votre  dévouement 
>>  pour  moi ,  et  de  la  sincérité  avec  laquelle  je  vais  vous  ex- 
n  poser  les  objets  sur  lesquels  vous  avez  à  délibérer.  » 

Il  s'agissait  de  payer  les  frais  de  la  guerre  terminée 
en  1790,  et  les  dettes  de  TËtat.  Les  subsides  accordés 
par  la  diète  de  1789  ne  couvraient  pas  les  frais  de  la  der- 
nière campagne,  la  plus  active,  et  par  conséquent  la  plus 
dispendieuse  des  (rois.  La  longue  interruption  de  la  naviga- 
tion ,  causée  par  la  prépondérance  des  Busses  dans  la  mer 
Baltique,  avait  produit  un  renchérissement  considérable  de 
toutes  les  marchandises  que  la  Suède  est  obligée  de  tirer  de 
l'étranger.  Les  effets  publics  avaient  éprouvé  une  baisse  de 
quarante  pour  cent.  Un  rapport,  présenté  au  comité  secret  de 
la  diète,  portait  la  dette  à  trente-quatre  millions  trois  cent 
mille  rixdallers,  somme  prodigieuse  pour  un  pays  peu 
riéhe,  et  encore  chargé  du  fardeau  d^anciennes  guerres.  On 
conçoit  aisément  que  la  seule  idée  d'une  nouvelle  guerre 
devait  faire  frissonner  tout  Suédois  qui  aimait  véritablement 
son  pays  et  en  connaissait  les  véritables  intérêts. 

Ce  fut  le  motif  qui  détermina  à  couvrir  du  voile  le  plus 
profond  les  délibérations  du  comité  secret.  Le  roi  assistait 
régulièrement  à  toutes  ses  séances  avec  le  prince  royal ,  âgé 
alors  d'un  peu  plus  de  treize  ans,  et  dirigeait  la  marche  de^ 
affaires.  Un  terme  de  dix  ans  fut  fixé  pour  l'extinction  des 
dettes  de  la  guerre.  Gustave  demanda ,  de  plus ,  la  caution 
des  États  auprès  de  son  alliée  l'impératrice  de  Russie  ,  pour 
un  emprunt  de  dix  millions  de  rixdallers  qui  lui  était  né- 
cessaires, afin  d'exécuter  un  projet  qu'il  ne  jugeait  pas 
à  propos  d'exposer  encore.  Alors  la  bourgeoisie  et  les  pay— 
$ans ,  qui  dans  toutes  les  circonstances  avaient  montré  tant 
de  dévouement  aux  intérêts  du  roi ,  refusèrent  formellement 
de  consentir  à  ce  qu'il  souhaitait.  Gustave,  craignant  avec 
raison  d'irriter  les  esprits ,  n'insista  pas  davantage  y  c'est 
du  moins  ce  qu'ont  appris  les  bruits  publics;  car,  dès  le 
commencement  delà  diète,  le  roi  avait  défendu  de  publier 
rien  de  ce  qui  s'y  passerait  ;  les  Etats  se  séparèrent  le  24  fé- 
vrier; il  était  sans  exemple  qu'une  diète  eût  duré  si  peu  de 
tcms. 

Elle  n^avait  pas  été  orageuse ,  mais  on  avait  pu  facile- 
ment s'apercevoir  que  le  mécontentement  de  la  noblesse 
s'y  était  soutenu ,  quoiqu'il  n'eût  pas  éclaté.  Il  avait  été 
contenu  par  les  trois  autres  ordres  ;  ceux-ei  avaient  fait  une 
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démarche  &  laquelle  Tordre   équestre  n'avait  pris  aucune 
part  :  ils  avaient  envoyé  une  députation  au  roi  pour  le  re- 
mercier de  l'abolition  du  sénat,  effectuée  d'après  les  décrets 
de  la  diète  de  1789,  et  pour  donner  une  nouvelle  sanctionà 
Facte  d'union  et  de  sûreté. 

Quelques  jours  avant  la  clôture  de  la  diète,  une  députa- 
tion des  ordres  réunis  alla  remercier  le  roi  du  soin  quHl 
avait  pris  de  Téducation  du  prince  royal ,  et  lui  demanda 
en  même  tems  qu'il  subît  un  examen  sur  les  différents  ob- 
jets de  son  instruction.  Cet  examen  eut  lieu  en  présence  de 
députés  des  quatre  ordres  et  du  roi;  le  monarque  leur 
adressa  un  discours  dans  lequel  il  leur  dit  qu'ils  pourraient 
juger  des  progrès  de  son  fils  depuis  la  dernière  diète.  Le 
jeune  prince  tut  interrogé  par  un  évêque  et  par  son  pré- 
cepteur ,  et  reçut  de  Tun  et  de  l'autre  des  louanges  qui  lai 
firent  verser  des  larmes  de  joie. 

Les  États  décidèrent  qu'il  serait  frappé  une  médaille  d'or 
pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  victoire  de  Svensksund. 

Satisfait  d'avoir  heureusement  terminé  une  diète  où  se 
trouvaient  tant  de  mécontents  ^  le  roi  revint  à  Stockholm.il 
espérait  se  livrer  sans  trouble  aux  projets  qui  flattaient  son 
ambition;  cependant  il  n'était  pas  difficile  de  découvrir 
dans  le  royaume  les  simptômes  d'une  fermentation  inté- 
rieure prête  à  éclatera  la  première  occasion  ,  et  à  causer  de 
grands  maux  ^ès  l'instant  où  le  roi  serait  occupé  à  faire  la 
guerre  au  dehors.  La  Suède  ressentait  douloureusement  les 
plaies  profondes  que  lui  avaient  faites  les  trois  campagnes 
contre  la  Russie  ;  un  nouveau  mal  vint  se  joindre  à  ceui 
qu'elle  éprouvait.  Le  roi ,  pour  se  procurer  de  l'argpnti 
rendit  aux  particuliers ,  moyennant  le  paiement  a  une 
somme  déterminée  ,  la  faculté  de  fabriquer  de  l'eau -de-vie^ 
lien  résulta  deux  inconvénients  :  le  goût  pour  cett«  boisson 
perfide  augmenta,  et  l'abus  de  la  distillation  épuisa  les  pro- 
visions de  grain. 

Tout  entier  à  ses  idées  belliqueuses,  Gustave  qui,  jus- 
qu'alors, avait  comprimé  ses  ennemis  dans  l'intérieur,  ne 
put  croire  qu'ils  eussent  la  hardiesse  d'attenter  à  sa  per- 
sonne. Néanmoins  les  mécontents  étaient  si  nombreux  et 
tramaient  leurs  projets  avec  si  peu  de  secret ,  que  l'on  par- 
lait ouvertement  d'un  complot  prêt  à  éclater.  On  en  avait 
les  indices,  mais  on  n'en  pouvait  saisir  le  fil.  Le  chef  de  la 
police  de  Stockholm  avai  t  entendu  et  consigné  une  dépositioo 
qu'on  lui  avait  faite  à  ce  sujet  ;  probablement  elle  lui  avait 
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paru  si  peu  positive  QuUl  n'avait  pris  aucuoe  mesure  subsé- 
quente. Un  étranger  démarque,  oui  se  trouvait  à  Stockholm, 
reçut  une  lettre  aAllemagne,  dans  laquelle  on  lui  man- 
dait que  le  roi  de  Suède  avait  été  assassiné  ;  il  la  com* 
muniqua  au  roi  en  le  suppliant  d'être  davantage  sur  ses 
gardes.  Gustave  lui  répondit  au'il  aimait  mieux  se  livrer 
aveuglément  à  sa  destinée  que  ae  se  tourmenter  en  prenant 
des  précautions;  que  s'il  écoutait  tous  les  avis  qui  lui  par- 
venaient, il  ne  pourrait  même  boire  un  verre  d  eau  ;  qu'au 
reste,  il  était  loin  de  croire  à  l'exécution  d'un  attentat  pa- 
reil. 

Le  16  mars ,  le  roi  vint  de  Haga  à  Stockholm  ;  ii  était  à 
souper,  avec  quelques  personnes  de  sa  maison,  dans  un 
appartement  qu'il  avait  dans  le  bâtiment  d^  l'Opéra.  Vers 
dix  heures ,  un  page  lui  remit  une  lettre  portant  pour 
adresse  :  au  roi.  Elle  était  en  français  et  écrite  au  crayon  ; 
l'auteur  de  cette  lettre  anonime  avertissait  le  roi  qu'on 
voulait  l'assassiner,  et  qu'on  était  désespéré  de  l'avoir  man- 
qué au  dernier  bal  masqué  ;  on  avait  été  charmé  d'en  voir  un 
annoncé  pour  ce  jour-là  ;  le  roi  était  supplié  de  n'y  pas  aller. 
L'auteur  delà  lettre  déclarait  qu'il  était  bien  loin  d  approu- 
ver tout  ce  que  le  roi  avait  fait  ;  mais  qu'en  homme  loyal , 
il  se  fesait  un  devoir  de  le  prévenir  du  danger  ;  il  lui  an*- 
oonçait  qu'il  n'en  était  instruit  que  depuis  deux  heures  ;  il 
lui  recommandait  de  se  défier  du  rez-ae-chaussée  d'Haga , 
et  de  s'abstenir  des  bals  masqués,  au  moin^  jusqu'après  les 
fêtes. 

Le  roi  montra  le  billet  aux  personnes  qui  étaient  avec 
lui,  en  fit  des  plaisanteries,  et,  malgré  leurs  représenta- 
tions et  leurs  instances ,  il  résolut  d'aller  au  bal.  Un  peu 
après  minuit,  il  entra  dans  la  salle  de  l'Opéra,  donnant  le 
bras  au  baron  d'Essen,  son  premier  écuyer.  Aussitôt  que 
Gustave  parut ,  les  mots  :  «  voilà  le  roi ,  »  se  répétèrent 
tout  bas  dans  toute  la  salle  5  car  ce  prince,  quoique  mas- 
qué ,  était  reconnaissable  par  sa  démarche  vive  et  préci- 
pitée. Le  bal  était  ouvert  ;  un  groupe  de  masques  s'était 
formé  au  fond  du  théâtre,  un  autre  au  côté  opposé;  dès 
que  Gustave  se  présente ,  ils  se  précipitent  l'un  vers  l'autre  5 
ils  entourent  le  roi  et  le  pressent;  un  masque  lui  frappe  sur 
l'épaule  en  lui  disant  :  «  bonsoir,  beau  masque  ;  »  c  était  le 
signal  convenu.  Gustave  sent  qu'on  lui  appuie  quelque 
chose  sur  le  flanc ;^  par  un  mouvement  très-rapide,  il  dé- 
tourne le  coup  de  pistolet  qui  l'atteint  entre  la  hanche  gau- 
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che  et  le  bas  de  Tépine  du  dos.  L^eiplosion  fut  peu  bruyante , 
parce  que  Ton  avait  mêlé  du  camphre  dans  la  charge. 
,  <c  Je  viens  d^étre  blessé  par  un  grand  masque  noir,  »  dit 
le  roi  au  baron  d'Ëssen  en  s'appuyant  sur  lui.  Il  a  la  force 
de  gagner  son  appartement  :  son  sang  froid  ne  l'abandonne 
pas  :  il  ordonne  de  fermer  les  barrières  de  Stockholm.  Il 
console  ceux  que  son  accident  afûîge  et  consterne. 

Les  nombreux  replis  que  sa  ceinture  formait  autour  de 
son  corps  avaient  amorti  le  coup  ;  sans  cela ,  ce  prince  fiit 
tombé  roide  mort.  Le  feu  prît  à  cette  ceinture  ;  il  fut 
éteint.  Les  chirurgiens  arrivent;  Gustave  leur  ordonne  de 
lui  dire  franchement  leur  avis  ;  s'il  n'a  plus  que  quelques 
instants  à  vivre,  il  veut  qu'ils  soient  employés  à  dicter  les 
mesures  que  prescrit  le  bien  de  FÉtat ,  plutôt  que  de  les 
perdre  à  panser  sa  blessure  et  à  y  mettre,  un  appareil.  Les 
chirurgiens  lui  assurent ,  après  1  avoir  examinée  ,  que  rien 
n'est  désespéré  ;  quMls  comptent  le  sauver.  Le  roi  permet 
quon  le  panse  :  dans  ce  moment,  arrivent  les  ministres 
étrangers.  Il  les  prie  de  l'excuser  s'il  a  pris  des  mesures 
pour  que  de  trois  jours  ils  ne  puissent  faire  parvenir  des 
dépêches  à  leurs  Cours  respectives  ;  il  ajoute  qu'alors  les 
nouvelles  qu'ils  manderaient  seraient  plus  positives,  et  que 
l'on  saurait  s'il  pouvait  survivre  ou  s  il  devait  mourir.  11 
montra  une  générosité  égale  à  ce  grand  courage  ;  car^  ayant 
demandé  si  1  assassin  était  arrêté  «  on  lui  répondit  qu'il  ne 
Tétait  pas  encore  :  «  Dieu  veuille ,  »  s'écria  Gustave ,  «  qu'on 
»  ne  Iç  trouve  pas  ».  Le  pansement  terminé ,  le  roi  fut 
transporté  au  château. 

Dès  que  le  roi  fut  blessé,  M.  dePollet,  le  plus  jeune  de  ses 
adjudants,  donna  Tordre  de  fermer  les  portes  et  de  faire 
démasquer  tout  le  monde  :  avant  que  les  précautions  pus* 
sent  être  prises,  quelques  conjurés  parvinrent  à  s'échapper. 
M.  dePoliet  envoya  cnercherdes  troupes  k  leurs  quartiers; 
bientôt  l'Opéra  fut  cerné.  Lorsque  le  roi  fut  frappé ,  des 
hommes  s'étaient  mis  à  crier  a.ti  feu,  afin  qu'à  la  faveur  du 
désordre  les  coupables  pussent  s'évader;  maïs  les  issues 
étaient  déjà  bouchées. 

M.  Liliensparre ,  chef  de  la  police,  ne  tarda  pas  à  pa- 
raître ,  accompagné  d'une  escorte  nombreuse  de  soldats.  Il 
établit  son  bureau  dans  la  salle  ;  tous  les  spectateurs,  avant 
de  sortir,  furent  <»bHgés  de  déclarer  leur  nom,  leur  qualité 
et  leur  domicile.  L'embarras  de  quelques-uns  fut  très- 
visible.  On  rapporte  que  l'assassin  sortit   le  dernier,  et 
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iqu^il  dit  avec  effronterie  à  Liliensparre  :  «  Quant  à  moi  9 
»  monsieur,  j'espère  que  vous  ne  me  soupçonnerez  pas  ». 
Le  chef  de  la  police  le  regarda  fixement  et  le  laissa  aller. 

Quand  la  salle  fut  vidée ,  entre  cina  et  six  heures  du 
matin  ,  on  aperçut  à  terre  un  poignard  à  double  tranchant 
et  dentelé,  et  deux  pistolets;  l'un  était  vide,  l'autre  chargé; 
il  s'y  trouva  des  balles ,  des  grains  de  plomb  et  de  petits 
clous ,  en  tout  vingt-huit  pièces:  on  eut  lieu  de  conjecturer 
que  le  roi  devait  en  avoir  autant  dans  sa  blessure. 

Aucun  bruit  ,  aucun  mouvement  n'annonça  le  triste 
événement,  ni  pendant  la  nuit,  ni  dans  la  matinée  qui 
suivit.  Le  17,  le  roi.nomma  un  Conseil  de  régence,  composé 
du  duc  de  Sudermanie,  son  frère,  des  comtes  Wachtmeister 
et  Oxcnstierna ,  des  généraux  Taube  et  Armfeld.  A  la  nou- 
velle de  l'assassinat  du  roi,  le  peuple  manifesta  la  douleur 
la  plus  vive^  tous  les  torts  qu'on  avait   reprochés   à   ce 

f ►rince  furent  oubliés.  Le  comte  Fersen  ,  le  comte  Brahé^ 
e  baron  Ch.  de-Gèer  qui,  depuis  long-tems,  ne  pa- 
raissaient plusà*Ia  Cour^  se  rendirent  auprès  du  roi,  qui 
les  reçut  avec  une  bonté  touchante  :  »  Ma  blessure  est  bonne 
>»  à  quelque  chose >  »  leur  dit-il,  «  puisqu'elle  me   rend 

*»  mes  amis  »* 

• 

Le  roi,  occupé  de  ses  ]projets  contre  la  France,  crut, 
lorsqu'il  fut  frappé ,  qu'un  jacobin  avait  porté  le  coup ,  et 
s'écria  :  «  C'est  un  Français»  «Les  vrais  coupables  affectèrent 
de  répéter  ce  bruit:  ils  insinuaient  malicieusement  que  le 
toup  avait  été  au  moins  dirigé  par  des  Français  :  le  peuple 
de  Stockholm  disait  :  «  C'est  un  Français  jacobin  qui  a  tué 
»>  notre  roi  ».  La  prévention  alla  même  si  loin  à  cet  égard , 
qu'on  arrêta  M.  Decroix,  jeune  Marseillais,  lieutenant  au 
régiment  de  la  reine ,  et  dont  la  conduite  annonçait  un 
homme  sincèrement  attaché  au  roi.  Dans  le  palais  du  roi  , 
près  de  sa  chambre,  le  comte  Ribbing,  connu  pour  l'un 
des  plus  fougueux  partisans  de  l'opposition ,  déclamait  avec 
fureur  contre  les  Français  ;  beaucoup  de  personnes  l'entou- 
raient. Le  baron  Armfeld  ,  cousin  du  général ,  ne  put 
s'empêcher  de  lui  dire  :  «  Monsieur,  vous  avez  tort;  ce  ne 
»  sont  pas  les  Français  qui  ont  assassiné  le  roi.  A  la  honte 
»  de  ma  patrie  et  de  ma  caste ,  c'est  un  noble  Suédois  qui 
»  l'a  tué.  »  Cette  réponse  hardie  causait  déjà  du  tumulte 
lorsque  le  gouverneur  de  Stockholm  entra  et  annonça  que 
l'assassin  venait  d'être  découvert  et  pris:  que  c'était  An- 

h' 
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karstrœm ,  ex-enseignç  des  gardes  bleues.  A  l'instant ,  Rîb- 
bing  pâlit  et  se  hâta  de  sortir. 

Le  premier  soin  de  la  régence  avait  été  de  chercher  à 
découvrir  le  meurtrier  du  roi.  Le  chef  de  la  police  avait 
fait  publiera  son  de  trompe  et  afficher,  qu'une  récompense 
de  10,000  rixdallers  serait  donnée  à  quiconque  ferait  con- 
naître Tassassin.  Ensuite  il  manda  tous  les  armuriers  et  les 
couteliers  de  la  capitale.  L'un  d^eux  reconnut  les  pistolets; 
il  déclara  qu^il  les  avait  fait  venir  d'Angleterre  et  les  avait 
vendus  à  M.  Ankarstrœm,  enseigne  aux  gardes  bleues.  Un 
coutelier  reconnut  aussi  le  poignard  pour  l'avoir  vendu  à  ce 
même  Ankarstrœm.  On  se  transporta  aussitôt  chez  An- 
karstrœm:  on  le  trouva  paisiblement  couché  dans  son  lit; 
il  n^avait  pas  pris  la  moindre  précaution  pour  s^échapper. 
Amené  à  Thôtel  de  la  police,  il  reconnut  les  armes,  et 
avoua  son  crime.  Il  dit  que  le  désir  de  se  venger  d'un  juge- 
ment injuste  rendu  contre  lui,  et  Tennui  de  la  vie,  lui 
avaient  inspiré  ce  projet.  11  nia  qu'il  existât  un  complot,  et 
montra  beaucoup  de  fermeté  dans  ses  premières  réponses. 

"Quelques  instants  après,  un  garçon  épicier  vint  déposer 
que  la  lettre  anonime  lui  avait  été  remise  par  le  lieutenant- 
colonel  Liliehorn.  Celui-ci  avait  passé  toute  la  journée  au 
château  ;  il  se  retira  de  bonne  heure.  Il  fut  arrêté  le  18  sur 
différents  indices;  on  s'assura  aussi  des  comtes  Horn  et  Rib- 
bing  ,  du  vieux  général  Pecklin ,  du  baron  Ëhrensvaerd ,  du 
conseiller  Ëngstrœm,  du  major  Hartmansdorff,  de  Sin- 
clair, général  d'artillerie,  et  d'une  vingtaine  d'autres  per- 
sonnes. La  garde  envoyée  chez  le  baron  Thure  Bielke,  pour 
le  mener  en  prison  ,  le  trouva  mort  ;  il  venait  de  s'empoi- 
sonner. Un  notaire  de  Stockholm  se  pendit. 

Ankagrstrœm  finit  par  avouer  l'existence  du  complot  5  il 
nomma  les  principaux  complices.  Il  confirma  que  le  projet 
était  formé  depuis  le  mois  d'octobre  précédent;  que  deux 
fois  on  avait  tenté  vainement  de  l'exécuter  à  Stockholm  , 
une  fois  à  Haga  ,  une  fois  à  GeAe.  Le  roi  tué ,  on  devait  se 
défaire  des  principaux  personnages  qui  avaient  la  confiance 
du  roi  ;  priver  le  duc  île  Sudermanie  de  la  liberté  et  peut- 
être  de  la  vie  ',  enfin  se  rendre  maître  de  la  personne  du 
jeune  roi ,  lui  faire  signer  et  proclamer  une  nouvelle  cons* 
titution  analogue  aux  principes  et  aux  intérêts  des  conjurés; 
on  comptait ,  à  l'aide  de  l'artillerie  de  deux  régiments  dont 
on  se  croyait  sûr,  contenir  ou  entraîner  le  peuple.  On  sut, 
par'leiB>  dépositions  d'Ankarstrœm ,  de  Ribbi^g  et  de  Horn , 
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que  le  premier  ayant  demandé  à  porter  le  coup  au  roi ,  les 
deux  autres  lu4  disputèrent  cette  horrible  mission  ;  ils  tirè- 
rent aux  dés  et  le  sort  décida  pour  Ankarstrœm.  Celui-ci 
ayant  témoigné  à  ses  complices  la  crainte  de  se  tromper  et 
de  manquer  le  roi  dans  une  si  grande  foule,  Hom  lui  dit  de 
frapper  celui  à  qui  il  dirait:  «^  bonsoir,  beau  masque  ,  »  en 
lui  mettant  la  main  sur  Tépaule. 

Les  chirurgiens  n'étaient  parvenus  qu'à  tirer  une  très- 
petite  partie  de  la  charge  de  la  blessure  du  roi.  Ce  prince 
vécut  encore  douze  jours ,  souffrant  des  douleurs  atroces.  11 
les  supporta  sans  proférer  la  moindre  plainte  ;  sa  présence 
d'esprit  ne  le  quitta  pas  un  seul  instant  ;  il'consacra  aux 
affaires  du  royaume  tous  les  nK)mentsoù  il  lui  était  possible 
de  s'occuper.  Il  fit  appeler  son  fils  et  lui  donna  de  sages 
Conseils  sur  la  conduite  qu'il  aurait  à  tenir  quand  il  serait 
sur  le  trône  ;  il  lui  recommanda  de  se  tenir  en  garde  contre 
les  séductions  de  l'ambition.  Une  voulut  pas  savoir  le  nom 
de  ses  assassins  ;  il  ne  connut  que  le  meurtrier  et  l'auteur  de 
la  lettre  anonime.  Il  exigea  du  duc  de  Sudermanie  que  le 
meurtrier  seul  subît  la  peine  capitale. 

Le  28  mars,  il  s'entretint  long-tems  avec  l'archevêque 
d'Upsal ,  et  reçut  les  secours  de  la  religion  ;  il  ajouta  à  son 
testament  un  codicille  concernant  t'édtrcation  de  son  fils, 
dont  il  fixa  la  majorité  à  dix-huit  ans  ;  il  régla  tout  ce  qui 
était  relatifs  la  régence  }  le  29,  il  signa  le  mode  de  procla* 
mation  de  son  fils  comme  roi  ;  ensuite  il  tomba  dans  une 
espèce  d'assoupissement  et  expira  vers  dix  heures  du  matin. 

Gustave  111  joignait  aux  qualités  d'un  grand  roi  celles 
de4'homme  le  plus  aimable.  Il  était  actif,  ferme,  persé- 
vérant ,  maître  de  lui-même,  brave  jusqu^à  la  témérité;  son 
affabilité  lui  gagnait  tous  les  cœurs  ;  il  possédait  au  degré 
le  pluséminent  le  talent  de  la  parole.  Ce  fut  à  cet  avantage  , 
ainsi  qu'à  sa  grande  souplesse  et  à  sa  présence  d'esprit ,  qu'il 
dut  ses  succès  dans  les  circonstances  critiques  de  son  règne. 
On  lui  a  reproché  trop  d'ambition ,  de  la  duplicité  et 
l'amour  pour  le  faste.  11  aimait  l'éclat  et  la  représentation. 
Sa  Cour,  une  des  plus  brillantes  de  l'Europe ,  l'était  trop 
pour  un  pays  aussi  pauvre  que  la  Suède.  Il  se  mettait  avec 
une  affectation  d'élégance  qui  annonçait  beaucoup  de  vanité. 
Mais  ces  défauts  étaient  couverts  par  sa  clémence ,  son 
humanité,  sa  sensibilité.  Sobre  et  frugal,  il  se  contentait 
des  mets  les  plus  simples  et  même  les  plus  grossiers  dans 
ses  voyages  et  ses  campagnes. 
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Gustave  aimait  et  cultivait  les  lettres  et  les  arts.  Il 
fonda  une  académie  suédoise  sur  le  modèle  de  Tacadémie 
française  ;  il  concourut  pour  un  des  premiers  prix  qu^elle 
proposa.  Le  sujet  était  1  éloge  de  Torstenson  ;  il  fut  cou- 
ronné. Il  parlait  sa  langue  avec  une  pureté  remarquable  3 
elle  avait  dans  sa  bouche  une  grâce  particulière;  il  s'ex- 
primait avec  facilité  dans  la  plupart  de  celles  de  r£urope. 
il  employait  ses  loisirs  au  dessin  ,  à  la  lecture  ,  à  la  com- 
position d'ouvrages  dramatiques,  dont  les  sujets  étaient 
pris  dans  l'histoire  de  la  Suède. 

La  reine  Sophie-Madelène  de  Danemark,  son  épouse, 
morte  en  1809  9  ^"^  avait  donné  deux  enfants ,  dont 
un  seul  lui  survécut  5  ce  fut  Gustave  -^  Adolphe  ,  né  le 
l«^  novembre  1778,  qui  lui  succéda. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


TOME   II. 


Page  lao^  ligne  5  de  la  note ^  l'jgS,  lisez  1707.  '. 

P.  i36, 1.  ni  de  la  note,  Christiane,  lisez  Christine. 

P.  161,  dernières  lignes,  et  morte  sans  alliance,  lisez  :  mariée 
à  Frédéric-Louis,  prince  héréditaire  de  Mecklenbourg-Schwérin , 
veuf  en  premières  noces,  le  24  septembre  i8o3,  d'Hélènc-Pau- 
lowna,  grande  duchesse  de  Russie.  Elle  est  morte  le  20  janvier 
18 16.  Voyez  ci-après,  p.  186. 

TOME   III. 

Page  5,  ligne  10,  Raymond,  lisez  Raimond. 

P.  o ,  1.  20,  s'empara ,  lisez  il  s'empara. 

Id,  note  I ,  ci-dessus.  Usez  de  la  page  précédente. 

P.  8,  note  I,  Almokades,  lisez  Almohades. 

P.  10,  1.  33,  lui  coûta.  Usez  qui  lui  coûta. 

P.  ïi,  1.  10,  Zallaka,  lisez  Zalaca« 

P.  39, 1.  2  des  notes,  les  expéditions,  lisez  ces  expéditions. 

F.  40,  1.  3  des  notes,  celles,  lisez  celle. 

P.  63,  elle  est  mal  numérotée  53. 

P.  90,  1.  5,  délivrée,  lisez  délivré. 

P.  96,  ligne  dernière  du  texte,  après  les,  ajoutez  princes  de 
la  famille. 

P.107, 1.  3i,  supprimez  la  même.- 

P.  100,  ligne  dernière  des  notes ,  i34i  >  Usez  i34o. 

P.  iio,  1.  23 ,  après  a  la  faveur,  ajoutez  du. 

P.  145 ,  1.  2  des  notes.  Sied,  lisez  Seïd. 

P.  146,  ligne  avant-dernière,  devinrent.  Usez  devint. 

P.  i5o,  1.  26,  après  ésorgé,  au  iieu  de  et.  Usez  ou. 

P.  162, 1.  32  et  dernière  du  texte,  de,  lisez  du. 

P.  i63,  1.  2  de  la  note,  Maroc,  lisez  Fez  (alors  capitale  de  la 
Mauritanie  ou  Magreb  ;  Maroc  ne  fut  bâti  qu'environ  un  siècle 
après. 

P.  171, 1.  10,  comte.  Usez  marquis. 

P.  192,  1.  10,  Pablo,  UsezVaulo. 

P.  202^  1.  18,  Manehak,  lisez  Manchak. 

P.  207,  1.  2,  destinés,  lisez  destinées. 

P.  210,  1  2  et  3,  s'empara  du  poste  anglais,  Usez  enleva  aux 
Anglais  le  poste. 
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P.  aïo,  1.  II,  rabandonnërent ,  lisez  rëvacuèrent. 

P.  21  a,  1.  7^  Ezpëlëta,  lisez  de  Ëzpëlëtit. 

P.  ai4»  i*  )6  et  pages  saiv.  y.  Murrai,  //^ez-Muiray. 

P.  2ï5j  l'  3o»  alors,  lisez  ainsi. 

P.  236^  1.  Q,  Alhacënas,  lisez  Alhucëmas. 

P.  239,  l.  56  et  dernière  du  texte,  Tajardo,  lisez  Fayardo. 
'    P.  349, 1.  3,  aibux.  Usez  aïeux. 

P.  257,  1.  18,  Alange,  lisez  de  Alanee,  comme  à  la  page  345. 

P.  261 ,.  1.  4i  9  Larache,  lisez  TArrach  (el  Arraïsch  ). 

P.  283 ,  1.  I ,  Lancaster ,  lisez  de  Lancaster. 

P.  3i3,  1.  II,  Digonet,  lisez  Digonnet. 

P.  317, 1.  i5,  otage,  lisez  otages. 

Id,  1.  29,  Porteilla,  lisez  Porteil. 

P.  324, 1^  26,  Belyis,  lisez  Belbis. 

P.  325,  ï.  25,  même  correction, 

P.  327 ,  1.  36,  supprimez  nouvelles. 

Id,  ligne  avant-dernière,  Yaldès,  lisez  Yaldez. 

P.  33o,  1.  I,  Costerëga,  lisez  Costouga. 

P.  343»  ligne  dernière,  Mazarrëdo,  Usez  Ifazarêdo. 

P.  344»  1*  3^9  chapellanies ,  lisez  chapellenies. 

P.  347»  1*  10 y  de  guerre,  lisez  de  la  guerre. 

P.  352, 1.  34,  Lancaster,  lisez  de  Lancaster. 

P.  354»  ligne  dernière  de  la  note^  171^,  lisez  18 18. 

P.  363  >  1*  5 ,  comte ,  lisez  marquis. 

P.  370,  L  3o,  Fescadre,  lisez  une  escadre. 

là.  1.  3i  et  32 ,  Mazarrëdo ,  lisez  don  Fr.  de  Borja. 

P.  402 ,  l.  38  y  se  rapprochait ,  lisez  se  rapprochaient. 

P.  41 1 9 1*  6 ,  le  vicomte  Ponte  Lima,  lisez  le  comte  Ponte  <ie 
Lima ,  comme  à  la  page  4 1 7* 

P.  418,  L  38,  Gabriel,  lisez  Joseph. 

P.  4^5, 1.  3o,  dëdar,  lisez  dëdarë. 

P.  433,  1. 1|,  Vuy,  lisez  Wuy. 

P.  44^  >  l-  39,  après  Lëopold,  remplacez  le  trait  d'union  par 
une  virgule. 

P.  449»  L  I9  approvisionne,  lisez  approvisionnëe. 

P.  452,  i.  21 ,  venait,  lisez  venaient. 

P.  454»  l*  I  et  19,  presqu'île,  lisez  île. 

M*  I.  20,  mars,  lisez  mai. 

£d»  ibid*  20,  lis»z  21. 

P.  468, 1.  9  et  10,  Gardane ,  lisez  Gardanne. 

P.  472, 1.  20,  Albite,  Usez  Albitte. 
P.  5oo,  1.  i5y  comte.  Usez  marquis. 

TOME   IV. 


tABLE    DES    MATIÈRES 


CONTENUES 


DANS     CE     VOLUME. 


mttHniymiyumnyumtyyvti 


Iralîe.  Suite  de  la  chronologie  historique  de  FEtat  de 

Gênes Pag.  ,     i 

Duché  de  Milan.  République  Cisalpine 5g 

Ducs  de  Parme  et  de  Plaisance 114 

Ducs  de  Modène  et  de  Reggio 118 

£tat  de  Venise 122 

Toscane 194 

République  de  San-Marino 280 

Suite  des  Papes 286 

Rois  de  Naples  et  de  Sicile 291 

Ordre  de  Malte. 335 

Empereurs  de  Russie 35q 

Rois  de  Danemark Jl^ô 

Rois  de  Suède ^74 

Additions  et  corrections 5o5 


FIN    DE   LA    TABIE. 


^^„ 


